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COURTRAI. 14 juillet 1888. 

HYPOTHÈQUE. — Ouverture de crédit. — 
Créances antérieures. — Acte authen- 
tique. — Délivrance des fonds. — 
Preuve. 

CONDITION. — Condition potestative. — 
Condition résolutoire. 

Le droit de résoudre le contrat, après un temps 
donné, par l'effet de la volonté manifestée 
par Vune des parties, est une condition ré- 
solutoire et non pas une condition potestative 
entraînant la nullité de l'obligation. 

L'hypothèque consentie pour un crédit à ouvrir 
qui, en fait, n*est que /« continuation d'un 
compte courant existant, peut s'appliquer 
aux sommes dont le crédité était redevable 
avant cette ouverture, lorsque les parties ont 
manifesté leur volonté à cet égard, expressé- 
ment ou tacitement {i). 



(i) Voy. Bruges, 26 janyier 4883 (Pasic. bblgk, 
4883, III, 85), et les autorités citées dans ce jugement 
et la note. 

PASIC, 4881. — 3* PARTIE. 



L'authenticité n'est requise que pour la consti- 
tution de rhypothèque. 

La délivrance des fonds peut être établie par 
tous les moyens légaux, donc, en matière 
commerciale^ par les registres du créancier 
et même par témoins. 

(la banque de COURTRAI, — C. LE CURATEUR 
DE LA FAILUTE CATULLE-VANNESTE-) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï le rapport fait à 
raadience publique par M. Dernuyter, juge- 
commissaire à la faillite ; 

Attendu que Taction tend à obtenir paye- 
ment de la somme de 25,000 francs, montant 
du principal de la créance de la Banque de 
Courtrai à charge de la faillite de Catulle- 
Yanneste, résultant d*nn acte d'ouverture de 
crédit avec constitution d'hypothèque sur les 
immeubles du failli, passé devant le notaire 
Yanackere, à Menin, le 25 février 1880; 

Attendu que le curateur conclut à ce que 
le dit acte soit déclaré nul, comme ayant été 
fait sous une condition potestative, parce 
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qu'il y a été stipulé au paragraphe 4<^ « que 
chacune des parties pourra faire cesser le 
présent traité quand elle le jugera bon et 
réclamer le solde de compte « moyennant d'en 
prévenir Tautre partie trois jours à Tavance 
par simple lettre recommandée; dans ce 
dernier cas et avant toute exécution sur les 
immeubles hypothéqués, la Banque sera 
tenue de remettre au crédité un extrait de 
son compte, etc. » ; 

Attendu que ces termes mêmes démontrent 
que le créditeur ne pouvait à volonté faire 
cesser le crédit insuntanément, même avant 
d'y avoir donné un commencement d'exécu- 
tion, car on ne fait pas cesser ce qui n'a pas 
commencé; qu'ainsi, l'ouverture de crédit lui 
imposait une obligation à laquelle il pouvait, 
en effet, se soustraire^ mais seulement après 
un délai déterminé pendant lequel il restait 
obligé de délivrer au crédité les fonds qu'il 
pourrait lui demander; 

Attendu que cela suffît pour rendre l'arti- 
cle i 174 du code civil inapplicable à l'espèce, 
car le droit de résoudre le contrat après un 
temps donné par l'effet de la volonté mani- 
festée par l'une des parties est une condi- 
tion résolutoire, et non pas une condition 
potestative entraînant la nullité de l'obli- 
gation ; 

Attendu que le curateur conclut en second 
lieu à ce qu'il soit décidé que la somme de 
25,000 francs réclamée par la partie deman- 
deresse n'est pas couverte par l'hypothèque 
dont il s'agit au procès, parce que les parties 
n'ont eu en vue que les avances à faire en 
exécution de l'ouverture de crédit et posté- 
rieurement à la date de l'acte de constitution 
d'hypothèque, en excluant formellement les 
créances antérieures ; 

Attendu qu'il est avéré, et d'ailleurs non 
dénié par le curateur, que le failli Catulle- 
Vanneste était en compte courant avec la 
Banque de Courtrai depuis le 1*' décembre 
1879; que ce compte était garanti par la 
belle-mère du crédité ; qu'à la date du 10 fé- 
vrier 1880, le conseil d'administration de la 
Banque ayant décidé que le crédit de Catulle 
serait dénoncé, à moins qu'il ne fût donné 
une garantie hypothécaire à la Banque, le 
même jour il fut écrit à Catulle que son crédit 
lui serait retiré, à moins qu'il ne consentît à 
remplacer la garantie de sa belle-mère par 
une inscription hypothécaire en faveur de la 
Banque, et que c'est à la suite de cette corres- 
pondance qu'intervint, à la date du 25 février 
1880, l'acte d'ouverture de crédit avec con- 
stitution d'hypothèque dont il s'agit au 
procès; 

Attendu qu'il est également avéré que les 
parties ont manifesté d'une manière non 1 
douteuse leur volonté de comprendre dans I 



le crédit hypothécairement garanti la somme 
dont Catulle était débiteur à son compte cou- 
rant avec la Banque de Courtrai à la date de 
la passation de l'acte, le 25 février 1880, 
laquelle somme était d'ailleurs exigible à 
cette date; 

Que l'intention des parties à cet égard est 
clairement démontrée tant par la correspon- 
dance que par tous les faits et circonstances 
de la cause et par l'approbation constante 
que Catulle a donnée à tous les arrêtés de 
compte et le payement qu'il a elfectué des 
intérêts et commissions excédant le crédit 
garanti; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que l'hypothèque consentie pour 
un crédit à ouvrir qui, en fait, n'est que la 
continuation d'un compte courant existant, 
peut s'appliquer aux sommes dont le crédité 
était redevable avant cette ouverture, lorsque 
les parties ont manifesté leur volonté à cet 
égard expressément ou tacitement ; 

Attendu que le curateur soutient vainement 
que lorsque l'intention d'étendre l'hypo- 
thèque à une créance antérieure ne se dégage 
pas d'une façon suffisamment claire de l'acte 
constitutif, il ne peut être permis, à l'effet de 
dissiper le doute, d'invoquer des actes dé- 
pourvus d'authenticité, lesquels ne peuvent 
servir à déterminer l'étendue ni les effets 
d'un titre hypothécaire; 

Attendu que, dans l'espèce, l'étendue et 
les effets de l'hypothèque sont formellement 
déterminés par l'acte authentique constitutif; 
qu'il est de principe que l'authenticité n'est 
requise que pour la constitution de l'hypo- 
thèque et nullement pour le règlement et la 
liquidation de la créance garantie ; 

Attendu que l'article 80 de la loi de 1851 
a consacré ce principe pour les crédits ouverts 
en disant que la délivrance de fonds peut être 
établie par tous les moyens légaux, donc, en 
matière commerciale, par les registres du 
créancier et même par témoins; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la créance de la Banque demanderesse 
est garantie hypothécairement sur les im- 
meubles du failli à concurrence de 25,000 fr., 
en vertu de l'inscription prise au bureau de 
Courtrai, le 15 mars 1880; 

Par ces motifs, faisant droit et écartant 
toutes conclusions à ce contraires ; 

Condamne le curateur q, q, à payer II la 
partie demanderesse la somme de 25,000 
francs, etc. 

Du 14 juillet 1885. — Tribunal de com- 
merce de Courtrai,— Prés, M. Ylieghe, juge. 



TRIBUNAUX. 



DINANT, 26 avrU 1882. 

CHASSE. — Temps clos. — Pigeon Aamier. 
— Erreur de droit. 

Le fait de tirer un pigeon ramier en tempe dos 
constitue un délit de chasse, quoique Varrèté 
royal dui^'^^mars 1882 autorise en tout temps 
la destruction des pigeons ramiers, même avec 
des armes à feu (1). 

L'erreur invincible, qui a été la suite de l'exis- 
tence de cet anété, doit entraîner l'acquitte^ 
ment du prévenu (2). 

(le ministère public, — C. JOSEPH DIDION.) 
JUGEMENT. 

LE THIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu reconfiait avoir tiré nu coup de feu en 
temps de chasse dose sur un pigeon ramier, 
qui ne causait pas à ses propriétés un dom^ 
mage actuel ; que le pigeon ramier est un 
oiseau sauvage qui sert à la nourriture de 
riiomme et qu'on est dans l'habitude de 
chasser; que, partant, il doit être considéré 
comme gibier et que, dans le fait, il en a tou- 
jours été ainsi; que le prévenu invoque, pour 
sa justification, Tarticle 9 de Tarrélé royal 
du 1*' mars 1882 autorisé par Tarticle 50 de 
la loi sur la chasse dans le but unique, ainsi 
qu*il appert du texte de cet article et des 
travaux préparatoires de la loi, d'assurer la 
protection des oiseaux insectivores ; que cet 
article 9 est ainsi conçu : a Le présent règle- 
ment ne s^applique pas aux oiseaux de proie 
diurnes, au grand-duc, au geai, à la pie, au 
corbeau et au pigeon ramier, lesquels peu- 
vent être détruits en tout temps, même au 
moyen d*armes à feu »; qu'il résulte des 
explications fournies sur la portée du dit 
arrêté royal par la circulaire ministérielle du 
t mars 1882 que si Tarticle 9 permet de dé- 
traire en tout temps, même à Taide d'un fusil, 
les oiseaux qu'il énumère, c'est qu'il les con- 
sidère comme nuisibles; 

Attendu que ni l'article 51 de la loi sur la 
cbasse, ni aucune autre disposition de cette 
loi ne concède au gouvernement le droit de 



(1) Voy. BONJEAN, Code de la chasse, t. Ill, n'IOS,- 
BELTJENS, Loi sur la chasse, p. 63; CraHAY, Des 
e^ntraeerUions de police, n« 977 quinquies, p. 850. Il 
est k remarquer qae rarrété royal du 2i avril 1873, 
dont celui du l** mars 4882 est, pour le reste, sauf 
des fliodifieations de chiffres nécessitées par la pro- 
mulgation de la loi sur la chasse, la reproduction 
littérale, se bornait à dire en son article 9 : « Le prê- 
tent règlement ne s*appUqne pas aux oiseaux de proie 
diarnes, au gradd-duc, an geai, à la pie, an corbeaa 



permettre la destruction des oiseaux qui sont 
compris dans l'expression a gibier », même 
quand ces volatiles seraient regardés comme 
pouvant porter préjudice aux récoltes; que la 
jurisprudence a bien été amenée à com- 
prendre les pigeons ramiers parmi les « bêtes 
fauves )) que les propriétaires ou fermiers 
sont autorisés à repousser ou à détruire, 
même avec des armes à feu, lorsqu'elles por- 
tent dommage à leur propriété (5), mais qu'ii 
n'a jamais été contesté que ce droit de défense 
introduit dans l'intérêt de l'agriculture ne 
pouvait être exercé qu'à l'égard des animaux, 
par les personnes et dans les cas déterminés 
par la loi; qu'il faut conclure de ce qui pré^ 
cède que l'arrêté réglemeniatre du i** mars 
i88â sort des limites de la délégation émanée 
de la législature ; que, par conséquent, il est 
illégal et sans force obligatoire dans la dispo- 
sition qui permet la destruction, en tout 
temps et par toutes personnes, des pigeons 
ramiers ; 

Mais, attendu que le prévenu a été induit 
en une erreur invincible sur le caractère de 
son acte par le dit arrêté royal; qu'ainsi il 
n'a pas commis d'infraction punissable ; 

Attendu qu'il n'est pas établi que le pré« 
venu ait tiré sur des vanneaux; 

Par ces motifs, acquitte... 

Du 25 avril 1882.— Tribunal correctionnel 
de Dinant. — Prés, M. Bribosa, président. 



COCRTRAl, 06 mal 1888. 

COMPÉTENCE COMMERCiALE. — Enga- 
gement DU DÉFENDEUR.— Marchés a terme. 
— Exception de jeu. — Intention des 
I>ARTIES. — Livraison effective. 

La compétence se détermine par la nature de 

rengagement du défendeur. 
La sincérité des marchés à terme est présumée. 

Celui qui allègue l'exception de jeu doit la 

prouver. 
Pour se prévaloir de l'article 4965 du code civil 

il faut prouver que rintentUm de jouer était 

réciproque (4). 



et aa pigeon ramier », el n'ajoutait pas, comme 
Tarrélé du 1» mars iSSâ * lesquels peurent être dé- 
truits en tout temps, même au moyen d'armes à 
feu. » 

(3) Voy., en sens contraire, Gand, i9 mai i874 
(Pasic. belge, 1875, II, 70). 

(3) Bruielles, Î7 mars 4867 (Pasic. belge, 4809, 
1,437). 

(4i Jurisprudence constante. Voy. Charteroi, Si jan- 
vier 1888 (Pasic. belge, 1883, 111, lâO) et la note. 
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On ne peut considérer comme jeu de bourse tout 
marché à terme qui n'est pas suivi de livrai- 
son effective; il suffit qu'il puisse Vétre. 

La revente et le rachat constituent pour les 
marchés à terme un mode d'exécution régu- 
lier et normal, 

(COUTY,— C. VANBESELAERE ET VANBESBLAERE- 
CLOET ET C**.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'oppo- 
sition formée par Gouty au jugement de 
défaut-congé rendu contre lui le ii août 
1882 est régulière dans la forme; 

Sur rappel en intervention formé par 
Vanbeselaere contre la société Yanbeselaere- 
CloetetO*: 

Attendu que Couty soutient que cette so- 
ciété n'a pas d'existence légale; que Vanbe- 
selaere le reconnaît et se joint aux appelés 
en intervention pour demander que l'appel 
en garantie soit déclaré non recevable ni 
fondé; 

Sur la question de compétence soulevée 
par le demandeur Couty : 

Attendu que la demande originaire de 
Couty tend à la restitution de certaines va- 
leurs mobilières par lui remises à Vanbese- 
laere en nantissement et pour garantir l'exé- 
cution d'un marché d'huile de colza ; 

Attendu que celte opération constitue 
évidemment un acte de commerce; 

Qu'il est incontestable que Vanbeselaere, 
qui est commerçant à Conrtrai, en recevant 
ces valeurs à titre de nantissement ou de 
provision sur les marchés conclus par son 
entremise, faisait acte de commerce; 

Attendu que la compétence se détermine 
par la nature de l'engagement du défendeur; 

Qu'ainsi la compétence du tribunal de 
commerce de Courtrai pour connaître dç la 
demande originaire est certaine ; 

Attendu que c'est le juge devant lequel la 
demande originaire est pendante qui doit 
connaître des demandes reconventionnelles, 
à moins qu'elles ne sortent de ses attribu- 
tions ; 

Attendu que la demande reconventionnelle 
de Vanbeselaere tend au payement d'une 
somme de i4,406 fr. 10 c„ solde débiteur 
résultant d'achats et ventes de denrées, opé- 
rés pour compte de Couty et dont les va- 
leurs fournies par ce dernier et qu'il réclame 
devaient assurer l'exécution ; 

Attendu que ces achats et ventes conclus 
par Couty constituent des actes de com- 
merce ; 

Attendu que la connaissance des contesta- 
tions relatives aux actes réputés commer- 



ciaux par la loi est attribuée aux tribunaux 
de commerce ; 

Sur l'exception de renvoi pour cause de 
litispendance formulée par Couty : 

Attendu que la mise hors de cause de la 
société Vanbeselaere-Clœt et C^, demandée 
par toutes les parties^ rend l'examen de cette 
exception inutile ; 

Que, d'ailleurs, Taction pendante devant 
le tribunal de Charleroi n'a été intentée que 
lorsque la présente action était déjà pendante 
devant le tribunal de céans et que la demande 
n'est pas entre les mêmes parties en la même 
qualité, motifs déjà suffisants pour empêcher 
le renvoi demandé par Couty ; 

Sur le fond : 

Attendu que le demandeur Couty, invo- 
quant l'article 1965 du code civil, réclame 
la restitution de diverses actions données en 
nantissement à Vanbeselaere, soutenant que 
les engagements dont ce nantissement avait 
pour objet de garantir l'exécution sont nuls 
et inexistants comme étant des opérations 
qui, au su des deux parties, étaient de purs 
jeux de bourse; 

Attendu, en fait, qu'il appert des docu- 
ments de la cause que ces actions ont été re- 
mises par Couty à Vanbeselaere à titre de 
provision contre une perte éventuelle de 
5 francs aux cent kilos sur un marché à terme 
de 280,000 kilos huile de colza; 

Attendu que le marché à terme sur mar- 
chandises est en lui-même parfaitement licite 
et d'un usage fréquent dans le commerce; que 
la sincérité de ces marchés est présumée et 
que celui qui allègue l'exception de jeu doit 
la prouver; 

Attendu qu'il ne suffit pas que Couty, pour 
se prévaloir de l'article 1965, établisse qu'il 
n'avait que l'intention de spéculer sur les dif- 
férences ; qu'il faut encore qu'il prouve que 
Vanbeselaere et ses commettants se sont con- 
stitués la contre-partie du jeu et que Vanbe- 
selaere savait qu'il prêtait son concours à des 
marchés purement fictifs ; 

Attendu que Couty n'a point fourni cette 
preuve et que les faits qu'il articule et que, 
subsidiairement, il offre de prouver ne sont 
pas suffisamment concluants; 

Qu'en efifet, de ce que Couty exerce la pro- 
fession de médecin et ne paye aucune patente 
comme négociant, il ne s'ensuit pas qu'il est 
étranger au commerce ; qu'il est, au contraire, 
dès ores établi que Couty faisait profession 
de spéculer et exerçait habituellement de 
nombreux actes de commerce et que sa cor- 
respondance avec Vanbeselaere prouve qu'il 
prétendait même à une grande compétence 
commerciale; 

Que Couty prouvât-il, comme il demande 
à le faire, qu'il est « un joueur effréné », il 
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n'en découlerait pas nécessairement que 
Vanbeselaere a consenti à être sa contre- 
partie; 

Que fût-il établi qu'aucune des opérations 
traitées par .rintermédiaire de Vanbeselaere 
n'a abouti à une prise de livraison de mar- 
chandises de la part de Couty, encore ne 
peut-on considérer comme jeu de bourse tout 
marché k terme qui n'est pas suivi de livraison 
effective; qu'il suflSt qu'il puisse l'être; 

Que la revente et le rachat constituent un 
mode d'exécution fréquemment usité pour les 
marchés à terme et parfaitement régulier et 
normal; 

Que Couty offre bien de prouver que ses 
opérations sont disproportionnées à sa situa- 
tion de fortune et qu'il ne possède pas d'im- 
meubles, mais qu'il ne demande pas à prou- 
ver que Vanbeselaere avait connaissance 
complète de cette situation; 

Qu'au demeurant, le fait d'avoir refusé 
d'exécuter certains ordres de Couty et d'avoir 
exigé une provision pour d'autres ordres, 
dénote, de la part de Vanbeselaere, la vo- 
lonté de rester dans certaines limites et l'in- 
tention de faire des opérations sérieuses et 
nullement fictives; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, ainsi 
que des documents versés au procès, que 
Couty n'est pas fondé en sa demande basée 
sur l'article 1965 du code civil; 

Sur la demande reconventionnelle de Van- 
beselaere : 

Attendu que cette demande tend au paye- 
ment par Couty d'une somme de 14,406 fr. 
10 c, solde débiteur résulunt d'achats et 
ventes de denrées opérés pour compte et 
d'après les ordres de Couty sur la place de 
Paris ; 

Attendu que la réalité et la sincérité de ces 
opérations sont dès à présent suffisamment 
établies par tous les documents de la cause. 
ei spécialement par les conventions et la cor- 
respondance échangée entre les parties et 
entre la maison Vanbeselaere et les maisons 
Proust et Robineau, et que les arrêtés de 
compte versés au procès justifient le chiffre 
de la demande, sans qu'il soit nécessaire de 
recourir à d'autres vérifications ou produc- 
tions de livres de commerce; 

Par ces motifs, faisant droit et écartant 
toutes conclusions à ce contraires; 

Reçoit l'opposition de Couty; 

Se déclare compétent pour connaître de la 
demande originaire et de la demande recon- 
ventionnelle; 



(1) Voy., en ce sens, Pont, Dm prMlégtt $t hypo- 
théquei, u !•', n* 133, p. 106. En sens contraire, 
Laurent, t. XXIX, 440, et XXV, 425, et les auto- 



Déclare Vanbeselaere non recevable ni 
fondé en son appel en garantie contre Vanbe- 
seiaere-Cloet et C'^ et le condamne aux dé- 
pens de cet appel; 

Rejette l'exception de renvoi pour cause 
de litispendance; 

Déclare Couty non recevable ni fondé dans 
son action; 

Reconventionnellement : 

Condamne Couty à payer à Vanbeselaere 
la somme de 14,406 fr. 10 c. susmentionnée 
avec les intérêts légaux, sous déduction du 
produit de la réalisation des titres visés en 
l'exploit mtroductif d'instance et remis en 
nantissement à Vanbeselaere: 

Dit pour droit que le dit Vanbeselaere est 
autorisé à faire vendre publiquement par le 
ministère du sieur George Rolin, agent de 
change à Bruxelles, les titres remis en nan- 
tissement, ce dix jours après la signification 
du présent jugement, pour le produit en être 
imputé sur la dite somme de 14,406 fr. 10 c. 
et les intérêts; 

Condamne, en outre, le demandeur Couty 
aux dépens du procès. 

Du 26 mai 1883. — Tribunal de com- 
merce de Courtrai. — Prés. M. Vlieghe,juge. 



fiRGGES, 6 février 1888. 

PRIVILÈGE DU BAILLEUR. — Objets dé- 
placés SANS LE CONSENTEMENT DU PROPRIÉ- 
TAIRE. — DROIT DE REVENDICATION. 

Le droit de r^endication accordé au bailleur 
par r article 20 de la loi du 1 6 décembre 1 851 
est absolu et porte sur la totalité des objets 
garnissants. Dès lors, le bailleur n'a pas à 
rechercher, avant de saisir les objets déplacés 
sans son consentement, si le locataire ou fer- 
mier a laissé dans les lieux loués suffisam- 
ment de meubles pour constituer une garantie 
sérieuse du prix des loyers ou fermages (1). 

// n'appartient pas au juge de déleiminer l'ordre 
dans lequel les objets saisis seront vendus, 

(VANDENHECKE, — C LAMPAERT ET CONSORTS, 
P.BERTH, — c. VANDENHECKE ET CONSORT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement défaut- 
jonction en date du...; 
Attendu que la demanderesse M^^"* Vanden- 



htés citées par lui. Compar. Anvers, 17 décembre 
1873 (Pasic. BELGE, 1874, lU, 13), et Liège, IS jain 
1878 (ibtVi , 1878, II, 370; 
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hecke, en sa qualité de propriétaire de la 
ferme et des terres occupées en vertu d*une 
iocaiion verbale par le défendeur J.Lampaert, 
a fait assigner celui-ci en payement de di- 
verses sommes du chef de loyers échus ou 
exigibles...; 

Attendu que la demanderesse, pour ga- 
rantir sa créance, a fait pratiquer à charge de 
J. Lampaert : 1"* une saisie-gagerie sur tous 
les meubles et ustensiles garnissant encore la 
ferme; %^ une saisie-revendication, chez tous 
les autres défendeurs, sur divers meubles, 
bestiaux et chevaux ayant garni la ferme, et 
que le défendeur Lampaert avait déplacés 
sans le consentement de la propriétaire...; 

Attendu que le demandeur P. Berth, à la 
suite des saisies- revendications opérées 
chez les défendeurs Ëllebode, Devoldere, 
Vergote et A. Berth, a fait assigner la de- 
moiselle Vandenhecke aux fins de faire pro- 
noncer la nullité de ces saisies, soute- 
nant que les seize vaches saisies chez 
ceux-ci sont sa propriété, puisqu'il les a 
payées, et que les objets se trouvant à la 
ferme de Lampaert, ainsi que ceux saisis chez 
tous les autres défendeurs, sont suffisants 
pour couvrir le prix des fermages réclamés ; 
subsidiairement, qu*en tout cas, les seize 
vaches en question ne pourraient être vendues 
que pour autant que les objets garnissant 
encore la ferme, aussi que ceux saisis chez 
tous les autres défendeurs, seraient insuffi- 
sants pour parfaire les sommes réclamées ; 

Attendu qu^aux termes de Tarticle 30, 1®, 
de la loi du 16 décembre 1851, le privilège 
du bailleur s'exerce « sur le prix de tout ce 
qui garnit la maison louée ou la ferme et 
de tout ce qui sert à Texploitation de la 
ferme »; 

Attendu que pour rendre ce principe effi- 
cace et empêcher que le fermier n'anéantisse 
les sûretés réelles du bailleur, le législateur 
a exceptionnellement accordé le droit de suite 
sur les objets mobiliers distraits sans le con- 
sentement de ce dernier ; 

Attendu que ce droit de revendication est 
absolu, qu'il porte sur la totalité des objets 
garnissants, et que, pour concilier la liberté 
et la sécurité des transactions avec les inté- 
rêts du locateur, il n'a été circonscrit que 
dans des limites de temps (loi hyp.,art. 20 1°); 

Attendu, il est vrai, que l'usage strict et 
rigoureux de ce droit de suite, surtout dans 
des circonstances où l'intérêt du bailleur ne 
l'exigerait pas, peut donner Heu à des actes 
purement vexatoires et contraires à l'équité; 
que ces considérations ont même fait ad- 
mettre par certains auteurs un autre tempé- 
rament à l'exercice du droit du bailleur, à 
savoir, que ce droit ne pourra être exercé si 
le locataire ou fermier a laissé dans les biens 



loués suffisamment de meubles pour consti- 
tuer une garantie sérieuse; 

Attendu que les faits du procès actuel dé- 
montrent les inconvénients et les dangers de 
cette interprétation de l'article 20 de la loi 
hypothécaire ; 

Attendu, en effet, que le nombre considé- 
rable des objets déplacés, le court espace de 
temps et les circonstances dans lesquelles ces 
déplacements ont eu lieu pouvaient, à juste 
titre, inspirer des craintes à la propriétaire ; 

Que la prudence la plus vulgaire lui im- 
posait donc d'agir immédiatement et d'arrêter 
son gage en quelques mains qu'il fût passé, 
sans s exposer à en perdre les traces en re- 
cherchant au préalable si sa créance était 
suffisamment garantie par les objets garnis- 
sant encore la ferme; 

Qu'imposer pareille obligation aurait pour 
effet de rendre les droits du bailleur complè- 
tement illusoires; 

Attendu, enfin, que le droit de gage por- 
tant sur la totalité des objets ayant garni la 
ferme, il n'appartient pas au juge de régler 
l'exercice de ce droit en prescrivant au bail- 
leur l'ordre dans lequel il fera la vente. 

Par ces motifs, adjuge à la demanderesse 
ses conclusions, etc.. 

Du 5 février 1885. — Tribunal civil de 
Bruges.— Prés. M. Denet, vice-président. 



COURTRAl, 18 août 1888. 

VICE RÉDHIBITOIRE. — Formalités. -^ 
Serment. — Experts. — Nouvelle exper- 
tise. — Existence du vice. — Pré- 
somption légale. 

Les formantes prescrites par ta loi ont été suf- 
fisamment observées s'il est établi que, dans 
le délai légal pour intenter Vaction, l'ache- 
teur a provoqué la nomination d'experts; que 
la requête au nom de Vacketeur a été pré- 
sentée au juge de paix du canton où se trouve 
ranimai; que ce magistrat a nommé immé- 
diatement des experts qui ont opéré dans le 
plus bref délai, après serment prêté devant 
lui, et que le procès-verbal d'experlue a été 
remis en minute à la partie. 

Il n'y a lieu de recourir à une nouvelle exper- 
tise que si le premier avis ne présente pas 
d'éclaircissements suffisants, ou soulève des 
soupçons sérieux de partialité, d'eneur ou 
d'i'gnorance de la part des experts. 

L'introduction de la demande dans les délais 
déterminés par la loi, jointe à l'observation 
des formalités prescrites par l'article A et à 
la constatation par les experts de la manifes- 
tation du vice pendant la durée de la garan- 
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tie, eniraine au profit de Vacheteur la pré- 
somption légale que û vice eanëtait au vumient 
de la vente. 

(GLOET-DBGOGK, — C. YANLANDEGHEM.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu qoe la de- 
mande tend ^ la résolution avec dommages- 
intérêts, pour cause d'ejiistence du vice 
rédhibitoire d'immobilité, de la vente d'un 
cheval acheté par le demandeur au défendeur 
le ^9 juin 1885, au prix de 800 francs, et à 
la restitution de la somme de «^00 francs 
payée à compte sur le prix ; 

Sur la fin de non-recevoir opposée par le 
défendeur et tirée de ce que les formalités 
prescrites par la loi pour la nomination et le 
serment des experts n'auraient pas été ob- 
servées (1) : 

Attendu qu'il est établi par les pièces ver- 
sées au procès que, dans le délai légal fixé 
par l'arrélé royal du i8 février 186i pour 
intenter l'action, l'acheteur, représenté par 
son fondé de pouvoir M"" Morel, avocat à 
Gand, a provoqué la nomination d'experts 
chargés de vérifier l'existence du vice rédhi- 
bitoire; que la requête au nom de l'acheteur 
a été présentée au juge de paix du canton 
d'Evergem où se trouvait le cheval ; que ce 
magistrat a nommé immédiatement trois 
médecins vétérinaires comme experts; que 
ceux-ci ont opéré dès le lendemain de leur 
nomination, après serment prêté devant lui, 
et que leur procès-verbal d'expertise a été 
remis en minute au demandeur, lequel le pro- 
duit au procès; 

Attendu que la loi n'exige aucune autre 
formalité de procédure; 

Qu'ainsi, la fin de non-recevoir n'est pas 
fondée; 

En ce qui concerne la demande d'une nou- 
velle expertise : 

Attendu que les trois médecins vétéri- 
naires chargés par le juge de paix d'Evergem 
de vérifier l'état de l'animal litigieux certi- 
fient à l'unanimité qu'il est atteint du vice 
rédhibitoire connu sous le nom d'immo- 
bilité; 

Attendu que leur avis est raisonné et mo- 
tivé et s'appuie, entre autres, sur l'existence 
chez le cheval en question de cette caracté- 
ristique certaine du vice d'immobilité : l'im- 
possibilité de reculer, symptôme que l'hip- 



(1) Le défendeur plaidait que le juge de paix avait 
reçu le lerment des experts sans être assisté de 
son greffier: qu*il n'avait pas été dressé procès- 
Terbal de la prestation du serment: que le juge de 



piatrique indique comme constant, décisif et 
ne faisant jamais défaut; 

Attendu que, s'il est vrai que ce premier 
avis d'experts ne lie pas irrévocablement le 
juge et n'exclut pas absolument le recours à 
une nouvelle expertise, il est cependant gé- 
néralement admis qu'il n'y a lieu d'y recourir 
que lorsque le premier avis ne présenterait 
pas d'éclaircissements suffisants, ou soulè- 
verait des soupçons sérieux de partialité, 
d'erreur ou d'ignorance de la part de ceux 
qui y ont concouru, toutes choses qui ne se 
rencontrent pas dans l'espèce; 

Quant à l'offre du défendeur de prouver 
par témoins qu'au jour de la vente le cheval 
n'était pas atteint du vice caché dont il s'agit 
au procès : 

Attendu qu'en supposant que des témoins 
vinssent déclarer qu'au moment de la vente 
ou de là livraison du cheval, ils n'ont con- 
staté aucune symptôme d'immobilité, il n'en 
résulterait point que ce vice n'existait pas 
chez cet animal, tout au moins à l'état 
latent; 

Qu'il est de principe que l'introduction de 
la demande dans les délais déterminés par la 
loi, jointe à l'observation des formalités pres- 
crites par l'article 4 et à la constatation par 
les experts de la manifestation du vice pen- 
dant la durée de la garantie, entraine au 
f)rofit de l'acheteur la présomption légale que 
e vice ou défaut caché existait au moment 
delà vente; 

Que, dès lors, les faits que le défendeur 
offre de prouver par témoins ne sont ni per- 
tinents ni concluants, par conséquent inad- 
missibles; 

En ce qui concerne les dommages-intérêts 
réclamés par le demandeur : 

Attendu qu'il n'est pas justifié qu'il en au- 
rait éprouvé d'autres que les frais d'expertise 
et de fourrière et les dépens de la présente 
instance; 

Par ces motifs, faisant droit et rejetant 
toutes conclusions à ce contraires; 

Déclare résolue au profit de l'acheteur la 
vente du cheval dont il s'agit : 

Condamne le défendeur à le reprendre à 
l'endroit où il a été mis en fourrière, l'esta- 
minet « le Petit Gourtrai à Monl-Saint- 
Amand », et à restituer au demandeur la 
somme de tiOO francs qu'il a reçue à compte 
sur le prix ; 

Condamne, en outre, le défendeur, pour 
tous dommages-intérêts, aux frais d'exper- 



paix s'était borné à constater, dans son ordonnance 
de nomination d'experts, que ceux-ci avaient immé- 
diatement prêté de? ant lui le serment prescrit par la 
loi, etc. 



ii 

lise et de fourrière, ainsi qu*aux dépens de 
la présente instance liquidés... 

Du 18 août 1885. — Tribunal de commerce 
de Courtrai. — Prés. M. Vlieghe, juge. 



CHâRLEROI, 8 Juillet 1888. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — Action, 
— Associé. — Condamnation db lasouété. 

Les associés en nom collectif ne peuvent être 
personnellement condamnés à raison des 
engagements sociaux que pour autant que la 
société elle-même ait été ou soit préalablement 
condamnée de ce chef(i), 

(colinbt et consorts, — c. cristel et 
consorts.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est par- 
faitement établi que le bail verbal du 50 dé- 
cembre 1880, cause génératrice de la pour- 
suite individuelle actuelle des demandeurs en 
payement de six mois de loyer exigibles, a 
été consenti par leur auteur, feu Joseph Co- 
linet, à la société en nom collectif Cristel 
et C^, aux fins, par celle-ci, d'exercer son 
commerce, la dite société composée exclusi- 
vement des trois défendeurs, et constituée par 
acte, sous signature privée, enregistré à Gos- 
selies la veille du bail prémentionné; 

Que les obligations contractées de ce chef 
par le locataire, notamment en ce qui con- 
cerne le versement des locations, sont, par 
suite, des engagements sociaux; 

Attendu, en droit, que la société en nom 
collectif constitue une individualité Juridique 
distincte de celle des associés; que, pour les 
engagements de la société, c'est cet être 
moral qui est tenu en premier lieu, qui est le 
principal obligé; que les associés sont bien 
solidaires pour tous les engagements sociaux, 
mais ils n'en sont cependant responsables 
que dans un ordre subsidiaire, et, bien que 
codébiteurs solidaires, le créancier ne peut 
les poursuivre qu'à l'instar des cautions ou 
des garants ; 

Attendu que c'est en se fondant sur ces 
principes que M. Pirmez, au nom de la com- 
mission, dit dans son rapport à la chambre: 
tt La loi doit consacrer le principe de l'action 
directe en exigeant que la condamnation de 



(1) Voy. Namdb, t. Il, n* 1328; Cdillery, t. III, 
n«« 1S03 et auiv. ; Waelbkoeck, sur l*art. lââ, n« 1 
eCsaÎT.; Pabdessos, t. Il, n*10;ttf. 
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la société précède ou au moins seit accom- 
pagnée de la condamnation de la société (2) », 
et que la loi du 18 mai 1875, sur les sociétés, 
en son article 122, proclame qu* « aucun 
jugement à raison d'engagements sociaux, 
portant condamnation personnelle des asso- 
ciés en nom collectif ne peut être rendu avant 
qu'il y ait condamnation contre la société » ; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'est nulle- 
ment constaté que la société Cristel et C^^* soit 
assignée, et que, d'ailleurs, condamnation 
n'est sollicitée solidairement que contre les 
seuls associés : 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Dupret, substitut du procureur 
du roi, déclare l'action non recevable, et 
condamne les demandeurs aux dépens. 

Du 3 Juillet 1883.— Tribunal de Charleroi. 

— 2«ch. — Prés. M. Niffle, vice- président. 

— PL MM. Em. Chaudron et Grégoire. 



BRUXELLES, 27 dteembre 1888. 

FAILLITE. — DÉCLARATION. — Non-com- 
merçant. — DÉLAI DE SIX MOIS. — SOGUÊTÉ 

en nom collectif. — dissolution. — 
Associé. 

Le commerçant qui a cessé les affaires en son 
nom personnel depuis plus de siœ mois ne 
peut être déclaré en état de faillite. 

Il ne peut non plus être déclaré en faillite pour 
une dette personnelle, à raison de sa quaUté 
d'associé d'une société en nom collectif qui a 
cessé d'exister, avec tous les effets que la loi 
y attache, depuis plus de six mois. Si rarti- 
de 111 de la loi du 18 mai iSlo dispose 
qu'une société est présumée exister pour sa 
liquidation, <f est par une fiction de la loi, qui 
n'existe pas au profit des tiers et qui peut 
uniquement être invoquée par les intéressés, 
c'est-à-dire par ceux qui ont des réclama- 
tions à faire valoir contre la société dissoute. 

(PIBARD,— c. LAMERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
du demandeur tend à faire déclarer la faillite 
du défendeur; 

Attendu que celui-ci soulève contre cette 
action un seul moyen de détense, tiré de ce 



(3) Voy. GUILLERT, ibid., n» 1S04 m fine; Wabl- 
BEOKCK, tMtf., n« S m fine. 
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que, depuis plus de six mois, il n'est plus 
commerçant; 

Attendu que le demandeur ne soutient pas 
que le défendeur aurait depuis moins de 
six mois fait le commerce en son nom per- 
sonnel, mais qu*il prétend que le défendeur 
est encore commerçant à ce jour parce quHl 
fait partie d'une société en nom collectif 
Lamers-Meuris et C^, non encore liquidée ; 

Attendu qu'il est encore incontestable que 
l'associé dans une société en nom collectif est 
commerçant à raison de sa qualité d'associé; 

Mais, attendu que la société en nom col- 
lectif Lamers-Meuris et G** dans laquelle le 
défendeur est associé a été dissoute le 23 dé- 
cembre 1882, et que l'acte de dissolution a 
été, conformément à la loi, déposé au greffe 
le 6 janvier 1885 et publié au Moniteur le 
12 du même mois; 

Que, partant, l'acte de dissolution du 
23 décembre 1882 a produit ses effets vis-à- 
vis des tiers le 17 janvier 1885, suivant le 
prescrit de l'article 10, § final, de la loi sur 
les sociétés; 

Attendu, par conséquent, que, vis-à-vis 
des liers, le défendeur a cessé, depuis le 
17 janvier 1885, d'être commerçant du chef 
de sa qualité d'associé de la firme Lamers- 
Mearis et G»; 

Attendu que si l'article 111 dispose que la 
société est présumée exister pour sa liqui- 
dation, c'est par une fiction de la loi, qui 
n'existe pas au profit des tiers et qui peut 
uniquement être invoquée par les intéressés, 
c'estrà-dire par ceux qui ont des réclamations 
à faire valoir contre la société dissoute ; 

Attendu que le demandeur n'a aucun droit 
à fiiire valoir contre la société Lamers-Meuris 
et O* ; qu'il est créancier de Lamers person- 
nellement: 

Que, dès lors, vis-à-vis de lui la société en 
nom collectif Lamers-Meuris et G^ a cessé 
d'exister, avec tous les effets que la loi y 
attache, depuis plus de six mois ; 

Par ces motifs, déboute le demandeur de 
son action, le condamne aux dépens/ 

Du 27 décembre 1885. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles.— Prés. M.Van Hum- 
beeck, présid.— Pi. MM. Houtekiet et Mayer. 



BRUGES, 16 et 19 décembre 1888. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL.— Rectification. 
— Nom. — Surnom. — Qualification 
FiODALB. — Revendication. — Faits de 

POSSESSION. 

La Un fondamentale et la Constitution belge 
ayant reconnu une nolUes$e,U est permis aux 



citayens de revendiquer la partie de leur nom 
qui avait dû être abandonnée en vertu de Var- 
ticle 2 de la loi du 6 fructidor an ii, parce 
qu*elle rappelait une qualification féodale en 
nobiliaire (1). 

Pour que la revendicatton puisse être accueillie, 
le surnom doit avoir été acquis avant les lois 
de la révolution française. 

Il appartient aux juges d'apprécier les faits de 
possession propres à justifier la composition 
du nom patronymique diaprés les documents 
de la cause et sans être astreints aux règles 
soit de la prescription acquisitit^e, soit delà 
tenue des registres de l'état civil. 

Première espèce. 

(kervyn.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la de- 
mande du requérant tend à ce que son acte 
de naissance soit rectifié en ce sens que les 
mots de Lettenhave y seront ajoutés comme 
faisant partie de son nom patronymique et 
qu'il sera inscrit sous le nom de Kervyn de 
Lettenhove; que la demande a donc pour 
objet qu'un surnom soit s^outé à son nom 
propre; 

Attendu que l'article 2 de la loi du 25 juin 
1790 (publié en Belgique le 17 brumaire 
an iv) dispose qu'aucun citoyen ne pourra 
prendre que le vrai nom de sa famille, et que 
l'article 2 de la loi du 6 fructidor an n (pu- 
blié en Belgique le 7 pluviôse an v} est ainsi 
conçu : « 11 est défendu d'ajouter aucun sur- 
nom à son nom propre, à moins qu'il n'ait 
servi jusqu'ici à distinguer les membres d'une 
même famille sans rappeler des qualifications 
féodales et nobiliaires »; 

Attendu que si le surnom réclamé par le 
requérant rappelle des qualifications féodales 
et nobiliaires, il est néanmoins de doctrine 
et de jurisprudence que la loi fondamentale 
et la Constitution belge ayant reconnu une 
noblesse, une des conséquences du principe 
est de permettre aux citoyens de revendiquer 
la partie de leur nom qu'en vertu de la loi de 
fructidor, il ne leur avait plus été loisible de 
porter parce qu'elle rappelait une qualifica- 
tion féodale ou nobiliaire (discours de M. le 
procureur général Lameere à l'audience de 
rentrée de la cour de Gand du IG octobre 
1885, p. 28); 



(1) Voy. Contra : trib. LoataiD, 18 juillet 1883 
(PasiC. belge, 1888, III, 240). Voy. aussi trib.GaDd, 
7 juin 1883, 21 et 28 juiUet 1883 (<Md., 1883, Ul, 
188,187,241 et âS9). 
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Attendu qu*U faut, pour que cette revendi- 
cation puisse être accueillie, que le surnom 
fût acquis avant les lois de la révolution fran- 
çaise, qu'il fût incorporé au nom, qu'en un 
mot, il formât en réalité le nom patrony- 
mique de la personne qui le réclamait (eodem, 
p. 28, 29, 53); 

Attendu qu'en cette matière il appartient 
aux juges d'apprécier les faits de possession 
propres à justifier la composition d'un nom 
patronymique d'après les documents de la 
cause, sans être astreints aux règles concer- 
nant soit la prescription acquisitive de la 
propriété, soit la tenue des registres de l'état 
civil (cass. Fr. 2 février i881); 

Attendu qu'il résulte des documents versés 
dans la cause que le grand-père du requérant, 
Jean-Baptiste Kervyn, avait acquis, en 1780, 
la seigneurie de l^etteniiove, consistant en 
une ferme avec ap et dépendances de 50 bon- 
niers à Swevegbem, et que la qualification 
seigneuriale de Lettenhove lui a été constam- 
ment donnée depuis lors dans des lettres, 
actes de reddition de compte, actes de bail 
ainsi que dans un diplôme de l'empereur Jo- 
seph II, notamment pendant les années i782, 
1784, 1781), 1789 et 1791; 

Attendu qu'il conste de l'annuaire de la 
noblesse de M. Stein d'Altenstein, chef de 
division de la noblesse au ministère des 
affaires étrangères, qu'à la même époque, 
une branche de la famille Kervyn prit le nom 
de Kervyn de Volkaersbeke, tandis que, dès 
cette époque aussi la branche à laquelle ap- 
partient le requérant était connue sous le nom 
de Kenffn de Lettenhove ; 

Attendu qu'il résulte, notamment, d'un 
document ayant une valeur historique, le 
Journal des otages choisis à Gand par les 
commissaires de la république française, que 
le susdit Jean-Baptiste Kervyn était publi- 
quement désigné sous le nom de Kervyn de 
Lettenhove, tandis qu'un membre d'une autre 
branche de la famille était seulement désigné 
sous le nom de Kervyn ; 

Attendu, au surplus, que cette incorpora- 
tion du surnom de Lettenhove au nom du 
grand-père du requérant, acquise avant les 
lois de la révolution française, a été main- 
tenue, postérieurement à ces lois, par une 
possession publique et constante, tant au 
profit du père du requérant qu'au profit du 
requérant lui-même, ainsi que cela résulte 
d'actes de reddition de compte des années 
1819 et 1829 et d'un grand nombre d'arrêtés 
royaux, et qu'il est constant que cette dési- 
gnation a servi à distinguer son grand-père 
et son père, et à le distinguer lui-même d'au- 
tres branches de sa famille ; 

Par ces motifs, dit pour droit que l'acte de 
naissance du requérant sera rectifié en ce 



sens que les mois de Lettenhove y seront 
ajoutés, etc.. 

Du 15 décembre 1885. — Tribunal de 
Bruges. — 2* ch. — Prés. M. De Necker, 
présidents 

Deuxième etpècen 

(le pbverb.) 

jugeusmt. 

LE TRIBUNAL: —Vu la requête ci-contre 
et l'avis écrit de M. Van Biervliet, substitut 
du procureur du roi ; 

Ouï, en audience publique, M. le juge 
Soudan en son rapport ; 

Attendu que dans les provinces belgiques, 
aussi bien qu'en France, le droit couturoier 
autorisait le possesseur d'un fief à ajouter le 
nom de ce fief à son nom patronymique; 

Attendu qu'à cet égard l'édit d'Albert et 
d'Isabelle du U décembre 1616 s'était borné 
(art. IV) à défendre au possesseur d'une terre 
noble d'en prendre le nom, pour autant seu- 
lement qu'il eût servi de surnom à quelque 
famille noble; qu'en limitant ainsi l'usage 
existant, l'édit témoigne de sa persistance et 
le consacre (discours de M. le procureur gé- 
néral Lameere, 1(5 octobre 1885, p. 5); 

Attendu qu'en dehors de cette exception, 
De Ghewiet atteste même « qu'il est permis 
aux Pays-Bas de changer simplement de nom 
lorsque cela se fait sans fraude et point pour 
usurper le bien d'auti-ui » {Imtit. du DroU 
belgique, p. 26, art, 10); 

Attendu donc que la formation d'un nom 
nouveau par l'adjonction d'un nom de terre 
venant s'incorporer au nom originaire était 
indépendante de tout acte de l'état civil, 
comme de toute concession du souverain; 

Attendu que la possession antérieure à la 
publication, en Belgique, des lois françaises, 
caractérisée par une publicité et une durée 
suffisantes pour ne laisser aucun doute sur la 
volonté persistante de celui qui avait ainsi 
incorporé à son nom primitif un nom de 
terre, a constitué à son profit un droit ac- 
quis, faisant partie de son patrimoine et par- 
tant transmissible avec le sang ; 

Attendu que si la loi du 6 fructidor an ii, 
article 2, a prohibé non seulement les quali- 
fications féodales ou nobiliaires, mais aussi 
tout surnom qui les rappelle, et a pu faire 
obstacle à l'insertion de semblables surnoms 
dans les actes de l'état civil et, par suite, 
à leur revendication en justice par les des- 
cendants de ceux qui les avaient acquis, la 
loi fondamentale de 1815, en reconnaissant 
expressément une noblesse, qu'elle rattache 
dans la forme h celle de l'ancien régime, a. 
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dès lors, |>ar une conséquence rigoureuse et 
indépendamment des lois et arrêtés ulté- 
rieurs, autorisé Tinsertion, dans les actes, 
des titres de noblesse reconnus, et permis, 
d'autre part, aux citoyens des Pays-Bas de 
revendiquer comme une partie intégrante de 
leurs noms les surnoms de terre que leurs 
auteurs y avaient incorporés, mais que la loi 
de fructidor en avait distraits et leur avait 
interdit de porter à raison du souvenir qu'ils 
rappelaient ; 

Attendu que, plus tard, la Constitution 
belge, en maintenant le principe de la no- 
blesse, a consacré la même conséquence et, 
comme la loi fondamentale, autorisé les tri- 
bunaux à réparer Tomission dans les actes 
de Tétat civil des surnoms de terre, dont 
rincorporalion aux noms patronymiques 
avait été consommée avant la publication en 
Belgique des lois françaises (voy. discours 
de M. le procureur général Lameere, p. â7 
à 29); 

Attendu que des pièces et documents pro- 
duits en cause par Tex posant il résulte 
que son bisaïeul Jacques-Joseph Le Fevere, 
seigneur (toparcha) de ten Hove et autres 
lieux, avait, antérieurement aux lois aboli- 
tives du régime féodal, incorporé à son nom 
originaire de Le Fevere, celui du fief de ten 
Hove qui lui compétait, de manière à former 
le nom composé Le Fevere de ten Hove, le- 
quel était devenu ainsi son nom patronymique 
ou de famille; 

Attendu, notamment, qu'au registre de la 
Tierscbaere de Saint-Nicolas et Nieukerken 
de i75â à i762, a été enregistré un acte du 
8 février 1 755, fait en double entre le haut 
bailli et les échevins du Pays de Waes, d'une 
part, et les héritiers Vandersare, d'autre part, 
lequel a été signé par ledit Jacques-Joseph 
du nom composé : Le Fevere de ten Hove et 
par sa femme Isabelle-Gratiana Vandersare 
du même nom : J.-G, Le Fevere de ten Hove 
née Vandersare; 

Que les registres a van erfenissen en onter- 
fenissen » de la même vierschaere portent 
enregistrement de divers actes de vente et 
d'adjudication publique où le bisaïeul de l'ex- 
posant est nommé Le Fevere de ten Hove et qui 
tous sont signés par lui du même nom; les- 
dits actes respectivement en date du 4 juillet 
1755, du 28 janvier 1767, des 8-H février 
i 768, du 6 mai 1 768, du i août 1 769, et du 
28 septembre 1 786, et que les mêmes actes, 
sauf le second, sont également signés par sa 
femme du nom de Le Fevere de ten Hove; 

Qu'aux registres ordinaires de la même 
vierschaere deSaint-Nicolas et de Nieukerken, 
de i752 à 1762 et de 1762 k 1772, sont en- 
registrées deux requêtes dans l'une desquelles 
le prédit Jacques-Joseph est désigné sous le 



nom de Le Fevere de (en Hove et dont la se- 
conde est par lui signée /. Le Fevere de ten 
Hove ; 

Que le registre des états de biens de la 
paroisse de Saint-Nicolas de 1756 à 176i, 
porte enregistrement d'un état de biens du 
9 juillet 1760, où la dame Isabelle-Gratiana 
Vandersare est encore désignée comme étant 
l'épouse de Jacques-Joseph Le Fevere de ten 
Hove; 

Que le registre des tutelles des paroisses 
de Saint-Nicolas et de Nieukerken, de 4752 
à 1796, consigne le serment prêté en sa qua- 
lité, es mains du stathouder, par Jacques- 
Joseph Le Fevere de ten Hove comme tuteur 
paternel des enfants de Jacques-Ferdinand 
Vandersare (décédé le 27 mai 1745); 

Que le prédit Jacques-Joseph, porté régu- 
lièrement d'une pan, avec son titre de topar- 
cha de ten Hove, dans Tacte de baptême de 
son fils Louis-Henri-Ghislain, aïeul de l'ex- 
posant, en date du 7 août 1758, inscrit au 
registre des baptêmes de la ville de Saint- 
Nicolas, ainsi que dans l'acte de baptême de 
sa fille Anne-Thérèse-Ghislaine en date du 
2b février 1762, inscrit au registre des bap- 
têmes de la paroisse de Saint-Nicolas à Gand, 
se trouve désigné, d'autre part, dès. le 19 juin 
1757, dans l'acte de naissance de sa fille 
Isabelle-Ghislaine-Jeanne, inscrit au registre 
des baptêmes de la ville de Saint-Nicolas, 
sous le nom composé Le Fevere de ten Hove ; 
que c'est sous le même nom composé qu'il 
est désigné plus tard dans l'acte de mariage 
de son fils Louis-Henri-Ghislain, en date du 
24 mai 1791, inscrit au registre des mariages 
de la paroisse de Saint-Bavon à Gand et qu'il 
signe le même acte : /. Le Fevere de ten Hove; 
qu'en outre, le 12 août 1795, sa femme signe 
comme marraine du nom de /». Le Fevere de 
ten Hove née Vandersare, l'acte de baptême 
de sa petite-fille, inscrit au registre des bap- 
têmes de la paroisse de Saint-Bavon à Gand ; 

Attendu qu'en dehors des pièces ci-dessus, 
toutes extraites de registres publics, l'expo- 
sant produit encore : i"" un bail sous seing 
privé consenti en 1745, pour un terme de 
vingt-sept ans, par la mère du prédit Jacques- 
Joseph, au bas duquel figure la concession 
par celui-ci d'une prolongation de bail pour 
un terme de trois ans avec la signature : /. Le 
Fevere de ten Hove; i^ deux actes portant 
reçus, l'un par le bailli de Ter Uwen, le 
15 décembre 1762, l'autre par le bailli de 
Ten Donckt, etc., le 51 octobre 1 766, de cer- 
tains dénombrements de fiefs et dont le pre- 
mier renseigne au bas du dénombrement la 
signature de /. Le Fevere de ten Hove^etûoni 
le second désigne le prénommé Jacques- 
Joseph sous son nom composé de Le Fevere 
de ten Hove; 5^ un^ commission de bailli du 
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baillage de ten Hove, datée du 20 novembre 
1775 et signée : /. Le Fevere de leti Hove; 

Attendu que les pièces ci-dessus rappelées 
fournissent, dans leur ensemble, la preuve 
irrécusable que le bisaïeul de Texposant a eu 
la possession publique du nom composé 
Le Fevere de ten Hove, tout au moins depuis 
Tannée 1755 jusqu'à la fin du régime féodal, 
et témoignent ainsi de sa volonté constante 
d'incorporer à son nom primitif celui du flef 
de ten Hove ; 

Attendu qu'il suit des principes exposés 
plus haut que l'exposant est donc en droit de 
revendiquer le nom de Le Fevere de ten Hove, 
acquis à son auteur avant la publication en 
Belgique des lois de la révolution française; 

Par ces motifs, faisant droit, ordonne que 
l'acte de naissance de l'exposant, dressé par 
l'officier de l'état civil de la ville de Gand le 
14 novembre 1837, sera rectifié en ce sens 
que le nom de famille de l'exposant y sera 
écrit Le Fevere de ten Hove; et, pour effectuer 
cette rectification, ordonne à l'officier de 
l'état civil prémentionné d'inscrire le présent 
jugement sur les registres destinés à l'in- 
scription des actes de naissance de l'année 
courante et d'en faire mention en marge de 
l'acte rectifié. 

Du 19 décembre 1883. — Tribunal de 
Gand. — 1" ch. — Prés. M. Sautois, pré- 
sident. — PL M. Yan Cleemputte. 



CBARLEROU 19 jnUlet 1882. 

LEGS. — Délivrance tacite. — FArrs. — 
Interprétation. — Legs d'usufruit. — 
Inventaire. — Présence des héritiers. 
— Réserves. — Possession des biens de 
ïjl succession. 

La délivrance vobnUùre , dont parle Varti^ 
aie 1014, § 2, du code dvil peut être ex- 
presse ou tacite. Lorsqu'elle est tacite^ elle 
doit résulter d'un acte ne pouvant recevoir 
d' autre interprélaiion que le consentement de 
l'héritier à remettre au légataire la chose 
léguée (1). 

Ne peuvent être considérés comme délivrance 
tacite d'un legs d'usufruit : 

i'^ Le fait des héritiers d'assister à l'inventaire 



(1) Voy. Laurent, t. XIV, n»« K7 etSS; Dbmo- 
LOMBB, édit. belge, t. X, p. 44S, n* 039; Dalloz, 
Ripert.^ ?• Dùpontion* entrê^ift, etc., t. XVI, S« par- 
tie, u«« 9637 et 3880 et sait.; Troplong, n« 1803; 
ZACHARliE, AUBRTetRAU,édit. belge, t. III, p. 190, 
$719: PROUDHON, Utufrvil, édit. belge, t. I«r,n»385; 
Bruxelles, S7 juillet 1830 (Pasic. belge, p.tl9d): 



des biens de la succession, inventaire dont 
l'acte reproduit le texte du testament, alors 
surtout que cet acte contient renonciation 
suivante : « sans que les qualités qui seront 
exprimées dans le cours des opérations puis- 
sent nuire f ni pr^udicier à qui que ce soit. » 
S"" Le fait que le légataire est resté en passes- 
sion des biens de la succession, au vu et au 
su des héritiers, et sans protestation de leur 
part, alors qu'il résulte des termes de l'inveti- 
taire que la détention par l'usufruitier des 
objets repris au dit acte n'existe qu'à titre 
de dépôt, et qu'U s'en cha^e pour les repré- 
senter en temps et lieu, 

(POULEUR, -- C POULEUR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, parmi 
les diflQcultés qui divisent les parties, la seule 
sur laquelle il y ait lieu de statuer quant à 
présent porte sur le point de savoir si la dé- 
fenderesse Flavie Bary, veuve Pouleur, a 
droit aux fruits et revenus des biens meu- 
bles et immeubles dépendant de ia succession 
de son mari, à partir du jour du décès de ce 
dernier; 

Attendu que, suivant tesument reçu, 
M* Gravez, notaire à Beaumont, le 26 octobre 
1865, enregistré, Jules Pouleur a légué à 
Flavie Bary, son épouse, l'usufruit, sa vie 
durant, de tous les biens meubles et immeu- 
bles qu'il délaisserait à son décès; 

Attendu que semblable disposition con- 
stitue un legs particulier, et qu'aux termes de 
Farticle 1014, § 2, du code civil, le légataire 
particulier ne peut se mettre en possession 
de ia chose léguée, ni en prétendre les fruits 
ou intérêts, qu'à compter du jour de sa de- 
mande en délivrance, formée suivant l'ordre 
établi par Farticle 1011, ou du jour auquel 
cette délivrance lui aurait été volontairement 
consentie; 

Attendu que la délivrance volontaire dont 
parle l'article 1014, § %, du code civil peut 
être expresse ou tacite; que, dans l'un et 
l'autre cas, elle implique, de la part de l'hé- 
ritier qui fait la délivrance, l'approbation 
du legs, puisqu'elle en est l'exécution ; qu'il 
s'ensuit que, lorsqu'elle est tacite, elle doit 
résulter d'un acte ne pouvant recevoir d'autre 



app. Uège, 29 juillet 1874 {iltid., 187S, II, 116); 
Bourges, 1« mars 18S1 (SiR., 18S3, 9, 3R8)i Nîmes, 
8 janvier 1838 {ibid., 1838, S, 389); Limoges, S3 do- 
f embre 1840 (t'6td., 1841, 2, 161) ; Bordeaui, S3 a?rii 
1844 (ibid,, 1844, S, 499); Riom, 11 avril 1856 {ibid , 
1856, 9, 609;. 
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interprétation que le consentement de l'hé- 
ritier à remettre au légataire la chose 
léguée, et, par suite, son approbation du 
legs; 

Attendu qu*il n'y a eu, dans Tespèce, ni 
demande en délivrance, ni délivrance volon- 
taire expresse du legs d'usufruit fait à Flavie 
Bary, épouse Pouleur; que les défendeurs 
prétendent, toutefois, qu'il y a eu, de la part 
des héritiers légaux, délivrance tacite du dit 
legs, et qu'elle résulte : 

i« Du fait que, lors de la confection de l'in- 
ventaire du 50 septembre 1879, tous les 
héritiers étaient présents ou représentés; que 
cet inventaire reproduit intégralement le 
texte du testament de Jules Pouleur, insti- 
tuant sa femme usufruitière; de ce que, par 
conséquent, cet inventaire a été fait con- 
tradictoirement, et de ce que les deman- 
deurs auraient reconnu la qualité d'usufrui- 
tière de la vente Pouleur, et se seraient 
attribué à eux-mêmes la qualité de nus pro- 
priétaires ; 

2<* De ce qu'immédiatement après cet in- 
ventaire et jusqu'à ce Jour, la veuve Pouleur 
est restée en possession des biens de la suc- 
cession, au vu et au su des héritiers, et sans 
protestation de leur part; 

Attendu qu'en thèse générale, l'inventaire 
est par lui-même un acte purement conser- 
vatoire, n'impliquant pas, de la part des hé- 
ritiers légaux, leur consentement à délivrer 
au légataire les objets légués ; 

Attendu que vainement les défendeurs in- 
voquent les énonciatlons du dit inventaire; 
que ces énonciatlons, loin de venir en aide 
au système qu'ils préconisent, en sont, au 
contraire, la condamnation ; 

Attendu, en effet, qu'on lit au dit acte : 

a A la conservation des droits et intérêts 
des parties et de tous autres qu'il appartien- 
dra, sans que les qualités qui seront expri- 
mées dans le cours des opérations puissent 
nuire ni préjudicier à qui que ce soit » ; 

Et plus loin : 

« Tous les objets, meubles, vins, sont 
restés avec le numéraire, actions, titres, va- 
leurs, et généralement tout ce qui est repris 
au dit inventaire, en la garde et possession 
de M"" Pouleur, qui s'en charge pour les 
représenter en temps et lieu » ; 

Attendu que de telles énonciatlons, loin 
d'impliquer, de la part des héritiers légaux, 
leur consentement à délivrer au légataire la 
chose léguée, constituent, au contraire des 
r^rves exclusives d'un semblable consen- 
tement ; 

Attendu que vainement aussi les défen- 
deurs argumentent de ce qu'après l'inven- 
taire et Jusqu'à ce Jour, la veuve Pouleur est 
restée en possession des biens de la succes- 



sion au vu et au su des héritier^, et sans pro- 
testation de leur part; 

Attendu que les réserves formulées en 
l'inventaire déterminent le véritable carac- 
tère de la détention, par la veuve Pouleur, 
des objets repris au dit inventaire; qu'il ré- 
sulte des termes mêmes du dit acte que cette 
détention n'existe qu'à titre de dépôt, et que 
la veuve Pouleur s'est chargée des objets sus- 
dits pour les représenter en temps et lieu; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
qu'il n'y a pas eu de délivrance tacite du legs 
d'usufruit fait à Flavie Bary, épouse Pouleur, 
et que les demandeurs sont bien fondés à lui 
réclamer la restitution de tous les fruits et 
revenus perçus par elle quant aux biens 
meubles et immeubles composant la succes- 
sion de Jules Pouleur, depuis la date du décès 
de ce dernier; 

Attendu que la défenderesse veuve Pouleur 
dénie formellement que les dits fruits et re- 
venus s'élèvent à 6,000 francs annuellement, 
et que, le tribunal n'ayant pas par-devers lui 
les éléments nécessaires pour en flxer le chif- 
fre, il échet de réserver, etc.. ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Vanden Borren, substitut du pro- 
cureur du roi , 

Dit qu'il sera procédé entre parties aux 
comptes, liquidation et partage en deux lots 
de la communauté qui a existé entre les dits 
époux Pouleur-Bary ; 

Commet le notaire, etc...; 

Condamne la dite veuve Pouleur à resti- 
tuer aux dits représentants et légataires uni- 
versels de Jules Pouleur tous les fruits et 
revenus des biens meubles et immeubles 
composant la succession de ce dernier, perçus 
par elle depuis la date du décès du dit Jules 
Pouleur; 

Réserve à statuer sur le chiffre des dits 
fruits et revenus, etc... 

Du 19 Juillet 1883. — Tribunal de Char- 
leroi. — 2"ch. — Prés. M. Desmons, vice- 
président. — PL MM. WitUmer et Péty de 
Thozée. 



BRUXELLES, 7 août 1888. 

RAPPORT. — Dispense. — Succession. — 
Héritier,— Testament. — Legs. —Termes 
sacramentels. 

Pour que rhéritier à qui le défunt a fait un legs 
soit dispensé du rapport, Varticle 845 du 
code civil n'exige pas que cette dispense soit 
écrite en termes sacramentels dans le testa- 
ment; elle peiU être virtuelle et résulter de la 
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disposition dU-même ou de Vemmble des 
clauses et conditions de Vacte (i). 

(VAN MALDER, — C. VAN MALDER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
des demandeurs tend à la liquidation et au 
partage de la succession délaissée par Cathe- 
rine Van Malder, leur tante, décédée le 18 no- 
vembre 1869, laissant pour héritiers, chacun 
f)our un cinquième, ses frères el sœurs ou 
eurs enfants ; qu'au nombre de ces héritiers 
se trouvait Jean-Baptiste Van Matder, père de 
la demanderesse, décédé le 25 février 1880; 
que les enfants d'un des frères de la de cujus 
ayant renoncé à la succession, leur part, dès 
lors, accroissait celle de leurs héritiers, qui 
devinrent héritiers chacun pour un quart; 

Attendu que, par son testament olographe 
en date du 4 avril 1868, déposé aux minutes 
de M« Jacobs, notaire à Bruxelles, Catherine 
Van Malder fait une série de legs particuliers, 
et notamment à tous ses héritiers légaux, dé- 
livrés par des actes passés devant le dit no- 
taire ; que Jean-Baptiste Van Malder, auteur 
des demandeurs, est légataire d'une pension 
viagère de 1 ,500 francs et d'une partie des 
vins de la défunte; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
que les legs attribués aux héritiers légaux 
par le testament dont s'agit n'ont pas été 
faits à titre de préciput et hors part ; que, 
dès lors, et en l'absence de renonciation des 
héritiers à la succession, ils sont tous sujets 
à rapport ; 

Que la seule question soulevée par l'action 
des demandeurs est donc celle de savoir si 
les défendeurs ont été dispensés du rapport à 
la succession de la de cujus des legs qui leur 
ont été faits ; 

Attendu que si l'article 845 du code civil 
porte que tout héritier venant à une succes- 
sion ne peut retenir les dons ni réclamer les 
legs à lui faits par le défunt, à moins que les 
dons et les legs ne lui aient été faits expres- 
sément par préciput et hors part, ou avec 
dispense de rapport, il est néanmoins admis 
par la doctrine et par la jurisprudence que 
cette disposition n'exige pas de termes sacra- 



(i) il est de jurisprudence constante que la dispense 
de rapport n*est pas assujettie à l'emploi de termes 
sacramentels. Voy. la note qui accompagne le juge- 
ment du tribunal de Gand du 4 juUlet 1888 (ce 
Recueil, année 1888, p. 305). Mais, comme nous 
Tavons rappelé dans cette note, la dispense doit 
résulter des termes mêmes ou du oonteite,c'est*à-dire 
de là combinaison et du rapprochement des diverses 



mentels; que la dispense de rapport peut 
même être virtuelle et résulter de la disposi* 
tion elle-même ou de l'ensemble des clauses 
et conditions de l'acte; qu'il suffit que la vo^ 
lonté du testateur, à cet égard, soit assez 
clairement manifestée pour qu'il n'existe au- 
cun doute sur son intention ; 

Attendu que cette intention ne saurait, 
comme le prétendent les défendeurs à l'appui 
de leurs soutènements, s'induire ni de la 
mention relative aux legs faits par la de cujus 
aux enfants d'Emmanuel Van Malder, ni de 
celle relative aux legs fait à François Croc- 
kaert ; 

Attendu, quant à la première mention, que 
la testatrice, après avoir déclaré qu'elle lé- 
guait une rente à ces enfants, plus 5,000 fr. 
à chacun d'eux, a ajouté : « alors ils n'auront 
plus rien à prétendre à ma succession »; que 
pareille mention ayant pour objet d'exclure 
le légataire, s'il accepte le legs, du surplus 
de la succession, ne peut être considérée 
comme constituant le préciput ; que le propre 
du préciput est* au contraire, d'autoriser le 
légataire à prendre et son legs et sa part dans 
la succession; que semblable clause est donc 
plutôt une clause d'exclusion qu'une clause 
de préciput; 

Attendu que la seconde mention consiste 
en ce que Catherine Van Malder, après avoir 
déclaré qu'elle léguait à un neveu un bloc de 
terre considérable, a ajouté : « Je lui défends 
d'en faire le partage avec qui que ce soit »; 
qu'en disposant ainsi, la testatrice émettait 
plutôt un vœu, puisqu'il ne s'agissait pas 
d'une disposition qui pût être légalement 
imposée; que rien ne prouve qu'elle aurait 
envisagé même le cas où le légataire aurait 
renoncé à son legs en accceptant la succes- 
sion ; qu il semble au contraire résulter de 
cette clause que, dans l'intention de la testa^ 
trice, le legs qu'elle faisait était supérieur k 
la part que le légataire devait recevoir de la 
succession et que, s'il acceptait le legs, il de^ 
vait le prendre dans son entier et payer par 
une soulte la différence de part an îieu de 
faire le partage en nature et morceler ainsi 
la propriété; 

Mais, attendu qu'il résulte des éléments de 
la cause, des documents produits, de la posi-* 
tion des parties et de la fortune mobilière et 



clauses de la disposition; elle ne pourrait s'induire 
de circonstances de fait en dehors de l'acte de libé- 
ralité. Le jugement ici rapporté confirme ces prin- 
cipes. 

La jurisprudence française offre de nombreux 
exemples de Tapplication de ces règles. Voy., entre 
antres, les arrêts cités par Gilbert {Code* annùté* dé 
SlRET) iub art. 848, û«* i4, SS et suiT. 
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immobilière délaissée par la testatrice que 
son intention était d'avantager ceruins de ses 
héritiers légaux; que Tensemble du testament 
démontre que sa volonté certaine ei indubi- 
Uble, afin d*éviter toute difficulté que pour- 
rait faire naître un partage à opérer entre 
eux, était de partager elle-même définitive- 
ment sa succession; 

Attendu, en effet, que Catherine Van Mal- 
der énumère, tous et un à un, chacun de ses 
héritiers et dispose par des legs particuliers 
en leur faveur, faisant même des libéralités 
à ses nièces qui ne sont pas appelées à la 
succession; qu'elle dispose de la totalité de 
ses immeubles ; qu'elle lègue ses rentes, ses 
vins, son mobilier et même son portefeuille 
dont elle prend les valeurs à Teffet de parfaire 
les legs en argent; que des documents versés 
en la cause il n'appert pas que le capital dis- 
ponible après le payement des legs, des droits 
de succession et des dettes de la défunte, ait 
été aussi élevé que Tindiquent les deman- 
deurs; qu'il semble au contraire en résulter 
que le capital était infiniment moindre; 

Attendu que vainement Ton argumenterait 
de ce que la testatrice, dans l'espèce, n'a point 
disposé de sa part dans l'immeuble situé quai 
à la Houille, puisque, d'après sa propre décla- 
ration verbale, elle considérait ce bien comme 
appartenant à ses frères et sœurs; que c'est 
en vain que les demandeurs soutiennent que 
la de cujus a voulu léguer le portefeuille à leur 
auteur Jean-Baptiste Van Malder ; que si telle 
avait été son intention, elle s'en serait expli- 
quée formellement, puisqu'elle en parle trois 
fois dans ses dispositions testamentaires; 

Attendu, dans ces circonstances, que le 
testament dont s'agit doit être considéré 
comme renfermant un véritable partage et 
que la volonté clairement manifestée de la 
testatrice a donc été que les divers legs con- 
tenus dans le dit acte fussent dispensés du 
rapport; que, ne laissant en dehors du partage 
que des valeurs peu considérables, elle n'a 
pn vouloir qu'à raison du partage de ces va- 
leurs toutes ses volontés tussent anéanties 
par un rapport et que son testament tout en- 
tier devint inutile; 

Attendu, au surplus, qu'après le décès de 
Catherine Van Malder, l'auteur de la deman- 
deresse a lui-même exécuté le testament en 
ce sens; qu'en effet, il a consenti sans la 
moindre réserve aux défendeurs la délivrance 
des legs qui leur avaient été faits ; qu'il a 
sanrécn plus de dix ans à la testatrice; et a 
laissé les défendeurs en possession des biens 
légués, sans formuler la moindre protestation 
contre cette prise de possession; qu'il a même 
accepté sa part de créances qui avaient été 
recouvrées au profil de ia masse et ce en pro- 
portion de ses droits héréditaires calculés, en 



respectant les legs dont s'agit comme dispen- 
sés de rapport; 

Attendu que si, à la vérité, plusieurs des 
actes invoqués par les défendeurs sont nnls 
pour avoir été consentis par Jean-Baptiste 
Van Malder sans l'assistance et l'autorisation 
de son conseil judiciaire, ils n'en démontrent 
pas moins sa volonté ; que d'ailleurs la main- 
levée de sa mise sous conseil a été prononcée 
par jugement, en date du 28 mars 1872, et 
que l'auteur des demandeurs, dès lors, est 
intervenu comme personne capable au juge- 
ment du 28 mai 1872, attribuant aux héritiers 
de la de cujus leur part dans le produit de la 
vente d'un immeuble, et à l'aide de quittance 
du prix de vente du dit immeuble passé devant 
M'^ Jacobs, notaire à Bruxelles, le 29 septem- 
bre 1873; qu'enfin il a, ou la demanderesse 
elle-même en son nom, approuvé k différentes 
reprises les comptes de gestion de la succes- 
sion litigieuse ; 

Attendu que tous les autres héritiers partie 
Nérinckx ont interprété le testament dans le 
même sens et déclarent encore en conclusions 
persister dans cette interprétation ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les legs contenus au testament de Catherine 
Van Malder sont faits avec dispense de rap- 
port; que, partant, il n'y a pas lieu d'ordon- 
ner qu'ils seront rapportés par ceux qui ont 
accepté la succession de la de cujus et qui 
viennent à partage ; 

Attendu que les défendeurs partie Lambert 
déclarent en conclusions ne pas s'opposer au 
partage des valeurs mobilières de la succes- 
sion en tenant compte des règlements inter- 
venus entre parties ; 

Attendu que le défendeur qualUate quâ 
Charles Van Malder déclare faire siennes les 
conclusions prises par la partie demande- 
resse ; 

Par ces motifs, entendu M. De Roo, juge 
suppléant faisant fonctions de procureur du 
roi, en son avis conforme ; 

Rejetant toutes fins et conclusions con- 
traires au présent jugement, dit pour droit 
que les legs faits par Catherine Van Malder 
dans son testament olographe du 4 avril 1868 
sont faits avec dispense du rapport, le dit 
testament enregistré à Bruxelles, nord, le 
1" décembre 1869, vol. 54, etc. ; 

Dit qu'il sera procédé à la liquidation et 
au partage des valeurs mobilières de sa suc- 
cession, en tenant compte des règlements in- 
tervenus entre parties, les 1^ octobre 1871, 
18 mars 1875, 24 mars 1874, 5 mai 1875, 
5 mai 1876 et 25 janvier 1878; 

Commet pour y procéder, en présence du 
ju{;e de paix compétent. M' Barbé, notaire de 
I résidence à Bruxelles; 
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Désigne M** Brottwet, notaire à la même 
résidence pour représenter les parties défail- 
lantes ou récalcitrantes; 

Dit que les dépens seront supportés par la 
masse. 

Da 7 août 1883. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Van Moor- 
sel, vice-président. 



VERVIERS, 2 JanTler 1884. 
TUTELLE-TUTEUR. — Condamné a lne 

PBINE CRIMINEL1JS. — PÈRE. — EnPANT. — 

Interdiction i^gale. — Puissance pater- 
nelle. 

Le condamné à une peine criminelle ne peut^ 
tant qu'il est en état dHnIerdiction légale (i). 
(code pénal, art. 20 et suiv.) être nommé 
tuteur j même de ses enfants. 

Le condamné, interdit légalement, peut exercer 
en prison tous les droits dont la jouissance ne 
lui a pas été retirée, à condition que cet 
exercice ne soit pas inconciliable avec la 
privation de la liberté; s'il s'élève une 
contestation quant à ce dernier point, il y 
aura lieu de la déférer à la justice, comme 
tous les différends oU s'agitent des intérêts 
civils. 

Le condamné à une peine criminelle peut4l, 
après la cessation de son interdiction, être, en 
vertu de l'article 51, 5°, du code pénal, re- 
nommé tuteur des enfants dont il était tuteur 
au moment de V arrêt de condamnation et de la 
tutelle desquels Ua été destitué par l*arrêt?{^). 
(code pénal, art. 19). 



(i) L'article 19 du code pénal porte que tous arrêta 
de condamnation à la peine de mort, des travanx 
forcés, de la détention perpétuelle ou extraordinaire 
et de la réclusion prononceront, contre les condam- 
nés la dêêtitution des titres, grades, fonctions, emplois 
et offices publics dont ils sont re?étus. La detUtution 
prononcée par cet article remplace la dégradation 
cif ique de Taiticle 34 du code pénal de i 810 en ce 
qui concerne la destitution et Tezclusion du con- 
damné de toutes fonctions ou emplois publics. Les 
offices publics dont parle l'article 19 précité sont les 
charges de tuteur, subrogé tuteur, curateur, conseil 
judiciaire. L*arrét qui a condamné Armand Peltzer à 
la peine de mort Ta donc destitué de la tutelle de sa 
fille : le condamné pou? ait-il, dès lors, contrairement 
au prescrit de l'arrêt de la cour d'assises, se faire 
réintégrer dans la tutelle dont l'arrêt le destituait? 
Poser la question c'est la résoudre, comme l'a dit le 
ministère public dans ses conclusions*. 

Quant à l'application do l'article 31, cet article dé- 



(bOCKING, — C. PELTZER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la demande de 
réouverture des débats formée par voie de 
requête, au nom des défendeurs; 

Attendu que les considérations ci-après 
déduites rendent inutile la mesure d'instruc- 
tion sollicitée ; 

Au fond : 

Attendu que la loi pénale dispose que tous 
arrêts de condamnation à la peine de mort 
ou aux travaux forcés prononceront contre 
les condamnés Tinterdicton à perpétuité du 
droit... d'être appelés aux fonctions de tu- 
teur, subrogé tuteur ou curateur, si ce n'est 
de leurs enfants et sur Tavis conforme du 
conseil de famille ; 

Attendu que le conseil de famille de 
W^ Mariette Peluer, tenu sous la présidence 
de M. le juge de paix du canton de Verviers, 
se fondant sur l'exception contenue dans la 
disposition précitée, a, par sa délibération du 
6 juillet i 883, chargé le défendeur Armand 
Peltzer de la tutelle de sa fille mineure ; 

Attendu qu'il échet de rechercher, en 
première ligne, si le dit Armand Peltzer 
peut, au cours de sa détention, profiter de 
la faveur que la loi accorde aux père et 
mère; 

Attendu que la condamnation qui l'a frappé 
emporte de plein droit son interdiction légale, 
aux termes des articles âO, 21 et 89 combinés 
du code pénal; 

Attendu que suivant l'article ^t diunême 
code, cette interdiction a pour effet d'enlever 
au condamné, pendant la durée de la peiné 
dont elle est Faccessoire, la capacité d'admi- 



crête nne peine unique commune aux crimes et aux 
délits, peine qui se constitue de la pri?ation des 
droits énoncés en Tartide S8 du code de 4810 (qui 
était un autre effet de la dégradation cifique) et de 
l'interdiction des droits cifiques, ci? ils et de Tarti- 
ele 42 du même Code. L'article 31 établit donc une 
nouvelle peine qui ne permet pas au condamné 
d'exercer à l'aTenir les fonctions de tuteur. 

Sous l'empire du code de 4840, le père ne pouvait 
pendant la durée de sa peine remplir les fonctions 
de tuteur; pendant ce laps de temps, il était en état 
d'interdiction légale. (Voy. Dalloz, Ripert., v« Mi' 
norité, n» 855.) Le même principe a été admia par les 
rédacteurs du Code. (Voy. Ntpels, Le codé pénat 
Mge inierprité, iub art. 49, n« 8, p. 39.) 

(3) Le tribunal n'a pas tranché cette question ; le 
ministère public l'a résolue négativement en se fon- 
dant sur la chose jugée, la destitution de la Intel le 
prononcée par la courd'aasises, et sur l'article 445 du 
code civil (argument à fortiori). 
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nistrer ses biens et d*en disposer autrement 
que par testament; 

Attendu qu'il est manifeste qu*Ârmand 
Peltzer, qui se trouve lui-même sous curatelle 
en ce qui concerne la direction de ses intérêts 
propres, est, à plus forte raison , inhabile 
à devenir le tuteur de son enfant (Dalloz, 
V* MinarUé, n« 355, Aubry et Rau, 1. 1«, p. 4i 8 ; 
OuDOT et DEMANGEAT, Dfoit dû famUU^ p. 680 ; 
Demante, t. Il, n** 19i); 

Attendu que cette conséquence, qui était 
unanimement acceptée sous Tempire du code 
pénal de 18i0, doit encore être admise au- 
jourd'hui, le seul changement apporté par le 
législateur belge à cette partie de la législa- 
tion ayant uniquement eu pour but de tran- 
cher la controverse qui existait autrefois sur 
le point de savoir si Tinterdit pouvait tester 
(Ntpels, Légial. crim. de la Belçiquej t. i«', 
p. 70, n«i46); 

Attendu, que s'il est vrai que. les textes qui 
règlent la matière, interprétés à la lettre, 
semblent laisser quelque place au doute, par 
contre, les motifs qui ont fait introduire Tin- 
terdiction légale dans nos lois en déterminent 
nettement l'étendue et lèvent toute incerti- 
tude; 

Attendu que ces motifs sont complexes : 
que Ton a considéré qu'admettre le condamné 
à prendre lui-même soin de ses affaires serait 
d'une part peu compatible avec la situation 
que lui crée sa captivité, à cause des rela- 
tions que cette gestion exigerait avec le 
dehors, et, d'autre part, nuisible à Tefficacité 
de la peine, à cause des ressources pécuniaires 
que le condamné pourrait y trouver et dans 
lesquelles il pourrait chercher le moyen 
d'échapper aux sévérités du régime, peut-être 
même de préparer ou d'effectuer son évasion 
(Haus, Droit pénal, t. II, n<* 805; Ortolan, 
Eléments de droit pénal, n"* 1555); 

Attendu que le résultat que s'est proposé 
la loi serait évidemment exposé k être com- 
promis aussi bien dans le cas où le condamné 
administrerait le patrimoine de ses enfants 
que dans celui où il gérerait sa fortune per- 
sonnelle ; que, spécialement, il est à remarquer 
que la faculté que lui donnerait sa qualité de 
toteiir de toucher les revenus et les capitaux 
de ses pupilles, ainsi que les charges qu'en- 
traîne toute tutelle, mettraient nécessairement 
obstacle à l'application rigoureuse des arti- 
cles 15 et 24 du code pénal; 

Attendu, d'ailleurs, que parla même que le 
législateur a négligé de définir exactement 
le caractère juridique de l'interdiction légale 
et de préciser, en même temps, toutes les 
conséquences qu'il y attachait, il faut décider 
que les tribunaux possèdent sous ce rapport 
on pouvoir discrétionnaire d'appréciation, et 
qu'il leur appartient de juger, à l'égard de 

pASICy 1884. — 5« PARTIE. 



chaque acte en particulier, si l'interdit avait 
capacité pour le poser ou non ; 

A^ndu que cette manière de voir résulte 
des discussions qui ont précédé la mise en 
vigueur de notre législation criminelle ; 

Attendu que M. Falder, alors ministre de 
la justice, interpellé au sénat par M. d'Ane- 
than, qui lui demandait si l'interdit légale- 
ment encourrait une interdiction spéciale ou 
l'interdiction ordinaire prévue par le code 
civil, répondit de la manière suivante : « Un 
condamné aux travaux forcés, à la réclusion 
ou à la détention extraordinaire se trouve 
par le fait privé de plusieurs droits dont 
l'exercice exige la liberté de l'homme: ainsi, 
par exemple, pour faire partie d'un conseil 
de famille, il faut être libre. Il ne peut donc 
pas être question de ces droits qui exigent 
avant tout une liberté réelle. Mais il est 
d'autres droits qui sont en quelque sorte 
des droits moraux, comme ceux résultant de 
la puissance paternelle et maritale. Quant 
à ceux-ci, l'interdiction légale n'atteint pas le 
condamné » (Nypels, LégUtl. crim. de la 
Belgique, t.I^'.p.SOA, n^ 15,et p. 289,n«20); 
Attendu qu'il est permis de tirer du pas- 
sage ci-dessus transcrit, et qui a pour ainsi 
dire la valeur d'un interprétation législative, 
cette double conclusion : d'abord que l'interdit 
peut exercer en prison tous les droits dont la 
jouissance ne lui a pas été retirée, à condi- 
tion que cet exercice ne soit pas inconci- 
liable avec la privation de la liberté; en se- 
cond lieu que s'il s'élève une contestation 
quant à ce dernier point, il y aura lieu de la 
déférer à la justice, comme tous les différends 
où s'agitent des intérêts civils; 

Attendu que si l'on applique ces principes 
à la cause actuelle, il est certain qu'Armand 
Peltzer doit être déclaré incapable de remplir 
les fonctions de tuteur de sa fille Mariette ; 

Attendu, en effet, que la gestion tutélaire 
est une administration de tous les instants 
et comprend, envisagée dans son ensemble, 
les actes les plus multiples, les plus variés et 
les plus imprévus; qu'aussi il est impossible 
qu'elle soit confiée à une personne qui est non 
seulement à jamais privée de sa liberté, mais 
qui est de plus assujettie à un travail forcé, 
exclusif de toute autre occupation (code pén. 
art. 15); 

Attendu que cette solution s'impose avec 
d*autant plus de force, dans l'espèce , qu'il peut 
arriver un moment où la tutelle deM"^ Peltzer 
prendra une importance considérable; 

Attendu que les défendeurs objectent vai- 
nement que la liberté réelle n'est pas absolu- 
ment indispensable au gérant, puisque aucune 
loi ne lui interdit de se servir d'un manda- 
taire; 
Attendu que l'article41 9 du code civil dit en 
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termes formels que \^ Imtelle esi ime cb«rf ^ 
personnelle; 

Attendu que si cet article ne défend |>as 
au tuteur de donner mandat à un tierç, pour 
tel ou tel acte déterminé, il s'oppose cepen^ 
dant k ce çu'U délèg;u^^ d*une laçon générale, 
des pouvoirs qui tiennent à l'ordre public, et 

Sui, k ee titre, ne peuvent pas faire Tobjet 
*une convention (Ladusnt, t. V, n** 27; 
DiEMOLomv, édUiP4^ belge, t. V, «''* W9 
et 609); 

Attendu que, dans c^ circ^n^u^n^ea, H e^t 
çuperOu d'ei^wûi^i, 9LWi, le mini$Mre public» 
si le condamné qui a été destitué de la luteU4 
de ses eiUants en yertn de Tarticle 19 du code 
pénal peut, à Texpiraiion de sa peine^ être 
réintégré dans cette même tutelle, en suppo* 
saut, bien entendu, que celle-ci fût alors 
yajçante; 

Par ces motifs i, sans avoir égard i la 4e^ 
m^nde de réouverture des débats; ouï II. Pt^«^ 
lien» substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, dit pour droit qu'Aro^nd 
Peltzer est incapable, tout au moins pendant, 
la durée de sa peine, d'être tuteur de sa ftUe 
Ifariette; en conséquence déclare nulle et 
non avenue la délibération du conseil de 
famille tenu sous la présidence de M. le Juge 
de paix du canton de Yerviers le 6 juillet 
ig83, en tant que cette délibération a main^ 
tenu le dit Armand Peltzer dans la tutelle de 
son enfant; ordonne qu'il soit pourvu à son 
remplacement^ et dit que les dépens seront 
employés comme frais de tutelle; 

Prononce l'exécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel, sans c^iution. 

Du 2 janvier 4884. —Tribunal civil de 
Yewiers. — i*^ cH. — IV^. M. Masins, prési- 
dent. — P{. MM. Herh, Malien, Scboenfeld 
el Edmond Ficatd (eu barreau de Bruxelles). 
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PRESSE. ^ Pkoit db rbndki comptb de& 

POURSUITES JUpiÇIijaES. — D^T IMS UfWAr 
MATtON ET d'injure, — RUSPONSABIUT^. — 

Droit du tribunal de suppliêer un mown 

ÉHIS PAR LES parties. 

La presse a le droit de puMer, nonsetUement 
les décisions judiciaires^ tuais encore Us actes 
de poursuite exercées contre les citoyens^ 

Du moment oit elle n'agjU point avec méchanceté 
et dans rintentUm de nuire, elle ne commet 
pas le délit de difamation et d'injure. 

Eâe n^ engage wm plus sa responsabUUé en vertu 
de rarlicle 1582 du code ciffil. 

Le tribunal, saisi d*un procès de presse, a le 
droit d^ examiner la demande tant au point 



rapport de la responstdnUté vé^uHtwd 4^ /'or* 
1,itMi'i»^du,ço(iâiÂvi\(i). 

(PliTÏRâ,— Q. LE lO^NAU^Il UtG«« LA MEUSE» 
LA (UZETTS DE UÈŒ ET 14^ COURRIER D« 
SERAVlGn) 

Voici les faits qui ont donné naissance an 
procès : 

Au mois de mars 188^$, la police de Li^e 
arrêta un sieur Péters, ex-ouvrier peintre % 
Liège, sous la prévention d'escroqueries com- 
mises, au préjudice de divers négociants. 
Après une instruction asse^ longne. Ta cham- 
bre du conseil rendit en faveur de Péters, qui 
avait été mis en liberté quelques Jours après 
son arrestation, une ordonnance de noin-lieu. 

L.es journaux de la localité rapportèrent 
l'arrestation du sieur Péters en injiquani les 
(aits mis à sa charge a sur lesquels se fondait 
la prévention. Plus tard. Us firent connaître 
l'issue des poursuites dirigées contre cet 
individu et la décision de la chambre du 
conseil. 

Le sieur Péters vit dans le récit qu^vaient 
fait les journaux de ses démêlés avec la justice 
matière % procès et leur intenta une action en 
dommages-intérêts. 

Les journaux défendeurs ^ procèa soute- 
naient que la presse avait le droit incoute»* 
table de s'occuper de Ëûts du genre de ceux 
reprochés au demandeur comme de tous fait« 
intéressant le public; que celui^^ji devait être 
*mis en garde contre les manoeuvres de spécu- 
lateurs peu scrupuleux, dont il était exposé 
chaque jour i être la victime. 

M. le substitut Demarteau, dans ses con- 
clusions, avait admis ce système et reconnu le 
droit de la presse. 11 s'exprim^âtsur ce point 
de la manière suivante : 

« La presse, disait-il dsns son réquisi- 
toire, aurak-elle dépassé son dreit en «bBon- 
çant rarrestation du de manéeu? et en mert- 
tioananC les fait» qu'on lui Imputait t Non 
certes, l'ensemble de nos lois et de Botre 
organisation politique tend à entourer de la 
publicité la plus éleadae les actes du pouvoir 
judiciaire et de tous lea agents qui lui prèl^M 
leur conocuirs. Cette pablicilé est la garantie 
la plas effieaee des citoyens. Elle tes protè^ 
en soumettant d'une façon Ineessanie l'admi- 
nistration de la justice au contrôle de la na- 
tion tout entière. 

« L'arbitraire et la prévarieation ne soat 
guère possiUes là où ils devraient s'eiieroer 
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Bém les jwt de tom. Qnéi]» garantie plus 
sérieuse pourrait trouver la liberté indivi- 
duelle que la publicité donnée aux arresta- 
tions? Défendre à la presse d'annoncer des 
Ikits de Tespèee, ce serait» sous prétexte de 
ménaffer Thonnenr des citoyens, les exposer 
à tous les abus des temps anciens. Interdire 
aux Journaux de parler d'une instruction ou- 
▼erte, ce serait rendre illusoires les disposi- 
tions constitutionnelles sur la publicité des 
audiences. 

« Ce n'est pas en effet le publie de hasard 
amené par des circonstances fortuites aux 
débats des affaires criminelles qui peut exer- 
cer le plus utilement le contrôle que le légis- 
lateur a eo en vue. 

« La garantie n'est efficace que si les 
préambules du drame Judiciaire ont reçu eux- 
mêmes quelque publicité. Sinon la machine 
Judiciaire fonctionnerait sons les yeux d*un 
publie incapable d'en apprécier les actes. 

« Dès qu*une instruction est ouverte, H 
faut done reconnaître à la presse le droit d'en 
annoncer la nouvelle, en nommant les per- 
sonnes mises en prévention et en spécifiant 
les fidts leur imputés. Par là, le Journaliste 
ne rend pas un Jugement préalable, il se con- 
tente d'indiquer la matière sur laquelle por- 
tera la dédsIoA de la justice. La conséquence 
de eetle publication doit être considérée 
comme favorable à tous, puisqu'elle réalise 
de la façon la plus efficace l'appel au contrôle 
de la nation sur les actes du pouvoir Judi- 
dabre. » 

JGGKMBNT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur poursuit la réparation du préjudice que 
Uil a causé la publication,«par le Jaunml de 
Liège et le Cowrtier de Seraîmg, d'un article 
eoumeoçant par ces mots : « La police de la 
deuxième division du Sud » et finissant par 
ceox-ei : « domicile fictif »; 

Attendu que le demandeur prétend que cet 
aitiele, qui a paru les 10 et H mars der- 
Dter, est souverainement Ji^urieux et diffa- 
laatelre; 

Attendu que, pour savoir si, dans l'espèce, 
11 y a ligure ou diffamation, il y a lieu de 
recourir à la définition que le code pénal 
donne de ces délits; qu'il est de principe^ en 
effet, que Taction en réparation d'une infrac- 
tion est subordonnée aux mêmes conditions 
que l'action publique; 

Attendu que le délit de diffamation ou d'in- 
jure suppose nécessairement que l'agent a 
agi avec méchanceté et dans l'intention de 
mûre (code pén., art. 443, 448); 

Altimdu que cet élément essentiel de l'iur 
fraction fait défaut dans l'espèce; qu'il n'a 



pas été contesté, en effet, que la personnalité 
du demandeur était complètement inconnue 
du défendeur, d'où il suit que ce dernier n'a 
Jamais pu avoir d'intention malveillante à 
l'égard de Péters; 

Attendu, au snrphu, qu'il résulte de l'en^ 
semble de l'article incriminé que son auteur, 
loin de vouloir diffamer ou injurier le deman- 
deur, a eu simplement pour but de faire con^ 
naître au public les poursuites répressives 
dont ce dernier avait été l'objet; 

Attendu, en conséquence, que l'action 
n'est pas fondée en Unt qu'elle est basée sur 
les dâits de diffamation ou d'injure; 

Attendu qu'il reste à rechercher d'office si 
la responsabilité du défendeur n'est pas 
engagée en vertu de l'article 1582 du code 
civil; 

Attendu qu'on alléguerait en vain que 
l'action étant fondée sur la diffamation et 
l'injure, le tribunal ne peut, sans statuer 
idtràpeiUa, décider le point de savoir si l'ar- 
ticle incriminé ne constitue pas un quasi- 
délit ; que la demande a uniquement pour 
objet la réparation du préjudice causé par la 
publication litigieuse ; que les délits de diffa- 
mation ou d'ii^ure sur lesquels l'assignation 
est basée constituent simplement des moyens 
à l'appui de l'action en dommages-intérêts; 
qu'il en résulte que le tribunal, en recher- 
chant si la responsabilité du défendeur n'est 
pas engagée en vertu de l'article 1382, ne 
change pas l'objet de la demande, mais se 
borne à suppléer un moyen de droit émis par 
les parties (arrêt de la cour de cassation du 
26 décembre 1868, Pasic, 1869, 1, 269); 

Attendu que le demandeur n'a pas contesté 
qu'il avait été arrêté sous prévention de di- 
verses escroqueries et que l'instruction s'est 
terminée par une ordonnance de non-lieu ; 

Attendu que dans l'article incriminé le dé- 
fendeur s'est borné à signaler le fait de l'ar- 
resUtion de Péters et à exposer les détails de 
la|frévention; 

Attendu qu'en publiant ces faits, qui i cette 
époque étaient rigoureusement exacts et qui 
émanaient de l'autorité judiciaire, le défen- 
deur a simplement usé de son droit et ne peut 
encourir de ce chef aucune responsabilité; 
qu'il résulte, en effet, des articles 18, 96, 97 
de la Constitution et 449 du code pénal, que 
l'éditeur d'un journal a le droit de publier, 
non seulement les décisions rendues par l'au- 
torité judiciaire, mais encore les actes de 
poursuite exercés contre les citoyens, du 
moment qu'il est guidé uniquement par le 
désir de mettre ses lecteurs au courant de 
tout ce qui intéresse Tordre et la sécurité 
publics; 

Attendu que l'action du demandeur est 
d'autant moins fondée que le défendeur s'est 
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empressé de publier spontanément Fordon- 
nance de non-lieu aussitôt que cette décision 
a été rendue ; 

Attendu que c*est à tort que le demandeur 
prétend que le défendeur a abusé de son droit 
en accompagnant de commentaires le fait de 
son arrestation et en le dépeignant comme 
ayant réellement commis des escroqueries qui 
faisaient Fobjet de la prévention; 

Que la lecture de rarlicle incriminé dé- 
montre que ce grief n'est pas fondé ; qu'en 
effet, le défendeur s'est borné à publier le fait 
de l'arrestation et les détails de la prévention 
(faits qui ne sont pas déniés par le deman- 
deur), mais qu'il ne résuite pas de cette lec- 
ture que l'auteur de l'article aurait voulu 
anticiper sur l'instruction et considérer le 
demandeur comme coupable, alors qu'il 
n'était en réalité que prévenu ; 

Par ces motifs, ouï M. Demarteau, substitut 
du procureur du roi, en son avis; 

Déboute le demandeur de son action et le 
condamne aux dépens. 

Du 2i novembre 1885. — Tribunal civil 
de Liège. — 2« ch. — Prés. M. Polain, vice- 
président. — PL MM. Gornesse, Robert, 
Pouret, Schindeleer et Lejeune. 

Des jugements, rédigés dans les mêmes 
termes, ont été rendus en cause de Péters 
contre la Meuse et contre la Gazette de Liège. 



FURNES, 8 noTembre 1888. 

DOMAINE PUBLIC. — Dunes. — Rivages 
UE LA MER. — Propriété d'ct^ité géné- 
rale. — ^^Lais et relais de la mer. 

Les dunes ne font pas partie du domaine public 
de VEtat (i). 

Elles ne font pas partie des rivages de la mer 
puisqu'elles ne sont pas couvertes périodique- 
ment par les eaux {^). 

Il ne suffit pas qu'une chose serve à Vutiliié gé- 
nérale pour qu'elle soit hors de commerce; 
U faut, de plus, qu'elle ne soit pas susceptible 
d'appropriation ou (fu'eUe soit déclarée ina- 
liénable et imprescriptible par un texte de loi. 
Il suffit, au point de vue de l'intérêt public, 



(1) Voy. conf. Gand, 9 août 4882 (Pasic belge, 
4882, U, 405j ; DalLOz, Répert,, ▼• Propriété, n» 457 ; 
trib. Bruges, 9 décembre 4878 {Belg Jud., 4879,389); 
PaoUDHON, Domaitte public, n« 724 ; DocurMnt* par- 
lementaires, 4870-1874, p. 403). 

(2) Voy. conf. Dalloz, Réperl,^ y» Domaine public, 
n« 28; Laurent, t. VI, p. 42 et saiv. s Troplong, 
Prescription, n» 450; PrOCDHON, Domaine public. 
!!•• 706 et suif. 



de les soumettre à une réglementation spé- 
ciale (5). 

Cest par erreur que Variide 538 du code civil 
range les lais et relais de la mer parmi les 
choses qui ne sont pas susceptible de pro- 
priété privée. Aussi la loi du 16 septembre 
4807 lès a-t-eUe placés dans le domaine privé 
de l'Etat (*). 

Les dunes ne sont, d^aUleurs, pas des lais ou 
relais de la mer. 

(l'état belge, — C. CROMBEZ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que. par ex- 
ploit du 9 août 4878, TEtat belge a assigné 
B. Grombez devant le tribunal, afin de faire 
procéder au bornage des hautes dunes de 
Lorobartzyde, qui s'étendent au nord de la 
propriété nommée « le Grand Hem », appar- 
tenant au défendeur ; 

Attendu que celui-ci a cité en garantie, par 
exploit du 50 août 4878, Victor Grombez et 
consorts; 

Attendu que Benjamin Grombez soutient 
qu'il n'y a pas lieu à bornage; que les dunes 
de Lombartzyde, possédées par lui jusqu'à la 
mer, sont devenues sa propriété pour avoir 
été acquises tant par lui que par ses auteurs, 
notamment selon acte d'achat du 5 octobre 
4859, passé devant M*' Giaerboudt, notaire 
à Bruges, et selon un acte de partage devant 
M« Simon, notaire à Tournai, du % juin 1862, 
et pour en avoir eu, tant par lui que par ses 
auteurs, la possession continue et non inter- 
rompue, paisible, publique, non équivoque 
et à titre de propriétaire, même au vu et au 
su de l'Etat, depuis un temps immémorial, et, 
en tous cas, depuis plus de trente ans avant 
l'intentement de la présente action, et, par 
conséquent, en vertu des prescriptions de dix 
ou vingt ans et, en tous cas, de trente ans ; 

Attendu que TEtat demandeur ne conteste 
formellement ni les titres ni la possession 
juridiques dont se prévaut le défendeur, mais 
prétend que les dunes litigieuses font partie 
du domaine public et, parUnt, sont inaliéna- 
bles et imprescriptibles ; 

Attendu qu'à l'appui de sa prétention 
l'Etat invoque trois ordres de considérations 
différentes et soutient : 



Gi) Zâchablc, édition Massé et Vergé, $ 261. 

(4) Décrets, 44 nivôse an II, 24 prairial an ii; 
Laurent, t. VI, n»» 42 et sui?.; Dalloz, Répert., 
?•» Domaine public, n» 44, ?• Propriété, n»" 100 et 
suiv; Troplong, Prescription, n» 482; ProUDHON, 
Domaine public, n*« 706 et sui?.; Massé et Vbrgê 
sur Zachari^, s S60, note 44. 
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l<» Qae les dunes dont il s*agit font partie 
du rivage de la mer; 

2« Qn elles font partie de Fensemble des 
choses non susceptibles de propriété privée; 

ù"" Que même dans Thypothèse où il fau- 
drait considérer les dunes litigieuses comme 
lais ou relais de la mer, il n'en résulterait 
pas moins qu'elles font partie du domaine 
public; 

Attendu que le rivage de la mer affecté à 
un usage public, à la sûreté de nos côtes et 
aux besoins de la navigation, est incontesta- 
blement hors de commerce, et forme une 
dépendance du domaine public, aux termes de 
Tarticle 558 du code civil; 

Attendu que farlicle 1"^, livre IV, titre Vil, 
de l'ordonnance de 1681 sur la marine répute 
bord ou rivage de la mer k tout ce qu'elle 
couvre et découvre pendant les nouvelles et 
pleines lunes jusqu'où le plus grand flot de 
mars se peut étendre » ; 

Attendu qu'il résulte de cette définition* 
généralement adoptée, que l'essence du ri- 
vage de la mer, c'est d'être couvert périodi- 
quement par les eaux; 

Que, dès lors, on ne saurait y comprendre 
les dunes litigieuses, qui, de l'aveu même du 
demandeur, ne sont battues par les vagues 
qu'aux hautes marées; 

Attendu que l'Etat soutient à tort que les 
dunes ne sont pas susceptibles de propriété 
privée, parce qu'elles servent à l'utilité pu- 
blique et à la protection de tous; 

Attendu qu'en thèse générale toutes les 
choses susceptibles d'appropriation sont dans 
le commerce ; 

Qu'il faut un acte du pouvoir législatif pour 
les faire sortir du droit commun et les placer 
sous l'égide du droit public (Wodon, Des 
Choses publiques^ p. 128); 

Attendu qu'aucun texte de loi ne range no- 
minativement les dunes parmi les dépendances 
du domaine public ; 

Attendu, il est vrai, que les dunes peuvent 
servir à protéger notre littoral contre les 
inondations, et que, d'autre part, elles for- 
ment de dangereux amas de sable mouvant ; 
que, par suite, la sécurité publique est inté- 
ressée à la conservation et à la consolidation 
des dunes; mais que ce double intérêt ne 
commande pas que les dunes soient enlevées 
à la propriété privée et mises à la libre dispo- 
sition de l'Etat; 

Qu'il suffit que le législateur réglemente 
d'une manière spéciale cette sorte de terrain, 
comme il l'a fait par les décrets des 14 dé- 
cembre 1810 et 16 décembre 1811 ; 

Attendu, d'ailleurs, que les fréquentes 
concessions ou aliénations faites par les gou- 
vernements qui se sont succédé en Belgique 
démontrent que l'Etat lui-même a reconnu 



que les dunes peuvent, sans danger pour la 
sécurité publique, être possédées par des 
particuliers; 

Qu'en vain l'Etat soutient que les hautes 
dunes ou dernières dunes n'ont pas été com- 
prises dans ces aliénations, puisque, lors de 
l'élaboration de la loi du 28 juillet 1871, il a 
été déclaré que le gouvernement français, au- 
teur des décrets précités, avait aliéné cer- 
taines dunes jusqu'à la mer; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
si les dunes, à raison de leur nature, des 
dangers qu'elles présentent pour la chose 
publique, sont soumises à une réglementation 
spéciale, il ne s'ensuit pas qu'elles font partie 
du domaine public ; 

Attendu enfin, que, même dans l'hypo- 
thèse où il faudrait qu'on considérât les dunes 
comme lais et relais de la mer, on ne saurait, 
comme le prétend le demandeur, les rangfer 
parmi les dépendances du domaine public; 

Attendu que les lais sont des terrains en 
voie de iormation, et les relais des terrains 
abandonnés par la mer d'une manière défini- 
tive et permanente; 

Attendu que la doctrine et la jurisprudence 
sont d'accord pour reconnaître que les au- 
teurs du code civil sont tombés dans une 
erreur manifeste de rédaction en mention- 
nant, dans l'article 558, les lais et relais à 
côté des rivages de la mer; 

Attendu, en effet, qu'il existe une grande 
différence entre les rivages de la mer et les 
lais et relais; 

Que les rivages de la mer étant destinés à 
la défense et à la sûreté des côtes, aux besoins 
de la navigation et du commerce, appartien- 
nent incontestablement au domaine public; 

Qu'il en est autrement des lais et relais de 
la mer; que ceux-ci ayant cessé d'avoir une 
destination publique par suite de la retraite 
des eaux, ne peuvent être utilisés que par le 
travail de l'homme; que, dès lors, l'intérêt 
général, loin de s'opposer à ce que les lais et 
relais entrent dans le commerce, exige, au 
contraire, qu'ils soient rendus productifs et 
livrés à la culture, à l'industrie ; 

Attendu, d'ailleurs, que cette distinction, 
qui est dans la nature même des choses, était 
déjà consacrée sous l'ancien droit ; 

Que les rivages de la mer faisaient partie 
duo grand domaine », aujourd'hui le domaine 
public, tandis que les lais et relais dépen- 
daient du « petit domaine » qui était aliénable 
et, par là même, prescriptible; 

Attendu que la loi du 16 décembre 1807, 
dérogeant par son article 41 au code civil, a 
restitué aux lais et relais leur véritable carac- 
tère en accordant au gouvernement le droit 
de les concéder aux conditions qu'il aura ré- 
glées; 
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ÂttetidQ n^e TEUt soutient qae les Iftiâ et 
relftis de la mer sont restés dans le domaine 
public après comme avant la loi de 4807; 
que, toutefois, lorsque le gouvernement use 
de la faculté de les concéder, il met fin à la 
distinction publique du terrain qu'il concède; 
que cet acte d'autorité, appelé concession, 
diifôre d'une Tente ou d'un louage de toute 
la distance qui sépare les mandements du 
prince des simples contrats de la vie civile; 

Attendu que telle n'est évidemment pas la 
portée dé la loi de 4807; 

Qu'en effet, il est de doctrine et de Juris-^ 
prudence constante que les parties dû rivage 
que les flots abandonnent naturellement et 
sans que le travail de l'homme y ait contri- 
bué, deviennent des lais et relais et passent 
ipso fado du domaine public dans le domaine 
privé de l'Etat; 

Que, dès lors, tout acte de l'autorité, toute 
concession devient inutile pour que ces ter- 
rains puissent rentrer dans le commerce et 
être acquis par prescription; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte de l'Exposé 
des motifs présenté par l'orateur du Tribunal 
au Corps législatif, que le législateur de 1807 
considérait les ials et relais comme faisant 
partie du domaine privé de l'Etat et que le 
seul but de l'article 41 était d'autoriser le 
gouvernement à déroger au principe de l'ad- 
judication publique, en lui donnant la faculté 
de disposer des biens y désignés « d'une ma- 
nière utile au trésor public et avantageuse 
aux particuliers » ; 

Attendu qu'il suit de tontes les considéra- 
tions qui précèdent qu'aucune partie des 
dunes de Lombartzyde, au nord de la pro'- 
priété du défendeur, n'étant domaine public 
ou propriété de l'Etat, l'EUt n'est fondé à 
agir du chef d'aucune partie des dites dunes 
en bornage ou délimitation à rencontre du 
défendeur; 

Attendu que l'action principale étant ré- 
solue contre l'Etat, l'action en garantie de- 
vient sans objet: 

Par ces moUfe, out en son avis conforme 



(t) L*arUel6 9014 du code cMl déeUrant qu*on 
peut 86 rendre caution à Tinsa de celai ponr lequel 
on s'oblige, la circonstance relevée par le jugement 
qu'il n'existait pas dans l'espèce d'engagement pris 
directement envers le notaire Defiys nous paraît peu 
concluante. Le cautionnement mentionné dans une 
lettre peut être valable, fût-il ignoré do débiteur; 
mais, comme le cautionnement ne se présume point 
(art. SOIS), Tacte d'où on veut l'induire doit être 
formel, et s'il y a doute, il y a lieu de Tinterpréter 
restriciivement. Le jage avait donc ici à interpréter 
en fliit le seni de la lettre du 7 juillet 1880. II se livre 
à cette interprétation en invoquant une correspon. 



M. De Giercq* proenreMr 4n mi, et statuant 
par un seul et même jugement, ete« 

Du S novembre 1885. — Trtbunaî de Fnr- 
nes. — Prés. M. van Grave, président. — 
PL 11 H. Vandermeersch (du barreau de Bru- 
ges) et Dubois (du barreau de Gand). 



VERVIERS, i àéùémtÊf^ MMé 
GAUTIONNEMENT. — G,AAAiiTiK.--MOTAnui. 

-^ LETTRE MISSIVE. — ENGAGEMENT. SI- 

TERPRÉTATION. 

Le notaire qui est sur le point de vendre les 
biens d*un cUent^ et qiù écrit une lettre dam 
kuiuelte il garantit « sous sa responsalnUté 
personnelle » qu'un de ses collègues, créan- 
cier de ce client, sera intégralement pajfé 
des sommes lui dues par ce dernier, n^est pas 
nécessairement caution de ce payement. 

Il en est surtout ainsi si la lettre n'a pas été 
écrite directement au collègue créancier, mais 
au magistrat devant qui le délnteur est pour- 
sum en payement. Les expressions prérappe- 
lées doivent s'interpréter par le reUe de la 
correspondance (1). 

(V^ DUFÀYS, — C. M0N8BUR.) 
JGGBUBMT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qae« wnn la 
date du 3 Juillet 1880, le noudre Dafoys, sm^ 
teur des demandeurs, cita devant le juge de 
paix du canton de Stavelot la veuve et les 
enfants de Jean-Francis Léonard pour se 
concilier, si possible, sur la demande en 
payement d'une somme de 1,558 francs, ^11 
se proposait de porter devant le tribtfnal 
compétent; 

Attendu que l'affaire doM il s'agit fiit 
abandonnée à la suite d'une lettre adressée, 
sous la date du 7 Juillet, par M. le notaire 
Monseur, de Liemeu^e, au Juge de paix pré- 



dance antérieure, et en déduit qtt*il n^enste pH de 
cautionnement. Cependant, les mots qui terminent (t 
lettre du 7 juillet et d*où résulte que Monseur décla- 
rait garantir n>«i «a retp^màbOiU pétfonnêtte q\ke 
son confrère serait payé entièrement dans un mois 
semblent, à première vue, asSex formels, flonr être 
considérés comme constituant un cautiontinm^Dl. 
Mais le juge décide, que ces terihea mis en nippon 
avec la correspondance antérieure n'ont ponr portée 
que d'obliger le notaire Monsear envers soA Ooufrère 
à i^etenir la somme dne à celiïi-ci en caa de venté d«a 
immeubles Léonard, condition non réatftée, pi- 
ralMl. 
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homiM cft ODlÉlttiluilqilé« par celni^d ti M*Dtt'- 
fays; 

Àttettda qtte celte lettre renfermait an 
passage ainsi conçu : « H a été convenu 
loyalement entre parties qne ]é procéderai 
incessamment à la vente des immenbtes 
Léonard-Lochei, débiteurs di confrère Du- 
fays et du soussigné; la dite veuve (Léonsrd), 
n*aaiit pas en niesdte de payer iminédiate- 
ment, van prie de bien vouloir lui accordei^ 
le délAi d*un mois pour le payement et sur- 
seoir à Texécutlôti des poursuites. Dans un 
mois le conArère Dnfoys sefa payé entière- 
ment; }e le garantis soûs ma responsabilité 
personnelle; 

« J'espèfe, itoonsieur le ]nge, qtie vous 
acquiescerez à dette demande et vous ferez 
Jiisiice »; 

Attendu que les demandeurs considérant 
les termes de cette lettre comme un caution* 
nement ont assigné le notaire Mènseûr en 
payement de la prédite somme de 4,:s58 fr., 
quMls n'ont pas pu recouvrer, jusqu'à pré- 
sent, sur les obligés principaux ; 

ÀttendVi que la réclamation qni précède ne 
saurait être accueillie ; 

Attendu qu'il est à remarquer tout d^abord 
qu'il n'existe pas d'engagement pris directe- 
ment envers le notaire Dufays, là lettre du 
7 juillet ayant lAé écrite au magistrat conci- 
liateur dâÂs \è but d'obtenir de lui termes et 
délais, et ne devant même pas nécessaire- 
ment, dans la pensée du signataire, être 
donn^ èh totaniunication au créancier de 
ses clients ; qui! résulte, au contraire, de sa 
partie finale que la demande qu'elle ren- 
fermait coucemait le juge de paix seul; 
qu'ainsi il ne s'est jamais formé d'accord 
de volontés entre M* Dufays, d'une part, et 
M* Monseur, d'autre part ; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de le 
décider ainsi que le cautionnement est un 
contrat qui ne se présume pas faciletnent ; 

Attendu, d'ailleurs, que pour bien saisir 
le sens de la lettre du 7 juillet, il convient de 
la rapprocher de deux lettres précédentes, 
l'une de Monsieut* à Dufays, du 5 juillet, et 
raut^, de Dufays à MonséUh du 6 juillet; 
que, dans la ptemiènô, Monseur intercédant, 
pour arrêter le)s pourstiltes, aupr^ de son 
confrère, au Aom des consofts Léonard dont 
il était chargé de vendre les immeubles, 
écrit : « tîdâhd la dite vente sera faite, j'au- 
rai l'avantage de vous rembourser la créance 
qne votis doivent actuellement les héritièrà 

Léonard 11 est convenu que Je retiendrai 

les fonds nécessaires pout* vous payer, pour 
et an nom des héritiers Léonard ; » —que, dans 
la seconde lettre, qui est la seconde lettre de 
' Dnfiiys, relul-ci ne th)uve à redire à la lettre 
du 4 Juillet que parce qull y est représenté 



coHiItte étant seulement créancier des hémers 
Léonard, tandis qu'il prétend quHi est égale- 
ment créancier de la veuve; 

Attendu que si le notaire Dufays a eu 
connaissance de la lettre du 7 juillet, envoyée 
au juge de paix de Stavélol, il n'a pu se faire 
aucune illusion snr la portée de cette der- 
nière; qu'en effet, à part ce point qtie Mon- 
senr semblait admettre, à savoir : que la 
veuve Léonard était aussi débitrice du no- 
taire, elle ne s*écartait en rien du contenu 
d^ celle qu*il aVait reçue sous la date du 
5 juillet; 

Attendu que, dans ces circonstances, il est 
certain que le défl?ndeur n'a contracté d'autfé 
obllgatioil eitvéhs le nouire Dufays qde celle 
de retenir la somme de 1,558 francs, néces- 
saire pour le payer quand il aurait procédé 
à la vente des Immeubles Léonard ; que cette 
(audition ne s'étant pas accomplie, Vobliga- 
tion à laquelle II avait consenti cessait 
d'avoir une raison d'être ; 

Attendu que les demandeurs ayant assigné 
le défendeur exclusivement à titre de caution, 
le tribunal n'a pas à rechercher si Monseur 
n'a pas commis de faute ou de quasi-délit 
qui engagerait sa responsabilité, aux termes 
de l'anicle 1582 du code civil. 

Par ces motife, ou! M. Pholien, substitut 
du procureur du l*oi, en son avis conforme, 
et donnant à iH^ HeHa l'acte par lui postulé, 
déboute les demandeuk^ de leur action et les 
condamne aux dépens. 

Du 5 décembre 4885. — Tribunal de Ver- 
viers. — 1" ch. — Prêt, M. Masius» prési- 
dent. — PL MM. Herla et Demaret. 



CHaRLEROI, à4 JmUlet 1888. 
MÀtlQUË DE FABRIODE. — Cortrkfaçoh. 

— DÉPÔT DE LA MARQUE. — MARQUE TOMBÉE 
DANS LE DOMAINE PCBUC. — CONDITIONS 
tlEQDlSES. 

La contrefaçon ^uèiaMû voulii mpèeher esi 
celle qui présente assez dé sfmHUude pour 
induire k public en arèur d amener la con- 
fusion entre la marque vérUable ei ta màtiiue 
contrefiiiU. * 

Le dépôt n^est pas atlrïMifde ta marque, mai» 
déclaratif. Peu importe, dès hrs, au point de 
ime de la responsalrilUé du contrefacteur, 
que celui'd ait opéré le dépôt de la marque 
avaiA VinveMeur, 

Pour prouver qu*une marque est tomibée dans le 
domaine public, il ne suffit pas de prouver 
qu'elle a été usurpée par d*autres, mais 
encore que cette usurpatUm a été commise t 
la connaissance de Vinventeur de la marque. 
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pendant un temps assez long pour en laisser 
supposer Vabandon par celuirci, alors qu'il 
continuait à s*en servir et qu'il la dépo- 
sait. 

(d'HKNIN-POULET, — C. LÀ SOCIÉTÉ LISSE ET 
CLERFATT, SERVAIS USSE, CÉLESTIN CLERFAYT 
ET HIPPOLYTE CLERFAYT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Attendu que Inaction du 
demandeur tend à faire dire que la société 
défenderesse a contrefait les marques appo- 
sées sur les paquets de tabac à fumer, ces 
marques décrites aux actes de dépôt, enre- 
gistrés, savoir : 

i« La marque Tabac Moravie, comprenant 
un tonneau et un fumeur fumant une grande 
pipe et tenant une feuille de tabac dans sa 
main gauche, déposée le 14 juin 4882 ; 

2» La marque Maryland, avec la même vi- 
gnette, déposée le même jour; 

Z"" La marque représentant un fumeur assis 
les jambes croisées, le coude gauche appuyé 
sur un tonneau, alors que de la main droite il 
tient une grande pipe, déposée le 12 février 
1882; 

J^^ La marque Fleur de Roisin à la vio- 
lette, déposée le 12 février 1882; 

En ce qui concerne les marques l^'et 2<^ re- 
présentant un fumeur debout : 

Attendu qu'il est constant que la défende- 
resse a employé cette marque sur ses paquets 
de tabac Maryland et à la violette; 

Attendu qu*il est consunt que la défende- 
resse a également employé la quatrième 
marque; 

Attendu qu'il importe peu que ces marques 
contrefaites présentent quelques différences, 
notamment pour la dernière, où la défende- 
resse prétend que ce n*est pas la même 
fleur; 

Que la différence n*est guère appréciable ; 
que ce n'est pas la contrefaçon identique que 
la loi a voulu empêcher, mais celle qui pré- 
sente assez de similitude pour induire le public 
en erreur et amener la confusion entre la mar- 
que véritable et celle contrefaite; 

Que tels ont été le but poursuivi et le ré- 
sultat obtenu par la défenderesse, et qu'il faut 
tenir pour certain qu'il y a eu contrefaçon 
des dites marques n<^* 1 , 2 et 4 ; 

Attendu qu'il n'en est pas de même pour la 
marque n<^ 5, le demandeur ne prouvant ni 
ne demandant à prouver que la société défen- 
deresse aurait employé cette marque repré- 
sentant un fumeur assis; 

Attendu que la défenderesse, relativement 
à l'emploi de la marque n® 1 et de la marque 
n*" 2 le fumeur debout^ soutient, en outre. 



qu'elle n'a encouru aucune responsabilité du 
chef de cette contrefaçon; 

A. Parce qu'elle en aurait elle-même opéré 
le dépôt avant le demandeur, à la date du 
21 janvier 1882; 

Mais, attendu que le dépôt n'est pas attri- 
butif de la marque, mais déclaratif, le pro- 
priétaire ou le maître véritable de la marque 
annonçant par là qu'il entend désormais s'en 
réserver l'usage exclusif, sous peine de con- 
trefaçon pour les imitateurs postérieurs; 

Qu'aux termes des articles 2 et 3 de la loi 
du 1*' avril 1879, « Peut seul opérer valable- 
ment le dépôt, celui qui a fait le premier usage 
de la marque déposée » ; 

Que la défenderesse n'ignorait pas, puisque 
l'un des associés avait été au service du de- 
mandeur, que cette marque était employée 
depuis longtemps par le demandeur et lui 
appartenait; 

Que son dépôt, par conséquent, du 21 jan- 
vier 1882 est tout à fait inopérant pour la 
soustraire aux conséquences de sa responsa- 
bilité; 

B. Attendu que la défenderesse allègue qu'à 
cette époque, d'ailleurs, la marque dont s'agit 
était tombée dans le domaine public ; 

Attendu que le dépôt qu'elle en a fait pro- 
teste déjà contre cette idée ; 

Que vainement elle rapporte, à l'appui de 
cette allégation, des marques Au fumeur debout 
avec la signature a Thérèse Poulet », au lieu 
de <c d'Henin-Poulet » ; 

Que Thérèse Poulet est la femme du de- 
mandeur, vivant avec lui, et que l'apposition 
de son nom sur cette marque apparaît comme 
l'œuvre exclusive du demandeur lui-même, et 
non celle d'un tiers concurrent; 

Que ce fait doit plutôt être considéré comme 
impliquant, de la part du demandeur, la vo- 
lonté de retenir cette marque comme sienne, 
en la signant du nom de sa femme et non d'un 
autre, afin de pouvoir la reprendre comme 
auparavant, aussitôt que les circonstances qui 
lui faisaient faire ce changement avaient 
cessé; 

Attendu qu'il n'apparaît donc aucunement 
que le demandeur aurait laissé tomber cette 
marque en désuétude, puisqu'il s'en est tou- 
jours servi et qu'il en a opéré le dépôt dès 
qu'il eut connaissance de la spoliation, afin 
de la revendiquer; 

Que, vainement, la défenderesse demande 
à administrer la preuve que cette marque 
était tombée dans le domaine public; que 
cette demande n'est pas admissible, vu ce qui 
précède, et à défaut d'articuler des faits précis, 
sans lesquels la preuve contraire serait im- 
possible ; 

Qu'il ne suffirait pas même de prouver que 
cette marque a été usurpée par d'autres, mais 
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eneore qoe cette usurpation a été commise à 
la connaissance du demandeur, pendant un 
temps assez long pour laisser supposer de sa 
) art rabandon d'une marque dont cependant 
lui-même il continuait à se servir et qu'il 
déposait; 

Attendu que la défenderesse a donc con- 
trefait les marques n<» 1, 2 et 4; 

Que cette contrefaçon et l'intention doleuse 
résultent encore de la ressemblance de forme, 
de couleur et des inscriptions apposées sur 
les paquets; 

Qu'elle est donc responsable du préjudice 
occasionné par là au demandeur; 

En ce qui concerne ce préjudice : 

Attendu que le demandeur n'a droit qu'k 
la réparation du préjudice éprouvé depuis 
qu'il a fait le dépôt de ses marques; 

Qu'il y a lieu de l'admettre à libeller le dit 
préjudice, le tribunal n'ayant pas les éléments 
suflSsants pour le déterminer Me et nunc; 

Qu'il y a lieu cependant de lui permettre 
dès maintenant, et en vue d'éviter un préju- 
dice ultérieur, de faire publier le jugement 
dans certains journaux; 

En ce qui concerne le défendeur Hippolyte 
Clerfayt; 

Attendu. . . . (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
tontes conclusions contraires. 

Met hors cause Hippolyte Clerfayt... ; 

Dît que la société défenderesse a contrefait 
les marques n^ 1% 2» et i^ ci-dessus spéci- 
fiées; 

Dit que le demandeur est en droit de ré- 
clamer des dommages-intérêts contre la dite 
société et les associés solidairement, et ce, à 
partir du jour où il a opéré le dépôt de ces 
marques; l'admet à les libeller; 

Fait défense à l'avenir à la défenderesse de 
se servir des marques susdites; 

Autorise le demandeur à publier avec les 
mots « Réparation judiciaire », dans trois 
journaux à son choix, le présent jugement, 
sans que les frais de ces insertions puissent 
dépasser 400 francs, à récupérer contre la 
société et contre chacun des associés solidai- 
rement. 

Du U juillet 4885. — Tribunal de Ghar- 
leroi. — 3«ch„ jugeant consulairement. — 
Prés. M. Croquet, vice-président. — PL 
MH. Laurent et Lyon. 



BRUXELLES. 8 octobre 1888. 

ACTION AD FUTURUM. — Démolition 
d'office. — Avertissement. — Expertise. 

— Exploit. — Assignation. — Domicile. 

— NULIJTÉ. 

Le bourgmestre n'est pas valablement assigné à 
Vhôlei de ville, même pour un fait relatif à 
ses fonctions. 

Est prématurée et non recevable ufte demande 
d^ expertise d'une maison condamnée à être 
démolie, comme menaçant raine, tant que 
Varrété de démolition d'office n*est pas inter- 
venu. 

(VBUVB BL0NDEAU, — C. Vn.LE DE BRUXELLES.) 
ORDONNANCE. 

Attendu que M. Charles Buis a été asqfgné 
à l'hôtel de ville parlant à M. l'échevtn de 
l'Eau d'Andrimont; 

Qu'aux termes de l'article 68 du code de 
procédure civile, tout exploit doit être fait à 
personne ou domicile, et que M. Buis demeure 
rue du Beau-Site; 

Attendu qu'aux termes de l'article 70 du 
même code, ce qui est prescrit par l'article 68 
doit être observé à peine de nullité; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
l'exploit fait à M. Charles Buis est nul; 

Attendu que la demanderesse a été informée 
le 15 septembre 1883, par le bourgmestre de 
Bruxelles, que la sécurité publique exigeait la 
démolition de la maison rue Vésale, n^ 4, et 
que, faute par elle d'y procéder dans le délai 
de huitaine, le dit bourgmestre serait forcé, 
à son grand regret, de prendre un arrêté pour 
exécuter la démolition d'office; 

Attendu que semblable menace ne porte 
jusqu'ici aucune atteinte aux biens de la de- 
manderesse ; 

Que rien ne prouve qu'elle sera réalisée; 

Que si le bourgmestre de Bruxelles prenait 
l'arrêté dont question dans la dépêche du 
15 septembre précitée, la demanderesse au- 
rait encore tout le temps nécessaire pour agir 
en référé, si elle s'y croit autorisée; 

Que, dès lors, son action est prématurée 
pour le moment ; 

Pour ces motifs. 

Nous, Gustave Van Moorsel, président de 
la chambre des vacations du tribunal de pre- 
mière instance séant à Bruxelles, assisté du 
greffier François Nolis, siégeant en référé ; 

Disons pour droit que l'exploit fait à 
M. Charles Buis, le 17 septembre 1885, par 
l'huissier Vandewiele, est nul; 

Déboutons la demanderesse hic et nunc de 
son action contre la ville de Bruxelles avec 



so 
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cûDdamttaUoA WK dépens Yl&4i>-vifi des deux 
parties défenderesses; 

Ainsi jugé et iironoficé à Vaudience publi- 
que des référés du 5 octobre 18S3. 

Du 5 octobre 1885. —Tribunal de Rru- 
xelles, audience des référés. — Prés, M. Van 
Moorsel, tîce-président. — PL MW* Brock^ 
rnatm» Duvivier, Houyoux. 



CHàRLEROI, 16 mal 1888. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Versement du 
VINGTIÈME. — Simulation. — Nullité du 
CONTRAT. — Preuve de la simulation. — 
Constatations matérielles de l'acte. 

Lorsque le versement prescrit par rariicle i9 
de la Un du 18 mai 1875 pour qu'une société 
anonyme soU définitivement constituée n^est 
que simulé, te contrat est nul, la simulation 
étant une cause de nullité de tout tonirat 
lorsqu*eUe a pour objet de donner une appa- 
rence licUe à un contrai prohM. Dans ce cas, 
le contrat prohibé est l*acte de société qui a 
été fait sans r accomplissement d'une des 
conditions d'ordre public de l'article Si), et 
l^apparence licite est la mise eh scène de 
r argent vrétenduement versé conformément à 
cet artimt. 

On peut être admis à prouver que le versement 
n*a été que fictif, ce fait ne tendant pas à 
détruire les constatations matérielles faites 
dans Vade notarié, 

(société ANONYMfe LA RENAISSANCE, — C. DBLMÉE 
Et SCHAEKEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ^ Attendu que les actions 
intentées par la société demanderesse, la pre- 
mière âu sieur Bernard Delméé, la seconde 
à Au^custe Schaeken, selon exploits enregis- 
trés de Thuissier Van Bever, du 14 avril 
écoulé, et pendantes devant ce siège nous led. 
»<"* 9621 et 9623 du rôle général, sont con- 
nexes; qu*il y a donc lieu d'en ordonner la 
jonction ; 

Attendu que l'acte constitutif de la société 
« La Renaissance », reçu par M' Bughin, 
noUlreilJtimet, le 21 août 1882, enregistré, 
porte que : « chaque souscripteur a versé en 
présence du notaire et des témoins, entre les 
mains de M. Colson, la somme de 12 fr. SO c* 
par action » ; 

Attendu que les défendeurs préteâdeiit que 
ce versement n'a été que fictif, et qu'il n*y a 
eu qti'tin simulacre de payement, au moyen 
d'une somme de 2,500 franci^ empruntée par 



deux ded membre^ tofidateurs, Cot^n et De»- 
lestiennè, le 21 août dito,k un sieur ttembisë, 
de Roui, et remise le même joUf à ce demtef ; 
ta dite somme ayant servi k figuré!* l'apport 
du vingtième en numéraire exigé par l'arti- 
cle 29 de la loi du 18 mai 1875; 

Attendu que cet article proclame que le 
versement doit être sérieux pour être valable 
(cass., 28 juin 1877, Pas,, 1877, 1, 322) et 
fait par chaque actionnaire sur chaque action; 
que, si la loi avait voulu se contenter d'un 
simple simulacre de versement, elle aurait 
rouvert la porte aux anciens abus qu'elle a 
voulu éviter; que ce fait coUsiitue même uU 
délit spécial prévu par l'article 132 de la dite 
loi (arrêt dé cassation ci-dessus; Bruxelles, 
30 juin 1879, Pas,, 1880,11. 106; Bruxelles, 
23 avril 1877, Pas,, 1878, II, 8); 

Attendu, au surplus, que la simulatiob est 
une cause de nullité de tout contrat lorsqu'elle 
a pour objet de donner une apparence licite à 
un contrat prohibé; que, dans Tespèce, le 
contrat prohibé est l'acte de société du 27 août 
1882, qui aurait élé fait sans l'accomplisse- 
ment d'une des conditions d'ordre public de 
Tarticle 29, et que l'apparence licite est la 
mise en scène de l'argent prétenduement versé 
conformément à cet article (Bédarride, De la 
fraïude, u~ 1293 et 129i; Bruxelles, 20 no- 
vembre 1878, P(W., 1880. m, 81); 

Attendu que le fait posé par les défendeurs 
est pertinent, relevant et admissible, puisque, 
s'il était prouvé, il est ceruin que le Contrat 
n'aurait pas de cause licite (code civ., arti- 
cle li35) et serait, par conséquent, radicale- 
ment nul ; que ce fait ne tend pas S^ détruil^e 
les constatations matérielles faites daiis l'acte 
par le notaire Bughin, mats seulemetat à dé- 
montrer que le versement n'a pas eu lieu 
sérieusement entre les fondateurs, et que le 
versement du vingtième n'a été, en la pt*ésence 
du notaire, qu'une comédie destinée à trom- 
per aussi bien les actionnaires qUe les tiers; 

Attendu que ce qui tendrait à démontl^ la 
vérité des affirmations des défendeurs, c'est 
qu'il a été allégué, sans contradiction sériettàe, 
que la société n'avait pas ebcore commencé à 
foncticmner, ce qui aurait probablement eu 
lieu si le vingtième des actions avait été réel- 
lement versé; 

Par ces motifs, Joignant leb causes pén* 
dantes entre les parties susnommées devant 
ce siège, et inscrites sub n» 9621 et 9623, et 
déboutant les parties de toutes conclusions 
contraires, avant dire droit, admet les défen- 
deurs à prouver par tous moyens de droit, 
témoins compris, le fait suivant : que le ver- 
sement du vingtième en numéraire, fait devant 
Bughin, notaire à Jumet, lors de la passation 
de l'acte de société du 27 août 1882, a été 
purement fictif; que Colson et Delestienne, 
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membres féndateiin, avaient emprunté ce 
Joar-là à Hembise, de Roux, la dite somme 
de i,500 franoB peor figarer rapport dn ving* 
tième da capital sodal, et qu'ils ont remis 
cette somme à Hembise le même Jour. 

Da 15 mal 4885. — Tribunal de Charleroi. 
— 5* ch., jugeant consulairement. — Prés. 
M. Croquet, vice-président.— P/. M. Fagnart. 



CflARUROI, •« wnn 1M8. 

PROCÉDURE COMMERCIALE. — Yémfi- 
CktwR »*tCRrnmis. — MAm>ATAms. — 
AfovÉ. — PaocuaATioM spéciale. 

Km prêcédure m périficatiin d*écritmre$y ndvie 
demiakiÈrikmaMxieeommereey doétTétre 
oomfûnÊémeiU au iàHn X, i*^ paiiie. Une //, 
du code de procédure civile, et pour uuiant 
qu€ ks dkpmlwns de ce titre ne soient pas 
incmnpaiibies avec les règles tracées parle 
titre XX\, (Proeédore devant les tribu- 
nam de commerce.) 

Em ùimséquence^ l'avoué qui signe H parafe^ 
em^ûntément à rartéde i96> la pièce à 
wérifier déposée au grefe doit être mmi 
d^une procuration spéciale. (Art. 421.) 

(AimSÉ, — C. PAQUBT ET CONSORTS.) 

itencBMT. 

LE TRIBUNAL; — AUendu qu'en vertu 
dnjegeaeBt rendu par ce tribnnaU le 28 fé- 
vrier 1882, des experts ont été nommés à 
Véàei de procéder, conformément à la loi, à 
la vérification d'écritures se trouvant sur les 
titres fwmant la base de Taction et attribuées 
à ku lean*Baptiste Paquet ; 

Attendu que les défendeurs n'ayant pas 
eonpara aux actes de cette procédure, les si* 
gnatares incriminées furent reconnues pour 
véritables par jugement par défaut du 27 dé- 
cembre 1882, dont il est demandé aujour- 
ë'Iml le rapport, par voie d'opposition; que 
les demandeurs sur opposition réclament 
aussi la nullité de toute la procédure en véri* 
ieation qui l'a précédé; 

Attendu que si les tribunaux consulaires 
sont compétents pour connaître d'une vérifi- 
cation d'écriture, il est certain que cette pro- 
cédure doit être suivie par devant eux, con- 
fonnément au titre X de la première partie, 
livre 11, du code de procédure civile, et pour 
aataat que les dispositions de ce code ne 
soient pas incompatibles avec les règles tra- 
cées |«ar le titre XXV de la première partie, 
tivreU; 



Attendu qu'aux termes de Farticle 421 du 
code de procédure civile, les parties sont te- 
nues de comparaître en personne ou par le 
ministère d'un fondé de procuration spéciale; 
que ce n'est qu'à ce dernier titre que les 
avoués peuvent représenter une partie, tant à 
l'audience que dans tous les devoirs de preuve 
qui peuvent avoir été ordonnés; 

Attendu que, suivant l'article 196, combiné 
avec le dit article 421, les pièces li vérifier 
doivent être déposées au greffe, sipées et 
parafées par le demandeur ou son fondé de 
procuration spéciale, ce dernier remplaçant 
l'avoué en matière civile ; qu'aucune personne 
légalement admise àfaire pareil devoir n'ayant 
comparu au procès-verbal de dép(yt duSmars 
1882, ce procès-verbal est censé ae Jamais 
avoir existé; que l'absence de ce dernier, qui 
forme le point initial de la procédure, rend 
nulle toute celle qui l'a suivie : Quoduè initie 
nuUum est y nuUum efectum producU; 

Attendu que l'intention du législateur» en 
édictant l'article 421, a été, ainsi que le dit 
Carré sur cet article, au n^ 1518, « de pré- 
venir toutes les difficultés, tous les inconvé- 
nients qui peuvent naître de l'entremise d'un 
individu qui ne représenterait pas un pou- 
voir spécial » ; 

Attendu qu'en présence de l'adoption de 
ce moyen de nullité, il serait sans fruit d'exa- 
miner ceux qui sont encore proposés par les 
défendeurs, puisque la procédure en vérifi- 
cation est entachée dans son germe d'une 
nullité radicale dont les dits moyens ne sont 
que la suite; 

Par ces motifis, déboutant les parties de 
toutes conclusions contraires, reçoit l'oppo- 
sition au dit jugement du 27 décembre 1882 
comme régulière en la forme; et, statuani au 
fond, dit que ce jugement est nul et de nul 
eff^et, ainsi que tous les actes de procédure 
faits depuis le jugement du 28 février 1882... 

Du 25 avril 1885. — Tribunal de Charle- 
roi. •— S" ch., jugeant consulairement. '-- 
Prés. M. Croquet, vice-président. — Pi. 
MM. Giroul et Bassing. 



BRUXELLES, 17 novembre 1S88. 

COMPÉTENCE. — Jcgb de référé. — Ex- 
pertise. — DÉMOLITION D'orncE. ■— Abus 
DK POUVOIR. ' Constatation DES LiBUX* — 
Bourgmestre. — Pouvoir propre. 

Le juge du référé, incompétent pour apprécier 
si un arrêté de démolition a été prie par le 
bourgmestre dans les limites de ses attribua 
lions légales, peut néanmoins ordonner une 
constatation des lieux avant la démolUien 
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afin de réunir leséléments propretà apprécier 
n V arrêté ne cansliiuepas un excès de pou- 
voir. 

Ces mesures de constatation ne peuv^t entraver 
Vexécution de l*arrété de démolition. 

Le bourgmestre f en prenant pareil arrêté, agit 
en vertu de son office et ne représente pas la 
commune. 

(HANNàBRT, — C. VILLE DE BRUXELLES.) 
ORDONNANCE. 

Attendu que le Juge du référé n'est pas 
compétent pour décider si M. le bourgmestre 
de Bruxelles a commis un excès de pouvoir 
en ordonnant la démolition des maisons du 
demandeur, par la raison qu'elles se trouve- 
raient dans un état de vétusté complet, mena- 
çant ruine, et que, dans ces conditions, elles 
compromettent gravement d'une façon per- 
manente la sécurité publique; 

Attendu que, dans cette situation, il con- 
vient de faire constater l'état des lieux qui 
est sur le point d*ètre modifié, et de réunir 
ainsi les éléments propres à apprécier si l'au- 
torité administrative est restée dans les bor- 
nes de sa compétence, et si, parlant, elle n'a 
pas commis un excès de pouvoir; 

Attendu que, dans l'espèce, le bourgmes- 
tre a agi en vertu de son office et ne repré- 
sente pas la ville de Bruxelles; 

Attendu qu'il y a urgence résultant de 
l'imminence de la démolition ; 

Par ces motifs, nous, Joseph-Henri Am- 
broes, président du tribunal de première in- 
stance de Bruxelles, disons que nous sommes 
compétent; 

En conséquence, désignons comme experts 
MM. Besme, Roussel et Engels, lesquels, 
après avoir prêté serment à l'audience du 
21 novembre 1885, dresseront l'état des 
lieux des maisons sises impasse Crainhem et 
chaussée de Louvain, n<» 192, à Bruxelles, et 
diront si elles sont dans un état de vétusté 
complet, menaçant ruine et compromettent 
gravement et d'une façon permanente la sé- 
curité publique ; 

Disons que la présente ordonnance ne 
pourra porter aucune entrave à l'exécution 
de l'ordre administratif dont il s'agit au litige; 

Réservons les dépens pour être joints aux 
principal; 

Disons que la présente ordonnance est 
exécutoire sur la minute et avant l'enregis- 
trement. 

Du 17 novembre 1885. ~ Tribunal de 
Bruxelles, audience des référés. — Prés. 
M. Ambroes, président. — PI. MM. Frick et 
Duvivler. 



BRUXELLES, 18 août 1888. 

IMMEUBLES PAR DESTINATION. — Fa- 
brique. — Hypothèque conventionnelle. 
— Clause de voie parée. — Vente. — 
Saisie-arrét. — Déclaration du tiers 

SAISI. 

Les ustensiles nécessaires à Vexphitation d^une 
fabrique de produits chimiques sont immeu- 
blés par destination et compris dans (^hypo- 
thèque donnée sur Vusine, sans qull soit 
besoin que Vacte de constitution d'hypothèque 
les mentionne expressément. (Gode civ., 
art. 5î24;loihyp.,art. 45.) 

Si la fabrique est vendue en exécution d'une 
clause de voie parée, ces ustensiles font partie 
de la vente et sont acquis à ^acheteur, à 
moins que le créancier poursuivant la vente 
n*ait renoncé à exercer ses droits sur ces 
ustensiles et n'ait consenti à les distraire de 
la vente (1). 

Le tiers saisi ne doit pas comprendre dans sa 
déclaration des objets qui se trouvent chez 
lui malgré lui, dont il n'a pas la garde et à 
renlèvement desquels il ne s'oppose pas. 

L'article 578 du code de procédure civile n'exige 
pas que le tiers saisi indique le poids ou la 
mesure des objets mobiliers compris dans sa 
déclaration (â). 

(NEUHAN, — c. MATELARD ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs ont fait pratiquer une saisie-arrêt 
entre les mains des défendeurs sur divers ob- 
jets détenus par eux et appartenant à Jau- 
motte, débiteur des demandeurs; 

Attendu que les défendeurs ont fait leur 
déclaration au greffe de ce tribunal, le 22 mai 
1885; que, par cette déclaration, ils se sont 
reconnus détenteurs d'une partie de pyrites 
et d'une partie d'acide snlfurique se trouvant 
dans une chambre de plomb et dans leurs 
bouteilles ; 

Attendu que les demandeurs critiquent 
cette déclaration comme incomplète et comme 
insuffisante, prétendant : l*" qu'elle devait 
comprendre divers objets mobiliers apparte- 



(1) Voy. Laurent, t. V, n« 460 et i. XXX, n* 202; 
P. Pont, Hypoth., u<» 37i-377 ; JaMAR, Répêrt. delà 
jurispr. belge, v» Hypoth,, n" 328, 329 et 332; cass. 
franc., i8 noTembce 1844 {Journal du p<a., 1845, 1, 
338). Compar. Nancy, 19 février 1881 (Pane, franc., 
1 8»2, 829) ; Grenoble, 8 février 4858 {ibid,, 1859, 7U). 

(2) Voy. Contra : Dalloz, Répert., v» Saisie-arrêt, 
11» 3i4. 
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nant à leur débiteur Jaumotte; ^ qu*elle de- 
vait contenir un état détaillé de tous les usten- 
siles et marchandises dont les défendeurs se 
trouvaient détenteurs; 

Sur la première question : 

Attendu que les défendeurs prétendent que 
les objets détaillés dans leurs conclusions ne 
sont pas la propriété de Jaumotte, mais qu'ils 
les ont acquis avec Tusine, dont ils faisaient 
partie comme immeubles par destination ; 

Attendu que ces ustensiles étaient, en effet, 
nécessaires à l'exploitation de la fabrique de 
produits chimiques appartenant à Jaumotte, 
et que leur caractère d'immeubles par desti- 
nation n'est pas contesté par les deman- 
deurs; mais que ces derniers prétendent 
qu'en fait, il résulte de l'acte d'acquisition 
des demandeurs que ces objets n'ont pas été 
compris dans l'adjudication prononcée à leur 
profit, et qu'ils sont ainsi restés la propriété 
de Jaumotte; 

Attendu que le cahier des charges dressé 
par le notaire De Ro, le 3 janvier 1883, con- 
state que la vente de l'usine s'est faite en 
vertu d'une ordonnance du président du tri- 
bunal, rendue à la requête de la Société Del- 
loye et C^, qui avait une hypothèque en pre- 
mier rang sur cette usine avec stipulation de 
voie parée; 

Attendu que ce même cahier des charges 
constate encore que l'acte de constitution 
d'hypothèque avait affecté à la garantie de la 
créance de la Société Delloye et O", « une 
fabrique de produits chimiques, située sous 
les communes d'Evere et de Neder-over- 
Heembeek, ayant maison d'habitation, vastes 
bâtimenis pour ateliers, magasins et hangar, 
cour, jardin et dépendances » ; 

Attendu que les ustensiles nécessaires à 
l'exploitation de la fabrique étaient, comme 
immeubles par destination, soumis à l'hypo- 
thèque sans qu'il fût besoin que l'acte de 
constitution de cette hypothèque les mention- 
nât expressément; que, dès lors, l'ordon- 
nance du président du tribunal, rendue en 
exécution de la clause de voie parée, com- 
portait autorisation de vendre les objets qui, 
à la date de cette ordonnance, étaient immo- 
bilisés à raison de leur destination et comme 
accessoires de la fabrique; 

Attendu qu'à la vérité, le créancier inscrit 
pouvait renoncer à exercer ses droits sur tout 
ou partie de ces objets, les laisser distraire 
de la vente, et, leur rendant ainsi le caractère 
mobilier, en abandonner la libre disposition 
k leur débiteur ; mais qu'une pareille renon- 
ciation, de nature à diminuer la valeur de 
l'hypothèque que le créancier voulait réali- 
ser, devrait résulter à l'évidence des actes 
posés par lui ; 

Attendu que les demandeurs trouvent la 



preuve de cette renonciation dans les termes 
du cahier des charges qui, après avoir énu- 
méré les divers bâtiments et les objets prin- 
cipaux contenus dans les ateliers, Unit la dé- 
signation des biens exposés en vente de la 
manière suivante : a Grand hangar servant 
actudlement de magasin à bois, plusieurs 
cours, dégagements et tout le matériel tenant 
aux murs ou au sol » ; que les demandeurs en 
concluent que le matériel qui ne tenait pas 
aux murs ou au sol éuit exclu de la vente ; 

Attendu que la description des biens ne 
peut pas être prise avec celte portée restric- 
tive; qu'elle n'avait d'autre objet que d'appe- 
ler l'attention des amateurs sur l'importance 
de l'usine, et que son caractère purement 
énonciatif résulte delà description des objets 
contenus dans les ateliers qui commence 
ainsi : « Les ateliers comprennent notam- 
ment plusieurs chambres de plomb avec leurs 
tambours, réservoirs, chaudières, etc. », et 
qui se continue par l'énumération des prin- 
cipaux appareils, sans que l'on puisse en in- 
duire que l'on a voulu exclure de la vente 
tout ce qui n'est pas compris expressément 
dans cette énumération ; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble du ca- 
hier des charges que la pensée du créancier 
poursuivant la vente a été d'y comprendre 
tout ce qui était frappé par l'hypothèque, 
sans avoir l'intention d'abandonner à son dé- 
biteur une partie des objets qui constituaient 
sa garantie; que les amateurs qui ont visité 
l'usine ont dû croire, à défaut de stipulation 
contraire, que tous les ustensiles nécessaires 
à son exploitation étaient compris dans la 
vente; 

Attendu que c'est donc à bon droit que les 
défendeurs n'ont pas mentionné dans leur 
déclaration les objets énumérés dans leurs 
conclusions, qui sont leur propriété person- 
nelle et non celle de Jaumotte ; 

Sur la deuxième question : 

Attendu que les défendeurs renoncent à 
faire valoir un droit de rétention sur les ob- 
jets appartenant à Jaumotte, qui se trouvent, 
par un fait indépendant de leur volonté, dans 
Tusine dont ils ont acquis la propriété ; 

Attendu que les défendeurs n'ont ni la pos- 
session, ni la garde de ces objets ; qu'ils ne 
s'opposent pas à ce que Jaumotte ou ses 
ayants droit les enlèvent; qu'il n'existe aucun 
lien d'obligation entre eux et Jaumotte à pro- 
pos de ces objets, et que les défendeurs ne se 
trouvent pas à leur égard vis-à-vis de Jau- 
motte dans la relation d'un débiteur vis-à-vis 
de son créancier; 

Attendu, d'ailleurs, que l'article 578 du 
code de procédure civile, en prescrivant au 
tiers saisi de joindre à sa déclaration un état 
détaillé des effets mobiliers appartenant au 
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débilem* du saiiIssaBt, a^xige pas que h 
pol4& ou U mesure en soit indiquée d'une 
manière eirconsunoielle ; que pareille exl- 
geoee ne pourrait s'appliquer à des matières 
comme Tacide aulfurique, dont la manipula- 
tion est dangereuse ou difficile ; qu'il suffit 
que le tiers saisi indique les objets de ma* 
nière à ne laisser aucun doute sur leur iden* 
tité; 

Attendu que, dans ces conditions, les dé* 
fendeurs ont satisfait à toutes leurs obliga- 
tions par la déclaration faite a» greffe et ex- 
pliquée dans leurs conclusion; 

Par ces motifs, et de l'avis eonforme de 
M. Corhisier de Iléaultsart, juge suppléant, 
faisant fonction de procureur du roi, dit que 
les objets désignés par les défendeurs en 
leurs conclusions comme immeubles par des^ 
tiuatioii sont leur propriété; dit qu'ils n'a- 
vaient i faire aucune déclaration quant aux 
effeu délaissés par laumotte, dont ils n'ont 
ni la détention, ni la possession ; déclare aa^ 
tisfactoire leur déclaration relative aux acides 
et aux pyrites; condamne les demandeurs 
aux dépens. 

Du 15 août 1885.— Tribunal de Bruxelles. 
— 4» eh.— Préj. M. du Roy de Blicquy^ vice- 
président. — PI. MM. Vauthier et Speileux 
(du barreau de Gbarlerol). 



nnCXELlES, B9 d4o«Mbi^ 1889 ET 
8 déoemkre 1888. 

CLOTURE FORCÉE, — Maisons, couns et 
JARDINS. — Mitoyenneté. — Achat poaeii. 
— UsAGi w MUR, — Remblai. — Phé- 
seMFTiON. — Preuve, 

Ua^pUcaiion ie Fartick 665 du cod€ cml d9U 
être restreinte mikx séparahtms eëtre nm-* 
sons, cours et jéurdm; cei arikU ne 8*ap- 
plique ptu d %ne wukism anUiguè à un 
terrain vague (1). 

L$ fff&i^rUlaire qui # eanslruU seul ua Mur de 
Mure n'a iioa U drwt de ceutrmndre le 



ti> Sur le «ta» des mots itUk$ fl fimbourg* deTav- 
tiola SSa. IkBMOLOiiBB, t. Xi. «<> 380 «tiu kelge, 
t. VU p. 447); LaUSSNT, I. VII, n* 497; Jamai, 
Rép^n. (k te jwitp* bHge, t« Mikty0Oitt»êé, Q«« 90 
61 33, ▼• S0rvihàd9s, d«« iS8 et 16a Sur te sens det 
mois maiiOM, oomts e( jardin$, DemoLOMBB, iftîd., 
n» 38S, p. 148; Ucrbnt, r«49S: Jamar, t« ifu., 
no» 31, 34 et 88, r> Serr., n« 156. 

(9) iAURENT« t. VU, D* 503. La Mu]Mir(d«ft auteurs 
s# RTWiQiicenl en sens o«itrajre« voy. Osmoloure, 
t. Xh m* 3UB (édit. b«lse« t VI, p. 448;. Le Rremier 
JoasnMRt n*a pat réaaln la qoesUon, nais parait 



voim à kâ iMiyer la mUeifenneêéi du mm 
msi conséruii (à). (Deuxième esptoi.) 

// n^auraU ce draii ieul an maina que» le voisin 
avait fait usage du mur. 

On ne peut considérer comme usage du muar le 
fait de reuMayer un terrain jusqu'à ce mur 
de cMure; ni le fait du prapriéiaire du nmr 
qui se trouve an mime temps locatatre du ter^ 
rain at^aceni, d'f asfoir appuyé des plancha 
ou pratiqué des ouvertures. 

Le fait du meaurage et de Vévalmtian eavdra- 
dicUÂres d'un mur coMl^àuA des présamp^ 
HonSf mais ne peut servir de fireune d^un 
engagemeni dont la valeur déposas lâO fr. 
(Prenière espèoe.) 

Première e^èœ. 

(haowabrt, — c. banssbns.) 

JUGEMENT. 

le; tribunal ; -^ÂtUndQ que le demau- 
deur réelame du défendeur le prix de la aû- 
toyeuueté du mur séparant les propriélés 
respectives des parties, siaea me Kèssels, à 
Sohaerbeek ; 

Qu'il fonde cette réclamation : !<" sur Tar- 
ticle 665 du code civil; 2^ sur ce que le dé- 
fendeur aurait pris possession et fait usage du 
mur ; 5^ sur sa prétendue promesse d'en payer 
la mitoyenneté; 

En ce qui concerne le premier moyen : 

Attendu que la propriété du desavideur 
consiste en une maison avec jardin, tandis 
que celle du défendeur ésl un terrain à l^âtir; 

Attendu que Tartiçle 665 du eode eivil i4ae, 
par son texte, non les clôtures formant, dans 
les villes et faubouif s, séparation entre tous 
béritagea eontigus, mais uniquement les eK^ 
lurea séparant des maisons, cours et jardins; 

Attendu que cette disposition constitue une 
exception au principe de la liberté des pro* 
priétés territoriales, oonss^ par Tartide |^ 
de la loi des 28 asptembre-6 octobre I7M; 
d'où il suit qu'elle doit s'appliquer aveo ri* 
gueur; 



admettre que celui qui a oonatruil seul le aiip peut 
forcer le Toistn à en acquérir la mite^nnaiéi la se* 
coud jugement, aprèa aTuir 4n«ncé formeHement le 
principe coutnâve, discute cependant les actea 
d'uaage, qui août indiiftrents dan» $un système. 
Voj. dans le sens de ce aeoeud jugeoMut, Jauar, 
^^MOoyennêU, n«« S6, 35, 40 et 44; Duuti, 13 jnn«er 
laSl et Paris, iH juiUet 1864 {Jomm. dupoi., 18S8;. 
4, m, et ISM, 680) I jug. Liège, 9 juUlei 4380 
(Pasic. axLOi, iSSl, m, Sd). €9ntra .^ JAMAR, 
i6td., n»>i7,â8,37et39). 
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Atl0lMlii» m W?p)«s, que larticle aCiS a aa 
vue de sauYegaHkr ta paix et ta sécurité eatre 
▼oisiiis, compromtse6 davantage dana les 
grandes agglomérationa ; 

Qae robiigatioB de se clore sappose donc, 
daas Tesprit da lé^tatear, des rapports 
«utrt peraoniieB et« partaat» des propriétés 
oontignés sttaeeptiMea d'hablutloa; que, pour 
ce motî^ Inapplication de Tartiele &§5 est 
restreioleaiix séparations des maisons^ cours 
etlardîBs; 

Altendn qne ea caractère limitatif est mis 
liofs de doute par ta distinction qa'on trouve 
dans l'article 256 de la coutume d'Orléans, 
Fnne des sources de rartlde 665, lequel ren- 
dait la clôture obligatoire pour tous héritagea 
joignants dans les viUes du bailliage, mais ne 
Timposait, dans les faubourgs de ta ville d'Or^ 
iéans« qu'entre las maisons et cours seule^ 
ment; 

Attendu que les propriétés des parties ne 
sont donc point» vu 4a nature de rimmenble 
du défendeur, dans des rapports auxqueta 
rartioto 66^ aoit applicable; 

Quant au second moyen : 

Attendu que le défendeur nie d'avoir rem- 
blayé son terrain jusqu'au mur litigieux ; 

Attendu que, feût-il fait, pareil ouvrage ne 
constituerait pas nécessairement un emploi 
de ce mur; 

Attendu qu'en vertu de l'article 552 du 
code civil, le défendeur a le droit d'élever sur 
son terrain, ]nsqs*à son extrême limite, un 
ouvrage en terre, autant que le demandeur s^ 
pu élever, de son côté, un ouvrage en maçon- 
nerie; que, si ces ouvrages se touchent, on 
ne peut inférer de leur contiguïté que le dé- 
fendair se soit servi du mur pour asseoir et 
maintenir son remblai ; 

Attendu que le fait dont le decnandçur vou- 
drait faire la preuve, à savoir que le remblai 
esi adossé au mur, n'est donc pas concluant ; 

. Attendu que l'établissemeut de ce remblai 
n'a donc pas créé d'obligation à charge du 
défendeur, sauf au demandeur à prévenir ou 
à faire réparer, le cas échéant, le préjudice 
provenant d'une charge d'appui ou des Infll- 
tratlona, et à exiger i'aecompUssement des 
presi^rifîions de l'articte 674 du code civil qui 
règle le cas d'un dépôt nuisiide contre un 
mur mitoyen ou non mitoyen ; 

Quant au trolsiôme moyen : 

Attendu que le défendeur nie de s'être 
obligé au payement de ta mitoyenneté dont 

Attendu que» si le géomètre commis par 
iiû a ^nutoncé, le K août iSi&i, que ce paye^ 
D^nt allait être eÀectué, il n'est pas établi 
qu'il eût, pour faire pareille promesse, man* 
dat du défendeur; que cela est d'autant plua 
dontenx, qu'à la date du l""* août, ce même 



géomètre avait avoué que le défendeur n'était 
pas encore édifié sur son obligation de payer 
ta mitoyenneté; 

Attendu que le fait de mesurage et de 
l'évaluation contradictoires du mur et les 
pourparlers qu'invoque le demandeur, peu- 
vent constituer des présomptions, mais que 
celles-ci ne sont pas admises par la loi pour 
faire preuve d'un engagement dont l'objet ex- 
eède en valeur la somme de 150 francs ; 

Par ces motife, déclare le demandeur non 
reeevable et non fondé en son action ; Ten 
déboute et le eondanme aux dépens. 

Du 27 décembre i883. — Tribunal de 
Bruxelles, — V ch. — PrM. M. du Roy de 
Blicquy, vice-président. — PL HM. Ruelens, 
de Potier et Goveliers, 

Deuxième espèce. 

(VÀIV BtINNEN, — C. BORRKlfANS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;*^ Attendu que l'adlon 
tend au payement de 2,051 francs pour prix 
de ta mitoyenneté du mur que le demandeur 
a construit senl et à ses frais, rue des Co« 
teaux, àSchaerheeh, entre sa propriété et 
celle des défendeurs; 

Attendu que le demandeur prétend ap- 
puyer ses réctamations : 1^ sur la disposition 
de l'article 665 du code civil ; d<^ snr ce que 
les défendeurs ont joui du mur litigieux par 
le prix élevé qu'ils ont obtenu de leur pro- 
priété par suite de ce mur; 5<^ sur ce que, 
par leur façon d'agir, les défendeurs ont te^ 
connu la légitimité de la créance du deman- 
deur; A'^ sur ce que les défendeurs ont pris 
possession dn mur : a, en iooant leur pro-< 
priété pour y établir nn obaniier; b. en tais* 
sant appuyer des planches el des poutres con- 
tre ce mur; c. en permettmit d'y pratiquer 
des jours, et d. en appuyant un remblai con- 
tre le dit mur : 

£n ce qui concerne le premier moyen : 

Attendu que la disposition de Tarticle 665 
est de stricte interprétation, comme le sont 
toutes les dispositions qui sont écrites sous 
le titre Des servitudes; 

Attendu que cet article, ainsi que le porte 
son texte, ne peut recevoir d'application 
qu'au cas où il s'agit de clôture faisant sépa- 
ration entre maisons, cours et jardins; que 
par maisons^ il faut entendre les habitations 
et leurs dépendances ; par cours, les lieux dé- 
couverts attenant aux maisons, et parja/diiu, 
les terrains consacrés à un certain genre de 
culture qui les rattache aux habitations, ou 
en fait au moins l'objet de ta fréquentation 
habituelle du propriétaire ou du locataire; 
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Attendu que les propriétés des parties ne 
sont point, vu la nature de Timmeuble des 
défendeurs, dans des rapports auxquels Far- 
ticie 665 soit applicable; qu'en effet, Tim- 
meuble des défendeurs (lequel a été loué au 
demandeur) consi&tesoit en un terrain vague, 
ainsi que les défendeurs le prétendent, soit 
en un chantier qui n*est la dépendance d'au- 
cune habitation ; 

Attendu, au surplus, que Tarticle 665 ne 
confère pas au propriétaire qui a construit, 
seul et à ses frais, un mur de clôture, le droit 
de contraindre son voisin à lui payer la mi- 
toyenneté d'un mur déjà construit; 

Que l'obligation decontribuer à la construc- 
tion d'une clôture non encore établie est dif- 
férente de celle qui a pour objet de rembour- 
ser la moitié des frais d'une construction 
déjà existante, puisque la première de ces 
obligations se rapporte à un état de fait diffé- 
rent de celui qui servirait de base à la se- 
conde, et qu'elle est moins lourde que cette 
dernière parce que le voisin, appelé à contri- 
buer aux frais d'une construction non encore 
existante a le droit de discuter les conditions 
dans lesquelles elle sera faite ; 

Qu'il y a lieu de faire observer que les mo- 
tifs de sécurité et de tranquillité publiques 
qui ont dicté l'article 665 n'existent plus 
lorsque la clôture a été construite ; 

Attendu que cette interprétation de l'arti- 
cle 665 trouve appui dans l'article 661, lequel 
accorde bien au propriétaire joignant un mur 
la faculté de le rendre mitoyen, mais ne con- 
fère pas au propriétaire de ce mur le droit 
d'obliger son voisin à en acquérir la mitoyen- 
neté; 

En ce qui concerne le second moyen : 

Attendu qu'en édifiant, seul et à ses frais, 
le mur litigieux, le demandeur n'a pas agi en 
qualité de mandataire on de gérant d'affaires 
des défendeurs, mais qu'il a agi dans les li- 
mites de ses droits et dans son propre inté- 
rêt; que si la construction du mur a été 
l'occasion d'une plus-value pour la propriété 
des défendeurs, c'est là un fait qui ne peut 
avoir aucune conséquence juridique; 

En ce qui concerne le troisième moyen : 

Attendu qu'il n*est pas justifié que les dé- 
fendeurs aient reconnu le bien-fondé de la 
réclamation du demandeur ; qu'il est au con- 
traire constant que, lors des pourparlers qui 
ont existé entre parties, les défendeurs ont 
constamment fait réserve de tous leurs droits; 

En ce qui concerne le quatrième moyen : 

Attendu que la circonstance que les défen- 
deurs auraient donné leur terrain à bail au 
demandeur pour y établir un chantier ne 
pourrait autoriser le demandeur à prétendre 
que les défendeurs ont pris possession de la 
clôture litigieuse que pour autant qu'il serait 



vrai que le terrain loué n'eût pas servi de 
chantier à défaut de cette clôture ; 

Attendu que la dite clôture n'était pas in- 
dispensable à cette fin, puisque la propriété 
des défendeurs était clôturée de tous côtés, 
et que, dès lors, rien ne s'opposait à ce que 
le demandeur la convertit en chantier tout en 
faisant démolir le mur qui la séparait de son 
propre hériuge ; 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause que c'est le demandeur lui-même qui a 
appuyé des planches et des poutres sur le 
mur, et que c'est lui aussi qui y a pratiqué 
des ouvertures; 

Attendu qu'il n'a pu se créer un titre à lui- 
même; 

Attendu que la tolérance ou l'autorisation 
des défendeurs, en ce qui concerne les jours 
et les vues, n'a aucune signification au pro- 
cès, et que l'adossement d'un remblai de 
deux mètres contre le mur ne peut, dans les 
circonstances du procès, équivaloir à une 
prise de possession; 

Par ces motifs, déboute le demandeur de 
ses conclusions et le condamne aux dépens. 

Du 5 décembre 4885. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Drugman, 
vice-président. — PL MM. Frick etRolin. 



fiRGXELLES, 18 août 1888. 

TAXES COMMUNALES. — Taxe sur les 
BATISSES. — Construction provisoire. 

La taxe sur les bâtisses établie par le règlement 
communal de Bruxelles du iB juin 4864 ne 
s*appUque pas aux canstructions en planches 
d'un caractère provisoire, 

(MASQUELIN, — C. LA VILLE DE BRUXELLES ET 
LA SOCIÉTÉ DES PANORAMAS DE RUSSD5.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur, concurremment avec les administra- 
teurs de la Société des Panoramas de Madrid, 
adressa, le 48 novembre 4879, à l'adminis- 
tration communale de Bruxelles, la demande 
d'autorisation de construire, sur un terrain 
situé à l'extrémité de la rue de la Loi, une 
baraque en bois circulaire, devant servir 
d'atelier aux peintres qui étaient chargés de 
l'exécution de la toile du Panorama, en ajou- 
tant qu'ils se proposaient d'exhiber cette 
toile pendant quelques mois de 4880, ce qui 
pouvait ajouter à l'éclat des fêtes nationales 
de cette année; 

Attendu que, le même jour, le collège des 
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bOQTgmestre et échevins autorisa le deman- 
deur à constraire une baraque en bois pour 
Fatelier des peintres cbargés de Texécution 
de la toile du panorama, en lui imposant 
comme seules conditions : i<» d'établir devant 
la construction projetée une cioison de 
M mètres de longueur sur 4 mètres de lar^ 
geur; ^^ de construire le lon^ du terrain un 
mur de clôture, ou au moins une clôture en 
planches, de 2 mètres de hauteur ; 3<* de con- 
struire, au pied de ce mur de clôture, un 
trottoir en dalles de pierre bleue; 

Attendu que ni dans la demande d'autori- 
sation, ni dans Tarrèté qui raccorda, on n'a 
indiqué le laps de temps précis pour lequel 
le demandeur comptait conserver la baraque 
sur son terrain ; 

Attendu cependant que Tadministration 
communale de Bruxelles considérait cette 
construction comme provisoire, puisque, le 
17 janvier 4880, elle autorisait à titre précaire 
l'administration du Panorama de Madrid à 
établir gratuitement un embranchement d'é- 
gout destiné à déverser, dans le collecteur 
public, les eaux pluviales à provenir du bâti- 
ment provisoire qu'elle construisait rue de là 
Loi, en ajoutant que cet embranchement de- 
vait être démoli en mêmef temps que le bâti- 
ment et que, si celui-ci devenait définitif, le 
droit de concession serait exigible ; 

Attendu que le terrain sur lequel la baraque 
est érigée avait été louée à la Société du 
Panorama de Madrid qui, plus tard, céda 
son bail à la Société des Panoramas de Rus- 
sie, assignée avec la ville de Bruxelles, et 
que le baH fut prolongé en faveur de cette 
société jusqu'au 31 décembre 1882; 

Attendu que, le 23 avril 1881, la ville de 
Bruxefles réclama au demandeur une somme 
de 9,403 francs, monunl de la taxe établie 
sur les bâtisses par le règlement du 18 juin 
18G4, et lui fit signifier une contrainte le 
2 juillet 1882; que le demandeur fit opposi- 
tion à cette contrainte et assipa en consé- 
quence la ville de Bruxelles à comparaître 
devant ce tribunal, en même temps que la 
Société des Panoramas de Russie, par exploit 
du 24 juillet 1882; 

Attendu qu'il résulte du texte du règlement 
de i8t>4, combiné avec les discussions aux- 
quelles il a donné lieu, que la taxe ne s'ap- 
plique pas aux constructions en planches 
d'un caractère provisoire ; 

Attendu que cette taxe était présentée 
comme une espèce de remboursement des 
travaux exécutés par la ville, dû par ceux qui* 
retiraient dé ces travaux un avantage durable 
et un accroissement de leur fortune privée ; 
a Les grands travaux publics », disait le rap- 
port présenté au conseil communal le 11 juin- 
1 864, c sont phis particulièrement avantageux 

PAS., 1884. - 3« PARTIE. 



aux propriétaires d'immeubles ; il est donc 
juste que le capital employé aux nouvelles 
constructions contribue pour une part dans 
les dépenses faites par la commune, au mo- 
ment même où il reçoit une'destination fruc- 
tueuse » ; 

Attendu que, dans la discussion, M. Jacobs 
faisait remarquer que la taxe proposée était 
populaire parce qu'elle frappe le capital au 
moment où il profite des grands travaux que 
fait la ville; 

Que tout le monde ayant été d'accord que 
la Uxe devait être proportionnée k la valeur 
de la construction, on décida qu'elle aurait 
pour bases le cube des parties bâties et la si- 
tuation des propriétés ; 

Attendu que l'intention de l'administration 
communale a bien été de frapper le proprié- 
taire au moment où il vient profiter des 
grands travaux de voirie exécutés par la com- 
mune, au moment où il peut établir, grâce à 
ces travaux, une construction qui sera pour 
lui une augmentation de son patrimoine et 
une source fructueuse de revenus; 

Attendu que ces raisons ne peuvent s'ap- 
pliquer à une construction provisoire et sans 
valeur, élevée sur un terrain qui n'a pu être 
utilisé sérieusement, destinée nécessairement 
à disparaître et à faire place un jour à une 
construction définitive qui donnera lieu à la 
perception de la taxe; 

Attendu que la nature essentiellement pro- 
visoire de la construction dont il s'agit a été 
reconnue par la ville de Bruxelles lors de son 
érection ; que sa conservation sur le terrain 
du demandeur pendant une durée de deux ou 
trois ans ne suffit pas pour faire disparaître 
ce caractère et permettre de la considérer 
comme un bâtiment définitif et durable ; 

Attendu que le caractère provisoire de 
cette construction résulte non seulement des 
matériaux employés pour l'édifier, mais aussi 
de sa destination absohiment temporaire, 
puisque cette baraque ne peut être utilisée 
que comme atelier pour la peinture ou pour 
Texposition momentanée d'un panorama; 

Attendu que l'on ne peut admettre que le 
demandeur, propriétaire d'un vaste terrain à 
front de la rue de la Loi ayant une grande 
valeur comme terrain à bâtir, ait voulu affec- 
ter ce terrain à une semblable destination et 
s'interdire ainsi la possibilité d'en tirer le 
bénéfice qu'il pouvait naturellement en atten- 
dre ; quil est impossible de voir dans l'éta- 
blissement de cette baraque autre chose que 
l'intention du propriétaire de tirer provisoi- 
rement, et pour un temps limité, un certain 
revenu d'un terrain improductif, en attendant 
qu'il pût recevoir sa destination définitive; 

Attendu, dès lors, que c'est à tort que la 
ville de Bruxelles a décerné contre le deman- 

3 
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deur la contrainte du 2 juillet 1882; qu'elle 
doit donc supporter tous les frais qui en sont 
résultés, y compris ceux de Tappel en garan- 
tie des Panoramas de Russie occasionné par 
Texistence de la contrainte; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
M. Corbisier de Méaultsart, juge suppléant 
faisant fonction de procureur du roi, reçoit 
ropposition à la contrainte du â juillet 4882, 
et, y faisant droit, annule la dite contrainte, 
condamne la ville de Bruxelles à tous les dé- 
pens. 

Du 15 août 1883.— Tribunal de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés, M. du Roy de Blicquy, 
vice-président. — PL BIM. Monville, Duvi- 
vier et Vleminckx. 



VERVIËRS, 2 Janvier 1884. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. — Pouvoir 
jUDiciAiR£. — Pouvoir adhiniktratif. — 
Eglise. — Construction.' — Entrepre- 
neurs. — Action en justice. — Commune. 
— Subsides. — Fabriques d'église. 

Le pouvoir judiciaire est absolument incompé- 
tent pour connaître de l'action intentée coiUre 
une commune par les entrepreneurs de la 
construction d'une église paroissiale en paye- 
ment de cette construction, même en cas d'in- 
suffisance constatée des ressources de la 
fcinique. 

La commune n'est tenue qu'à titre de subsides 
et la procédure à suivre est purement admi- 
nistrative. EUe est réglée par l'article 147 
de la loi communale modifiée par la loi du 
7 mai 1877(1). 

(GOFFIN frères, — C. VHiLE DE VERVIERS.) 

Les frères Gofifin, entrepreneurs de la con- 
struction de réglise de Saint-Hubert, à Ver- 
viers, avaient intenté une action à la fabrique 
en payement de ce qui leur restait dû. Deux 
jugements constatent qu'ils sont créanciers de 
48,558 fr. 27 c. La fabrique était insolvable. 
La commune avait déclaré limiter son sub- 
side à 40,000 francs, qui étaient payés avant 
les Jugements. Un arrêté de la dépuation a 
néanmoins inscrit d'office au budget de la 
ville une somme de 10,000 francs pour payer 
l'église. C'est en se fondant sur cet arrêté que 



(1) A rapprocher des décisions suiYantes : appel 
Liège, ao mtrs 1881 (Pasic. belge, 1881, II, Sâ4); 
jaK.Uège,â5 mai 1880 (i6tU, 1880, lU, 134); jag. 
Verriera, 29 décembre 1880 {ibid., 1880, Ul, 186) et 
les notes. 



les frères Goffin poursuivent la ville en paye- 
ment non seulement des 10,000 francs, mais 
de la créance totale de 48,558 francs. Ils di- 
saient que l'arrêté de la députation perma- 
nente ayant constaté l'insuffisance des res- 
sources de la fabrique, la commune devait y 
suppléer et payer toute leur créance. (Art. 92 
du décret du 50 décembre 1809 et 131 de la 
loi communale.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les de- 
mandeurs, adjudicauires des travaux de con- 
struction de réglise de Saint-Hubert, à Yer- 
viers, ont été reconnus, par jugements passés 
en force de chose jugée, rendus par le tribu- 
nal de ce siège les 26 mars 1879 et 19 mai 
1880, créanciers de 48,558 fr. 27 c, non 
compris les intérêts; 

Attendu que la députation permanente du 
conseil provincial de Liège a, par arrêté du 
5 mai 1882, mis à charge de la ville de Ver- 
viers la dépense résultant des seuls travaux 
dûment autorisés, et déclaré que le coût des 
travaux exécutés sans autorisation, en dehors 
du cahier des charges et dépassant le prix 
fixé par les actes d'adjudication, n^ncombait 
ni à la ville de Verviers, ni à la fabrique in- 
téressée en tant que corps moral ; qu'en suite 
de cet arrêté, une somme de 10,000 francs a 
été inscrite d'office par la députation au bud- 
get de la ville, année 1883, sous le n^ 114 to 
des dépenses; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
que le coût total des travaux exécutés ne 
s'élève qu'à 155,252 francs, chiffre inférieur 
au prix d'adjudicationl 62,400 francs ; qu'ainsi 
le reliquat fixé par les jugements prérappelés 
rentre dans les limites de Tadjudication et 
incombe par suite à la défenderesse, en vertu 
des principes admis par l'arrêté de la dépu- 
tation du 5 mai 1882; 

Qu'ils ont, en conséquence, assigné la ville 
défenderesse aux fins de voir déclarer légal 
et obligatoire pour elle le dit arrêté ; enten- 
dre dire que la défenderesse leur doit une 
somme principale de 48,558 fr. 27 c. ; s'en- 
tendre, enfin, condamner à leur payer cette 
somme, plus les intérêts ; 

Attendu que l'arrêté dont il s'agit, déter- 
minant la part d intervention de la défende- 
resse dans les dépenses faites par la fabrique 
de l'église de Saint-Hubert, ne peut avoir 
pour effet de créer au profit des demandeurs 
un droit civil de créance à faire valoir direc- 
tement contre la défenderesse, si d'ailleurs ce 
droit n'existe point en vertu d'une autre cause 
que cette décisionadministrative,ce qui n'est 
pas même allégué dans l'espèce et ne ressort 
du reste nullement de l'exploit introductif 
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d'instance; qu'il est, dôs lors, certain que les 
demandeurs, créanciers de la fabrique d'église 
de Saint-Hubert, nefigurentà l'instance qu'au 
lieu et place de la dite fabrique, et en vue 
d'exercer les droits de cette dernière, confor- 
mément à l'article 1166 du code civil; 

Attendu que la défenderesse soutient que 
les demandeurs, exerçant les droits d'une 
fabrique d'église, ne peuvent, pas plus que 
celle-ci, ester en justice sans rapporter une 
autorisation de la députation permanente ; 

Attendu qu'il n'y a 4)as lieu, dans l'espèce, 
de s'arrêter à ce moyen, parce que, en sup- 
posant même l'action recevable, le tribunal 
serait absolument incompétent pour en con- 
naître ; 

Attendu, en effet, que le pouvoir adminis- 
tratif avait seul compétence pour statuer sur 
la question de savoir si la défenderesse de- 
vait intervenir dans les frais de construction 
de l'église deSaint-Hiil)ert et pour fixer la part 
d'intervention; que les demandeurs recon- 
naissent formellement dans leurs conclusions 
ce principe, du reste incontestable, que c'est 
même en l'invoquant qu'ils invitent le tribu- 
nal à reconnaître en fait que la somme par 
eux réclamée rentre dans les limites de l'ad- 
judication et incombe ainsi à la défenderesse 
en vertu de l'arrêté de la députation, arrêté 
qu'ils veulent faire déclarer légal et exécu- 
toire; 

Attendu que les demandeurs avouent par 
là même que le tribunal ne pourrait, sans 
empiéter sur le domaine administratif, et, 
j>artant, sans excès de pouvoir, réformer en 
tout on en partie l'arrêté qu'ils invoquent et 
proclamer des principes contraires à ceux sur 
lesquels s'appuie cette décision; 

Que l'action, telle qu'elle est libellée dans 
l'exploit introductif d'instance et dans les 
conclusions, tend donc, en dernière analyse, à 
faireapprouver et sanctionner par le pouvoir 
judiciaire, et en réalité sans examen possible 
de la part de celui-ci, une décision émanant 
de l'autorité administrative, alors que la sanc- 
tion de cette décision se trouve expressément 
formulée dans l'article 147 de la loi commu- 
nale, modifié par la loi du 7 mai 1877, et ap- 
partient exclusivement an pouvoir adminis- 
tratif; 

Attendu que les conclusions tendant à faire 
dire par justice que la somme réclamée par 
les demandeurs rentre dans les limites de 
l'adjudication ne sont plus recevables; 



(i) Le droit d'ambassade est nn des aitrîbats de la 
souYoraiDeté. Or, le salDt-siège eoToie encore auprès 
d*ttn certain nombre de puissances des ambassadeurs 
(nonces), et, de leur côté, ces puissances accréditent 
des ambassadeurs auprès du saint-siège. Le pape est 



Qu'en effet, à supposer que ces conclusions 
soient bien fondées, le tribunal ne pourrait 
les adjuger sans modifier ou tout au moins 
interpréter l'arrêté de la députaiion, ce qui 
est complètement inadmissible à raison même 
de la compétence exclusive du pouvojr admi- 
nistratif sur ce point, telle qu'elle est ci-des- 
sus reconnue; 

Attendu qu'il est indifférent, au point de 
vue de la question de compétence, de savoir 
si le recours au roi, formulé par la défende- 
resse le 27 juin 1883, sera ou non accueilli, 
ou de rechercher si, comme le prétend la dé- 
fenderesse, l'arrêté de la députation doit être 
soumis à l'approbation royale, par applica- 
tion de l'article 101 du décret du 50 décem- 
bre 1809; 

Par ces motifs, ouï M. Pholien, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
se déclare absolument incompétent pour con- 
naître de l'action formée par les demandeurs; 
condamne ces derniers aux dépens. 

Du 2 janvier 1884.— Tribunal de Verviers. 
— 1" ch. — Prés, M. Masius, président. — 
PL MM. Dupont et Neujean. 



GAND, 16 janvier 1884. 

USURPATION DE TITRES. — Ordre étran- 
GER. — Port public — Défaut d'auto- 
risation. — Souverain étranger. — Re- 
lations dd^lomatiques. — Rupture. 

La rupture des relations diplomatiques entre la 
Belgique et le saint-siège n'implique nulle- 
ment la méconnaissance jtar le gouvernement 
belge de la qualité de souverain dans le chef 
du pape. 

Par suite, les décorations conférées par le saint- 
père constituent des ordres conférés par un 
souverain étranger, dont le port, sans l'auto- 
risation royale, est punissable aux termes de 
rarticle 229 du code pénal (1). 

(le MINISTÈRS public, — C. VAN STEENKISTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attemiu qu'il est établi 
que le prévenu, éunt Belge, a publiquement 
porté le ruban de l'ordre de Saint-Svlvestre, 
qui lui avait été conféré, le 22 décembre 1882, 



donc resté an soaTorain, et l'absence d'un nonce en 
Belgiqne on d'an ambassadeur belge auprès du 
saint-père ne change rien au caractère de la soa- 
Teraineté de ce dernier. 
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par le pape Léon XIII, sans en ai^oir obtenu 
Tautorisalion du roi, ce à BoUelaere et ail- 
leurs dans Farrondissement de Gand, en mai 
1885; 

Attendu que le prévenu soutient à tort que 
la rupture des relations diplomatiques entre 
la Belgique et le saint-siège aurait eu pour 
conséquence de soustraire à la nécessité de 
toute autorisation royale le port d'une déco- 
ration émanée du souverain pontife, et d'as- 
similer le port de ces décorations à celui des 
distinctions honorifiques qui n'émanent pas 
de souverains étrangers, tels que l'ordre du 
Sainl-Sépulcre, conféré par le patriarche de 
Jérusalem ; 

Attendu, en effet, que la qualité de souve- 
rain étranger n'a été déniée au souverain 
pontife par aucun acte émané de la souverai- 
neté belge; 

Attendu que la rupture des relations diplo- 
matiques, qui peut, du reste, n'être que tem- 
poraire, n'implique nullement cette mécon- 
naissance, et qu'aprèscomme avant la rupture 
des relations diplomatiques, les décorations 
conférées par le saint-père n'ont pas cessé de 
constituer des ordres étrangers dans le sens 
de la loi pénale, c'est-à-dire des ordres con- 
férés par un souverain étranger ; 

Par ces motifs, et vu les articles âi9, 240 
du code pénal et 194 du code d'instruction 
criminelle, statuant contradictoirement, con- 
damne le prévenu à une amende de 50 francs 
et aux frais. 

Du 15 janvier 1884. — Tribunal correc- 
tionnel de Gand. — Prés. M. Bruyneel, vice- 
président. — PL M. Begerem. 



GAND, 18 avril 1888. 

LOTERIES. — Loterie prohibée. — Ca- 
ractères. — Jeu de dés. — Concours. 
— PuBUCiTÉ. — Délit. 

Contrmera aux articles 501 et 502 du code 
pétifU le cabareiier qui organise un concours 
au jeu de dés^ en mettant comme enjeu prin- 
dpal une pendule avec vases, U>rsque ce con- 
cours est annoncé par voie de bulletins impri- 
més et qu'une liste de souscripUm est mise 
en circulation dans lepuàlic. 

Vusage des dés ne modifie en rien le caractère 
purement aléatoire de l'opération. 

Uarticle 557, n« 5, du même code ne s'appUque 



(1) A rapprocher du jugement datribanal de Ver- 
Tiers du 4S mars 4883 (Pasic belge. 4883, 111, 46S) 
et de la note qui raccompagne. Voy. ausai un juge- 
ment du même tribunal du 128 juin 4883 (t6t<i., 1883, 



qu'aux jeux de peu d^importance et purement 
acàdeniels (1). 

(le MINISTÈRB PUBUC, — C. BUQUOY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le pré- 
venu est poursuivi pour avoir, à Gand, au 
cours du mois de mars 1885, organisé ou 
entrepris une loterie non autorisée légale- 
ment, infraction prévue et punie par les arti- 
cles 501 et 50â du code pénal; mais qu'il 
conclut formellement à l'incompétence du 
tribunal, en soutenant que le fait qui lui est 
reproché ne pourrait constituer, tout au plus, 
que la contravention de Tarticle 557, n^ 5, 
du même code; 

Attendu qu'il est établi par Tinstruction de 
la cause que le sieur Buquoy a, par voie de 
bulletins imprimés et répandus dans le pu- 
blic, annoncé un grand concours au jeu de 
dés, à tenir dans son cabaret, le dimanche 
18 mars 1885, et dont Tenjeu consistait en 
une pendule avec vases, d'une valeur esti- 
mative de 250 francs, comme* premier prix, 
plus une somme de 10 francs à attribuer, 
comme second prgc, au plus grand nombre 
de pelotons; que le jeu ne devait avoir lieu 
que moyennant Tinscription d'au moins 
550 pelotons, payant chacun une mise de cin- 
quante centimes ; qu'enfin, une liste destinée 
à recevoir les inscriptions se trouvait déposée 
dans le cabaret du prévenu, et comprenait 
déjà, à la date du 8 mars dernier, jour de la 
saisie, 55 signatures représentant un chiffre 
de 95 pelotons; 

Attendu que ces faits tombent directement 
sous l'application de l'article 501 du code 
pénal, qui répute loteries « toutes opérations 
offertes au public et destinées à procurer un 
gain par la voie du sort » ; 

Attendu, en effet, que tous les éléments de 
cette définition légale se rencontrent dans 
l'espèce; 

Qu'il s'agit bien ici d'une véritable opéra- 
tion, c'est-à-dire d'une action combinée, 
soumise à des conditions multiples de temps 
et d'exécution, et que cette opération était 
offerte au public, puisque les bulletins qui 
l'annonçaient ont été distribués, non seule- 
ment aux personnes fréquentant le cabaret 
du prévenu, mais contenaient, en outre, la 
mention « Ëlk zegge het voort » (qu'on se le 
dise), ayant pour objet d'assurer à l'entre- 

in, 360), et NyPBLS, L$ cQd$ pénal belge miêrprété, 
iub art. 304, 302 et 305, t. !«', p. 784 et auiv., et 786 
et suiv. 
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prise la plH8 grande pablicité possible; 
Qae, d'ailleurs, le concours annoncé était 
destiné à procurer un gain par la voie du sort; 
qu*en effet, le code n'a entendu faire aucune 
distinction entre les divers moyens qui pour- 
raient être employés pour la mise en œuvre 
d'une loterie non autorisée; 

Que si le législateur a supprimé dans Tar- 
ticle SOI les mots « sous quelcpie forme que 
ce soit j» qui figuraient dans Tarticle 2 de la 
loi du 51 décembre 1851, c'est uniquement 
parce qu'il les a considérés comme inutiles ; 
Que, dans l'occurrence, l'usage des dés 
n'était pas de nature à modifier ou à altérer 
en rien le caractère purement aléatoire de 
l'opération, vu qu'il ne s'agissait, pour gagner 
le lot privilégié, que d'amener un total plus 
élevé ou certaines combinaisons de points 
obtenus par le 9eu1 effet du hasard, c'est-à- 
dire sans le concours d'aucune dextérité, 
adresse, ni science du jeu; 

Attendu, enfin, que la valeur des prix ser- 
vant d'enjeu (environ 85 francs), la durée des 
opérations et le bénéfice relativement consi- 
dérable que le prévenu devait en retirer, 
ainsi que les mesures d'organisation prises 
par lui, notamment la distribution de bulle- 
tins imprimés et la mise eu circulation d'une 
liste de souscription, ne permettent pas de 
ranger l'infraction commise parmi les jeux de 
peu d'importance et purement accidentels 
dont parle l'article 557, n^ 3, du code pénal, 
et qui supposent, outre remploi de cartes, 
de dés ou d'autres moyens analogues, la suc- 
cession rapide des décisions du sort et le re- 
nouvellement successif des mises; 

Hais, attendu qu'il existe en faveur du pré- 
venu des circonstances atténuantes, résultant 
de ses bons antécédents; 

Par ces motifs, et vu les articles 501, 302, 
85, 40 du code pénal, et 194 du code d'in- 
struction criminelle, statuant contradictol- 
rement et rejetant les conclusions du prévenu 
Baquoy, condamne celui-ci à une amende 
de 50 francs et aux (rais; 

Dit qu'à défaut de payement dans le délai 
de deux mois à dater du présent jugement, 
Faroende pourra être remplacée par un em- 
prisonnement de quinze jours ; 

Ordonne la confiscation des objets mobi- 
liers mis en loterie et de tous ceux qui ont 
été employés ou étaient destinés à son ser- 
vice. 

Du 18 avril 1885. — Tribunal correction- 
nel de Gand.— 3«ch.— Prei«. M. Baertsoen, 
vice-président. — PI. M« Begerem. 



BRUXELLES, SS novembre 1888. 
TAXES COMMUNALES. — OpposmoN a 

CONTRAINTE. — JUGEMENT. — ÂPPBL. — 

RBGEVABnjTtf. — Consignation du droit 
RticLAMti. — Compétence civile. — Juge 
DE paix. — Incompétence. — Juge d'ap- 
pel. — Evocation. — Impôt direct. — 
Règlement communal. — Publication. 

La dispasUwn de V article ^delaloidu%9 avril 
1819,atkr termes de laquelle aucun appd <w 
pourvoi ne peut avoir Heu de la part de celui 
qui a formé opposition à une contrainte décer- 
née pour le payement de taxes communales 
qu'après consignation de la somme rédamée, 
ne doit pas être interprétée dans ce sens que 
rappel est interdit avant consignation préa- 
lable. Il suffit que la consignation ail été opérée 
avant qu'il ne soit statué sur Vappel, 

Le juge de paix est incompétent pour connaître 
d'une opposition à contrainte, lorsque les 
taxes réclamées pour plusieurs terrains don- 
nant isolément naissance à des droits infé- 
rieurs à 300 francs, dépassent cette somme 
en totalité. 

Le juge d^appel qui déclare ^incompétence du 
premier juge peut s'attribuer à lui-même la 
décision de la contestation. 

Constitue un impôt direct la taxe communale 
établie à la suite d^ expertise sur la valeur 
des terrains non bâtis et portée sur le rôle des 
cotisations annuelles. Il ne faut pas pour 
qu'il conserve son caractère direct qu'U se 
perçoive par les voies du cadastre. 

La publication d^un règlement communal faite 
par voie d'affiches satisfait au vo&u de l'ar- 
ticle iO^ de la loi communale. 

(TOURNAT, — G. FRANXBN, RECEVEUR COMMU- 
NAL A SAINT^GILLBS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Vu, en expédition régu- 
lière, le Jugement rendu le 23 août dernier 
par le tribunal de paix d*lxelles; 

Sur la fin de non-recevoir tirée de Tarticle 6 
de la loi du 29 avril 1819 : 

Attendu que cette disposition est ainsi 
conçue: 

(( Aucun appel ou pourvoi ne peut avoir 
lieu de la part de celui qui a formé opposi- 
tion, qu'après consignation de la somme ré- 
clamée »; 

Attendu que c'est par exploit de l'buissier 
Nueman, signifié le 51 août 1885, que l'ap- 
pelant a interjeté appel du jugement par lequel 
le tribunal dlxelles avait rejeté son opposi- 
tion à la contrainte pour payement de la taxe 
de 5 p. m. et que c'est le 9 novembre cou- 
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rant seolement que la consignation prescrite 
par Tarticle 6 précité a été effectuée ; 

Qu'il en résulte, d'après Tintimé, la nullité 
absolue de rappel, celui-ci étant formelle- 
ment interdit avant consignation préalable; 

Mais, attendu que cette opinion est trop 
absolue ; qu'en interprétant l'article 6 avec 
cette rigueur on va au delà des motifs mêmes 
qui l'ont fait établir; 

Que le législateur a voulu éviter aux com- 
munes le danger de trouver, après la procé- 
dure suspensive de l'appel terminée, an débi- 
teur insolvable; 

Que ce motif disparaît par la consignation 
opérée dès la première observation de la 
commune sur ce point et avant qu'il ne soit 
statué sur l'appel; 

Qu'il faut donc admettre que la fin de non- 
recevoir susdite peut se couvrir et que la non- 
consignation avant rappel constitue une sim- 
ple irrégularité réparable ; 

Qu'au surplus, la nullité de l'appel dans 
les conditions de l'espèce n'est formellement 
prononcée par aucune loi; que, dès lors, il y 
a lieu d'appliquer l'article 1050 du code de 
procédure civile; 

Sur l'incompétence du premier juge à rai- 
son de l'article 25 de la loi du 25 mars 1876 : 

Attendu que, devant le tribunal de paix, le 
défendeur Franken oppose le déclinatoire 
d'incompétence tiré de ce que la demande 
tend au payement d'une somme supérieure à 
300 francs ; 

Attendu que le juge de paix, considérant 
que les trois sommes réclamées dont le total 
dépasse 500 francs seraient dues pour trois 
terrains complètement distincts, en conclut 
que l'action a trois causes distinctes, donnant, 
chacune prise isolément, naissance à une ac- 
tion en payement de moins de 500 francs, et, 
partant, se déclare compétent; 

Attendu que c'est là confondre la pluralité 
des chefs de la demande avec la pluralité des 
causes de l'obligation du débiteur; 

Attendu que, dans les obligations conven- 
tionnelles, la cause est le but immédiat, essen- 
tiel, que la partie qui s'oblige se propose 
d'atteindre en s'obligeant ; c'est le pourquoi 
de la prestation, c'est l'intérêt de l'obligé dans 
le contrat ; 

Qu'en appliquant cette idée à l'obligation 
légale de payer l'impôt à la commune, on doit 
reconnaître que la cause de cette obligation 
réside dans le bien-être social que la commune 
procure au contribuable en échange du paye- 
ment de l'impôt; 

Que les avantages matériels et moraux que 
la commune procure à l'aide de l'impôt perçu 
constituent, en effet, pour le contribuable le 
but immédiat, le pourquoi, l'intérêt de sa 
prestation; 



Que cette cause est évidemment unique 
pour tous les impôts de même espèce dus à 
la même administration par la même per- 
sonne ; 

Qu'il échet donc, conformément à l'arti- 
cle 25, de cumuler les divers chefs de la de- 
mande pour déterminer la compétence ; 

Qu'en vertu de l'article 2 de la même loi, 
le total de la demande excédant 500 francs, 
le tribunal de paix était incompétent; 

Sur le point desavoir si le tribunal de pre- 
mière instance, saisi comme tribunal d'appel 
de la question de savoir si le premier juge 
était compétent, peut, s'il déclare l'incompé- 
tence du premier juge, s'attribuer à lui-même 
la décision de la contestation : 

Attendu que, dans cette hypothèse, qui est 
l'espèce actuelle, le juge d'appel peut juger 
le fond, non pas en vertu de l'effet dévolutif 
de l'appel, puisque, comme juge d'appel, ses 
pouvoirs ne peuvent excéder ceux du juge 
inférieur, incompétent, mais en vertu du droit 
d'évocation que lui confère l'article 475 du 
code de procédure civile, en cas d'infirmation 
de la décision dont appel; 

Attendu que le fond a été vidé par le pre- 
mier juge, que la cause est donc en état; 

Sur l'usage abusif de la voie parée : 

Attendu que la loi du 29 avril 1819 dis- 
pose dans son article 7 que le droit d'exécu- 
tion parée qu'elle établit ne subsiste que 
pendant un an, s'il s'agit de taxes municipales 
indirectes, et pendant trois ans, s'il s'agit 
d'impositions directes, à compter de l'exigi- 
bilité des impositions ; 

Attendu que l'impôt direct est celui pré- 
levé directement par le percepteur sur le 
contribuable, à la condition que cette per- 
ception soit faite par les voies du cadastre 
ou par des rôles annuels de cotisation, et que 
l'imposition s'applique à une situation dura- 
ble, donnant lieu à une redevance perma- 
nente, frappant périodiquement une partie 
du revenu ; 

Attendu que l'imposition de l'espèce réunit 
toutes ces conditions et est, conséquemment, 
directe; 

Que vainement on objecte que la taxe de 
5 p. m. a pour but d'encourager la construc- 
tion sur les terrains non bâtis, qu'elle ne 
serait donc établie qu'en vue d'une situation 
provisoire et passagère, devant disparaître 
dès que le but poursuivi se trouve atteint; 

Que la taxe de 5 p. m. frappe en effet 
d'une manière permanente les terrains non 
bâtis, tant qu'ils se trouvent avec cette affec- 
tation dans le domaine du contribuable; que 
c'est là une situation durable au regard de 
rimpôt, qu'elle peut même se prolonger indé- 
finiment et a donc une fixité suffisante pour 
qu'il faille considérer la taxe comme directe; 
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Attendu qne rappelant soutient à tort que 
rimpôt de 5 p. m. est indirect parce qu'il ne 
66 perçoit pas par les voies du cadastre ; 

Qu'il suffît» pour conserver à Timpôt son 
caractère direct, qu'il soit perçu par les rôles 
annuels de cotisation et frappe ainsi, pério- 
diquement, le revenu, directement ou indi- 
rectement; 

Qne la stabilité de Timpôt direct se trouve 
de la sorte suffisamment garantie; 

Que le mode servant à fixer le montant de 
rimpôt direct peut donc n'être point Téva- 
luation par le cadastre ; mais qu'on peut éta- 
blir le chiffre d'un impôt direct à l'aide 
d'une expertise faite par trois experts dési- 
gnés par le collège des bourgmestre et éche- 
vins, pourvu qu'ensuite le résultat de l'exper- 
tise figure aux rôles de cotisation ; 

Que tel est le cas dans l'espèce; que 
l'article 9 du règlement communal édicté 
même formellement que le recouvrement de 
la taxe de 5 p. m. aura lieu par le receveur 
communal, d'après les règles suivies pour la 
perception des impôts au profit de l'Etat ; 

Attend» que vainement encore on objecte- 
rait que l'impôt de 5 p. m. n'a point comme 
base le revenu; 

Qu'en effet, cette taxe frappe périodique- 
ment le revenu du contribuable ; qu'elle pré- 
sume ce revenu en rapport avec la valeur 
vénale des terrains non bâtis que le contri- 
buable a dans son patrimoine; qu'elle a 
d'ailleurs pour base la plus-value, présumée 
croissante, des terrains non bâtis et que cette 
plus-value constitue le revenu immobilisé de 
ces terrains ; 

Qu'au surplus, certains terrains non bâtis 
peuvent, en attendant la construction, pro- 
duire certains revenus ; 

Attendu qne la taxe étant directe la com- 
mune était recevable à user de la voie de la 
contrainte, le 17 mai 1885, à l'effet de récu- 
pérer le montant d'un impôt afférant à 
Tannée 1881; 

Sur le caractère non obligatoire du règle- 
ment-taxe invoqué : 

Attendu qu'il résulte des discussions légis- 
latives, préparatoires â l'article lOâ de la loi 
communale, que dans les villes les publications 
ne doivent pas être faites par voie de procla- 
mations et d'affiches cumulativement ; que les 
affiches suffisent; 

Qne l'accomplissement de cette dernière 
formalité se trouve suffisamment établie par 
une attestation régulière du collège des bourg- 
mestre et échevins ; 

Par ces motifs, ouï M. Nothomb, substitut 

du procureur du roi, en son avis conforme 

sur la question de compétence, et rejetant 

outes condusions contraires, reçoit l'appel 

et y ûdsant droit, déclare le premier Juge 



incompétent, met à néant le jugement à quo 
comme nul et de nul effet; évoquant et sta- 
tuant définitivement sur le fond, déclare l'ap- 
pelant non fondé en son opposition à la con- 
trainte décernée contre lui ; en conséquence, 
l'en déboute et le condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 28 novembre 1883. — Tribunal civil 
de Bruxelles. — -4» ch. — Prés. M. Jamar, 
vice-président. 



LIÈGE, 8 féTrter 1888. 

TAXES COMMUNALES. -- Daorr des indi- 
gents. — Caractères. — Députation 
persfanente. — approbation. — sanction 

ROYALE. 

Le droit des indigents sur les divertissements 
publics est une imposition communale; en 
conséquence, le règlement qui établit ce droit 
ne peut être appliqué par la justice que s'il a 
été soumis à rapprobaiion de la députation 
permanente et à la sanction royale. 

(NOISETTE, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Jugement conforme à la notice, adoptant 
les réquisitions de M. Lemaire, substitut du 
procureur du roi, et réformant un jugement 
du tribunal de simple police de Liège qui 
avait condamné le sieur Noisette à 15 francs 
d'amende pour avoir refusé de laisser préle- 
ver le dixièmedela recette brute de trois bals 
qu'il avait organisés au mois de septembre 
1882. 

Du 8 février 1883. — Tribunal correction- 
nel de Liège. — Prés. M. Gilet, juge. — PL 
MM. Germeau et Warnant. 



GHARLEROl, 88 février 1888. 

SERVITUDES. — Assiette. •— Assignation 
pRiMiTnrE. — Changement. — Voie pu- 
blique. 

Si le propriétaire d'un fonds débiteur d^une ser- 
vitude peut offrir au propriétaire du fonds 
dominant, dans les cas déterminés par Var- 
tick 701 du code dvilj un endroit aussi 
commode pour V exercice de ses droits, cette 
offre doit avoir pour objet soit une portion 
d'un fonds appartenant au propriétaire du 
fonds grevé, soit une portion d*un fonds 
appartenant à un tiers qui aurait donné son 
consentement, en un mot, une portion d^un 
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f(mds sur kqud des droits certains potaraieiU 
être octroyés. 
Il n'en est pas ainsi de la voie publique^ dont 
Von ne peut jouir qu'à tUre purement pré- 
caire, et sur laquelle les partiaUiers ne 
peuvent concéder aucun droU aussi longtemps 
qu'elle conserve sa destination de chose ser- 
vant à Vusage public (1). 

(BAUDOUX, — G. VEUVE BÂUDOUX ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Tarti- 
cle 701 du code civil, après avoir établi, 
comme règle générale, que le propriétaire du 
fonds débiteur d'une servitude ne peut rien 
faire qui tende à en diminuer Tusage ou à le 
rendre plus incommode; qu'ainsi, il ne peut 
changer Tétai des lieux, ni transporter Texer- 
cice de la servitude dans un endroit différent 
de celui où elle a été primitivement assignée, 
dispose de la manière suivante : 

« Mais cependant, si cette assignation pri- 
mitive était devenue plus onéreuse au pro- 
priétaire du fonds assujetti, on si elle Tem- 
pêchaitd'y fairedes réparations avantageuses, 
il pourrait offrir au propriétaire de Tautre 
fonds un endroit aussi commode pour l'exer- 
cice de ses droits, et celui-ci ne pourrait pas 
le refuser n ; 

Attendu que cette disposition est excep- 
tionnelle; qu'à ce titre, elle est de stricte et 
rigoureuse interprétation ; 

Attendu que le demandeur invoque deux 
moyens à l'appui de son action : le premier, 
tiré de ce qu'aucune assiette spéciale n'a été 
déterminée dans l'acte constitutif pour l'exer- 
cice de la servitude de passage dont s'agit 
au procès ; le deuxième, basé sur ce qu'en 
toute hypothèse, il satisfait aux conditions 
requises par la deuxième partie de l'arti- 
cle 701, pour obtenir le transport de l'exer- 
cice de la servitude dans un endroit différent 
de celui où elle s'est exercée Jusqu'à ce jour; 

Attendu, en ce qui touche le premier 
moyen, qu'il importe peu qu'aucune assiette 
spéciale n'ait été fixée par l'acte constitutif 
pour l'exercice de la servitude; qu'en effet, 
à défaut de convention expresse sur ce point, 
une convention tacite est pleinement suffi- 
sante, et qu'en fait le demandeur reconnaît 
que le passage s'est toujours exercé confor- 
mément au tracé indiqué au plan versé au 
procès et enregistré; 

Attendu, quant au deuxième moyen, qu'il 



(1) Voy. Dbmoloebb, édit. belge, t. VI, p. 340, 
n«* 898 et 900; PARDBSsas, S$rvitudêt, n« 70; LAU- 
RENT, t. VU, n«« 130 et eaiT., et t. VUI, n* 275; 



n'est pas établi en l'instance à suffisance de 
droit que l'assignation primitivement fixée 
pour l'exercice de la servitude est devenue plus 
onéreuse au propriétaire du fonds assujetti, 
ou qu'elle l'empêche d'y IGiire des réparations 
avantageuses; 

Attendu, d'ailleurs, que si le propriétaire 
du fonds assujetti peut offrir au propriétaire 
de l'autre fonds, dans les cas déterminés par 
l'article 701, nn endroit aussi commode pour 
l'exercice de ses droits, cette offre doit avoir 
pour objet soit une portion du fonds grevé, 
soit une portion d'un fonds appartenant à on 
tiers qui aurait donné son consentement; en 
un mot, une portion d'un fonds sur lequel 
des droits certains pourraient èir^ octroyés ; 

Attendu qu'il n'en est pas ainsi de la voie 
publique, dont l'on ne peut user qu*à titre 
purement précaire, et sur laquelle les luirti- 
culiers ne peuvent concéder aucun droit aussi 
longtemps qu'elle conserve sa destination de 
chose servant à l'usage public ; 

Attendu que c'est donc vainement que le 
demandeur offre de transporter l'assiette de 
la servitude sur un terrain dont une grande 
partie appartient à la voie publique; que les 
défendeurs ne sont pas tenus d'accepter cette 
offre; 

Attendu, enfin et surabondamment, qu'il 
appert de tous les éléments de la cause, no- 
tamment du plan versé au débat, et dont les 
deux parties reconnaissent l'exactitude, que 
l'endroit offert par le demandeur serait moins 
commode que l'ancien pour l'exercice des 
droits des défendeurs; qu'à ce point de vue 
encore, l'action du demandeur ne saurait 
être accueillie; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, faisant droit sur la demande 
principale, déclare le demandeur mal fondé 
en son action ; par suite, l'en déboute, etc. 

Du 28 février 1882. — Tribunal de €har- 
leroi. — 2« ch. — Prés. M. Desmons, vice- 
président. — PL MM. Audent et Libioulle. 



BRUXELLES, 28 Bovemlire 1888. 
COMPÉTENCE CIVILE. — Agent b'af- 

PAIRES. — CoHMlSSIONNAlRE-BXPÉDITEini. 
— NâTURB db l'âgtb. 

N*est pas commercial Vacte par lequd un corn-- 
merçaiU contracte avec un agent d^affaires et 



DALLOZ, Répert., t. XL, ▼« Servitwk, n** 64 et ftuiv., 
et 1178 et soiv. ; Wodon, Det cAoms jmbUquê», n«* 905 
et ealT. { Proudhon, Domaine pubUe, s* 368. 
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de recowremaUs, aux fins de rentrer dans 
des créancei ou de terminer des contestations 
relatives à son commerce. Le tribunal ctvU 
est donc seul compétent pour connaître de 
VacUon intentée par Vagent d'affaires au 
commerçant pour obtenir payement du salaire 
ipù lui revient en suite de ce contrat, La qua- 
lité de commerçant attribuée à Vagent d'af- 
faires est indifférente dans ce cas pour 
déterminer la compétence du juge (i). 

(DBCHBSNE, — €. WÀLON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Farticle 170 du 
code de procédure civile; 

Attendu qu'il éehet d^examioer si, confor- 
mément à ravis du ministère public, le tri- 
bunal est incompétent à raison de la matière 
et si, par voie de conséquence, il est obligé de 
renvoyer la cause d*ofiBce devant qui de droit; 

Attendu que la maxime Actor sequilur forum 
rei a été consacrée par Tarticle 15 de la loi 
du 25 mars 1876, lequel édicté que si la 
contestation a pour objet un acte qui n'est 
pas commercial à T^ard de toutes les parties, 
la compétence se détermine par la nature de 
rengagement du défendeur ; 



(1) n a été déddé, depuis la loi da 15 décembra 
1S72, qae les actions intentées psr an commerçant 
contre son commis salarié ne sont pas de la compé- 
tence da tribanal de commerce, qoand elles ont poar 
objet des dommages-intérêts à raison de fautes com- 
mises dans raoeomplissement du mandat, ou le rem- 
boursement d'honoraires et de déboursés (trib. de 
comm. de Bmielles, 87 septembre et 3 novembre 4877 
(Pasco belge, 1878, m, 376 et 64). Voy. cependant 
app. Bruxelles, 7 décembre 1878 (iWd., 1876, U, 123) 
et S4 mars 1879 (iM4., 1879, 11, 159). 

Ces décisions se fondent snr ce que le commis 
salarié ne lait pas acte de commerce; il n'est pas 
commerçant Cependant, le mandat donné par un 
commerçant à un non-commerçant peut revêtir le 
canctère décentrât commercial et ce caractère s*étend 
indistinctement à tous les actes qui se rattachent à 
Texécation de ce mandat (app. Gand, 7 décembre 
1878, Pasic. belge, 11, 64). 

Dans notre espèce, il s*agit de deux commerçants 
dont rm était le mandataire salarié de Tautre. Nous 
nous demandons si, en appréciant la position des 
parties, le jugement a bien interprété Tarticle 3, 
S ultim., de la loi du 18 décembre 1873, qui répute 
c acte de commerce » toutes obligations des commer- 
çant8« à moins qu'il ne soit prouvé qu'elles aient 
une cause étrangère au commerce. 

Le jagement ne se contredit-il pas? 

Dans sa première partie, il constate la qualité de 
eommerçsnt (commissionnaire-expéditeur) dans le 



Attendu qu'il résulte de eette disposition 
que la qualité de commerçant conféra au de- 
mandeur, agent d'affaires, par l*article 3 de 
la loi du 15 décembre 1873, est indifférente 
en la cause, mais que, tout au contraire, si 
rengagement du défendeur est de nature com- 
merciale, le tribunal de commerce est seul 
compétent; 

Attendu que le défendeur Walon est com- 
missionnaire-expéditeur, c'est-à-dire com- 
merçant; 

Attendu que l'article 3 précité répute acte 
de commerce toutes obligations des commer- 
çants, à moins qu'il ne soit prouvé qu'elles 
aient une cause étrangère au commerce ; 

Attendu que, dans l'espèce, la présomption 
de eommercialité qui pèse sur toutes les obli- 
gations de Walon ne peut subsister; 

Qu'à la vérité l'acte, cause de l'obligation 
de Walon, est d'avoir contracté avec un agent 
d'affaires et de recouvrements aux fins de 
rentrer dans des créances, ou de terminer 
des contestations, le tout relatif, directement 
et exclusivement, à son commerce de com- 
missionnaire-expéditeur ; 

Mais attendu que la nature de la créance 
à recouvrer est sans influence sur la nature 
du contrat avenu avec l'agent d'affaires; 

Que le commerçant qui, pour se décbarger 

cbef du défendeur Walon, mais ensuite il déclare que 
le fait par Walon d'avoir confié au demandeur 
Dechesne le mandat salarié de recouvrer des créances 
ou de terminer des contestations, le tout relatif, 
dir«ciefMnt et eœclwwemênt, à ton commerce de com» 
mi»iionnaire-9ûepiditeur, n*est pas un acte de com- 
merce. Ultérieurement, statuant sur la demande 
recouYentionnelle, il constate la qualité de commer- 
çant dans le chef de Dequesne et déclare ensuite que 
rien ne vient détruire, dans l'espèce, la présomption 
de eommercialité que la loi établit pour toutes ses 
obligations (art. 9, loi du 15 déc. 1872, précité). 

Voilà donc deux commerçants traitant entre eux : 
l'un donne mandat salarié à l'autre de poursuivre la 
rentrée de créances et de terminer des contestations 
rekUifMi à ion commerce, et le tribunal se déclare 
compétent pour statuer sur le litige que soulève 
l'exécution de ce mandat; l'autre, ayant contracté 
avec son mandant une obligation que le jugement 
déclare commerciale en vertu du principe de l'arti- 
cle S, S ultim., précité, et le juge se déclare incompé- 
tent pour en connaître. Le jugement semble s'ap- 
puyer uniquement sur ce principe que la nature de 
la créance à recouvrer est sans influence sur la na- 
ture du mandat ; mais ce principe est-il bien exact, 
quand l'on rapproche de la loi de 1872, qui répute 
acte de commerce toutes obligations des commer- 
çants, cette constatation du jugement qui spécifie 
bien qu'il s'agit dans l'espèce d'une obligation dont 
la cause est le commerce du mandant? 
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des fatigues et des ennals de ses affaires Judi- 
ciaires, ou pour éviter les fautes que son 
ignorance ou son inexpérience pourraient lui 
faire commettre, confie à une autre personne, 
commerçante ou non, le mandat salarié de 
poursuivre ou de défendre en son lieu et 
place, ne fait qu'obéir à des considérations 
ou à des convenances toutes personnelles, 
exclusives de Tidée de lucre et de spéculation 
qui constitue le caractère dominant des actes 
de commerce; 

Sur Texistence de la convention alléguée 
en Texploit introductif d'instance : 

Attendu qu'en l'exploit introductif, De- 
chesne dit que sa demande est notamment 
fondée sur une convention verbale intervenue 
entre parties, fixant le chiffre des honoraires 
à 10 p. c. sur les sommes dues ou réclamées ; 

Attendu que Walon, profitant de l'impos- 
sibilité dans laquelle se trouve Dechesne 
d'établir la convention verbale en ce qui con- 
cerne le salaire de 10 p. c, nie l'existence 
de toute convention; 

Attendu toutefois qu'il résulte des éléments 
de la cause, des aveux de Walon, comme 
aussi des déclarations faites au cours des 
plaidoiries, que Dechesne a été le mandataire 
de Walon pour vider un grand nombre d'af- 
faires dont il détient encore les pièces; 

Que ce mandat est salarié de sa nature, la 
présomption de gratuité du mandat, tirée de 
l'article 1986 du code civil, devant tomber en 
présence de ce fait que la stipulation d'un 
juste salaire est toujours sous-entendue lors- 
que l'affaire est mise en mains d'un manda- 
taire de profession (code civil, art. 1160); 

Que si le quantum de ce salaire n'est pas 
établi pour une convention, le tribunal peut 
le fixer œquo et bono ; 

Qu'en ayant égard aux éléments produits 
et aux explications de Walon lui-même on 
peut équitablement fixer le salaire de De- 
chesne à la somme allouée ci-dessous; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu que le tribunal civil est incompé- 
tent pour en connaître; 

Qu'en effet Dechesne est agent d'affaires et 
exerce le commerce de fournisseur de pi- 
geons, poudre, cartouches, armes et plomb 
pour les tirs aux pigeons; qu'à ce double 
titre il est commerçant et que rien ne vient 
détruire, dans l'espèce, la présomption de 
commercialité que la loi établit pour toutes 
ses obligations; que les prétentions formulées 
par Walon sont, au contraire, commerciales, 
se rapportant au commerce de Dechesne; 

Par ces motifs, ou! M. Nothomb, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme 
sur la demande reconventionnelle, et rejetant 
toutes conclusions contraires, condamne le 
défendeur à payer au demandeur la somme 



de 2,500 francs pour débours et salaires; 

Et statuant sur la demande reconvention- 
nelle, se déclare incompétent et renvoie le 
défendeur à se pourvoir devant qui de droit ; 

Condamne le défendeur aux dépens. 

Du 28 novembre 1885. — Tribunal clvU 
de Bruxelles. — 4« ch. — Pr. M. Jamar, 
vice-président. 



GOURTRAl, 81 avril 1888. 

OPPOSITION. — Jdgbmbnt par défaut. — 
Moyens de l'opposant. 

Vartick 457 du code de procédure cimle doit 
être mis en relation directe avec Varticle 61, 
5^, du même code. 

En conséquence, VopposUion énonce suffisam- 
ment les moyens de Vopposant torsqu'èUe 
répond clairement à VexpUnl d^t^oumement. 

(HENRI LAMPOLB, — C. AUGUSTE SOETENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Sur la régularité de 
l'opposition critiquée par le demandeur ori- 
ginaire comme ne contenant pas l'indication 
des moyens de l'opposant : 

Attendu que l'article 457 du code de pro- 
cédure civile, qui prescrit que l'opposition 
contiendra les moyens de l'opposant, doit être 
mis en relation directe avec Tarticle 61, 5^, 
qui dit que l'exploit d'sgournement contiendra 
l'objet de la demande et l'exposé sommaire 
des moyens ; qu'ainsi la demande et l'opposi- 
tion ou la réponse à cette demande doivent 
être mises sur la même ligne; 

Attendu, dans l'espèce, que le demandeur, 
par son exploit d'ajournement du 29 mars 
1885» demande au défendeur payement de la 
somme de 5,510 francs pour solde de compte 
du chef de fabrication et livraison de bri- 
ques; 

Attendu que l'opposant signifie dans son 
exploit que son opposition est fondée sur ce 
que la demande, telle qu'elle est introduite 
par le dit sgournement du 29 mars, est non 
fondée; qu'il ne doit pas la somme de 
5,510 francs réclamée des chefs énoncés dans 
le dit exploit et sur tous autres moyens à 
suppléer et à déduire ultérieurement; 

Qu'ainsi l'opposition répond clairement à 
l'ajournement et satisfait, par conséquent, 
aux prescriptions de l'article 457; 

Que, partant, l'opposition est régulière 
dans la forme ; 
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Sur le fond (sans intérêt en droit). 

Da 21 avril 1883.— Tribunal de commerce 
de Courtrai. — Prés, M. De Bien, président. 



DINANT, 6 novembre 1888. 

CHASSE. — Tenderib. — Engin prohibé. 
— Lacet de deux crins doublés. 

L emploi dans une tenderie aux grives, d'après 
le mode usité dans le canton de Couvin, de 
lacets formés de deux crins de cheval doublés 
ne tombe pas sous rapplication de Varticle 8 
de la loi du ^S février iSS'i, bien que la 
circulaire ministérielle du ^Tîjuin 1 883 range 
ces lacets parmi les engins prohibés par la 
diUloi. 

(IQNISTÈRB PPBUC, — C. GOUTTKR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu, poursuivi pour infraction à Tarticle 8 
de la loi du 28 février 1882, reconnaît que 
dans la tenderie aux grives qu'il a établie au 
bois communal de Couvin, il a placé à terre 
des lacets composés de deux crins de cheval 
doublés; que le ministère public doit, pour 
justifier la poursuite, prouver que les lacets 
dont il s'agit sont des engins propres à pren- 
dre, à détruire ou à favoriser la prise ou la 
destruction de Tun des gibiers mentionnés en 
rarticlelOdeladileloi; 

Attendu que la circulaire ministérielle du 
25 juin dernier, n'a ni pour but ni pour effet 
de créer un délit non prévu par le législateur; 
qu'elle laisse au tribunal le droit et le devoir 
d'examiner si le fait imputé au prévenu con- 
stitue l'infraction qualifiée dans la citation ; 

Attendu que Tinstruction faite à l'audience 
du 23 octobre dernier, loin de fournir appui 
à la prévention, a démontré, au contraire, 
qu'elle est sans fondement; qu'il résulte, en 
effet, des témoignages reçus que les tendeurs 
aux grives du canton de Couvin se sont tou- 
jours servis de lacets à deux crins doublés, 
que, comme l'a fait le prévenu, ils placent à 
terre, attachés à de forts piquets, qui sont 
enfoncés profondément dans le sol; que, de 
l'avis des agents forestiers et de toutes les 
autres personnes qu'a interrogées le brigadier 
de gendarmerie Robinet, les perdreaux ne 
peuvent que très accidentellement se faire 
prendre à des lacets établis comme il vient 
d'être dit; que le témoin Pinget Lucien, qui 
tend de cette façon depuis plus de trente ans, 
affirme n'avoir jamais pris un seul perdreau ; 
qa'aBssi bien le mode de tenderie incriminé 



1 a été formellement autorisé par la circulaire 
I ministérielle du 24 mars 1846; qu'en pré- 
I sence des faits acquis à l'instruction l'acquit- 
tement du prévenu doit nécessairement être 
prononcé. 

Du 6 décembre 1883. — Tribunal de Bi- 
nant. — 2« ch. — Prés. M. J. Lesuisse. — 
PL M« Thirionet. 



GAND, 14 mai 1881. 

VOITURIER. — Clause de non-responsa- 
BiLiTÉ. — Manquant. — Droits du des- 

TINATAIRB. — EXPÉDITEUR. 

Le voUurier est garant des avaries ou pertes de 
marchandises et effets, s*il n'y a sHpulation 
contraire daiis la lettre de voiture ou force 
majeure. 

Lorsqu'un transport s'effectue sans vérification 
préalable du poids et du contenu et avec la 
stipulation que le transporteur n'accepte 
aucune responsabilité de ce double chef, le 
destinataire n'a pas de recours du chef d'un 
manquant contre le voiturier, à moins qu'il 
n'y ait fouie de sa part. 

En pareil cas, bien que la marchandise voyage 
aux risques et périls du destinataircj celui-ci 
est recevable à actionner l'expéditeur, 

(PHILIPS, — G. NAUTS FRÈRES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'ajourne- 
ment de l'huissier Pérès à Anvers, en date du 
22 mars 1881, enregistré, et les conclusions : 

Attendu que la demande tend à la résolu- 
tion avec 50 francs de dommages-intérêts d'un 
marché de lard intervenu entre parties; 

Attendu que la demande est basée sur ce 
que la caisse de lard expédiée le 22 février 
dernier par les défendeurs au demandeur a 
été facturée comme contenant 35 pièces, au 
poids net de 225 kilos, et sur ce que la véri- 
fication immédiate faite au moment de l'ar- 
rivée à Gand a constaté que la caisse ne 
comptait que 55 pièces, au poids net de 
216 kilos; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que la marchandise voyageant aux risques et 
périls du destinataire, le défendeur n'avait 
qu'à s'en prendre au voiturier et concluent 
reconventionnellementau payement de 165 fr. 
59 c, montant de la facture ; 

Attendu que, subsidiairement, ils posent en 
fait, avec offre de preuve, que la caisse liti- 
gieuse lors de son expédition d'Anvers pesait 
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brut 270 kilos, conclaant de ce fait qu'une 
partie de la marchandise a dû être enlevée, 
la caisse, lors de sa réexpédition de Gand à 
Anvers à la date du 10 mars, n*ayant pesé 
que 262 kilos; 

Attendu, en droit, que le voiturier «st ga- 
rant des avaries ou pertes de marchandises 
et effets, s'il n'y a stipulation contraire dans 
la lettre de voiture ou force majeure (code de 
commerce, art. 98); 

Attendu, en fait, que la caisse de lard dont 
il est question au procès a été transportée 
suivant lettre de voiture sans que le poids ou 
contenu ait été vérifié et avec la stipulation 
que le transporteur n'acceptait aucune res- 
ponsabilité de ce double chef; 

Attendu que le transporteur ne pouvait 
donc être responsable d'un manquant, à moins 
qu'il n'y eût eu faute de sa part, et qu'ainsi 
le demandeur n'avait pas recours contre le 
voiturier du chef du manquant dont il se 
plaint; 

Attendu, par voie de conséquence, que les 
défendeurs sont non fondés à soutenir que 
l'action est non recevable à leur égard ; 

Mais attendu que c'est au demandeur à Jus- 
tifier du fondement de son action; 

Attendu que le fait dont les défendeurs 
offrent la preuve sera controuvé,si le deman- 
deur justifie du fait qui sert de base à son 
action ; qu'ainsi il n'y a pas lieu d'admettre 
les défendeurs à la preuve offerte par eux ; 

Par ces motifs, avant de faire droit, admet 
le demandeur à la preuve directe; 

Que la caisse litigieuse a été vérifiée à quai 
lors de son débarquement à Gand, et qu'il a 
été constaté que la caisse ne contenait que 
35 pièces, au poids net de 216 kilos ; 

Réserve la preuve contraire; 

Les dites preuves à snbministrer par toutes 
voies de droit, témoins compris, à l'audience 
du 15 juin prochain. 

Dépens réservés. 

Du U mai 1881. ~ Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés, M. Van Halteren, prési- 
dent. 



(4) Contra : Chauveau sur CABRÉ, quest. 1922 et 
sous Tarticle 86i, GCCCLVI, qui soutient que les 
seules formalités applicables en ce cas sont celles du 
décret de 1807, réunissant et rappelant à exécution 
les dispositions des lois des i9 février 1792 et 30 mai 
1793, et considère ce décret comme appliquant le 
principe que l'article 1041 du code de procédure ne 
s*étend pas aux affaires qui intéressent le gouver- 
nement. L'article 861 du code de procédure, qui 
prévoit expressément la saisie-arrét ou opposition 
formée entre les mains des receveurs, dépositaires 
ou administrateurs de caisses ou deniers pu- 
blics, en cette qualité et prescrit pour ce cas des 



BRUGES. 7 avptmnbv 1888. 

SAlSIE-ÂRRÊT. — FoRMALrrÉs. — Nuluté. 
— Sommes et valeurs déposées dans les 
CAISSES DE l'État. 

Les formantes prescrites en matière de saisie- 
arrêt par les articles 557 ei suivaiàs du code 
de procédure civile sont applicables aux sai- 
sies-arrêts faites sur les sommes et valeurs 
déposées dans les caisses de VElat (1). 

Varticle 9 du décret du 18 oùùt 1807 et Var- 
ticle ^9 de la Un du io mai 1846 ne con- 
sacrent aucune dérogation ; ils décident seu- 
lement que la nullité de la saisie-arrêt n'opère 
pas de plein droit au regard des administra- 
tions. 

(prenant, — €. GOHRS ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que l'action 
tend à obtenir la mainlevée de l'opposition, 
sipifiée, le 15 mai 1883, à la requête des 
défendeurs, parties de M*' Sievens, es mains 
de M. l'agent de la caisse des consignations, 
sur la somme de 11,500 francs déposée dans 
cette caisse au profit de la demanderesse, ce, 
pour garantie d'une créance de 545 francs 
prétendue à charge de Pierre Fremant, père 
de la prédite demanderesse, pour livraison de 
cigares dans le courant de mai 1880; 

Attendu que la demanderesse soutient que 
l'opposition est nulle en sa forme et mal fon- 
dée au fond ; 

Attendu que cette opposition n'a été faite 
ni en vertu d'un titre authentique ni avec 
permission du juge et qu'elle n'a pas été sui- 
vie d'une demande en validité ; que la deman- 
deresse a donc soutenu à bon droit que cette 
opposition ne réunissait pas les conditions 
exigées, à peine de nullité, en matière de 
saisie-arrêt; 

Attendu que l'acte critiqué n'est qu'une 
simple opposition à payement, sans valeur 
aucune dans l'espèce; qu'en effet, pareille 



formes spéciales, semble contraire à cette opinion. 
Le décret du 48 août 1807, postérieur au code de 
procédure civile, a introduit des règles spéciales pour 
les saisies- arrêts de ce genre, tout en reproduisant, 
dans la plupart de ses dispositions, presque en termes 
identiques, ceUes du code de procédure cifile. 
Emporte-t-U abrogation de celles de ces dispositions 
relatlTes aux saisies-arrêts qu'il ne reproduit pas? 
Spécialement, l'article 9 doit-il faire considérer 
comme yalable en tout cas la simple opposition à 
payement? C'est la question que le jugement résout 
dans le sens négatif, et, croyons-nous, à bon droit. 
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opposition D*est admise par rarticle ÏHA da 
code civil qu'eo faveur du propriétaire pour 
la conservation de ses droits sur les sommes 
ou effets mobiliers lui appartenant et qui sont 
déposés chez des tiers, tandis que les formes 
rigoureuses prescrites par les article^ 557 et 
suivants du code de procédure civile doivent 
être observées lorsque, pour sûreté de sa 
créance, le créancier veut s'opposer à ce 
qu'un tiers se dessaisisse de deniers ou d'effets 
appartenant à son débiteur; 

Attendu que ces règles s'appliquent aux 
saisies-arrêts faites sur les sommes et valeurs 
déposées dans les caisses de l'Etat, nonobstant 
le décret du 18 août 1807 et l'article 59 de la 
loi du 15 mai 1846 ; qu'en effet, les disposi- 
tions spéciales qu'ils prescrivent se bornent 
à assurer une comptabilité régulière et à fixer 
les responsabilités sans porter atteinte aux 
règles tracées par le code de procédure; que 
notamment, si l'article 9 du dit décret défend 
an receveur dépositaire ou administrateur de 
deniers publics, entre les mains duquel il 
existera une saisie-arrêt ou opposition sur 
une partie prenante, de vider ses mains sans 
le consentement des parties ou sans y être 
aaiorisé par justice, cet article n'a pas con- 
sacré la validité d'une simple opposition à 
payement hors les cas admis par la législation 
existante ; qu'il a seulement eu pour but d'é- 
viter la remise des fonds à la partie saisie en 
cas de nullité non reconnue par jugement 
d'une saisie ou à défaut de dénonciation de la 
demande en validité, en décidant qu'à l'égard 
de l'administration la nullité n'est pas acquise 
de plein droit; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'omission des formalités 
ci-dessus indiquées rend nulle l'opposition 
signifiée par les défendeurs, parties btevens; 
qu'ils sont donc non recevables à s'opposer 
à la mainlevée demandée, quelle que puisse 
être d'ailleurs la gravité des faits par eux 
articulés, en termes de défense sur le fond, et 
auxquels néanmoins dans l'état de la cause il 
n'y a pas lieu de s'arrêter; 

Attendu, en ce qui concerne la demande en 
dommages-intérêts, que la demanderesse ne 
justifie d'aucun préjudice par elle souffert; 

Attendu que l'Ëtat belge s'est conformé aux 
dispositions du décret de 1807 prérappelé et 
n'est passible d'aucuns dépens; que, de plus, 
les frais par lui faits, étant relatifs à l'attribu- 
tion des sommes consignées, doivent être 
prélevés sur celles-ci ; 

Par ces motifs, oui M. Decocli, substitut 
dn procureur du roi, déclare nulle l'opposi- 
tion dont s'agit; en conséquence, etc.. 

Du 7 septembre 1883. --Prés. M. De Net, 
vice-prudent. 



TURNHOUT, 7 déoenfbr» 188a 
GRANDE VOIRIE. — Ouvrages construits 

SANS AUTORISATION. — DÉMOUTION. — IN- 
TÉRÊT PUBUC. 

La démolition des ouvrages construUs sans 
autorisation le long des routes forvuati la 
grande voirie ne doit pas être ordonnée dans 
tous les cas. 

Les tribunaux, lorsque aucun empiétement n'a 
été commis sur le domaine public, ont dans 
chaque cas particulier le droit de rechercher 
si Vintérét public exige ou non la démolition. 

Cette vérilkaiion peut se faire par la production 
des plans et ^indication précise des travaux 
effectués. 

(le MINISTÈRE PUBUC, — C. JOSEPH AERTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement du 
tribunal de simple police du canton de Moll, 
du 5 novembre 1885, par lequel l'inculpé 
Josepb Aerts fut condamné à une amende de 
2â. francs du chef de la contravention prévue 
par l'article 1*^ de l'arrêté royal du 29 février 
1856« pour avoir, sans autorisation, fait cer- 
tains travaux de réparation à une maison lui 
appartenant, située le long de la grande route 
de Turnhout à Diest, dans la traverse de la 
commune deGheel; 

Vu l'acte du 17 novembre 1885 par lequel 
M. le procureur du roi a déclaré se pourvoir 
en appel contre ce Jugement. Entendu le 
président en son rapport, l'inculpé en ses 
moyens de défense et le ministère public en 
ses réquisitions; 

Attendu que l'inculpé a consenti à ce que 
l'instruction soit faite en langue française; 

Attendu que la recevabilité de l'appel n'a 
pas été contestée; 

Attendu que les faits constatés par le pro- 
cès-verbal du conducteur Jçgers, du S6 sep- 
tembre 1885, sont demeurés établis, qu'ils 
sont avoués par Josepb Aerts et que la peine 
appliquée paraît proportionnée à la gravité 
de l'infraction ; 

Mais, attendu que l'appel a été spéciale- 
ment relevé parce que le prédit jugement 
aurait à tort négligé d'ordonner la démolition 
des ouvrages effectués sans autorisation par 
Joseph Aerts, et le rétablissement des lieux 
dans leur état primitif; 

Quant à ce point : 

En droit : 

Attendu que la démolition des ouvrages 
construits sans autorisation le long des routes 
formant la grande voirie se trouve réglée par 
la combinaison des articles 1^' et 2 de l'arrêté 
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royal du 29 février 1836 avec les articles 10, 
11 et U de la loi du 1«' février 1844; 

Attendu qu'il résulte des travaux prépara- 
toires de la loi de 1844, ainsi que d'une juris- 
prudence constante, que les tribunaux ne 
doivent pas dans tous les cas ordonner la 
démolition des ouvrages et le rétablissement 
des lieux dans leur état primitif, mais qu*ils 
peuvent^ au contraire, dans chaque cas parti- 
culier, en supposant qu'aucun empiétement 
n*ait été commis sur le domaine public, re- 
chercher si la démolition et le rétablissement 
se trouvent ou non commandés par l'intérêt 
général ; 

Que tel est le sens des mots s*U y a lieu ùe 
Tanicle 10 précité; 

En fait : 

Attendu, d'un côté, que si la maison de 
Joseph Âerts, qui forme le n<» 70 du plan 
joint à l'arrêté royal du 46 août 1875, réglant 
dans la traverse de Gheel l'alignement pour 
la grande route de Turnhoutà Diest, se trouve 
de 42 centimètres en saillie sur le dit aligne- 
ment, il est d'un autre côté avéré que l'inculpé 
a été autorisé par arrêté du 11 octobre 1885 
de la députation permanente du conseil pro- 
vincial à faire à la dite maison certains 
travaux mentionnés dans la demande d'au- 
torisation par lui tardivement déposée à 
l'administration communale de Gheel; 

Attendu, dès lors, que pour vérifier si 
l'intérêt public exige la démolition des tra- 
vaux effectués ou de certains d'entre eux, et 
s'il n'y a pas lieu de reconnaître à l'inculpé 
le droit d'exécuter les conditions qui peuvent 
lui avoir été légalement imposées par l'arrêté 
d'autorisation (art. 10 et 11 de la loi de 1844), 
il y a lieu de lui ordonner de s'expliquer sur 
l'étendue de l'arrêté d'autorisation du 11 oc- 
tobre 1885 et de faire préciser quels travaux 
ont été exécutés; 

Par ces motife, siégeant en degré d'appel, 
dit qu'il y a lieu de maintenir la condamna- 
tion pécuniaire prononcée par le premier juge, 
et avant de statuer définitivement, ordonne à 
Joseph Aerts de produire la demande et les 
plans par lui déposés à l'administration com- 
munale de Gheel, en conformité dç l'article 90, 
S§ 7 et 8, de la loi du 50 mars 1856, ou une 
copie certifiée conforme de cette demande et 
de ces plans et d'indiquer clairement et d'une 
façon détaillée quels travaux il a exécutés en 
1885 à sa maison sise à Gheel, formant le 



(i) Voy., en co sens, Laurent, t. XV, n» 479, et le^ 
autorités par lui citées ; Wurth, Des Uttret miaives 
et des télégrammes, discours de rentrée du 15 octobre 
1862, Belg.jud., XX, p. 4409. 

A proprement parler, œ n'est pas au domicile du 
poLlicitant, comme le dit le jugement, que le contrat 



n<^ 70' du plan d'alignement annexé à l'arrêté 
royal du 16 août 1875; réserve les frais. 

Du 7 décembre 1885.— Tribunal deTurn- 
hout. — Prés. M. Diercxsens, président. 



GOURTRAI, 80 dteembre 1888. 

COMPÉTENCE. — Contrat par correspon- 
dance. — Concours de volontés. — Lieu 

ou NAIT l'obligation. 

Le contrat formé par correspondance n*eêt par- 
fait et définitif que par la connaissance que 
celui qui a fait Coffre a du consentement de 
Vautre partie. Cest donc au domicile du pre- 
mier que naissent les obligations résultant du 
contrat {{). 

En conséquence, U ne peut être valablement 
assigné en exécution de son obligation que 
devant le tribunal de son domicile, si cette 
obligation ne doit pas être et n'a pas été exé- 
cutée dans le ressort d^un autre tribunal. 

(VANLERDERGHE, — G. GLAES ET VANSANTVUET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;~Âttendu que la demande 
tend au payement de la somme de 260 francs 
du chef de vente et livraison aux défendeurs 
de 580 kilos de plomb; 

Sur le déclinatoire pour incompétence; 

Attendu que le demandeur reconnaît que 
la marchandise expédiée de Courtrai était 
livrable à Anvers; que c'était là qu'elle de- 
vait être acceptée et payée, puisque c'est là 
qu'il en a exigé le payement en faisant traite 
sur les défendeurs; mais qu'il soutient que la 
vente ayant été conclue par correspondance, 
le concours des deux volontés nécessaire à la 
validité du contrat s'est formé à son domicile 
à Courtrai, par l'acceptation qu'il y avait 
faite de la commande et l'expédition de la 
marchandise; 

Attendu, ainsi que l'enseigne Laurent, que 
c'est à tort que l'on soutient que le concours 
des deux volontés existe dès l'instant où celui 
à qui l'offre est faite manifeste la volonté de 
l'accepter ; que cette coexistence de volontés 
ne constitue pas le concours de volonté, lè- 



se forme, mais bien au lieu où raoeeplation lui par- 
vient; mais, dans notre espèce, comme dans le cas 
le plus ordinaire, ces deux Ueux se confondent. 
Voy. aussi jug. Charleroi, 5 décembre 1882 (ce 
RecneU, 1883, UI, 159). 
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qael suppose que chacune des parties sait ce 
qae veutTautre; 

Attendu que le demandeur ne méconnaît 
pas que c'est à Anvers que les défendeurs 
ont reçu connaissance de son acceptation 
de la commande que jusqu'alors ils avaient 
ignorée; 

Attendu qu'une volonté non connue de la 
personne intéressée étant réputée ne pas 
exister, le contrat ne pouvait être réellement 
parfait et définitif qu'après que les défen- 
deurs avaient perçu le consentement du de- 
mandeur; 

Que c'est alors seulement qu'il y avait 
réciprocité de consentement dans le sens 
légal; 

Attendu qu'il découle de ce qui précède 
que l'obligation dont l'exécution est demandée 
étant née au domicile des défendeurs à Anvers 
et devant y être exécutée, aucune des excep- 
tions prévues par l'article 42 de la loi du 
25 mars 1876 ne peut être invoquée dans 
l'espèce, pour prouver la compétence du tri- 
bunal de commerce de Gonrtrai; 

Par ces moiife, se déclare incompétent; . 

Renvoie les parties à se pourvoir devant 
qui de droit ; 

Condamne le demandeur aux dépens. 

Do 50 décembre 1882. —Tribunal de 
commerce de Gourtrai. — Prés. M. De Bien. 



TERMONDE, 16 décembre 1888. 

SAISIE-ARRÊT. — Caractèrïï. — Juge- 
ment NON SIGNIFIÉ. — Nullité. 

La msie-arrét a un caractère miste; eUe cor^ 
sUtue un acte conservatoire et die devient 
par ses effets un véritable acte d'exécution. 

Une saisie-arrét, basée sur un jugement con- 
tradictoire non signifié à avoué et à partie, 
eslnuUe{\). 

(RABâU, — C. DUWELZ.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la deman- 
deresse reconnaît, dans ses conclusions signi- 
fiées le 30 novembre 1885, enregistrées, que 
le jugement qui doit servir de base à la sai- 
sie-ârrêt pratiquée par elle n'a été signifié ni 
à avoué, ni à partie ; 



(1) ConL Namnr, l*' avril 1879 (Pasic. BELGE, 
1879, m, SÛ9); Uège, 15 juin 1846 (ibid., 1847, II, 
240). Comparez, sur le caractère de la saisie-arrét, 
Gbauvsau sorCABHÉ, quest. i9S6, 1980, S*, et 1938, 
oft l'on cite, en f approuvant, on arrêt de la eoar de 



Attendu que la saisie-arrêt a un caractère 
mixte et que si d^une part elle constitue un 
acte conservatoire, elle devient par ses effets 
un véritable acte d^exécution; 

Attendu qu'un jugement non signifié, con- 
formément à Tarticle 147 du code de procé- 
dure civile, ne peut être considéré comme un 
titre authentique régulier, tel que celui exigé 
par Tarticle 557 du même code; 

Attendu qu'aussi longtemps que les forma- 
lités prescrites par Tarticle 147 susinvoqué 
n'ont pas été remplies, le jugement est censé 
ignoré du débiteur, qui se trouve ainsi dans 
rimpossibilité de prévenir, par Tappel ou 
l'exécution volontaire du jugement, les effets 
de la saisie-arrêt; 

Par ces motifs, déboute la demanderesse 
de son action en validité, dit la saisie-arrêt 
nulle et de nul effet ; dit que le présent juge- 
ment servira de mainlevée, condamne la de- 
manderesse aux dépens. 

Du 15 décembre 1885. — Tribunal de 
Termonde. — Frés. M. Blomme, président. 
— PI. MM. Périer et Martens. 



termonde, 89 déoembre 1888. 

LICITATION. — Mineurs. — Interdits. — 
Impartàgeàbiliténon démontrée. —Con- 
sentement ou TUTEUR. 

La UcUation d^immeubles indivis entre mineurs 
et interdits ne doit être accordée par le tri- 
bunal que pour autant qu*il soit au préalable 
établi que les immeubles sont impartageables. 

Il en est ainsi alors même que le tuteur caur 
sentirait à la vente (â). 

(x., — c. Y.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la licita- 
tion ne peut être autorisée, dans les cas où 
des mineurs ou interdits y sont intéressés, 
que si le partage ne peut se foire commodé- 
ment en nature; 

Attendu, en effet, que le partage doit avoir 
pour objet de faire cesser l'indivision, en 
attribuant à chacun des copartageants la 
portion à laquelle il a droit sur la masse 
commune; 



Besançon, da 3 mai 1809, dont la décision est con- 
forme k notre jugement. 

(3) Ce jagement a, par arrêt du 96 janvier 1884, 
été infirmé par arrêt de la cour de Gand. 
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Que, dès lors, et en principe chacun d'eux 
ayant également son droit sur chaque espèce 
de biens de cette masse, à chacun d'eux aussi 
revient sa part en nature des meubles et des 
immeubles; 

Attendu qu'aussi longtemps que le partage 
en nature n'a pas été reconnu impossible, le 
tribunal statuerait prématurément en ordon- 
nant la licitalion, alors même que le tuteur 
ne s'oppose pas, ou consent à la vente; 

Attendu que, dans l'espèce, le patrimoine 
indivis renferme de nombreux immeubles 
ayant une superficie d'environ 14 hectares et 
quelques valeurs mobilières qui, d'après les 
éléments soumis à Tappréciation du tribunal, 
doivent permettre de composer quatre lots 
égaux dans leur ensemble ; 

Attendu que, depuis un certain temps, une 
dépréciation notable s'est manifestée dans la 
valeur des immeubles ; qu'une licitation, que 
les circonstances ne réclament pas, du reste, 
serait de nature à préjudicier au droit des 
parties, surtout, en ce qui concerne la quotité 
de biens attribuée à l'interdite dame L. J... 
et grevée d'usufruit; 

Par ces motifs, faisant droit, dit qu'il n'y 
a pas lieu d'accorder les fins de la requAte. 

Du 29 décembre 1885.— Tribunal de Ter- 
monde. — Prés, M. Blomme, président. 



VERYIERS, 81 tévriw 1888 

REMISE DE DETTE. — Formb. — Testa- 
ment. 

LEGS. -— Prédécès du légataire.' — Cadu- 
crrÉ. 

S^il est vrai que la remise conventionnelle de 
dette dont s'occupent les articles 1282 et 
suivants du code civil n'est soumise à aucune 
condition spéciale de forme, alors même 
qu'elle a lieu à tUre gratuit, Ù en est autre- 
ment lorsqu'une remise de dette a Ueu par 
tournent. 

Dans ce cas elle constitue un ^(jf« (legatam 
liberationis) caduc par le prédécès du léga- 
taire, (Cod. civ., art. 1039.) 

Un legs fait à une personne qui prédécède au 
testateur ne peut être considéré comme fait 
aux enfants de cette personne. 

(MINEUES COLLARD, — C. COLLARD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le sieur 
Hardy, agissant en qualité de tuteur des en- 
fants mineurs de Jean-Joseph Gollard, réclame 
aux défenderesses, héritières de Martin Gol- 



lard, le remboursement d'une somme princi- 
pale de 9,763 fr. 90 c.» du chef d'argent 
prêté; 

Attendu que les défenderesses prétendent, 
d'une part, qu'il leur a été fait remise de la 
dette prémentionnée, et, d'autre part, con- 
cluent reconventionnellement au payement 
des deux sommes de 15,000 et de 5,429 fr. 
25 c. donc il va être parlé ; 

Attendu que pour établir leur libération 
ainsi que leur droit à la première des sommes 
ci-dessus, elles invoquent certaines disposi- 
tions contenues dans le testament authen- 
tique de Jean-Joseph Gollard, en date du 
4 septembre 1868 ; 

Attendu que s'il est vrai que par ce 
testament l'auteur des demandeurs a légué 
15,000 francs à son frère Martin Gollard, et 
a, en outre, déclaré libérer ce dernier de 
tout ce qu'il pourrait lui devoir à l'ouverture 
de sa succession, il est vrai également que ces 
différentes dispositions sont devenues cadu- 
ques par suite du pr^écès du légataire; 

Attendu que dans le but d'écarter cette 
conséquence les défenderesses disent d'abord 
qu'il ne saurait, dans l'espèce, être question 
d'une véritable libéralité, tombant sous l'ap- 
plication de l'article 1039 du code civil, et 
que, dans la réalité des choses, les prétendus 
legs ne sont que la reconnaissance d'une dette 
faite par acte de dernière volonté; 

Attendu que l'allégation qui précède non 
seulement est contredite parles termes mêmes 
du testament labsé par le de cujus, mais est 
encore repoussée par tous les faits de la 
cause; 

Qu'en effet, les pièces versées an débat, et 
notamment les actes respectivement avenus 
devant les notaires Voisin, de Hervé, et Herla, 
de Dison, les 5 avril 1851 et 30 avril 1866, 
ne permettent pas de s'arrêter un instant à 
l'idée que le testateur aurait pu être débiteur 
de Martin Gollard, à un titre quelconque, soit 
à raison de la société qui aurait existé entre 
eux, soit à raison de l'héritage de leur sœur 
Henriette; 

Attendu qu'à un autre point de vue les 
défenderesses soutiennent que tout au moins 
la clause testamentaire relative à la remise de 
dette doit produire ses effets malgré le pré- 
décès du bénéficiaire ; 

Attendu que ce deuxième moyen n'est pas 
mieux fondé que le premier; 

Que si la remise conventionnelle dont s'oc- 
cupent seuls les articles 1282 et suivants du 
code civil n'est soumise à aucune condition 
spéciale de forme, alors même qu'elle a lieu 
à titre gratuit, il en est autrement quand la 
remise est faite par testament; que celle-ci 
forme un vérîuible legs, legalum lUferaUmUa^ 
et est, comme telle, régie par les principes des 
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legs; qBe c'est ainsi, par exemple, qu'il faat 
que la personne à qui elle est accordée sur- 
vive au testateur; 

Attendu, enfin, que les défenderesses argu- 
mentent sans plus de succès de Tintention de 
Jean-Josepb Goliard,qui, d'après elles, aurait 
en la volonté d'avantager les enfants aussi 
bien que le père; 

Attendu que le texte du testament, qui est 
clair, précis, et ne présente aucune ambiguïté, 
ne vise que Martin GoUard ; que rien absolu- 
ment n'indique que le testateur ait entendu 
gratifier les héritiers de celui-ci pour le cas 
où il ne recueillerait pas lui-même la libéra- 
lité; qu'au contraire, la circonstance que 
Jean-Joseph Coliard a survécu pendant plu- 
sieurs années au légataire désigné par lui sans 
modifierson testament, jointe aux précautions 
qu'il prenait chaque fois qu'il avançait quel- 
que argent à sa belle-sœur, donne à suppo- 
ser que les legs dont il s'agit avaient été faits 
uniquement en considération de la personne 
de son frère; 

£n ce qui concerne la réclamation de la 
somme de 5,429 fr. 25 c. pour fournitures et 
ouvrages divers ; 

Attendu que la dite réclamation n'est jus- 
tifiée sous aucun rapport... (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï M. Levoz, en son avis 
conforme, statuant entre toutes les parties et 
rejetant toutes conclusions contraires au pré- 
sent jugement, condamne les défenderesses à 
payer au demandeur qualitaie qyâ, sauf à 
tenir compte à la fille, s'il y a lieu, de ce qui 
a été prêté à la mère personnellement : i^ la 
somme de 9,765 fr. 90 c. ; S"» les intérêts à 
raison de 5 p. c. l'an sur la somme de 4,000 fr. 
prêtée le 50 avril 1866, à partir du jour où 
ils sont restés en souffrance, jusqu'au paye- 
ment des dils 4,000 francs; 5^ les intérêts 
légaux sur la somme de 5,765 fr. 90 c, les- 
quels commenceront à courir pour la veuve 
Coliard à partir du 11 juin 1877, date de la 
citation en conciliation, et pour Marie Col- 
iard, à partir de sa mise en cause, c'est-à-dire 
du 5 juin 1882; 

Les condamne, en outre, aux dépens ; or- 
donne l'exécution provisoire du présent juge- 
ment, nonobstant appel, sans caution. 

Du 21 février 1885. — Tribunal de Ver- 
viers. — 1"» ch. — Prés. M. Masius, — PL 
MM. Herla et Mallar. 
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ANVERS, 30 novembre 1888. 

EXPJLOIT. — Conclusions au fond. — Nul- 
uté couverte.— saisie- arrêt. — créance 
non liquide. — poursuites intentées. — 
Validité. — Délai. 

Après avoir condu au fond, la partie saisie ne 
peut plus invoquer la nullité de V exploit por- 
tant dénonciation de la saisie avec ajourne- 
menlen validité, (Code pr6c.civ., art. 175.) 

Pour qu'une saisie-arrêt soit maintenue, U 
suffit que la créance existe au moment de la 
saisie et que les contestations auxquelles sa 
reconnaissance peut donner lieu ne soient 
pas de nature à frapper indéfiniment dHn- 
disponibUité les valeurs saisies. 

Il peut y avoir lieu d'accorder au saisissant un 
délai pour rapporter la décision du juge 
compétent justifiant Vexistence des causes 
de la saisie. 

(ELUOT and son, — c. SCARBRO.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que par ex- 
ploit enregistré du 16 juin dernier de l'huis- 
sier De Coninck, et en exécution d'une ordon- 
nance régulière, rendue par M. le président 
du tribunal de commerce, les demandeurs 
ont pratiqué la saisie-arrêt litigieuse et l'ont 
dénoncée au défendeur par autre exploit, du 
même huissier, en date du 25 juin, également 
enregistré, contenant ajournement en validité 
dans les délais de la loi ; 

Attendu que, par conclusion enregistrée et 
notifiée le 14 octobre, le défendeur, par le 
motif que les demandeurs n'avaient encore 
fait aucun démarche ponr obtenir en justice 
la reconnaissance de leur qualité de créan- 
ciers, a réclamé la mainlevée immédiate de la 
saisie litigieuse et, subsidiairement, la fixa- 
tion d'un délai endéans lequel les deman- 
deurs auraient à rapporter une décision judi- 
ciaire au fond; 

Qu'un mois après, par écrit enregistré et no- 
tifié le 15 novembre, le même défendeur con- 
clut à l'allocation de dommages-intérêts, la 
saisie étant nulle d'après lui, parce que l'ex- 
ploit de dénonciation ne porte point copie de 
l'ordonnance qui l'a autorisée ; 

Attendu que, dans leur réponse du même 
jour, les demandeurs soutiennent la dénon- 
ciation régulière et, par leur écrit du 25 no- 
vembre, concluent au fond à obtenir un délai 
de trois mois ponr justifier d'une condamna- 
tion prononcée par le tribunal anglais com- 
pétent; 

Quant à la nullité de l'exploit d'ajourne- 
ment; 

4 
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Attendu qu'il n'est pas même nécessaire 
d'examiner si, dans la rédaction de cet exploit, 
les demandeurs ont suffisamment tenu compte 
des prescriptions controversées des arti- 
cles 559 et 565 (1) du code de procédure civile ; 
qu'en effet, aux termes de l'article 173 du 
même code, toute nullité d'exploit est couverte 
si elle n'est proposée avant toute défense au 
fond, et la conclusion du 45 octobre est in- 
contestablement une défense de ce genre ; 

Quant au maintien de la saisie: 

Attendu que si une saisie-arrêt ne se justifie 
qu'à raison d'une créance certaine et liquide 
ou facile à liquider dans un bref délai, ce 
n'est pas à dire que la preuve de l'existence 
doive être immédiatement fournie; qu'il suffit 
que le droit existe au moment de la saisie et 
que les contestations auxquelles sa reconnais- 
sance peut donner lieu ne soient pas de na- 
ture à frapper indéfiniment d'indisponibilité 
les valeurs saisies (2) ; 

Attendu que les demandeurs justifient que, 
dès le 20 juin, ils ont fait assigner le défen- 
deur devant la haute cour de justice, division 
du banc de la Reine, en Angleterre, en paye- 
ment du montant des causes de la saisie, et 
ce du chef de fournitures faites à lui et à son 
navire en mai 1 88â ; qu'ils justifient aussi que 
les vacances des tribunaux anglais ont em*- 
pêché de donner suite au procès; que le délai 
de trois mois réclamé ne semble pas exagéré; 

Par ces motifs, sans s'arrêter au moyen de 
nullité de forme, écartant toute conclusion 
contraire, dit que provisoirement la saisie 
tiendra étal, ordonne aux demandeurs de rap-* 
porter avant le i^ mars prochain une déci- 
sion du juge compétent justifiant l'existence 
des causes de la saisie, condamne le défen- 
deur aux dépens de l'Incident; réserve le 
surplus ; déclare le jugement exécutoire. 

Du 30 novembre 1B83. — Tribunal civil 
d'Anvers. — Prés. M. Smekens, président. 
— PL MM. Bauss et Yrancken. 



GHâRLEROI, 4 jullUt 1888. 

JUGE DE PAIX. — Compétence. — Bail. — 
RÉPARATIONS. — Obligation convbntion- 

NELLB. 

En attribuant compétence aux juges de paix 
pour les réparations mises par la loi à la 

(1) Voy. Cahré-CHaUVEAC, quest. 4945, 4», et 
Supplément, ibid. 

(2) Voy. CHAUVEAU Bttr CARRÉ, quest. 1027, et 
Supplément, ibid. 

(H) Voy. BORMANS, p. 73, n» 75, i« SupplénmU, 
u«»72 el'73î WaELBROECK, Compétence, p. 59. n»6; 



charge des localàireB, Vartidé 5, n» S, de la 
loi du 25 mars 18l(>« ni aucun autre texte 
de loi n'enlève à la juridiction ordinaire les 
réparationê d'entretien qui sont imposées au 
locataire par une stipulation du baU (5). 

(LAYANDHOHME) — 0. BOtJOAHD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qtt'il y a con- 
testation, entre parties, sur l'exécution de la 
clause 5 du bail authentique du 26 juillet 
1872, qui imposait au locataire l'obligation 
de nettoyer et curer à fond le bief du moalin, 
de manière à ie rendre, à sa sortie, en bon 
état et bien curé; 

Que Fartlcle 3, n« 2, de la -loi du 25 mars 
1876 attribue bien compétence aux Juges de 
paix, pour les réparations mises par la loi à 
la charge des locataires, mais ni cet atlidé, 
ni aucun autre texte de loi n'enlève à la ju* 
ridiction ordinaire les réparations d'entretien 
qui sont imposées au locataire par une clause 
spéciale du bail; 

Par ces motifs, entendu M. Dupret, sub« 
stitut du procureur du roi, en son avis con* 
forme, se déclare compétent pour connaître 
de la contestation relative au curage du bief 
dont il s'agit; 

Condamne le demandeur aux dépens. 

Du i juillet 1883.— Tribunal de Charleroi. 
— 2« ch. — Pr^. M. Niffle, vice-président. 



TERMONDË, 18 décembre 1888. 

EXCEPTION PRÉJUDICIELLE. — Embar- 
ras DE LA VOIE PUBLIQUE. — DROIT DE 

PROPRIÉTÉ. — Incompétence. — Sursis. — 
Précision des faits articulés. — Obliga- 
tion DE saisir la juridiction CIVILB. 

Le tribunal correctionnel, saisi en degré d'appel 
d'une contravention consistant à avoir em- 
barrassé un chemin public inscrit à Voilas 
des chemins vicinaux, est incompétefU pour 
statuer sur Vexc^tUm opposée par le pré- 
venu qui prétend avoir la propriété quitte 
et libre du sol du prétendu chemin public ; 
dans ce cas^ le juge, conformément à Var- 
ticle 17 de la loi du il avril 1878, doit sur- 
seoir au jugement de la prévention. 

Il importe peu que le prévenu n'ait pas formel- 

Adnet, n« 217, 218 et 5i22; DaLLOz, Répert.^ 
yo Compétence civils dea tribunaux de paix, t. U, 
p. 129, no* 133 et suiy. ; just. de paix de Charleroi, 
29 mai 1874 (Pasic. belge, 1874,111, 243); app. 
Liège, 27 juin 1877 {ibid,, 1877, U, 347); app. Uège, 
6 août 1879 (ibid,, 1880, U, 17Ui. 
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lemetU lionùlu auêursiê; reaceptiùn pti^n- 
diâelle itnfiUque par elle-même la démande 
de iunU, 

Ceêl au juge à examiner m les fUUs de ponee- 
sion articulée apparaiesent comme suffiBam'- 
ment précis. 

S*t/ n'y a point de partie dvUe en cause, c'est 
nécessairemenl au ptévenu que doit être im- 
posée robligation de saisir la juridiction 
dvile(i), 

(LS MTinSTÈRE PtJBUC, — G. VAlfGANSBBROHE.) 
JCGEMfiNti 

LE TRIBUNAL; — AUendtt que le pré- 
venn â été traduit devant le tribunal de police 
de Wetteren pour avoir, dans le courant de 
Tannée 1885, embarrassé le chemin public 
indiqué sous le n* 42 à Tatlas des chetnins 
vicinaux de la commune de Massemed-Wes- 
trem en y déposant un arbre qu'il venait 
d'abattre, et que de ce chef le mini&tère public, 
appelant du jugement qui a relaxé le prévenu 
de la poursuite, requiert contre lui Tappli- 
cation de l'article 551, n« 4, du code pénal; 

Attendu que le prévenu ne méconnaît pas 
avoir placé ou fait placer un arbre en travers 
du sol indiqué à Tatlas comme servant d'as- 
siette au chemin n*' 43, mais qu'il soutient, 
tant par lui-même que dans les conclusions 
prises et développées en son nom par M. Eyer* 
man père, que nonobstant son inscription à 
l'atlas le prétendu chemin public n'existe 
point à l'endroit déterminé, la propriété du 
sol sur lequel il est marqué à l'atlas lui ap- 
partenant comme elle a appartenu à ses de- 
vanciers libre et affranchie de toute servitude 
publique de passage ou de vicinaliié, et qu'à 
l'appui de ses dires et soutènements il invoque 
différents faits et circonstances qu'il prétend 
dès ores établis par les titres qu'il produit et 
les témoins qu'il i fait entendre; 

Attendu que l'inscription d'une communi-> 
cation vicinale il l'atlas ne fait aucun préju- 
dice aux réclamations de propriété ni aux 
droits qui en dérivent; qu'elle n'emporte 
donc par elle-même aucune attribution ni 
présomption de propriété ou de servitude en 
faveur de la commune* qu'elle lui tient seule^ 
ment lieu de titre pour la prescription de dix 



(1) Voy., en ce sensi HAtld, Principes générawo, 
3« édition, n« 4256. 

Il Mt toutefois à remiirqaer ({a'aut termes de l'ar- 
ticle 49 de lu loi du i7 avril 4878, le juge civil doit, 
en cas de contestation sur ce t)oint,désignef la partie 
qui, à regard des preuves à fournir, sera considérée 
comme demanderesse. 

La diarge de la preuve n'incombe do&c pas tocu'oafs 



OU vingt ans (loi du 10 âvril 1844» art. 10< 
§§l«'et2); 

Attendu que s'il fout admettre avec ta cour 
de cassation de France (voy. arrêts cités par 
GtUHAY, Traité des contraventions de police^ 
n<* 180, p. 160) que le juge de l'action fondée 
sur la publicité du chemin est aussi le juge 
de l'exception fondée sur la prétention con-= 
traire, en sorte qu'il appartient au juge de 
reconnaître et de déclarer, d'après les élé- 
ments de la cause, si la voie était publique 
ou privée, il en est autrement si le prévenu, 
comme dans Tespèce, prétend qu'il est pro- 
priétaire exclusif du sol et que celui-ci n'est 
grevé d'aucune servitude de vicinalité; que4 
dans ce cas, le juge de répression incompétent 
pour statuer sur la question de propriété ou 
de servitude soulevée par le prévenu doit, si 
celle-ci se présente avec le caractère de vrai- 
semblance déterminé par l'article 17 de la loi 
du 17 avril 1878, surseoir au jugement de la 
prévention et renvoyer le prévenu devant le 
juge compétent pour connaître de l'exception 
préjudicielle; 

Attendu qu'il importe peu qtie le prévenu 
n'ait pas formellement conclu au sursis ; que 
la loi ne l'exige pas et ne devait pas l'exiger', 
qu'en effet si un moyen de défense sérieux ou 
tout au moins paraissant tel est opposé à 
l'action, il appartient au juge, au cas où le 
droit qui lui sert de base est contesté, d'eil 
ordonner la preuve et par suite d'impartir à 
la partie à laquelle elle est imposée un délai 
suffisant pour la rapporter; qu'au surplus si 
le prévenu ne conclut pas formellement au 
sursis, c'est sans doute qu'il ignore l'incom^ 
pétence du juge à qui il soumet le moyen en 
sorte qu'on peut admettre avec M. Hâus 
(Droit pénal, 3* édil., h» 1251, p. 458) que 
l'exception préjudicielle Implique par elle* 
même la demande de sursis ; 

Attendu que le chemin h*" 42 est indiqué 
au plan de détail n^ 2 de l'atlas des commu- 
nications vicinales de la commune de Masse- 
men-Westrem comme un chemin de servitude 
non mitoyen ayant son assiette sur la parcelle 
n^ 16 dudit plan, et une largeur de 2 mètres, 
et qu^ll n'est pas dénié que cette parcelle est 
la propriété du prévenu; que pour établir qUe 
la dite parcelle n'est grevée d'aucune servitude 
de Vicinalité le prévenu invoque Un acte de 



à delui qui S dû soumettre âU jdgd civil \â dëcisioti 
de la question préjtidicidlle; ëi le (ttévenu poUrn, 
suivabtles eirconstances, être déchargé par le juge 
civil du fhrdeau de la preuve, même si, à raison de 
l'absence d'une partie civile, le juge répressif lui a 
imposé l'obligation de saisir la juridiction civile, 
Haos, toc. cU., 1S57. 
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partage intervenu en 1844 entre ses auteurs 
oiLle chemin n<* 42 n'est point mentionné, 
swi d'une possession conforme ininterrom- 
pue, possession accusée par une plantation 
d'arbres sur le sol même du prétendu chemin, 
laquelle plantation, selon lui, en droit comme 
en fait est incompatible avec Texistence d'un 
chemin vicinal, d'une part, les règlements 
provinciaux de la Flandre orientale du 21 juil- 
let 1845 et des 11 et 15 juillet 1844, arti- 
cle 5, défendant de planter sur les chemins 
qui n'ont pas 4 mètres de largeur, et d'au- 
tre part, l'existence des dits arbres ne laissant 
qu'un espace insuffisant pour passer avec 
chevaux et voitures sur le chemin tel que 
celui-ci est délimité à l'atlas; que le prévenu 
reconnaît à la vérité que les propriétaires ou 
locataires des parcelles situées au delà de la 
parcelle n° 16 ont passé tant à pied qu'avec 
chevaux et voitures, mais qu'il soutient que ce 
n'a été qu'à litre de servitude privée ou de 
tolérance, à raison des rapports de bon voi- 
sinage, caractère qui, selon lui, même plu- 
sieurs années après l'inscription du chemin 
n"^ 42 à l'atlas, se manifestait encore exté- 
rieurement par l'existence d'une grille fer- 
mant à clef placée à l'entrée du Madhrodihof- 
stede et d'une pareille placée à l'extrémité de 
la dite ferme et défendanll'accès du chemin; 

Attendu qu'ainsi caractérisés les faits de 
possession articulés par le prévenu apparais- 
sent comme suffisamment précis pour que 
l'exception préjudicielle puisse être admise, 
car s'ils étaient bien établis, ce que le tribu- 
nal n'a pas compétence pour vérifier, ils 
enlèveraient au fait imputé au prévenu tout 
caractère d'infraction, puisqu'il serait dé- 
montré que la commune non seulement ne 
possède pas la servitude vicinale de passage 
indiquée sous le u^ 42 à Tatlas de ses com- 
munications vicinales, mais même qu'elle n'a 
pas pu l'acquérir par prescription; 

Attendu, en effet, que si les faits articulés 
par le prévenu sont vrais, le public n'ayant 
d'abord exercé le passage, même postérieure- 
ment à la confection de l'atlas, qu'à titre de 
simple tolérance, il n'a pu ensuite se changer 
à lui-même la cause et le principe de sa pos- 
session (code civ., art. 2240) NenwsUnipse 
causant possessionis mutare potest) et par suite 
la commune qui était représentée par le public 
en tant que c'est par lui, par son intermé- 
diaire, qu'elle a dû posséder et acquérir, n'a 
pu avoir une possession utile à la prescrip- 
tion, les conditions requises pour celle-ci 
étant les mêmes pour les personnes morales 
que pour les particuliers, la loi ne faisant à 
cet égard aucune distinction entre eux ; 

Attendu qu'il est inutile de rechercher si 
l'article 55 de la loi du 10 avril 184i a été 
modifié par l'article 19 de la loi du 47 avril 



1878, qui permet de dispenser l'inculpé de 
rapporter la preuve du droit qu'il invoque en 
terme d'exception préjudicielle, puisque n'y 
ayant pas de partie civile en cause, l'obliga- 
tion de saisir la juridiction civile ne peut être 
imposée qu'au prévenu (Haus, Droit pénale 
»« 4256, p. 464); 

Par ces motifs, reçoit l'appel en la forme, 
se déclare incompétent sur l'exception préju- 
dicielle soulevée par le prévenu, lui ordonne 
de rapporter la preuve que la parcelle n^ 46 
indiquée comme servant d'assiette au chemin 
de servitude n<^ 42 au plan de détail n^ 2 des 
communications vicinales de la commune de 
Massemen-Westrem n'est grevée à son préju- 
dice d'aucune servitude de vicinalité, à quelle 
fin il se pourvoira devant le juge compétent, 
lui enjoint de justifier dans le mois de ses 
diligences, faute de quoi il sera passé outre 
sur la prévention, remet, en conséquence, 
l'affaire à la date du... 

Du 12 décembre 1883. — Tribunal de Ter- 
monde. -— Prés. M. Dev^tte, vice-président. 



fiRUXELLtIS, 81 novembre 1883. 

RÉFÉRÉ. — Incompétence. — Juge d'in- 
struction. — Saisie de papiers. 

Le juge de référé est incompétent pour connaître 
d'une demande qui tend à faire déclarer 
qu'une saisie faite par le juge d'instruction 
est illégale parce qu'elle tend à rechercher 
les éléments de preuve relativement à un 
fait qui n'est pas qualifié délictueux ni puni 
par la loi. 

(BAUDART, — C. HALLET.) 

Dans une procédure instruite à charge d'un 
inconnu, le défendeur, en sa qualité de juge 
d'instruction, a procédé chez le demandeur à 
une saisie de papiers. Celui-ci a fait assigner 
le défendeur devant le juge de référé pour 
entendre dire que cette saisie était illégale 
parce qu'elle tendait à rechercher les élé- 
ments de preuve d'un fait qui n'est pas qua- 
lifié délictueux, ni puni par la loi, en consé- 
quence voir ordonner la restitution des 
papiers saisis. 

ORDONNANCE. 

Attendu qu^après avoir été saisi par on 
réquisitoire de M. le procureur du roi, M. le 
juge d'instruction Hallet, agissant en vertu 
des articles 87 et 88 du code d'instruction 
criminelle, s'est transporté sur les lieux où il 
a cru devoir faire la perquisition de pièces 
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qu'il a jngées uliles à la manifestation de la 
vérité; 

Attendu que l'action du demandeur a pour 
objet de nous faire immiscer dans Tappré- 
dation de cet acte; 

Attendu que, dansFexercicede leurs fonc- 
tions, les juges d'instruction ne relèvent pas 
de notre juridiction ; 

Attendu, d'autre part, que les conclusions 
du demandeur tendent à une décision qui 
aurait un caractère définitif; 

Par ces motifs, nous, Joseph-Henri Am- 
broes, président du tribunal de première 
instance séant à Bruxelles, disons que nous 
sommes incompétent. Condamnons le deman- 
deur aux dépens. 

Du 21 novembre 1885. — Ordonnance de 
référé de Bruxelles. — Prés. M. Ambroes, 
président. 



LIÈGE, 6 décembre 1883. 

FAILLITE. — Séparation db bœns. — Rè- 
glement DES reprises de LA FEMME. — DA- 
TION EN PAYEMENT DE MOBULIER. — PRÉ- 
SOMPTION DE FRAUDE. 

Varticle 560, ^Z, de la loi du i^ avril 1851 
sur les faUlites n'empêche pas les créanciers 
du mari failli de disculer le iilre en vertu 
duquel la femme séparée de biens avant la 
faillite et renonçante se prétend proprié- 
taire de meubles ayant appartenu au mari 
ou à la communauté. 

Ce titre doit être annulé vis-à-vis de la masse 
t^il rentre dans les termes et s*il a été passé 
dans les délais de Varticle 445 de la même 
loi{i). 

(curateur a la FAILLITE VAN PETEGMEM, — 
C. VAN PETEGHEM.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Edmond Van Peteghem, ci-devant restaura- 
teur à Liège, a été déclaré en faillite par 
jugement du tribunal de commerce de cette 
ville, du 25 août 1883 ; qu'un jugement du 
même siège, rendu le 6 septembre suivant, a 
reporté au 25 février 1885 la date de la ces- 
sation des payements du failli; 

Attendu que le 25 août 1885, lors de Tin- 
yentaire auquel le demandeur, curateur à la 
faillite, a fait procéder conformément à Tar- 



(4) Voy. app. Bordeaux, 29 afril i8S3 (D. P., 4854, 
II, 4); cass. franc., 24 janvier 4854 (D. P., 4854, 
1,84). 



ticle 448 de la loi du 18 avril 1851, la dame 
Van Peteghem a déclaré revendiquer le mo- 
bilier garnissant rétablissement de son mari, 
appuyant sa revendication : 1"^ d'un jugement 
rendu par le tribunal civil de première in- 
stance de Liège, en date du 5 juillet 1883, 
enregistré et signifié le 11 du même mois par 
exploit de Thuissier Maquet, lequel jugement 
a statué que la dite épouse Van Petejghem est 
et restera séparée de biens d'avec son mari ; 
2® de sa déclaration régulièrement faite au 
greffe du dit tribunal, le 17 juillet 1885, par 
laquelle elle a renoncé purement et simple- 
ment à la communauté de biens qui avait existé 
entre elle et son mari ; 5® d'un acte avenu le 
dit jour, 17 juillet, devant M*' Aerts, notaire à 
Liège, par lequel le sieur Van Peteghem a fait 
abandon et cession à son épouse, a due con- 
currence, pour couvrir la dite dame du mon- 
tant de ses reprises, évaluées à 25,100 francs, 
non compris les intérêts de sa part dans les 
meubles et objets mobiliers garnissant leur 
demeure commune, d'une valeur de 9,075 fr. 
suivant état estimatif annexé au dit acte ; 

Attendu que le demandeur, en la qualité 
de curateur à la faillite, a, par exploit du 
9 octobre 1883, enregistré, fait assigner les 
époux Van Peteghem à comparaître devant 
ce tribunal pour voir et entendre déclarer 
nuls et de nul effet la séparation de biens 
prononcée par le jugement du 5 juillet 1883 
et l'acte avenu le 17 du même mois devant 
M* Aerts, notaire à Liège; voir, en consé- 
quence, déclarer non fondée la revendication 
d'objets mobiliers postulée par la dame Van 
Peteghem ; qu'il fonde ses conclusions sur ce 
que la séparation de biens dont s'agit a été 
prononcée en fraude des droits des créan- 
ciers de Van Peteghem; que, de plus, l'acte 
du 17 juillet 1885 est nul et de nul effet aux 
termes des articles 445, 446 et 448 de la loi 
du 18 avril 1851 ; sur l'article 1447 du code 
civil, les articles 474 et suivants du code de 
procédure civile; qu'il s'agit de sUtuersur 
ces divers moyens; 

Attendu, quant au jugement de séparation 
de biens du 5 juillet 1883, qu'il n'est pas 
contesté et est d'ailleurs bien établi que l'é- 
pouse Van Peteghem se trouvait dans les con- 
ditions voulues par la loi pour l'obtention de 
la séparation de biens ; que le jugement a été 
régulièrement rendu et entouré des formes 
prescrites; qu'il n'inflige par lui-même aucun 
grief aux créanciers de la faillite ; qu'ainsi le 
demandeur doit être déclaré non recevable à 
en postuler la nullité ; 

Attendu, en ce qui concerne l'acte du 
17 juillet 1883, qu'il doit avoir pour effet, 
s'il est maintenu, de soustraire tout le mobi- 
lier du sieur Van Peteghem à l'action de ses 
créanciers ; que, dans ces circonstances, le eu- 
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rateqr h 1» faillite ^si recevable i en poursui- 
vre rannuiatlon ; . 

Au fond : 

Attendu que ia loi du 1B avril 133i ne se 
borne pas à proclamer le dessaisissement du 
failli h partir du jqgement déclaratif de la 
faillite, et k annuler de droit tous payements, 
opérations et actes faits par le failli et fous 
payements faits au failli depuis ce jugement; 
que, p^r Tarticle 445, elle déclare de plu^ que 
f'.ertains actes et payements qu'elle détermine 
sû|U nuls et sans effet relativement à la masse 
lorsqu'ils ont été faits par le débiteur deppis 
répoque fi)(ée par le tribunal comme étant 
celle de la cessation de ses payements; que 
la crainte de la fraude à ce moment voisin de 
la déconfttqre a porté le législateur à annuler 
de la même manière les actes de cette nature 
ppsés par le failli dans les dix jours qui ont 
précédé cette époque^ 

Attendu que cette disposition absolue et 
rjgpureu^e entache les actes qu'elle concerne 
d'une présomption invincible de fraude; 

Attendu qu'au nombre des acte^ ainsi an- 
nulés par Tariicle 445 sont compris tous 
payements pour dettes échues faits autrement 
qu'en espèces ou effets de commerce, la loi 
voulant atteindre ainsi les payements sortant 
de la pratique ordinaire et loyale du com- 
merce; 

Attendii que l'abandon ou cession de mobi- 
lier et de marchandises fait par le sieur Van 
Pete^hem à sop épouse par Facte du i7 juil- 
let 1883 est upe véritable datiop en payement 
destinée k éteindre, à due concurrence, la 
créance que la femme renonçante à la commu- 
nauté avait contre son mari du chef des re- 
prises qu'elle prétendait e^^ercer; 

Attendu qi^e cette dation en payement a été 
faite depuis l'époque fixée par |e tribunal 
coipme étant celle de la cessation des paye- 
ments de Van Peteubepa ; qu'elle tombe donc 
nous l'application de l'article 445 de la loi de 
{851 e\ dpit être déclarée nulle et pans effet 
relativement à la masse cré^nci^r^; 

Attendu que les défendeurs combattent 
cette solution en opposant l'article 560, § o, 
de la même loi, q^i, d'après eux, permettrait 
en tous cas ^ la femme judiciairement séparée 
de biens av^pi 1^ déclaration de la faillite, de 
reprendre les effets mobiliers qui Iqi auraient 
été adjugés en exéciftion du jugement de sé- 
paration; 

Attendu ({pe pette manière de voir tend ^ 
rendre la disposition du § 5 de l'article 5CfP 
destructive en partie de l'article 445, en éta- 
blissant entre ces articles, en ce qui touche 
la séparation de biens, une véritable antino- 
mie, au point que, pour admettre l'interpré- 
tation des défendeurs, il faudrait décider 
qi^'en édictapt l'article 560, § ^, le législateur 



a entendu faire, pour le cas spécial dont il 
s'occupe, une exception à la règle trapée par 
lui avec tant de rigueur en Tartiele 445; qu'il 
faudrait même déclarer que ce paragraphe 
est introductif d'un droit nouveau, ne laissant 
aucun recoure pux créanciers du mari qui 
n'auraient pas profité de la faculté leur offerte 
par l'article 1447 du code civil, d'intervenir 
dans l'instance en séparation pour la con- 
tester; 

Attendu que rien ne démontre que le S 5 
de l'article 560 ait cette portée; qu'il serait 
étrant^e pourtant que les travaux préparatoires 
et les discushions de la loi de 1851 tussent 
complètement muets sur un point de cette 
importance, et ne continssent aucune justifi- 
cation de l'exception prétendue; que cette 
absence de motifs étonnerait d'autqnt plus, 
que la séparation de biens est particulière- 
ment de nature à porter préjudice aux droits 
des créanciers du mari, et que de tous temps 
elle a été vue avec une défaveur que justifie 
parfaitement la facilité des collusions entre 
époux; 

Attendu que ce § 5 de l'article 560 n^exis- 
tait pas dans le projet du gouvemen)ent; qu'il 
a été introduit par la commission; qu'il ré- 
sulte bien des termes du rapport fait par 
AI. Tesch, à la chambre des représentants, 
que le législateur n'a pas entendu toqcher 
aux droits des créanciers, ces droits restant 
après la faillite ce qu'ils étaient ayant sa dé- 
claration; cjue tout ce qu'il a voulu, c'est que 
la femme judiciairement séparée de biens 
avant la déclaration de la faillite pût repren- 
dre les effets mobiliers lui adjugés en exécu- 
tion du jijgement de séparation et qui se 
trouveraient chez le failli ; que sa seule préoc- 
cupation, dans ce § 5 comme dans toute ia 
loi, a été de combattre la fraude possible en 
soumettant cette reprise à la condition que 
l'identité de ces effets pobiliers fût prouvée 
par un inventaire ou tout autre acte authen- 
tique; d'où il suit que bien loin d'avoir voula 
faire à la femme séparée de biens une posi- 
tion privilégiée à rencontre des créanciers du 
m^rl, 1^ Ipi a posé une limite à son droit de 
reprendre des effets lui appartenant, en l'as- 
treignant % rapporter de leur identité une 
preuve déterminée et aulben(ique; iiuop ne 
pourrait expliquer, d'ailleurs, que le législa- 
teur eût vQuIii que la déclaration de la faillite 
du mari rendît inattaquable une séparation 
de biens précédemment exécutée, alors que 
le fait même de la faillite met légitimement 
en suspicion tops les actes posés antérieure- 
ment par le failli ; 

Attendu que, dans ces conditions, il faut 
admettre qu'il n'y a pas antinomie entre les 
dispositions citées et que le § 5 de l'article 560 
ne contient aucune exception au principe de 
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rartfcle 44$; que les créanciers (Ju mari con- 
servent tous leurs droits contre la femme ; 
qa'iis peuvent discuter le titre en vertu duquel 
elle se prétend propriétaire; qu*ils peuvent 
le faire annuler en établissant la fraude con- 
formépuent k la loi; qnlls peuvent enfin op- 
poser à la femme la présomption légale de 
frauda reconnue en Tarticle 445, lorsque les 
^ctes qui ont consommé la séparation de biens 
rentrent dans l'énuméralion de ceux que cet 
article déclare nuls et de nul effet vis-à-vis 
de la masse créancier^, pour avoir été posés 
depuis répoque fixée par le tribunal comme 
étant celle de la cessation des payements du 
failli; qu'on objecterait ep vain aue, dans le 
système du présent jugement, le § 3 de Tariir 
de 560 sera d'une application fort restreinte, 
puisque la femme de bonne foi pourra tou- 
jours s'en prévaloir, et qu'on ne peut recon- 
naître que le législateur ait voulu l'appliquer 
aux cas où, d'après son appréciation souve- 
raine, la fraude est absolument présumée; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent rendent inutile l'examen des autres 
moyens déduits par le demandeur; 

Attendu.,, (sans intérêt); 

Par ces motifs, entendu M. Georges Demar- 
teau, substitut du procureur du roi, en son 
avis contraire, et rejetant toutes autres con- 
clusions, déclare nul et de nul effet relative^ 
ment à la masse créancière l'acte avenu de- 
vant W Aerts, notaire à Liège, le 17 juillet 
1885 entre les époux défendeurs; en consé- 
quence, etc. (i). 

Du 5 décembre i 883.— Tribunal de Liège. 
— 2« ch. — Préa. M. L. Polain, vice-prési- 
dent. — PL MM. Focoronlle et Dereux. 



MO?IS, 16 Janvier 1884. 

BAILi, — ^ Abus de jouissance, r— Inexécu- 
tion. — - DoaiMAGES-INTÉRÊTS. ^ PRÉJUDICE 
CERTAIN. 

Le locataire ne peut être actionné en dommages- 
intérêts durant le cours du bail, que si les 
faits de négligence ou de mauvais usage qui 
lui sont reprochés sont de nature à causer 
au bcàlleur un pr^udice certain. 

n n'en est pas ainsi lorsque le bien loué peut 



(i) Ce i jugement a été contirmé par arrêt de la 
i^ chambre de la cour d'appel de Liège du i5 jan- 
vier 4884, sous la présidence de M. Schuermans, 
premier président, et sur les conclusions conformes 
de 19. A. Beltjens, substitut du procureur général. 

(2) Voy., dans le même sens, jug. de la jus^, de 
paix dp {ijëge, 10 mai i878 (Pasiç. belge, 4879, |I1, 



être remis en bon état avant In fin du bail, 
moyennant une faible dépense (â). 

(RAYMOND, — C. GRUMIAUX.) 
JUGEMENT, 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faclion 
dirigée par rappelant contre rintimé, son lo- 
cataire, est une demande de dommages-inté- 
rêts, basée sur ce qi^e rintimé n*aurait pas 
joui de la terre louée en bon père de famille ; 

Attendu que rappelant reproche à son loca- 
taire de n'avoir pas enlevé les chiendents qui 
poussent sur sr terre et allègue que cette 
négligence ou ce mauvais vouloir de Tintimé 
lui cause un préjudice dont il demande à être 
actuellement indemnisé ; 

Attendu que c*est à bon droit que le pre- 
mier juge a écarté celle action comme pré- 
maturée ; 

Attendu, en effet, que le bailleur ne peut 
agir contre le preneur, pendant la durée du 
bail, que si celui-ci, par son fait ou sa négli- 
gence, a causé à la chose louée des dégrada- 
tions ou détériorations de nature à entraîner 
un dommage irréparable; 

Que c'est dans ce cas seulement que le 
préjudice causé au bailleur est certain; qu'il 
n'en est pas ainsi dans l'espèce , puisque , 
comme le constate l'ei^pert Jonnart, la terre 
louée peut être remise en bon état au moyen 
d'une faible dépense; 

Attendu qu'à la date de l'intentement de 
l'action, rien n'établit que l'intimé n'effec- 
tuera pas les travaux de nettoyage de la terre 
en temps utile, et qu'il ne restituera pas à 
l'appelant le dit lieu en bon état à la tin de 
son bail ; 

Attendu qu'il serait inadmissible d'obliger 
le preneur à payer au baillepr, durant le cours 
du bail, le prix de travaux d'entretien à effec- 
tuer sur la terre louée, alors surtout qu'il n'a 
jamais été mis en demeure de procéder à ces 
travaux; que l'appelant n'offre pas de mettre 
lui-même la terre dès à présent en bon état, 
et que si cependant il ne le fait pas, il pourra 
s'enrichir aux dépens d'autrui, si le locataire, 
dans l'intérêt de sa culture, fait disparaître 
les mauvaises h^rh^ avant la fin du bail; 

Attendu que c'est seulement à cette der- 
nière époque qu'il sera possible de vériJler si 

37Q). Voy. aussi la note qui apcompagne cet^e déci- 
sion. 

Si Tabus de jouissance ou Tinexécution par le pre- 
neur de ses obliptions avait causé un dommage 
réel et constaté et qui ne puisse être réparé, il est 
évident que le bailleur aurait une action en dom- 
mages-intérêts. 
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le bailleur éprouve un préjudice par la faute 
du preneur; 

Attendu qu'en le décidant ainsi, te premier 
juge n'a fait qu'appliquer le principe général 
qui exige que tonte action en dommages-inté- 
rêts soit basée sur l'existence d'un préjudice 
certain ; que ce principe général trouve en- 
core son application dans l'article 1766 du 
code civil, lequel exige, pour que le bailleur 
puisse agir, non seulement que le preneur 
n'ait pas exécuté les clauses du bail, mais 
aussi qu'il résulte de cette faute un dommage 
pour le bailleur ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
recevant l'appel et y faisant droit, le déclare 
mal fondé, confirme le jugement dont appel et 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 16 janvier 1884. — Tribunal civil de 
Mons. — 2« ch. — Prés. M. Leurquin, juge. 
— PL MM. Hubert et Pierman. 



CHARLEROI, 18 mars 1883. 

SERVITUDES. — Haie. — Clôture forcée. 
— Contention. — Prescription. . 

Un propriétaire ne peut jamais contraindre son 
voisin à élever à frais communs une haie sur 
la ligne séparative de leurs héritages (i). 

Quand une convention accorde à chacun des 
voisins le droit de forcer VavJtre à planter 
une haie mitoyenne dont Ventretien serait à 
la charge commune, le droit qui en résutle 
donne lieu à une action prescriptible par 
trente ans (2). 

(bàudoux, — G. gCyaux.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, devant le 
premier juge, l'appelant s'est plaint d'avoir 
souffert, en mars 1882, un trouble à sa pos- 
session paisible, publique, à titre de proprié- 
taire, d'une parcelle de terre sise à Bouf- 
fioulx, lieu dit la Commune; que ce trouble, 
d'après lui, consiste dans le fait des intimés 
d'avoir, à cette époque, planté une haie en 
partie sur son dit terrain et de manière à en 
faire une haie mitoyenne ; qu'il demandait la 
réparation de ce trouble possessoire ; 

Attend« que, à la différence de ce que le 
législateur du code civil a édicté pour les 



(i) Voy. Devolombe, édit. belge, t. VI, ii«> 4S0 el 
468; Laurent, t. VU, n« 685; Toullier, Seru- 
tudês, n* 227. 

(S) Voy. Devolombe, t. VI, n** 991 et 993; Lau- 



murs en son article 665, il est de principe 
généralement admis, en matière de haies, 
qu'un propriétaire ne peut jamais contrain- 
dre son voisin, quelle que soit d'ailleurs la 
situation des héritages, à élever à frais com- 
muns une haie sur la ligne séparative des 
héritages; 

Attendu que l'article 5 des charges, clauses 
et conditions de l'acte de partage, reçu par le 
notaire Biourge, le 29 décembre 1854, enre- 
gistré, acte invoqué par les intimés et dis- 
cuté par le premier juge, a eu précisément 
pour but de déroger à ce principe, en accor- 
dant à chacun des voisins copartageants le 
droit de forcef son voisin à planter une ou 
des haies mitoyennes dont l'entretien serait à 
charge commune ; 

Qu'à ce droit correspondait, comme con- 
séquence, une action prescriptible, aux ter- 
mes de l'article 2262 du code civil, par le 
laps de trente ans; 

Attendu que l'appelant excipe de cette pres- 
cription; qu'il prétend avoir la possession 
utile et dûment caractérisée de la partie de ter- 
rain litigieux sur laquelle s'est produit le fait de 
trouble quia motivé son action en complainte ; 
que les faits qu'il pose à ce double point de 
vue, et qui sont formellement déniés par les 
intimés, sont pertinents, relevants, et peuvent 
être vérifiés par témoins; qu'il y a également 
lieu de vérifier le deuxième fait allégué en la 
conclusion d'audience des intimés, fait qui 
rentre dans la preuve contraire, et de rejeter la 
demande de preuve de la première allégation 
insérée en la même conclusion, l'affirmation 
des intimés n'étant, à cet égard, ni pertinente, 
ni relevante au présent litige; 

Par ces motifs, reçoit Baudoux appelant du 
jugement rendu par M. le juge de paix du 
canton de Ghâtelet, le i^ décembre 1882, 
enregistré. 

Et, avant dire droit au fond, 

Admet l'appelant à justifier, même par té- 
moins : 1», 2® et 5*» ; 

Déboute les parties de toutes autres con- 
clusions. 

Du 12 mars 1883. — Tribunal de Char- 
leroi. — 2» ch. — Prés, M. Niffle, vice-prési- 
dent. — PL MM. De Fonuine et Speileux. 



RENT, t. Vllîi n« 304 et suiv., et t. XXXII. n« 372 
et 373; Pardessus, n«« 301 et 306; Toullier, 
ii« 687; Vazeille, Dm pretcriptions» Q*> 356 et 384; 
POTHtER-BUGNET, t. I«, p. 316, nw 17 et suiv. 
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TDRNHOUT, 10 décembre 1888. 
VENTE DE BIENS DE MINEURS. — Joge 

DE PAIX DÉLÉGUÉ APPARTENANT A UN AUTRE 
ARRONDISSEMENT. — TaXE DES HONORAIRES. 

— Compétence. . 

Lorsque, en conformité de la loi du \%jmn i 816, 
un tribunal a délégué un juge de paix étran- 
ger à son arrondissement pour assister à la 
vente des biens d'un mineur, Vétat des dé- 
bours et honoraires de ce juge et de son 
greffier doit être taxé par un membre du 
tribunal délégant. 

ORDONNANCE. 

Nous président dn tribunal de première 
instance séant à Turnhout; 

Attendu que Fétat de vacations ci-dessus 
transcrit, dont la taxe est demandée, a été 
dressé par M. le juge de paix du canton 
d^Herenihals et son greffier et a trait à la 
vente des biens immeubles dépendant de la 
succession Vander Haegen-Bruers, ouverte à 
Ninove, vente autorisée par jugement du tri- 
bunal d^Audenarde en date du 20 juin 1885; 

Attendu que le juge de paix d'Herenthals 
avait été par le dit jugement spécialement 
délégué, en conformité de Farticle 5 de la loi 
du 12 juin 1816 pour présider à la vente des 
biens situés dans son canton, tandis que le 
notaire Lenaerts, de résidence à Ninove, 
était commis pour procéder en présence du 
jBge de paix compétent tant à la vente des 
immeubles situés à Ninove qu*à la liquida* 
tion générale des deniers; qu'ainsi Tétat qui 
nous est soumis ne constitue qu'une partie 
de rétat général des frais et vacations auxquels 
l'exécution dn jugement précité a donné lieu; 

Attendu que le décret additionnel du 16 fé- 
vrier 1807, en stipulant que les dépens dans 
les matières ordinaires seront liquidés, quelle 
que soit la résidence de ceux qui réclament 
cette liquidation, par un des juges qui aura 
assisté au jugement, pose une règle générale 
applicable aussi bien aux jugements rendus 
sur requête qu'aux jugements contradic- 
toires ; 

Attendu que, d'après les principes qui dé- 
coulent de toutes les dispositions dn premier 
décret du 16 février 1807, la taxe forme une 
décision unique que rien n'autorise à scinder 
en renvoyant le règlement des divers articles 
d'un même état à des juridictions diverses; 



(1) Traduction : « Ordonne aux notaires désignés 
de soumettre à la taxe du président du tribunal Jours 
états d'honoraires et de déboursés et ceux des avoués, 
du ju^e de paix et du greffier. 



Attendu que l'article 5 de l'arrêté du 12 sep- 
tembre 1822 n'a pas eu pour objet de déter- 
miner à quel président il incombe de taxer 
les déclarations des notaires en cas de ventes 
de biens de mineurs ; que les termes de leur 
arrondissement de l'article 175 du tarif du 
16 février 1807 (auquel le dit arrêté ren- 
voie) applicable seulement aux ventes volon- 
taires, ne peuvent donc être invoqués pour 
attribuer au président du ressort du notaire 
une compétence exclusive ; 

Attendu que le jugement du tribunal d'Au- 
denarde porte dans son dispositif ce qui 
suit: 

« Beveelt aan de benoemde notarissen van 
« aan den taxe van den heer voorzitter der 
« rechtbank over te brengen hunnen staat 
<( van salarissen en verschotten en die der 
« heeren avoués, vrederechler eu grif- 
a fier(l) » , qu'en ordonnant ainsi aux notaires 
Lenaerts, précité, et Caeymaex, de résidence 
à Herenthals, commis pour procéder à la vente, 
de soumettre à la taxe de son président leur 
état de débours et honoraires ainsi que celui 
du juge de paix et du greffier, ce tribunal, 
loin donc de porter une disposition illégale, 
n*a fait qu'user du pouvoir discrétionnaire 
que la loi lui attribue et appliquer les prin* 
cipes ci-dessus énoncés ; 

Par ces motifs, disons que l'état ci-dessus 
transcrit ne peut être taxé par nous. 

Du 10 décembre 1883. — Ordonnance du 
président du tribunal de Turnhout. — Sié- 
geant : M. Diercxsens, président. 



BRUXELLES, 27 octobre 1883. 

JUGE DE PAIX. — Compétence civile. — 
Payeiœnt de loyers. — Saisie-gagerie. 
— Demande en validité. 

Cest le montant des loyers rédamés et non 
le prix annuel du bail qui détermine la 
compétence du juge. 

En conséquence, est de la compétence du juge 
de paix l'action qui tend au payement de 
la somme de 250 francs, montant d'un tri- 
mestre de loyer d^une maison louée à raison 
d'un loyer annuel de 1,000 francs, ainsi 
qu'à la validité de la saisie-gagerie prati- 
quée pour l'obtention du payement de ce 
loyer (2). 



(â) Voy. la décision du juge de paix de Stavelot du 
47 février 1884 (ce Recueil, année 4882, IH, p. 44) et 
les notes qui raccompagnent. 
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(DUJARPW, — C, ?ABR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — ÂUendo que |e$ défen- 
deurs, bien que dûment assigner, p^ont pas 
constitué ^vo^é dans ie dél^i de i'ajoqrue- 
ment ; 

Attendu que Taction tend à la condamna- 
tion du premier çt du troisièfpe défendeur) 
es qualité, au payement de la somme de 950 
francs, montant d*un triniestre de loyer échu 
par anticipation |e V^ septembre {885, de la 
maison qu'il occupe à Schaerbeek, à raison 
de 1,000 francs Fan, ainsi qp'aq payement 
des intérêts judiciaires e\ des dépens; 

Qu'elle topd, en optre^ à faire déclarer rér 
guliôre et valable la saisie-gagerie pratiqué^ 
à charge des défendeurs suivant procés-verbal 
enregistré du ministère d^ Thuissier Rorçkr 
mans, en date du b octobre 1883; 

Attendu qu'aux termes des articles 2{ e( 
32 de la loi du 2â mars 487(5 la compétence 
et le taux du dernier ressort sont déterminés 
par la nature et le moptapt de la demande, 
sans égard aux intérêts, frais et autres acces- 
soires, à moins qu'ils n'aient unç capse an^é-r 
rieureàla demande; 

Attendu que l'article 2 de la dU^ loi por(e 
en termes exprès et générau)^ que les juges 
de paix connaissent de toptes les actions 
civiles en dernier ressort, jusqu'à la valeur 
de 100 francs, et en premier ressort jusqu'à 
la valeur de 300 francs; 

Attendu qu'il importe peu, dès l'instant où 
le bail n'est pas contesté, que le prix de la 
location annuelle dépasse la somme de 500 
francs, si le montant des loyers réclamés 
n'atteint pas cette somme, puisque, dans ce 
cas, Je juge de paix n'ayant pas à se prononcer 
sur la validité du titre, les Iqyers forment 
seuls l'objet du litige ; 

Attendu que l'article 5, § |*^', de la loi qui 
attribue aux juges de paix la connaissance 
des actions en payement de loyers, à quelque 
valeur que la deîpande puisse s'élever, pourvu 
que le prix annuel de la location n'excède pas 
300 francs, neA qu'une extension de lepr 
pompétence ordinaire ; 

Qu'en édlclani celte disposition le législa- 
teur a voulu éviter les lenteurs et des frais 
dans les réclamations de loyers relatives à des 
baux de peu d'importance, et n'a point en- 
tendu modiOer la règle générale et absolue 
de l'article 2, en vertu de laquelle les juges 
de paix connaissent de toutes les actions 
civiles dont l'objet n'excède pas 300 francs ; 
Attendu que les mêmes principes doivent 
être suivis en matière de validité de saisie- 
gagerie; qu'il appert, en effet, de Farticle 50 
de la loi précitée qu'en matière de saisie 



mobilière pour les contestations entre le 
saisissant et le débiteur saisi, la compétence 
se détermine par le montant da la créance; 

Que, dès lors, le juge de paix compétent 
pour statuer sur la demande en payement de 
loyers est seul compétent pour prononcer 
sur la demande en validité de saisie-gagerie; 

Attendu, en consécjuence, quç |a demande, 
dan^ l'espèce, étant inférieur^ à 300 francs, 
pel|ç-ci est de la compétence du jui[e de paix; 

Par ce^ motifs, entendu U, pp Lep, sub- 
stitut du procureur du roi, ep son avis, donne 
défaut contre l§s défendeurs et *^e déclare 
incompétent pour statuer sur |a demande, 

Du 27 octobre 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 1" ch. — Prés. M. de Selliers 
de Moranville, juge. 



ANVERS, Q Jpmet t^B9. 
TAXPS COMMUNALES. ~ Voirie, — Ça- 

RACTJHE, — RECOUVRKMBpiT,— YOIK PAR^B. 

— ExiGiBU-iTÉ. — Opposition. — Çonsi- 

GNi^TlON. 

Les taxes ie voirie constituent des impositions 
indirectes (I). 

El^es ne peuvent être recouvrées par voie d'exé- 
cution parée q^e durant un an à partir de 
la date de leur exigibilité. 

Quand deviennent-elles exigibles? (Non résolu.) 

Pour se pourvoii en opposition contre rexécu- 
/ton, il ne faut v(is commencer par cofisigner 
le montant. 

(JANSSENS ET CONSORTS,— G. LA VILLE D' ANVERS 
ET VERBRAEGKEIf.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBIJNAL; — Attendu (Ju'à la date 
du 3 février dernier, |e défendeur, en sa qua- 
lité de receveur communal de la ville d'An- 
vers, Qt taire commandement à cbacpn des 
demandeurs de payer certaine sQunne qua- 
lifiée de « termes éçbus et exigibles de ses 
impositions communales pour Texercice de 
1879 », plus les frais d'une somjnatlon-con- 
irainte du :2b janvier précédent^ 

Attendu que les montions faites au revers 
de ce copimandeuient, comme çxtraU^ de 
Tétat des contribuables en retard de payer 
les termes échus d^ leurs contributions pour 



(4) Yoy. cas», belge, :^i janvier 1878 (Pasic. pelge, 
i878, 1, 106) et les autorités citées. Voy. aussi le 
jugeiqent du tribunal de Bruxelles di) i8 novembre 
i883 (ci-dessus, p. 41). 
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1879, portent qu*il s'agit de taxes de voirie; 

Attendu que les demandeurs ont fait oppo- 
sition à ces command^^l^nts et ont donné 
pour motif que ces taxes constituent des 
impositions indirectes exigibles depuis l'an* 
née IS77, l'admini!»tration communale n'est 
plus recevable à agir par voie d'exécution 
parée; qu'au surplus, elles sont prescrites; 

Que, par suite, i|s ont conclu : en ordre 
principal, à faire annuler et déclarer de nul 
effet les commandements dont question; en 
ordre subsidiaire, à voir déclarer prescrites 
les taxes y mentionnées; par suite, pi rece- 
vables, ni fondés en leur demande de paye- 
ment, la ville d'Anvers et son receveur 
ajournés conjointement; 

Attendu que, nonobstant les passages des 
actes mentionnés ci-dessus qui parlent de 
fermes échus et, par suite, semblent se rap- 
porter à des impôts directs, la partie défen- 
deresse reconnaît que les taxes de vqirie sont 
des impositions indirectes dont le recouvre- 
ment doit se faire conformément à la loi du 
â9avnH8i9; 

Qu'elle se prévaut de l'article 6 de cette loi 
pour conclure à la non-recevabilité de la de- 
mande aussi longtemps que les demandeurs 
n'auront pas consigné le montant delà somme 
en litige; 

Attendu que ni le texte, ni Tesprit de la loi 
ne justifient cette prétention ; 

Attendu, en effet, que dans le texte il eût 
été facile de dire, si telle avait été l'intention 
du législateur, que l'opposition à contrainte 
ne serait recevable que moyennant consigna- 
tion des deniers; que, loin de s'exprimer 
ainsi, l'article 5 porte, au contraire, sans 
restriction aucune, que les oppositions seront 
jugées sommairement, soit en dernier ressort, 
soit, sauf l'appel, suivant la quotité des 
droits réclamés ; 

Que si Tarticle suivant statue qu' « aucun 
appel ni pourvoi ne peut avoir lieu qu'après 
eonsiipation de la part de celui qui a formé 
opposition », la place occupée par cette dispo- 
sition aussi bien que le sens juridique et le 
sens naturel des mots indiquent qu'il s'agit des 
recours possibles contre la décision dont il 
vient d'être parlé; qu'il serait, du reste, diffi- 
cile de marquer d'une façon plus précise et 
plus correcte la signification et l'ordre suc- 
cessif des trois procédures, opposition, appel 
et pourvoi ; 

Attendu que l'esprit de la loi contribue à 
fîxer«s'i4 en est besoin, la portée de son texte; 
que la nécessité d'assurer le service financier 
de l'Etat, de la province et de la commune 
a fait admettre une procédure spéciale des- 
tinée à accélérer le recouvrement des impôts; 
que, pour la même raison, les réclamations 
administratives contre le montant deç contri- 



butions directes doivent être précédées de 
l'acquittement provisoire de ces dernières; 
que la loi de i8i9 n'exige point pareil paye- 
ment tant qu'il s'agit d'une opposition en 
piatière de contributions indirectes; qu'il y a 
de cela un double motif; d'une part, ces op- 
positions sont soutmairement et, par suite, 
promptement jugées et, d'autre part, ces con- 
tributions n'étant ni périodiques ni régulières, 
les erreurs y sont plus faciles; que ce double 
motif disparait lorsque la réclamation de la 
contribution a en sa faveur la présomption 
résultant de la décision du premier juge et 
qu'un recoups en appel ou en cassation ex- 
pose à des lenteurs de procédure sur lesquelles 
pourrait spéculer un contribuable de mau- 
vaise foi; 

Quant à la conclusion principale des de- 
qiandeùrs : 

Attendu que le droit d'exécution parée, 
établi par la loi du â9 avril iSi^^, ne subbiste, 
suivant le texte formel de son article 7, que 
pendant un an, s'il s'agit de taxes municipales 
indirectes ; 

Que, de l'aveu des défendeurs, les taxes 
dont question au procès actuel sont indi- 
rectes: que, suivant eux, elles ne sont exigi- 
bles que depuis le 6 février f 880, date à 
laquelle a été déclaré exécutoire par la dépp- 
tation permanente le rôle qui les porte; que, 
d'après les demandeurs, la date de l'exigibi- 
lité remonte à 4877; que uiême, si l'on se 
tient à ce sujet à l'opinion des défendt'urs, 
il est certain que l'année, prévue par la loi 
de 1819, était depuis longtemps expirée 
lorsque, le 5 février 1885, le receveur comipu- 
nal lança les commandements préalables à 
l'exécution de la voie parée ; 

Attendu que c'est donc sans droit que eette 
voie d'exécution a été sqiyie; qi^e la conclur 
sion principale des deniandeurs se trouve 
9|nsi justifiée ; 

Attendu que, dès lors, la conclusion subsir 
diaire est sans objet et ne doit p^s être 
îippréciée; 

Attendu que la conclusion reconvention- 
nelle d^s défendeurs ne tend point à justifier 
la régularité de la procédure par eui^ adoptée 
et, par sqite, ne constitue pas qne défense 
aux critiques formulées par les demandeurs; 

3 n'ayant pour but de faire condamner ces 
erniers au payement des taxes en litige, 
elle aurait pour résultat, si elle était accueillie, 
de rendre efficace une procédure nulle et qui, 
par cela même, ne peut produire aucun effet; 
qu'il suit de li^ que cette conclusion rfcon- 
ventionnelle est non recevable en la forme Q{i 
elle a été produite; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort et de l'avis en partie confornie, de 
M. Hoet, substitut du prociireiir du rof, 
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écartant toutes autres conclusions de Tune 
comme de l'autre partie, déclare nuls et de 
nul effet les commandements notifiés aux de- 
mandeurs à la requête du défendeur Ver- 
braecken le 3 février dernier; condamne, par 
suite, les défendeurs aux dépens. 

Du 6 juillet 1885. — Tribunal d'Anvers. 
— i^ ch. — Prés, M. Smekens, président. 



TERMONDE, 7 août 1883. 

NOM FAUX. — Intention. — Aveu. — Ar- 
ticle 231 DU GODE PÉNAL. 

u article 231 du code pénal n'est applicable que 
pour autant que le prévenu ait manifesté 
rintention de dissimuler son individualité (1). 

Si V existence du fait matériel n'est pas prouvée^ 
Vaveu seul du prévenu ne suffit pas pour 
établir le délit, 

(le ministère public, — G. L. PEETERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Louis Peeters est prévenu d'avoir à Termonde, 
dans le courant de 1883, pris publiquement 
un nom qui ne lui appartient pas; 

Attendu que le délit prévu par l'article 231 
du code pénal n'existe que pour autant que le 
prévenu ait manifesté l'intention de dissi- 
muler son individualité; 

Attendu qu'à la date du 6 Juillet 1883, le 
sieur Peeters a adressé à M. le procureur du 
roi une lettre autographiée signée Louis 
Peeters, par laquelle il recommandait à la 
bienveillante sympathie de M. le procureur 
un traité de police publié par lui Peeters sous 
le pseudonyme Albéric Lecythe, et le priait 
de lui renvoyer dûment rempli un bulletin de 
souscription annexé à la lettre et muni d'une 
bande à détacher portant pour adresse : 
Monsieur Albéric Lecythe, à Termonde; 

Attendu que si ces pièces prises dans leur 
ensemble prouvent que le sieur Peeters ne 
tenait guère à se faire passer publiquement 
pour l'auteur du traité en question, elles 
prouvent également que ni M. le procureur 
du roi, ni les personnes de Termonde aux- 
quelles il a fait des envois semblables n'ont 



(1) La cour de cassation, par arrêt du 2S janvier 
1877 (Pasic. BELGE, 4877, 1, i02), a décidé que l'ar- 
ticle 231 du code pénal n'exige pas, pour constituer 
l'infraction ou rendre l'agent punissable, l'habitude 
ou la réitération du fait. Nypels {Le code pénal belge 
interprété, eut art. 231, n»6) enseigne que Tinfrac- 



pu se tromper un seul instant sur la véritable 
identité du prévenu, et que celui-ci n'a nulle- 
ment eu l'intention de faire croire à l'exis- 
tence d'une personnalité spéciale portant le 
nom d'Albéric Lecythe, de sorte que l'élément 
moral du délit, l'intention de dissimuler 
réellement son identité manque dans l'es- 
pèce; 

Attendu qu'il n'est pas établi non plus, 
sinon par le seul aveu du prévenu, que celui- 
ci aurait adressé à des personnes n'habitant 
pas la ville des prospectus de ce traité avec 
bandes d'adresse y adhérentes sans prendre 
la précaution de les accompagner d'une lettre 
de recommandation sign^ de son nom de 
Peeters; 

Attendu, en effet, qu'en dehors des pièces 
susrelatées qui se rattachent l'une à l'autre 
de manière à former un tout indivisible, il 
n'existe au procès aucun autre document 
propre à corroborer l'aveu du prévenu; qu'au 
surplus, aucun témoin n'est venu affirmer la 
réalité de pareil envoi ; 

Attendu que l'aveu seul d'un prévenu est 
insuffisant pour établir le délit lorsque la 
condition essentielle de tout délit, l'existence 
même du fait matériel n'est pas prouvée; 

Par ces motifs, faisant droit, renvoie le 
prévenu des fins de la prévention sans 
frais (2). 

Du 7 août 1883. — Tribunal correctionnel 
de Termonde. — Prés. M. Lauduyt, juge. — 
PL M. OpUt Van Duyse. 



VIEL-SALM, 84 novembre 1888. 

SERVITUDES. — Passage. — Enclave. — 
Fixation préalable de l'emplacement et 
de la direction du passage. 

Le propriétaire d*utt fonds enclavé ne peut 
exercer à sa fantaisie le droit au passage 
que lui confère la loi; il doit, en cas de 
contestaliûn, faire régler, au préalable, le 
mode d^exercice de son droit. 

(EVRARD, — G. TIGNY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — • Attendu que l'action 
tend à obtenir le payement d'une indemnité 



tion existe même quand le faux nom a été pris, sans 
aucune intention de tromper ou de nuire. Yoy., en ce 
sens, cass. belge, 4 mai 1857 (Pasic. belge, lâiTT, 
I, 3â9). 

(â) Le ministère public a interjeté appel de ce 
jugement. 
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ponr passage et bris de clôture; que, sans 
contester le fait d'enclave invoqué parTigny, 
le demandeur a soutenu que jamais la sortie 
du terrain Tigny ne s'était effectuée de son 
côté; 

Que les trois seuls témoins produits par 
Tigny n*ont déposé que de faits vagues et 
incertains, remontant an surplus à vingt ou 
trente ans en arrière; que le défendeur n'a, 
au surplus, produit ni acte d'achat, de par- 
tage ou de liquidation réglementant le pas- 
sage, ni argué qu'il ait existé, entre parties, 
une convention relative au passage qu'il re- 
vendique ; 

Attendu que si le fait d'enclave donne au 
propriétaire du fonds enclavé le droit de se 
faire concéder un passage, il n'en résulte 
nullement pour lui la faculté de passer à sa 
fantaisie sans entente préalable ; que, tout au 
contraire, l'exercice de ce droit est soumis, 
de par les prescriptions formelles de la loi, à 
certaines conditions et réglementations préa- 
lables, et notamment fixation amiable ou en 
justice de Tassiette même du chemin, et de 
l'indemnité qui peut être due; 

Que, dans l'espèce, le défendeur qui ne 
pouvait invoquer ni titre, ni possession, au- 
rait dû, en face de l'opposition du deman- 
deur, faire éublir tout d'abord que c'était 
bien par la propriété du demandeur que la 
desserte devait s'effectuer et à quelles con- 
ditions ; 

Attendu que jusqu'alors il se trouvait en 
réalité sans titre ni droit pour troubler le 
demandeur dans la jouissance paisible de son 
immeuble ; 

Que le dommage causé par bris de clôture, 
foule de récolte, peut équitablement s'arbitrer 
à 5 francs; 

Par ces motifs, et sans rien statuer quant 
au droit au passage qui éventuellement pour- 
rait être reconnu au défendeur, disons que 
cette partie de la cause n'est pas en état ; au 
fond, déclarons que c'est sans droit que le 
sieur Tigny a forcé le passage au travers de 
la propriété du demandeur, et, pour l'avoir 
fait, le condamnons à payer à ce dernier la 
somme de 5 francs à titre de dommages- 
intérêts, etc. 

Du 24 novembre 1883. — Justice de paix 
du canton de Yiel-Salm. — Siégeant, M. Le 
Maire, juge de paix. 



(i) Le même tribunal de commerce de Gand avait 
déjà stataé dans le même sens par un jugement du 



GAND, 83 JanTier 1884. 

FAILLITE. — Privilège. — Taxes commu- 
nales. 

Les taxes communides ne sont pas fnivUégiées. 
Le privilège établi au profit du trésor public ne 
leur est pas applicable (1). 

(e. doudan, curateur a la faillite dupré, 

— G. LE receveur COMMUNAL DE LA VILLE 
DE GAND.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu la déclaration de 
créance déposée sous le n^ 5, à la faillite du 
sieur Louis Dupré, ci-devant banquier, demeu- 
rant à Gand, parle sieur Jules Guéquier-Dutry, 
receveur communal de la ville de Gand, et 
aux termes de laquelle il se porte créancier, 
en la dite qualité, pour la somme de 55 francs 
du chef de taxes communales de Texercice de 
1885, avec droit de privilège ; 

Attendu que le curateur conteste cette 
déclaration au point de vue du privilège y 
réclamé ; 

Et attendu que le privilège constitue une 
exception qui ne peut résulter que d'un texte 
formel de la loi ; 

Attendu que le produisant invoque en vain 
Farticle 158 de la loi communale disposant : 
« que les centimes additionnels aux impôts 
de TEtat seront recouvrés conformément aux 
lois sur la matière, et que les impositions 
communales directes seront recouvrées con- 
formément aux règles établies pour la per- 
ception des impôts au profit de TEtat » ; 

Que cet article se borne à établir, aussi 
bien pour les centimes additionnels aux im- 
pôts de TEtat, votés par la commune, que 
pour les impositions communales, un mode 
de recouvrement idendique à celui des impôts 
au profit de TEut; 

Mais que l'identité du mode de recouvre- 
ment n'entraîne pas l'établissement d'un 
privilège; 

Qu'en cette matière exceptionnelle on ne 
peut raisonner par analogie ; 

Que l'article 158 de la loi communale, au 
surplus, n'a été introduit que dans le but de 
diminuer les frais de perception, qui, sous le 
régime de la loi de 1819, étaient tellement 
considérables que, dans plusieurs communes, 
on négligeait de poursuivre le recouvrement 
des taxes; 

Que le législateur de 1856 n'a donc pas eu 



3 septembre 4881 (ce Recneil, année 188S, p. 79). 
Voy. U note qui accompagne cette dernière décision. 
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en vue d*établir un privilège Sitt profit des 
impositions communales; 

Que le produisant nlnvoque pas Un têjite 
de loi antérieur; 

Qu'il reconnaît que les termes « trésor 
public » dont se sert TaHlde i'^ de la loi du 
iS novembre iSOS M sont applicables qu'au 
trésor de TEtat; 

Attendu que le produisant se prévaut en 
vain de ce que, lors de là discussion de la loi 
du 5 juillet 1871, qui, dans son article 15, a 
rendu applicables aux impositions provinciales 
les dispositions légales concernant Tassieite, 
le recouvrement, les réclamations, les pour- 
suites et les privilèges en matière de contri- 
butions directes au profit de TEtat, 11 aurait 
été dit ou entendu qu'une disposition analogue 
en faveur des impositions communales était 
superflue, celles-ci se trouvant déjà proté^ 
gées par Tartiole iS8 de la loi communale: 

Qu'en effet, on ne peut baser un privilège 
sur l'opinion d'un ministre ou des membres 
des cbambres législatives ; 

Qu'au surplus, il y a cette différence entre 
la loi de 1856 et celle de 1871 que la seconde 
exprime formellement l'assimilation des im-» 
positions provinciales aux impôts au profit 
de l'Etat, quant aux privilèges, tandis que la 
première est muette sur ce point; 

Attendu enfin qu'il ne peut y avoir de doute 
sur l'absence de tout privilège au profit des 
impositions communales, puisque^ le 27 no- 
vembre 1883, il a été déposé à la chambre 
des représentants un projet de loi en date 
de la veille et dont l'article 5 est conçu 
comme suit : 

« Les dispositions suivantes sont ajoutées 
à l'article 15B de la loi communale; 

« Les dispositions légales concernant les 
privilèges en matière de contributions direc- 
tes au profit de l'Etat sont applicables aux 
impositions communales directes » ; 

Par ces motifs, ouï, en son rapport fait k 
l'audience, M. le président, que le tribunal a 
commis à cet effet, en remplacerhent de M. le 
juge-commissaire empêcbé, déclare le pro- 
duisant non fondé en sa demande de privi- 
lège, l'en déboute, l'admet au passif de la 
faillite Louis Dupré, à titre chirographaire 
pour la somme de 53 francs; 

Le condamne aux dépens. 

Du 35 janvier 1884. — tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Verspiereii, pré- 
sident. — PL MM. E. Doudan et Vermâiidel. 



BRUXELLES, t ikùrémhte lëëd. 



PRESCRIPTION. 

COMPENSATION. 
CIVIL. 



- Libération par i.a 
Article 3372 du goub 



Le débiteur qui reconnaît ne pas avoir payé 
réellement la dette, mais prétend être libéré 
par la compensation résultant des fournitures 
qu'il a faites, ne peut opposer la prescription 
de Varticle 3373 du code civil, 

(VAMDENKERCKHOVBN, — C. WEYDBRT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu en expédition régu- 
lière les jugements du tribunal de paix du pre- 
mier canton de Bruxelles en date des 34 août 
et 9 septembre 1883; 

Attendu que l'appel est régulier en la forme; 

Attendu que l'appelant poursuivi en paye- 
ment d'une somme de 354 fr. 50 c. pour solde 
d'un compte de fournitures livrées en 1876 
et 1877, a reconnu devoir une somme de 
45 francs et a invoqué la prescription pont le 
surplus de la dette; 

Attendu que le demandeur originaire a 
déféré le serment suivant admis par le premier 
Juge : « Je jure que je ne dois rien au de-^ 
mandeur et que Je lui ai payé ses fournitures 
en espèces ou en billets de banque, sauf une 
somme de 45 francs que Je reconnais lui 
devoir. Je jure que je ne lui ai pas fourni de 
charbon et qu'il n'y a pas un compte à faire 
entre nous du chef de nos fournitures res- 
oectives )) * 

Attendu que l'appelant s'est refusé à prêter 
ce serment, qui, d'après lui, n'est pas con- 
forme à la loi, et offre de prêter le serment 
(( qu'il a payé ce qui lui est réclamé, sauf 
45 francs » ; 

Attendu qu'il est évident que Tlntimé ne 
pouvait déférer à l'appelant le serment « qu'il 
n'avait pas fourni de chsirbon », puisque Iuh 
même reconnaît avoir reçu au moins une 
livraison de charbon et déduit de ce chef 
96 francs deson compte transcrit eh tête de 
l'exploit d'ajournement; 

Attendu que le premier juge ne pouvait 
davantage admettre que le serment portât 
sur la question de savoir a s'il y a un compte 
à faire entre les parties du chef de fourni- 
tures respectives », semblable serment dépas- 
sant les limites du droit, tout exceptionnel 
et restreint, réservé par l'article 3375 à celui 
auquel la prescription est opposée; 

Attendu que l'appelant ne soutient pas avoir 
réellement payé la dette, mais prétend être 
libéré par la compensation résultant des 
fournitures qu'il a faites à rinlimé; 
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Attendu que le débiteur, qui avoue ne pas 
avoir payé réelleinent la dette, ne peut op*> 
poser la prescription de l*article iii7i» puis- 
que cette prescription est fondée sur la pré>- 
somption d'un payement réel, présomption 
qui a pour base Tusage général de solder les 
fournitures sans en conserver une quittance; 

Attendu que cet usage et la présomption 
légale qui en découlent ne sont applicables 
qu'aux payements véritables et non aux autres 
modes de libération, comme la compenëa- 
tion; 

Attendu que le débiteur, du moment qu*il 
ne peut opposer la prescription, doit prou- 
ver d*aprè8 le droit commun des livraisons 
qu'il prétend avoir faites et qui ont éteint sa 
dette par compensation; 

Par ces motifs, statuant en degré d'appel, 
reçoit Tappel, et y faisant droit* met à néant 
le jugement à qw, ordonne, avant faire droit, 
à rappelant de fournir le compte de rensem- 
ble des fotirnitures de charbon qu'il prétend 
avoir faites à l'intimé avec la preuve que ces 
fournitures ont été faites ; 

Dépens réservés. 

Du 1 novembre 1883. — Tribunal dé 
Bruxelles. — 4« ch. — Prés. M. Jamâr, vice* 
président. 



VERVIERS. 19 décembre 1888. 

ACTION EN JUSTICE. — Dbtte a terme.— 
Action prématurëb. — RECBVABiuTâ* 

Vaclion en payement d^une dette à terme, in^ 
tentée avant Véchéancet doit être déclarée 
rtcevablet si le terme vient à échoir dans le 
cours de rinstance et avant le jour oU les 
condugions sont eontradictoirement prises 
à r audience (i). 

(CATZ-GftAfeFBN, — C. VBUVE FRANCK.) 
JUGEMENT â 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu que, pai'con'^ 
venlion verbale avenue le 1*^ Juin 188^* le 
demandeur a été chargé de la constmctioil à 
forfait, d'après un plan arrêté et convenu, 
d'une maison pour compte de la défenderesse, 
moyennant un prix global de 8,000 francs 
payable en quatre termes égaux, dont le der- 
nier devait échoir trois mois après l'achève- 
ment du bâtiment; 



(i) Voy. ToDLLiBA,u m, p< 57i Merlin, R^ert,, 
«» Hypothèque, p. 58 et suiv.; Oallox, Répêrt»^ 



Attendu que les parties reconnaissent que 
ce délai a été, dans la suite, porté à six 
mois; 

Attendu que la défenderesse prétend que 
les travaux n*ayant été terminés que dans le 
courant du mois de mai dernier. Faction en 
payement introduite par exploits enregistrés 
des 6 et 16 juillet 1885 a été intentée alors 
que tout au moins la somtne restant due sur 
le principal de Tentreprise n'était pas encore 
exigible, et qu'elle se tonde sur celle circon- 
stance pour conclure à la non-recevabilité de 
Taction; 

Attendu, à supposer qu'il en soit ainsi, i\ue 
la plupart des auteurs ne considèrent Texis- 
lence d'un terme que comme constituant, au 
prodt du débiteui" actionné avant Téchéance, 
ou bien une exception dilatoire tendant sim- 
plement à obtenir un sursis, ou bien une dé- 
fense au fond tendant en vertu de l'adage 
« Qui a terme ne doit rien » à faire rejeter 
la demande comme n'étant pas hic et nunc re- 
cevable ; 

Attendu qu'envisagé avec l'un ou Tautre de 
ces caractères indifféremment, le moyen ne 
peut évidemment avoir d'effet que s'il est pré- 
senté avant l'expiration du terme; 
^ Attendu que le délai de six mois étant ex- 
piré et la dette se trouvant par conséquent 
exigible, il faudrait, pour se refuser à statuer 
actuellement sur la demande en payement du 
demandeur, décider que l'action par le fait 
même qu'elle a été introduite prématurément 
est entachée d'un vice originaire qui s'oppose 
à ce que le tribunal en soit valablement saisi 
et qui confère au défendeur le droit d^oppo- 
ser encore aujourd'hui une exception pé- 
remptoire d'instance, exception qui aurait 
pour effet d'entraîner la nullité de l'exploit 
d'ajournement et de toute la procédure qui a 
été suivie; 

Attendu que cette nullité ne trouverait 
d^appui dans aucune disposition légale, à la 
différence du cas où semblable exception se 
base soit sur le défaut de conciliation, soit 
sur l'omission dans un exploit de Tune des 
formalités prescrites par l'article 61 du code 
de procédure civile ; 

Au fond (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, déclare l'action du deman- 
deur recevable; condamne la défenderesse... 

DU 19 décembre 1883. "-Tribunal de Ver- 
viefs. — 1"» ch. — Prés. M. Masius. — PL 
MM« Loélever et Desenfans. 



Y» Obligation», n» 1S77. Gompar. Larohbiére, arti- 
cle i 186, Qo âti, el Cabre, Supplémem, n« 739 bit, $ 4. 
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GANO, 21 novembre 1888. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Contra- 
vention. — Voie publique. — Abandon 
DE PAVÉS. — Dommage. — Action entre 
commerçants. 

N'est pas de la œmpétence du tribunal de com- 
merce Faction en dommages-intérêts intentée 
par un commerçant à un autre commerçant 
qui a abandonné au milieu de la voie pu- 
blique un tas de pavés non éclairé, et a 
causé ainsi un accident de voiture au de- 
mandeur (i). 

(lion et ANTHEUNIS, — C. POUILLON ET 
GLIBERT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï, en audience pu- 
blique, les parties en leurs conclusions, et 
M. de Kerchove, substitut du procureur du 
roi, en son avis, sur l'exception d'incompé- 
tence; 

Attendu que l'action tend au payement 
d'une somme de 1,200 francs pour le préju- 
dice qu'auraient souffert les demandeurs par 
l'abandon au milieu de la voie publique d'un 
tas de pavés non éclairé la nuit, fait qui au- 
rait causé à l'un des demandeurs un accident 
de voiture ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
qu'à raison de la qualité de commerçants de 
toutes les parties en cause, l'action serait 
de la compétence des tribunaux de com- 
merce ; 

Attendu que l'article 8 de la loi du 26 mars 
1876 porte que « les tribunaux de première 
instance connaissent de toutes matières, à 
l'exception de celles qui sont attribuées aux 
juges de paix, aux tribunaux de commerce et 
aux conseils de prud'hommes » ; 

Attendu que l'article 12, n<» 1, de la même 
loi, déterminant les matières dont connaîtront 
les tribunaux de commerce, range parmi elles 
les contestations relatives aux actes réputés 
commerciaux par la loi ; 

Attendu que la loi du 15 décembre 1872, 
en son article 2, énumérant les dits actes, 
considère comme tels toutes obligations de 
commerçants, à moins qu'il ne soit prouvé 
qu'elles aient une cause étrangère au com- 
merce ; 

Attendu que la cause juridique de l'obliga- 
tion dont se prévalent les demandeurs con- 



fi) Gom par., quanta la compétence des tribunaux 
consulaires en matière de quasi-délits commerciaux, 



siste dans un fait qui constitue une contra- 
vention à l'article 551, n« 5, du code pénal, 
et, par conséquent, une faute ou négligence 
dont les défendeurs ont à répondre, non pas 
en leur qualité de négociants, mais en leur 
qualité de citoyens ; 

Que, du reste, ce fait est étranger à tout 
esprit de lucre, et, par conséquent, au com- 
merce ; 

Attendu que le commerce exercé par les 
défendeurs a été tout au plus l'occasion du 
dit fait; 

Attendu que l'ancien code de commerce, 
en son article 652, rangeait d'une manière 
générale parmi les actes de commerce toutes 
obligations entre négociants, marchands et 
banquiers ; 

Que, malgré la généralité de ces termes, la 
jurisprudence avait exclu de la compétence 
des tribunaux consulaires tous les engage- 
ments des commerçants qui n'étaient pas con- 
tractés par des causes relatives à leur com- 
merce ; 

Que, notamment, on considérait comme 
tel tout fait dommageable dérivant d'un quasi- 
délit, à moins qu'il n'eût pour but de favori- 
ser le commerce de celui qui le commettait 
en nuisant au commerce d'un concurrent, ou 
qu'il ne consistât dans la violation de rap- 
ports commerciaux entre celui qui posait le 
fait dommageable et celui qui était lésé (arrêt 
Gand, 22 avril 1868, Pasic. bei^ê, 1868, I, 
i94); 

Attendu que, consacrant le principe for- 
mulé par la jurisprudence, le législateur de 
1872, en définissant comme actes de com- 
merce- toutes les obligations des commer- 
çants, y a jouté la restriction : « à moins qu'il 
ne soit prouvé qu'elles aient une cause étran- 
gère au commerce » (voir les travaux prépa- 
ratoires, rapport de M. Van Humbeeckfn*» 65; 
Commentaire législatif du code de commerce 
belge, par Nyssens et De Baets); 

Attendu que, dans ces conditions, il n'est 
pas possible, d'après la loi de 1872, de con- 
sidérer comme actes de commerce des obliga- 
tions qu'on ne considérait pas comme tels an 
temps où les termes bien plus larges de l'ar- 
ticle 652 de l'ancien code de commerce étaient 
encore en vigueur; 

Par ces motifs, faisant droit, se déclare 
compétent, etc. 

Du 21 novembre 1885. — Tribunal civil 
de Gand. — 1" ch. — Prés. M. Sautois, 
président. — PL MM. Van Zèle et De Bus- 
scher. 



app. Bruxelles, 4 et 9 février 1881 (Pasic B£LG£, 
1881, 11, 180). 
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VERVIERS, 1«' août 1883. 
SÉPARATION DE BIENS. — Communauté 

DES ACQUÊTS. — SAISIE DES LOYERS D*UN 
PROPRE DE ïJl femme. — STIPULATION DE 
COMMUNAUTÉ D' ACQUÊTS PROVENANT DE L*IN- 
DUSTRIB ET DES ÉCONOMIES SUR LES FRUITS 
ET RETENUS DES PROPRES. 

Si, dans un contrat de mariage, il est stipulé 
que « les époux seront séparés de biens, mais 
qu*U y aura entre eux communauté des ac- 
quêts provenant tant de leuriiidustrie que des 
économies faites sur les fruits et revenus de 
leurs hienSjConformémerU aux articles 1498 
et 1499 du code civil », les loyers d*un 
propre de la femme peuvent être saisis par 
un créancier du mari. 

Ces loyers sont censés, malgré cette clause^ 
tomber dans la communauté d'acquêts, bien 
qu'ils ne soient pas des économies faites sûr 
les frmts et revenus de leurs biens. 

L'étendue de la communauté dans ce cas est 
réglée par la loi ; la réserve au profit de la 
femme de la jouissance de ses revenus quand 
U existe une stipulation de communauté d'ac- 
quêts écrite dans les termes ci-dessus rap- 
portés est incompatible avec le régime de la 
communauté d'acquêts, et le tribunal ne doit 
pas s'y arrêter. 

(PIRET, — c. p....) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que si le pa- 
ragraphe 1" de Tarticle 1^ du contrat de 
mariage des époux P..., dispose qu'ils seront 
séparés de biens, ce paragraphe est modifié 
dans une certaine mesure par le paragraphe 2 
qui dit qu'il y aura entre eux communauté 
des acquêts provenant tant de leur industrie 
que des économies faites sur les fruits et 
revenus de leurs biens, conformément aux 
articles 1498 et 1499 du code civil; 

Attendu que les parties s'en sont donc 
référées k la loi elle-même en ce qui con- 
cerne rétendue de la communauté d*acquêts; 
qu*elles établissaient les droits et les obliga- 
tions qui en dérivent pour chacune d'elles. 

Attendu que le mari est seigneur et maître 
de la communauté d'acquêts, comme il Test 
de la communauté légale; qu'il suit de là que 
jusqu'à la dissolution du mariage, les biens 
de celte communauté et ceux du mari se con- 
fondent et ne forment qu'un seul et même 
patrimoine; 

Attendu que; par une conséquence ulté- 
rieure, il faut décider queles créanciers de ce 

PASIC, 1884. — 3' PARTIE. 



dernier peuvent saisir les biens communs, 
puisqu'ils appartiennent à leur débiteur, sauf 
récompense envers l'autre conjoint, s'il y a 
lieu (Laurent, t. XXllI, n«« 161 et 165) ; 

Attendu que, dans ces conditions, le deman- 
deur a pu valablement interposer saisie-arrêt 
sur les loyers d'une maison propre à l'épouse 
du défendeur; qu'en effet, ces loyers doivent, 
aux termes du contrat prérappelé, tomber dans 
la communauté; 

Attendu que le sieur P.. . objecte en vain 
que les conventions matrimoniales interve- 
nues entre lui et sa femme ont expressément 
réservé à celle-ci la jouissance libre de tous 
ses revenus ; 

Attendu qu'il n'échet pas de s'arrêter à la 
clause en question, laquelle est absolument 
incompatible avec le régime de la commu- 
nauté d'acquêts, auquel les époux se sont sou- 
mis précisément quant à leurs revenus; 

Attendu que si même il y avait doute, il 
faudrait encore accueillir l'interprétation qui 
précède, parce qu'elle se rapproche le plus 
du régime du droit commun ; 

Attendu, d'ailleurs, que cette interprétation 
est celle qui a été consacrée par le défendeur 
lui-même, lorsque, en 1881, il a poursuivi en 
son nom personnel, comme il le reconnaît, le 
payement des loyers provenant d'un propre 
de son épouse; qu'il n'a évidemment pu 
exercer semblable poursuite qu'en vertu du 
paragraphe 2 sus-vanté de son contrat de 
mariage; 

Attendu que la créance qui a servi de base 
à la saisie-arrêt formée par le demandeur 
n'est pas contestée ; 

Attendu, toutefois, que la somme de 140 fr. 
14 c. réclamée pour intérêts n'est pus jus- 
tifiée; 

Attendu que toutes les formalités prescrites 
par la loi ont été observées; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, condamne le défendeur à payer 
au demandeur la somme de 909 fr. 50 c, 
pour solde restant dû sur le prix d'une voi- 
ture vendue et livrée par le dit demandeur au 
défendeur, avec les intérêts légaux. Et pour 
faciliter le payement de la dite somme et 
accessoires, déclare bonne et valable la saisie- 
arrêt interposée à !a requête du demandeur 
à charge du défendeur en mains d'Elisabeth 
Delhez, veuve de Jean Rouffin... 

Du 1" août 1883.— Tribunal de Verviers. 
— Prés. M. Masius, président. — PL MM. De- 
maret et Desenfans. 
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LOUVÂm, 24 dôoembre 1S88. 
TAXÉS COMMUNALES. — Viande. — In- 

TRODDCTÏON. — PaRTICPLIER. — CONSOM- 
MATION. — Expertise. — Règlement. — 
Illégalité. — Boucherie militaire. 
COMPÉTENCE. — Militaires. — Règle- 
ment COMMUNAL. — CONtRAVENTION. — 

Droits de pesage et d'expertise. — Re- 
fus DE payement. 

Jjô drmi de sùutnellre à l'inspection les viandes 
flrtitches importes dû dehors et d'^àblir une 
taxe à raisùH de cèWe impecliôn n*appar~ 
tient aux communes qu'en ce ifui concerné 
Us mandes destinées à être vendues ou éva- 
sées en vente, non en ce qui concerne les 
viandes introduites dans la commune par leà 
particuliers pour leur consommation (1). 

Spéciaiement, ce droit ne s'applique pas aux 
mandes fralckes importées de la boucherie 
mUitairè du vatâp de Beverloo dans la viUè 
de Diest pour être diredemenl distribuées en 
consommation aux corps de troupe de la 
garnison, aux termes de V article 258 du 
règlement sur les subsistances militaires. 

L'article 15 du code mUUaire duil avril 1815, 
qui donne compétence au juge civil pour con- 
naître des délits et contraventions commis 
par des militaires et relatifs à la perception 
des ùnpôtSi droits et contrÙfutions, comprend 
aussi les taxes perçues par les communes 
pour couvrir les frais de certains services 
spéciaux organisés dans un biU d'intérêt pu- 
nie; et le juge civU doit connaître du refus 
de payement de ces taxes par un militaire. 

Mais ce juge est, sauf connexité, incompétent 
pour connaître du refus par un mUilaire de 
soumettre la viande importée à Vexpertise 
ordonnée par un règlement communal et de 
suivre l'itinércdre indiqué par ce règle- 
ment (â). 

(le ministère public et la ville de diest, — 
c. deltour et vandeghinst.) 

Appel du ministère public et de la partie 
civile d'nn jugement du tribunal de simple 
police de Diest, en date du 2 novembre 1883, 



(1) Gompar. cass., 42 mars 18Î7 et (8 férrier 1879 
(PasïC. BELGE, 1877, l, 143, fet l879, !, 136). Voyez 
aussi SÉRÉSIA, Droit â» police des cotueile tomtnu» 
naux, ii«> âiSO, oU l'on trouvera la distinction faite 
par notre jugement entre les comestibles exposés en 
Tente et les comestibles destinés à Tusage domestique. 

(S) L'obligation de soumettre la viande à l'ex- 
pertise et de suivre Titinéraire indiqué ne se rat- 
uche-t-eile pas intimement à celle de payer la 
taxe? Et le refus de s'y soumettre n'est^il pas, dôs 



qui acquitte les prévenus du chef d'avoir à 
Diest, dans le courant de Tannée 1883, con- 
trevenu au règlement de police de Diesl du 
8 mai 1880, notamment : le premier le 
22 août, le second le 25 août, aux articles l'' 
et i, pour avoir refusé de soumettre à l'ex- 
pertise une certaine quantité de viande fraîche 
venant du camp de Beverloo, et destinée aux 
troupes de la garnison de Diest, et pour ne 
pas avoir suivi les rues indiquées par le dît 
règlement; le second, en outre, les 31 août et 
7 septembre, à Tarticle 7, pour avoir refusé 
le pavement des droits de pesage et d'exper- 
tise delà dite viande; 
Les 13 autres, etc.. 

JOGEUENT. 

LE TRIBUNAL; — Entendu le rapport de 
M. le juge Pauls, ff. de vice-président; 

Entendu les réponses des prévenus à l'in- 
terrogatoire qu'ils ont subi; 

Entendu la partie civile dans ses moyens 
et M^ Thiebauld, conseil des prévenus, dans 
ses conclusions et moyens de défense ; 

Entendu M. De Rode, substitut du procu- 
reur du roi, en son réquisitoire; 

Attendu que les prévenus Rousseau, Ser- 
vais, Rosseels et Hildebrand, quoique dû- 
ment cités, n'ont pas comparu ; 

Quant à la compétence : 

Attendu que l'article 13 non abrogé du 
code pénal militaire du 17 avril 1815 dispose 
que tous les délits et contraventions relatifs 
à la perception des impôts, droits et contri- 
butions demeureront soumis au juge civil à 
ce compétent ; que cet article est général et 
comprend non seulement les impôts créés par 
les communes, en vue de se procurer dès 
ressources qui leur sont nécessaires, mais 
aussi les sommes qu'elles perçoivent sous 
forme de taxes pour se couvrir des frais né- 
cessités par certains services spéciaux orga- 
nisés dans un but d'intérêt public; 

Attendu que, dès lors, le tribunal de simple 
police de Diest était compétent pour statuer 
à l'égard de militaires, sur la prévention de 
refus de payement de la taxe visée par l'ar- 
ticle 7 du règlement : 



lors, un délit relatif à la perception de cette Utel 
On peut dire en faveur de la thèse du jogeitient 
que ce n'est pas en vue de la perception de la taxé 
que ces obligations sont imposées, que le but n'est 
point ici, légalement du moins, la perception de la 
taxe, mais le soin de la salubrité publique, et que la 
contravention aux dispositions du règlement 4ui 
garantissent cette salubrité doit élre odnsidéréé 
abstraction faite de la taxe qui aurait dû itré perçue 
par suite de râpplicàtion du règleméni. 
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Pour ce qui oonoerne les articles 1^ et 4 
da même règlement, dont la yiolation est im- 
putée aux dem premiers prérenns : 

Attendu que ces articles contiennent des 
dispositions exclusivement de police, desti- 
nées à assurer dans un but d^hygiène, et en 
dehors de tout esprit de fiscalité, l'expertise 
des viandes fraîches importées en ville, et à 
rendre plus facile la surveillance de ces vian^ 
des dès leur entrée en ville; 

D'où il résulte qu'en principe le juge civil 
est incompétent pour connaître de ces infrac- 
tions à l'égard de militaires poursuivis ; 

Attendu toutefois que, dans l'espèce, les 
infractions mises à charge des prévenus sont 
connexes; 

Au fond : 

Attendu que si les conseils communaux ont 
le droit de fixer et de sanctionner par des 
règlements et par des ordonnances de police 
tout ce qui est d'intérêt communal, ils trou- 
vent néanmoins dans les lois existantes la 
base et la limite de leur pouvoir réglemen- 
taire; 

Attendu que l'article 5 du titre XI du 
décret des 16-24 août 1790, qui constitue le 
droit général de la matière, n'a confié à la vi- 
gilance et à l'autorité des corps municipaux 
que l'inspection sur la salubrité des comes- 
tibles exposés en vente ou destinés à la vente, 
et n'a pas voulu étendre le droit de réglemen- 
tation de ces mêmes corps aux comestibles 
destinés à l'usage domestique ; 

Qu'il en résulte que le règlement dont 
s'agit, s'il devait avoir la portée que lui assigne 
la partie civile, serait illégal en tant qu'il 
s'appliquerait aux viandes introduites en ville 
par les particuliers pour leur consommation; 

Attendu que, dans Tespèce, les viandes fraî- 
ches importées de la boucherie militaire du 
camp de Beverloo dans la ville de Diest n'é- 
taient pas destinées à la vente, mais devaient 
être directement distribuées en consommation 
aux corps de troupes de la garnison, aux 
termes de l'article 258 du règlement sur le 
service des subsistances militaires; que, dès 
lors, ces viandes ne devaient pas être soumises 
à l'expertise, et que le payement de la taxe 
à raison de l'expertise n'était pas dû ; 

Par ces motifs, statuant par défaut à l'égard 
des prévenus Rousseau, Servais, Rosseel et 
Hildebrand, et contradictoirement à l'égard 
des antres, sans s'arrêter aux autres moyens 
de droit invoqués, confirme le jugement du 
premier juge, en conséquence acquitte les 
prévenus; 

Condamne la partie civile aux dépens. 

Du 24 décembre 1883. — Tribunal correc- 
tionnel de Louvain. -— Préi. M. Pauls, juge. 
— PI. M. Boels. 



VERVlERS, 80 décembre 1888. 

ENQUÊTE* — Reproche. — Prbovb orale. 
— Désignation des témoins. — Certi- 
ficat. 

A défaiU (Tunejustification par écrit de la cause 
de reproche d'un témoin, la preuve orale ne 
saurait être admise lorsque l'auleur du re- 
proche n'a pas désigné les témoins à Vappui, 
(Code de proc, art. 289.) 

Une lettre adressée en réponse à celle de 
Vavoué d'une partie, dans laquelle une per- 
sonne lui fait savoir a que le récit de son 
client est contraire à la vérité », n'autorise 
pas cette partie à reprocher le témoignage de 
celui qui Va écrite, lorsqu'il est produU à 
Venquéte par son adversaire. 

Pareille lettre ne constitue pas un certificai 
dont il est question à l'article â83> § ^, du 
code de procédure» 

(SCHOON, — C. LOGES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL; — Vu le Jugement inter- 
locutoire du 14 février 1882, ainsi que les 
enquêtes qui en ont été la suite; 

En ce qui concerne les reprocbes formulés 
coiitre le témoin Duckerts : 

Attendu qu'un preibier reproche est tiré de 
cette circonstance que Duckerts serait l'associé 
du défendeur Loges et que, comme tel, il 
serait intéressé directement dans l'affaire 
actuelle ; 

Attendu que le défendeur déniant formel- 
lement le fait de reproche prémentionné, c'est 
au demandeur, le sieur Schoon, qu'il incombe 
d'établir le bien-fondé de son allégation; 

Attendu qu'il n'en rapporte aucune justifi- 
cation par écrit et que la preuve orale offerte 
par lui ne saurait être accueillie en l'absence 
de la désignation des témoins prescrite par 
l'article 289 du code de procédure (Carré, 
art. 289); 

Attendu qu'un autre reproche dirigé contre 
le même témoin est fondé sur une lettre que 
ce dernier a écrite à l'avoué du demandeur 
avant l'introduction de l'instance ; que cette 
lettre, qui était une réponse à une proposition 
d'arrangement soumise par erreur à Duckerts, 
était ainsi conçue : « J'ai reçu votre estimée 
d'hier. L'ouvrier Schoon n'était pas à mon 
service lors de l'accident qui lui est arrivé, 
mais bien à celui de mon voisin Robert Loges; 
j'étais présent lors de l'accident et je vous 
certifie que son récit est tout à fait contraire 
à la vérité »; 

Attendu que le défendeur soutient qu*une 
pareille lettre constitue un certificat dans le 
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sens de rarlicle 285 du code de procédure 
et qu'en conséquence, il convient de rejeter 
du débat la déposition du sieur Duckerts ; 

Attendu que la loi ne détermine pas les 
caractères que doivent présenter les certifi- 
cats donnés par les témoins pour que ces 
témoins puissent être reprochés; qu'il suit 
de là que le juge a le droit et le devoir de 
rechercher, dans chaque cas particulier, en 
s'inspirant des motifs qui ont guidé le légis- 
lateur, si récrit incriminé est de nature à 
servir de fondement à un reproche (cass.Fr., 
i2 décembre 1831 , Sir., 1832, 2, 58; Réper- 
toire. Journal du Palais, supp. v* Enquête, 
n" 724-726); 

Attendu que, si le code de procédure per- 
met de repousser le témoignage de celui qui 
a délivré un certificat sur les faits du procès, 
la raison en est, d'une part, qu'il s'est rendu 
suspect de partialité par son empressement à 
donner sa déclaration d'avance sur la seule 
réquisition d'une partie, et, d'autre part, que 
la déclaration ainsi faite par lui et la crainte 
de se trouver en contradiction avec récrit 
qu'il a signé peuvent Fempècher, par mauvaise 
honte, de dire toute la vérité à la justice 
(ToDLLiBR, l. IX, n<> 506 ; Thomine-Desmazure, 
art. 285); 

Attendu que ces principes sont évidemment 
sans application au présent litige; que non 
seulement les circonstances dans lesquelles 
la lettre du témoin Duckerts a été écrite suffi- 
sent pour éloigner tout soupçon de partialité, 
mais encore que les termes généraux dans 
lesquels elle était conçue laissaient à son au- 
teur une entière liberté pour faire plus tard 
sa déposition orale; qu'aussi il n'est pas pos- 
sible de dire qu'une telle lettre avait pour 
effet de le lier et rendre plus difficile pour lui 
le retour à la vérité, en supposant qu'il s'en 
fût écarté par erreur ou par complaisance; 
que, d'ailleurs, il est à remarquer qu'on n'est 
pas ici, à proprement parler, en présence 
d'un certificat donné à la partie qui aurait pu 
en faire usage, puisque c'est précisément à la 
partie adverse que la lettre en question a été 
envoyée (Toullier, t. IX, n<»506; Dctruc, 
suppl. aux Lois de la procédure de Carré et 
Chauveau, y"" Enquête, n« 220-251; Bordeaux, 
21 juillet 1851); 

Attendu que, dans ces conditions, il n'y a pas 
lieu de s'arrêter aux deux causes de reproche 
articulées par le demandeur; 

Au fond (sans intérêt). 

Du 20 décembre 1882. — Tribunal civil 
de Verviers. — Prés. "M. Masius, président. 
— PL MM. Demaret et Herla. 



TERMONDE, 24 mars 1888. 

IMMEUBLES CÉDÉS PAR UN ASCENDANT 
A DES DESCENDANTS. — Caractère 

DE LA CESSION. — PROPRES. — TENDANCE 
DU LÉGISLATEUR. — ARTICLE 1406 DU CODE 
CIVIL. 

Les immeubles acquis pendant le mariage à 
tUre onéreux sont acquêts de communauté. 

Le législateur a une tendance à considérer 
comme fait à titre gratuit, du moins quant 
aux conséquences, Vacte par lequel Vun des 
époux devient sous certaines conditions an- 
Hcipalivement propriétaire d^un immeuble qui 
devait en tout ou en partie lui échoir par 
succession. 

Cette tendance se révèle notamment d(ms les 
articles 918 et 1406 du code dvU, interprétés 
par son texte et son esprit. Les termes de 
l'article 1406 ne sont pas restrictifs (1). 

Pour décider si une cession faite par un ascen- 
dant à des descendants est à tUre onéreux, 
ou constitue un avancement d'hoirie ou ar- 
rangement de famille empreint d'un caractère 
de libéralité, il faut examiner les faits. 

(VAN LANDEGHBM, — C. VAN VUERBERGBB.) 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à la liquidation de la communauté qui 
a existé entre la défenderesse dame Angé- 
lique Van Vlierbergbe et son défunt époux 
M.Adolphe Van Landegbem, et de la succes- 
sion de ce dernier, ce sur pied de l'inventaire 
dressé par le notaire Blanckaert à Lokeren 
le 8 novembre 1881 et jours suivants; 

Attendu que les époux Van Landeghem- 
Van Vlierbergbe étaient mariés sous le ré- 
gime delà communauté légale avec stipulation , 
dans leur contrat de mariage passé devant le 
notaire Lutens à Termonde, en date du 
25 avril 1847, que « dans le cas de survie 
de la future épouse, toute la communauté des 
biens meubles et immeubles lui appartiendra 
en toute propriété » ; 

Attendu que, par le prédécès de M.Adolphe 
Van Landegbem, en son vivant notaire à Lo- 
keren, arrivé le 3 septembre 1881, la dispo- 
sition précitée du contrat de mariage doit 
sortir son effet au profit de la veuve, sauf 
pour la demanderesse agissant en qualité de 
seule et unique héritière à faire la reprise 
aux termes de l'article 1525 du code civil des 



(i) Compar. Laurent, t. XXI, ii«« 348 ei suit., 
spécialement 3S0 et les autorités «itées. 
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apports et capitaux tombés dans la commu- 
nauté du chef de son auteur ; 

Attendu que parties ne sont pas d*accord 
sur toutes les reprises qu'entend exercer la 
demanderesse; que, notamment, les défen- 
deurs contestent la reprise d'un moutardier 
en argent, style empire, ainsi que cinq plats 
en porcelaine de Chine forme ou dessin rou- 
leau, acquis en vente par feu le notaire Yan 
Landeghem, que les défendeurs refusent de 
céder au prix variant de 42 francs à 5â fr. 
pièce; 

Attendu que la demanderesse prétend 
étendre son droit de reprise sur la moitié des 
biens immeubles provenant de la succession 
de feue M"* Charlotte Van Landeghem comme 
n'étant point des conquêts de communauté, 
mais des propres du défunt; 

Attendu que les défendeurs, de leur côté, 
soutiennent que ces biens ne sont pas des 
propres du défunt Adolphe Van Landeghem, 
mais des acquêts de communauté, comme 
ayant été acquis pendant le mariage par acte 
du notaire Janssens à Vilvorde, en date du 
7 janvier 4864, enregistré (code civil, arti- 
cle 1401, 3*»), moyennant une rente viagère de 
2,500 francs; 

Attendu, en droit, que tous les immeubles 
acquis pendant le mariage ne sont pas acquêts 
de communauté, mais seulement ceux acquis 
à titre onéreux (code civ., art. 1401, 3^, et 
1402), parce que, acquis avec les deniers de 
la communauté, ils constituent en quelque 
sorte un remploi de deniers qui étaient com- 
muns; 

Attendu que le législateur a une tendance 
à considérer comme fait à titre gratuit, du 
moins quant aux conséquences, Tacte par 
lequel Tun des époux devient sous certaines 
conditions anticipativement propriétaire d'un 
immeuble qui devait en tout ou en partje lui 
échoir par succession; 

Attendu que cette tendance se révèle et 
par le texte et par l'esprit des articles 918 et 
liOOducode civil, qui ont été rédigés d'après 
un principe admis sous l'ancienne législation 
et dont se sont pénétrés les rédacteurs du 
code civil ; que les enfants étaient en quel- 
que sorte considérés comme copropriétaires 
avec leurs père et mère; que la succession en 
ligne directe n'était pas une mutation de 
propriété ; que les enfants ne faisaient que 
continuer une ancienne propriété et prendre 
la libre administration des biens d'une so- 
ciété dont le père était administrateur; 

Attendu que les cas exceptionnels que con- 
sacre l'article 1406 ne détruisent pas cette 
tendance; qu'il est, en effet, admis par la 
doctrine que l'article 1406 doit être inter- 
prété non seulement d'après son texte, mais 
ausssi d'après son esprit; 



Attendu que pour décider si la cession 
faite par un ascendant à un ou plusieurs de 
ses enfants est à titre onéreux ou constitue 
un avancement d'hoirie ou arrangement de 
famille empreint d'un caractère de libéralité, 
il faut consulter les faits qui ont fait l'objet 
de la convention intervenue; 

Attendu que, par acte du 7 janvier 1864, 
Egide Van Landeghem cède à ses deux en- 
fants Adolphe et Marie Van Landeghem, tous 
ses droits dans la succession de sa sœur, 
moyennant une rente viagère de 2,500 francs ; 

Attendu qu'à cette date Egide Van Lande- 
ghem était arrivé à un âge très avancé, et il 
est établi, d'après les documents produits, 
que les immeubles que comprenait la cession 
donnaient un revenu d'à peu près le montant 
de la rente ; 

Attendu que, malgré la qualification don- 
née à l'acte, les deux circonstances, l'âge 
avancé du cédant et le revenu des biens cédés, 
déterminent suffisamment le caractère et la 
nature de l'acte comme constituant une libé- 
ralité, un avancement d'hoirie; 

Attendu que vainement Ton objecte que la 
demanderesse, dans la déclaration faite par 
elle, le 27 juillet 1868, au bureau de l'enre- 
gistrement de Termonde, aurait fait passer 
comme acquêts de sa communauté avec le 
sieur Westendorp les droits immobiliers 
qu'elle aurait acquis par la cession du 7 jan- 
vier 1864; 

Attendu que cette déclaration, en la suppo- 
sant faite en connaissance de cause, ne peut 
changer ni la nature ni le caractère de l'acte 
du 7 janvier 1864, qui ne peuvent changer 
par une qualification fausse ou erronée des 
parties; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï M. Du 
Rutte, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, et écartant toutes conclusions 
contraires; 

Donne acte aux parties de ce qu'elles sont 
prêtes à procéder à la liquidation de la com- 
munauté qui a existé entre la défenderesse 
dame Angélique Van Vlierberghe et feu 
M. Adolphe Van Landeghem, ainsi que de la 
succession de ce dernier; 

Dit qu'au préalable il sera procédé au par- 
tage en nature des biens immeubles appar- 
tenant par indivis et par parts égales à la 
demanderesse et à la succession du de cujus; 

Commet comme experts pour procéder à la 
formation des lotsjet qui dresseront un rap- 
port de leurs opérations, MM... serment 
préalablement prêté; 

Donne acte aux parties de ce qu'elles sont 
d'accord sur les reprises à exercer par la 
demanderesse comme apports faits par feu 
son frère des objets suivants : l^" pour la va- 
leur du mobilier propre à feu le notaire Van 
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Landeghen comn» apport fût lors de son 
nariage, 4,000 francs; 2* une douzaine de 
couverts avec looche marqués C. L. A., sar- 
nooiées d*aae tète d'ange; 5* an service 
porcelaine de Chine dessin roolean; 

Dit que la demanderesse a également droit 
d*exercer ses reprises sor la moitié de tons 
les imraeables et objete cédés par Tacte du 
7 janvier 1864, passé devant le notaire ians- 
sens k Vilvorde ; 

Dit qae la demanderesse est restée en dé- 
font de justifier ses droits de reprise quant 
au moutardier en argent style empire et aux 
cinq plats en porcelaine de Chine forme ou 
dessin rouleau: 

Condamne, en conséquence, les parties à 
procéder à la liquidation de la communauté 
et de la succession dont s'agit, ce sur le pied 
de Tinventaire dressé parle notaire Blanckaert 
à Lokeren le 8 novembre 4881 et jours sui* 
vante; 

Dépens à charge de la masse. 

Du 24 mars 1885. — - Tribunal civil de 
Termonde. — Prés, M. Schellekens, prési- 
dent. — PL MM. Eyerman et Marteos. 



LOOVAIN, 6 



1888. 



!• DONATION. — Charges. — Acte com- 

MUTATIF A TITRB ONÉREUX. — EtAT ESTI- 
MATIF. 

«• DONATION D'UNE UNIVERSALITÉ. — 

Etat estimatif. — Exécution. — Nul- 
uté couverte. 
5» MINEUR. — Pai^tage moqilwk, — Juge 

DE PAIX. 

4* NOTAIRES. — Discspume. — Tribunal. 
— Circonstances atténuantes. 

I* Lorsque les charges imposées à un donataire 
équivalent à la valeur des objets donnés^ le 
contrat est commutatif, à titre onéreux, et 
l'état estimatif prescrit par Farticle 948 du 
code civil ne doit pas être annexé à 
Pacte (I). 

^ Uétai estimatif doit être annexé à Vacte de 
donation d'une universalité, notamment à 
un acte de partage mobilier d'ascendant. La 
nullité résultant de l'absence de cet état se 
couvre par f exécution de Vacte (^). 

5* Len partages mobiliers dans lesquels sont 
intéressés des mineurs doivent se faire dans 



(1) Laurent, u XII, ii«« 839 et suW., et 380. 
(9) Laurent, l XII^ n«« 373 et 375. 



les fermes prescrites par Vartide 9 de la M 
du i^juin 1816. 
4* Les trilmnaux peuvent^ par tmte de fad- 
mission de circonstances atténuantes^ pro- 
noncer eontte un notaire les peines disâpH- 
naires de rarticle iO de la loi du % nivése 
an xn (5). 

(le procureur nu roi a louva», — 

c. LE NOTAmS D....) 

jugement, 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le no- 
taire D... est poursuiv'j : 

A. Du chef de contravention à Tartlcle 948 
du code cinl, pour avoir négligé d*annexer 
un état estimatif à trois actes de donations 
mobilières, passés par lui, respecUvement les 
28 mars 1878, 16 août 1878 et 24 septem- 
bre 1878; 

B. Du chef de contravention à Tarticld 9 
de la loi du 12 juin 1816, pour avoir, sans 
rintervention du juge de paix, passé, le 6 oc- 
tobre 1882, racle de paruge entre Libert 
Maton et ses deux enfants, dont Tun était 
mineur; 

En ce qui concerne Pacte du 28 mars 
1878 : 

Attendu que, nonobstant les termes du con- 
trat, celui-ci constitue, non une donation, 
mais un contrat commutatif à titre onéreax, 
rimportance des charges atteignant tout an 
moins la valeur des objets donnés; 

Quant aux actes du 16 août 1878 et du 
24 septembre 1878 : 

Attendu que par le premier...; 

Attendu que par le second... ; 

Attendu que, considérés dans leur ensem- 
ble, ces deux actes se complètent Fun Tautre, 
portent sur des universalités et réalisent un 
partage d'ascendant ; 

Attendu qu'il a été plus ou moins contro- 
versé si Tacte de donation d*une universalité 
devait être accompagné d'un état estimatif, 
et qu*il paraît avéré que les notaires du can- 
ton de Tirlemoot, par une pratique vicieuse, 
s'abstiennent tous d'annexer l'état estimatif 
aux actes de partages mobiliers d'ascendants; 
qu'au surplus les donations faites parles actes 
incriminés ayant été exécutées, il n'y a pas 
eu de préjudice; que ces trois considérations 
constituent des circonstances atténuantes; 

Quant à Tacte du 6 octobre 1882 : 

Attendu que la contravention est établie; 
que le fait qui la constitue est d'autant plus 

(3) Namar,SOjaaTier 1875 (Cloes et BONJEAN, 
t XXUl, p. 891; Gand, 2 aoftt 1864 {Bétg, ytd., 
L XX, p. 473). 
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répréhensible, que le procnrenr du roi près 
le tribanal de ee siège t pris soin, par sa 
circalaire dn 15 septembre 1876, adressée à 
tous les notaires de l*arrondissement de Lou- 
vain, de prescrire à ceux-ci la stricte obser- 
Tation de TartlcleO de la loi du 12 juin 1816, 
en matière de partages mobiliers intéressant 
des mineurs; 

Attendu que le procureur du roi conclut à 
la saspension ; mais qu*en tenant compte des 
circonstances atténuantes exprimées ci-des- 
808 pour les actes du 16 août et du 24 sep- 
tembre 1878, il V a lieu de ne prononcer 
qa'une peine de discipline intérieure; 

Vu les articles 948 du code civil, 9 de la 
loi dn 12 juin 1816; 10 de la loi du 2 nivôse 
an XII, prononce contre le notaire D..., du 
chef des contraventions des 16 août 1878, 
Î4 septembre 1878 et 6 octobre 1 882, la peine 
de la censure; çïit que le notaire D... sera 
personnellement réprimandé par le président 
de la cbambre des notaires dans la chambre 
assemblée, condamne le notaire D... aux 
dépens. 

Du 6 décembre 1885. -— Tribunal de Lou- 
tain.— 1" ch.—Prés. M. Henot, président.— 
PL M. Vanderseypen. 



VSBVIERS, t4 noTeiii)>r6 t889, 

BAIL. — Perte de la chose louée. — I 
Partie essentielle détruite. — Jouis- 
sance prévue lors du contrat, impossible. 
~ Résolution du bail. 

Pour que Variicle 1741 du code civil reçoive 
son application, c'est-à-dire pour que le con- 
irai de louage soil résolu par la perte de la | 
chose louée, U n^est pas nécessaire d*un 
anéantissement total, il suffit que la jouis- 
sance prévue au contrat soit devenue impos- I 
sible. 

L'option accordée au preneur par Farticle 1 722 \ 
en coê de perte partielle de la chose louée 
suppose la possibilité de la continuation du . 
bi^l dans Vélat oit lu chose se trouve après la < 
perte. Notamment, l'incendie des bâtiments i 
d'une ferme entraîne la résolution du bail, 
quoique le preneur offre de le continuer, mais 
en exploitant les terres louées d'après un 
mode complètement différent de celui qui 
était convenu et prévu lors du contrat (1). 



(1) Dans Tespèce, le Termier offrait de continuer à 
cultirer la ferme sans le» bâtimento en substituant la 
eiiluire de la ferme au moyen de bètes boTines grasses 
à la eoltore antérieure qui se faisait avec des raches 
à lait. Dana la «uJtare au moyen de b6tes grasses, ley 



Les principes ci-deenu émis sont opposables au 
preneur, spécialement eu ca» d'incendiCj, 
d'autant plus qu'il y a alors, non pas simple 
cas fortuit, mais présomption de faute i sa 
charge. 

Le tribunal est maitre de décider, dans son jn* 
gement, qu'à raison de la célérité, l'affaira 
était dispensée du préHndnaire de condlior' 
tion. 

(ÉPOUX ZBLL-ROPS, — C. 80DART.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL — Attendu qu'aux termes 
de Tarticle 1741 du code civil, le contrat de 
louage se résout par la perte de la chose 
louée; 

Attendu que pour que cette disposition re- 
çoive son application il n'est pas nécessaire 
que la perte soit absolue et compile ; qu'il 
suffit qu'elle soit de telle nature que la jouis- 
sance prévue par le contrat soit devenue im- 
possible; 

Qu'en effet, c'est précisément sur cette 
impossibilité qu'est fondée la cause de r^o- 
lution dont parle l'article précité; qu'aussi il 
faut admettre que tout événement qui empê- 
che la jouissance du preneur met fin au bail, 
alors même que le bien loué continuerait à 
subsister dans quelques-unes de ses parties 
(Laurent, t. XXV, n««409 et410; DuvEROisa, 
Louage, n* 524) ; 

Attendu que, pour écarter cette consé- 
quence, on argumente vainement de l'arti- 
cle 172â qui permet au locataire, dans le cas 
de destruction partielle, de demander, selon 
les circonstances, soit une diminution de prix, 
soit la résiliation; 

Que, comme le font fort bien observer 
MM. Aubry et Rau, t. IV, p. 495, l'option 
accordée par cet article suppose la possibilité 
de la continuation du bail dans l'état où la 
chose s'est trouvée réduite par le cas fortuit 
qui a amené la perte partielle ; 

Attendu qu'il est constant en fait que, dans 
la nuit du 28 au 29 septembre écoulé, un 
incendie a éclaté dans les bâtiments de la 
ferme occupée par le défendeur, et les a com- 
plètement anéantis ; 

Attendu que les demandeurs, se basant sur 
cette circonstance, poursuivent la résolution 
du bail verbal avenu entre eux et leur fer- 
mier; 



animaux ne rentrent jamais à Tétable, ou a*engnuige 
pas de foin ; on vend les bâtes grasses au commenee- 
ment de Viàret pour en racheter au printempa. Il em 
rtenltQ (^*ea tiiver le «âge aat dimiiaé, Teire iBén». 
nul. 
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Attendu que, conformément aux principes 
qui viennent d'être exposés, il écbet de faire 
droit à cette demande, puisque Texploitation 
de la dite ferme, telle qu'elle est réglée par 
la loi et les conventions particulières des 
parties est désormais impossible (Pasic. 
BELGE, 4876, III, U); 

Attendu que cette solution s'impose avec 
d'autant plus de force, dans l'espèce, que les 
bâtiments présentaient une importance rela- 
tivement considérable; 

Attendu, il est vrai, que le défendeur a 
manifesté l'intention d'exiger leur recon- 
struction, mais que pareille prétention ne 
rencontre aucun appui dans la loi ; qu'il est 
évident, au contraire, que le preneur, qui 
dans l'hypothèse d'un cas fortuit n'a d'autres 
droits que ceux que lui confère l'article 1722, 
ne saurait en avoir de plus étendus lorsqu'il 
est présumé en faute, comme c'est le cas, 
quand la perte est le résultat d'un incendie 
(Laurent, t. XXV, n<»* 404-406; Adbry et 
Rau, t. iV, p. 495, notes); 

Attendu que les bâtiments de la ferme 
ayant donc définitivement cessé d'exister, du 
moins au regard du défendeur, et la chose 
louée ne pouvant pas, sans eux, remplir la 
destination convenue, il est permis de dire 
qu'elle a péri dans ce qu'elle avait d'essentiel 
et dans ce qui faisait la matière du contrat; 

Qu'il est à remarquer, dans cet ordre d'idées, 
que la jouissance que le fermier offre de con- 
tinuer est entièrement différente de celle sur 
laquelle a porté l'accord des volontés ; que 
c'est ainsi notamment qu'elle serait soumise 
à d'autres règles, à d'autres conditions 
d'exercice et à d'autres garanties que celles 
qui ont été primitivement stipulées ; 

Attendu qu'aucun texte n'oblige le bailleur 
d'accepter, contre son gré, une situation mo- 
difiée de la sorte ; 

En ce qui concerne le surplus des réclama- 
tions des demandeurs; 

Attendu qu'il est juste que le fermier paye 
les loyers jusqu'au jour de l'incendie, c'est- 
à-dire jusqu'au 29 septembre de cette an- 
née; 

Attendu que l'indemnité réclamée pour 
l'occupation indue du défendeur depuis cette 
date jusqu'au moment de l'expulsion peut 
être fixée ex œquo el bano à 5 francs par jour; 

En ce qui concerne l'absence du prélimi- 
naire de la conciliation; 

Attendu que l'affaire requérait célérité et 
était en conséquence dispensée de l'essai en 
question; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, dit que la cause était dispensée 
du préliminaire.; de la conciliation; ce fait, 
déclare résolu le bail verbal dont il s'agit ; 
condamne, par suite, le défendeur à déguer- 



pir, lui et les siens avec ses meubles et objets 
mobiliers des lieux loués, dans les huit jours 
de la signification du présent jugement, et, 
faute de ce faire, autorise les demandeurs 
dès maintenant pour alors, à faire procéder 
à l'expulsion par la force publique; 

Condamne, en outre, le défendeur à payer 
aux demandeurs les loyers jusqu'au jour de 
l'incendie sur le pied de 2,400 francs par an, 
ainsi qu'une somme de 5 francs par jour du 
chef de son occupation indue depuis le 
29 septembre jusqu'au moment de l'expul- 
sion; 

Le condamne enfin aux intérêts légaux et 
aux dépens. 

Du 14 novembre 1883. — Tribunal civil 
de Yerviers. — 1" ch. — Prés. M. Masius. 
— PL MM. Heria et Demaret. 



LIÈGE, 80 Juin 1888. 
JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Joge de paix. 

— DÉFAUT d'exécution DANS LES SIX MOIS. 

— Péremption. — Communauté. — Passif. 

— Dette de la femme. — Date certaine 

AVANT LE mariage. 

Uarlide 156 du code de procédure cmie, fsi 
répute non avenus les jugements par défaut 
non exécutés dans les six mois de leur obten- 
tion, n'est point applicable aux jugements 
par défaut rendus par Us juges de paix; en 
conséquence ces jugements sont valables pen- 
dant trente ans (1). 

Ils peuvent donc, bien que non exécutés dans 
les six mois de leur obtention, faire tomber 
en communauté, conformément à V article 1410 
du code civil, une dette contractée par la 
femme avant son mariage. 

(DELBOVIER, — C. FRANSQUBT.) 

En 1869, M. Antoine Delbovier, négociant 
à Seraing, a fait assigner devant le juge de 
paix le sieur Joseph Michel, journalier en la 
même commune, en payement d'une somme 
de 16â fr. 50 c. pour marchandises vendues 
et livrées. Le 24 juillet, l'affaire fut appelée; 
le défendeur ne comparaissant pas fut con- 
damné par défaut. 

Le jugement ne fut pas exécuté. Joseph 
Michel mourut. Adeline Ista, sa veuve, ne fit 
pas inventaire et ne renonça pas à la com- 
munauté. Quelque temps après, elle convola 
en secondes noces avec François Fransquet. 

(i) Voy. conf. cass., 13 septembre 1809; Dallos, 
v« Jugemmt par défaut, $ 363; BONCENNE, t. UI, 
p. 73} DUTRUC, Supplément, l. 11, $ i51, p. 374. 
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Comme celui-ci était solvabie, Antoine Del- 
bovier l*assigna, en qualité de chef de la 
nouvelle communauté, en payement de la 
somme de 116 francs représentant, en prin- 
cipal, intérêts et frais, la part incombant à 
Adeline Ista dans la dette, part tombée dans 
la dite communauté, aux termes des arti- 
cles 1409 et 1410 du code civil. 

Fransquet soutint que ces articles n'étaient 
pas applicables dans Fespèce; que les juge- 
ments par défaut étant périmés faute d'exé- 
cution dans les six mois, la dette n'avait pas 
date certaine antérieure an mariage. 

Par jugement en date du 10 février 1885, 
U. le juge de paix de Seraing a admis ce 
système et débouté Delbovier de sa demande. 
Sur rappel, le tribunal de Liège a rendu le 
jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, attendu 
qu*il est constant que les époux Fransquet- 
isu sont mariés sous le régime de la com- 
munauté légale; 

Attendu que l'appelant réclame à l'intimé 
le payement d'une dette personnelle à l'épouse 
de ce dernier; 

Attendu que l'intimé soutient d'abord qu'il 
ne peut être tenu à effectuer ce payement 
parce que la créance de l'appelant n'est pas 
Justifiée par un titre ayant date certaine, 
antérieurement au mariage du dit intimé ; 

Que, notamment, le jugement par défaut en 
date du ^ juillet 1869 ne constitue pas un 
titre ayant dateceruine, puisqu'il est périmé 
en vertu de l'article 146 du code de procédure 
civile; 

Attendu qu'il importe de rechercher si cet 
article est applicable aux jugements par défaut 
rendus par les juges de paix ; 

Attendu que le titre 111 du code de procé- 
dure civile qui expose les règles applicables 
aux jugements par défaut rendus par les juges 
de paix ne renferme aucune disposition sem- 
blable à celle de l'article 156, placée au 
titre VIII du même code, titre qui énnmère les 
règles applicables aux jugements par défaut 
rendus par les tribunaux de première instance. 

Attendu que cet article 156 établit une 
péremption et constitue comme tel une excep- 
tion au droit commun; 

Attendu qu'il est de principe que les excep- 
tions sont de stricte interprétation et ne peu- 
vent être étendues à d'autres cas que ceux 
pour lesquels elles ont été spécialement éta- 
bUes; 

Qu'il en résulte qu'on ne pneut appliquer 
aux jugements rendus par les juges de paix 
les règles exceptionnelles et notamment l'ar- 
ticle 156, créées pour les jugements rendus 



par les tribunaux de première instance; 

Attendu que l'intimé soutient en outre qu'il 
ne peut être tenu à payer la somme réclamée 
par l'appelant, parce qu'il s'agit d'une dette 
contractée par la communauté Michel-Ista et 
que sa femme a renoncé à cette communauté ; 

Attendu qu'il est constant qu'à la mort 
de son premier mari, Adeline Ista n'a pas fait 
d'inventaire; 

Attendu qu'il en résulte qu'elle est déchue 
du droit de renoncer à cette communauté et 
qu'elle peut être poursuivie en payement de 
la moitié de cette dette, en vertu des arti- 
cles 1456, 1487 du code civil ; 

Attendu que le montant de la somme n'est 
pas contesté; 

Attendu, d'autre part, que l'intimé, en sa 
qualité d'époux commun en biens, est direc- 
tement tenu du payement de cette dette en 
vertu de l'article 1410 du code civil; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
appel; émendant, dit pour droit que l'ar- 
ticle 156 du code de procédure civile n'est 
pas applicable aux jugements par défaut 
rendus par les juges de paix; 

Ce fait, condamne l'intimé à payer à l'appe- 
lant la somme de 116 fr. 54 c, les intérêts 
légaux, le condamne aux dépens des deux in- 
stances. 

Du 50 juin 1885. —-Tribunal civil de Liège. 
— 1"^" ch. — Pré8. M. Delrooz» président. — 
PL MM. Georges Mottard et Richard Belle- 
froid. 



ANVERS, 10 août 1888. 

PRÊT A INTÉRÊT. — Remboursement du 
CAPITAL. — Article 1901 du code aviL.— 
DEVom du juge. 

Lorsque les débiteurs d'un capital laissé ou 
donné à intérêt se sont engagés à s'acquitter 
m diverses fois, selon leurs moyens, ils ne 
peuvent pas prétendre, cinq ans après, que le 
créancier soit non recevabU à réclamer le 
remboursement. 

Par application de Varticle 1901 du code dvil, 
il y a lieu d^admettre, en Vabsence de ren- 
seignements sur les moyens du débiteur, que 
le remboursemetU total doit se faire endéans 
le délai habituel des prêts hypothécaire, 

(ÉPOUX VAN DBN BERGHE, — C. ÉPOUX BAU.ENGS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'en con- 
cluant conjointement avec la défenderesse, 
son épouse, le défendeur a implicitement 
autorisé celle-ci à ester en Justice; 
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Attendu qae si les parties ne s'accordent 
pas sur l'origine de la créance litigieuse, elles 
reconnaissent au moins que, le 5 septembre 
1877 , les défendeurs se sont déclarés dé- 
biteurs envers les demandeurs d'une somme 
de 5,500 francs et se sont engagés à Tacquit- 
ter en diverses fois selon leurs moyens» en 
servant en outre un intérêt de 5 p. c. ; 

Attendu qu'il est encore avoué, de pari et 
d'autre, que de ce capiul il reste dû aujour- 
d'hui 5,160 francs et que les intérêts ont été 
acquittés, après citation en conciliation, jus- 
qu'au 5 mars dernier; 

Attendu que pour conclure i la non-receva- 
bilité de l'action, les défendeurs objectent 
que les demandeurs avaient évidemment l'in- 
tention de faire un placement d'argent et 
n'avaient en vue que Tobtention d'intérêts 
qui sont régulièrement payés; 

Attendu que ce n'est pas là une raison de 
déclarer à jamais la demande en rembourse- 
ment non recevable; que, du reste, les deman- 
deurs, d'après les termes de la convention 
reconnue, ont prévu et les défendeurs ont 
promis des remboursements à valoir; 

Attendu qu'au fond les deux parties con- 
cluent k ce que le juge fixe l'époque ou les 
époques d'exigibilité ; 

Attendu que l'article i90i du code civil 
impose ce devoir au juge lorsque, dans un 
prêt, il est convenu que l'emprunteur paye- 
rait quand il en aurait les moyens; que c'est 
là ce qui a été stipulé au sujet de la créance 
litigieuse; 

Attendu que les défendeurs n'ont ni fourni, 
ni offert de fournir le moindre renseignement 
sur l'étendue de leurs moyens; qu'ils seront 
donc traités généreusement s'ils obtiennent le 
délai le plus long des remboursements hypo- 
thécaires ; 

Attendu que ce délai est généralement de 
dix années; que la somme en litige devra 
donc être intégralement remboursée avant le 
5 septembre 4887, soit en dix échéances se- 
mestrielles de 516 francs dont la première 
remontera au 5 mars d<»rnier ; 

Attendu que les réserves des demandeurs 
quant à un droit de pension alimentaire non 
compris au présent débat n'ont pas été con- 
testées ; 



{{) Voy. contra : LAURENT, t. VII, n» 52« et lea 
autorités qu'il cite. 

(2) Le jugement reconnaît implicitement ces usages 
comme obligatoires, et semble en induire une pré- 
somption légale de mitoyenneté pour les construc- 
tions modernes, tandis que les présomptions établies 
par le code ne seraient applicables qu'aux construc- 
tions dont Torigine se penrd dans la nuit des temps. 
Les deux thàses nou^ paraissent aussi pan admiasi- 



Par ces motifis, statuant en premier ressort 
et écartant les fins de non-recevoir des dé- 
fendeurs, ainsi que toute autre conclusion con- 
traire, condamne lesdéfendeors à rembourser 
aux demandeurs outre les intérêts conven- 
tionnels, la somme de 516 francs à chacune 
des échéances du 5 mars et du 5 septembre 
des années 1885 k 1887; réserve aux débi- 
teurs le droit de se libérer antérieurement; les 
condamne aussi aux dépens du présent juge- 
ment: déclare celui-ci exécutoire par provi- 
sion nonobstant appel et sans caution. 

Du 10 août 1885. —Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés, M. Smekens, président. — PL 
ItfM. Delbeke et De Gottal. 



ANVERS, 6 déoambre 1888. 

MITOYENNETÉ. — Mur entre batment 
ET JARDIN. — Usages d'Anvers. — Sur- 
charge. — Acquisition. — Frais. 

CLOTURE FORCÉE. — Plate-forme. 

La ffrésomption de mitoyenneté établie par Var-- 
ticle 655 du code civil ne it*appUque pas à un 
mur servant de séparation entre un Mimeni 
et un jardin. 

Mais la mitoyenneté de pareil mur peut, dasiê 
les villes, s'induire du principe de la clôture 
forcée (1). (Code civil, art. 665.) 

En tout cas, cette mitoyenneté résulte de Vusage 
constant à Anvers, d'après lequel i^^le pro- 
priétaire qui bâtit le premier élève son mur 
de clôture, pour moitié de V épaisseur, sur le 
terrain contigu; '^'^ celui qui vient ensuite 
bâtir sur ce terrain doit reprendre la mitoyen- 
neté du mur jusqu'à hauteur de son propre 
bâtiment et, là oii il ne bâtit pas^ jusqu'à 
hauteur de cldture, quand même le ftremier 
propriétaire aurait des constructions ados- 
sées (2). 

Pour rindemnité de la surdiarge dont traite 
l'article 658 du code civil, les anciens usages 
ne sont plus obligatoires, mais peuvent s^ap- 
pliquer s'ils cofrespondent à la réalité des 
faits de la cotise. 



blés Tune que l'autre. Les présomptions de mitoyen- 
neté établies par le code s'appliquent k toutes les 
constructions, modernes ou anciennes; et il n'aat 
point permis au juge de créer des présomptions lé- 
gales qu'aucun texte ne consacre. On ne peut donc 
induire des usages constatés par le jugement qu*ane 
présomption de l'homme, de nature à être invoquée 
eomme preuve de ia mitoyenneté, dane lea iiviteset 
le code admet la preuve teelimoniale. 
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La dàture forcée de rariicle 665 du code civil 
ne s'entend quà partir du sol et non à 
partir d*une plate-forme. 

Celui qui acquiert la mitoyenneté doit payer les 
frais de Vaçte ou de la procédure qu'il néces- 
sUe, quand même il serait défendeur pour 
s^étre, par voie de fait, mis en possession des 
murs à déclarer mitoyens. 

(BLONDBAU, — C. WINS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Blondeau, 
propriétaire, depuis 1875, de la maison n^" 28 
de la rue Ommeganck, a ajourné Wins, pro- 
priétaire depuis le 6 janvier 1881 de la mai- 
son contigud, n^ 30, en payement de : 

1<» 5!21 fr. 15 c, prix de la mitoyenneté 
de diverses parties de mur prétenduement 
emprises par Wins, pour constructions nou- 
velles érigées sur son terrain ; 

ï<> 56 francs payés au géomètre qui a fait 
le mesurage de ces parties de mur, sur Tor- 
dre du demandeur; 

Attendu que le défendeur soutenant, au 
contraire, être créancier à raison des mêmes 
mars, le tribunal ordonna une expertise, dont 
les parties, de commun accord, chargèrent 
M. De Roey seul; qu'à la suite du rapport, 
enregistré, déposé par l'expert le 7 octobre 
I88â, le demandeur réduit sa prétention à 
257 francs, on subsidiairement 188 fr. 50 c. 
et le défendeur prétend satisfactoire Toffre 
qa*il fait de payer seulement 6i) fr. 65 c; 
q^ae Tune comme l'autre partie soutient ne 
rien devoir en fait de dépens ; 

Attendu que, de part et d'autre, les chiffres 
du rapport d'expertise sont acceptés comme 
évaluation exacte des divers murs litigieux; 

Que le défendeur reconnaît devoir 72 fr, 
62 c. du chef de murs auxquels il a adossé ses 
nouveaux bâtiments; 

Que, soit par esprit de conciliation, comme 
il le déclare, soit pour toute autre raison, il 
admet devoir aussi la somme de 82 fr. 90 c. 
pour reprise de fondations et de murs de 
cave; 

Que le demandeur reconnaît devoir au 
défendeur 15 fr. 49 c. du chef de suréléva- 
tion de deux cheminées; 

Que le demandeur ne parle phis des 56 fr, 
qu'il a déboursés et qui ne sont, après tout, 
qu'une dépense extrajudiciaire, sans utilité 
ma procès ; 

Attendu que, en ordre principal, les con- 
testations se réduisent ainsi aux questions 
sairanies : 

i* Le défendear doit-il aussi 68 fr. 70 c. 
pour mitoyenneté, à hauteur de clôture, du 
nuir de la caiaiBe du demandeur? 



2<' Doit-il 46 fr. 27 c. pour indemnité de 
surcharge ? 

5<^ Est-il en droit de réclamer pour mi- 
toyenneté d'une partie du mur par lui suré- 
levé la somme de 81 fr. 67 c. ? 

Quant à la première question : 

Attendu qu'il est d'usage constant à Anvers 
que celui qui bâtit un mur latéral l'élève, 
pour moitié de l'épaisseur sur le terrain con- 
tigu, de manière que l'axe du mur coïncide 
avec la limite de la propriété et que le voisin 
n'ait à payer, pour obtenir la mitoyenneté, 
que la moitié de la valeur de la construction, 
l'assiette du mur lui appartenant déjà; 

Attendu qu'il est d'usage non moins con- 
stant que le voisin se décidant à bâtir ne 
doit reprendre la mitoyenneté que jusqu'à 
hauteur de sa propre construction, et, aux 
endroits où il n'élève point de construction, 
jusqu'à hauteur de clôture seulement; que 
cette clôture se paye, même aux endroits où 
le propriétaire qui le premier a bâti a seul 
appuyé des constructions au mur; 

Attendu que la nécessité d'en agir ainsi se 
comprend, du reste, puisque le mur se trou- 
vant pour moitié sur les deux héritages est, 
par droit d'accession et conformément à l'ar- 
ticle 555 du code civil, devenu propriété com- 
mune ; 

Attendu que généralement la quittance du 
prix porte en tête le tracé du mur et le calcul 
du cubage; 

Attendu qu'au procès actuel semblable 
pièce n'est pas produite; n^ais qu'à défaut de 
preuve contraire, il faut bien admettre que les 
auteurs des deux propriétaires actuels se sont 
conformés à l'usage qui s'impose à tous ceux 
qui bâtissent dans des rues nouvelles; 

Attendu que l'auteur du demandeur acheta, 
le 8 juin 1861, les 210 mètres carrés de ter- 
rain sur lesquels il bâtit la maison; que cette 
construction doit s'être faite immédiatement, 
puisque au dossier figure, sous la date du 
24 août suivant, une autorisation du collège 
échevinal d'établir un égout pour l'usage de 
la maison nouvelle ; 

Attendu que le demandeur ne dénie pas 
que l'auteur du défendeur, qui semble n'a- 
voir acheté son terrain qu'en 1862, n'ait 
acquis ensuite la mitoyenneté : 1° du mur 
entre bâtiments contigûs et 2° de la clôture 
entre les deux jardins; qu'il n'est justifié 
d'aucune raison pour que, contrairement à 
l'usage ci-dessus rappelé, une exception ait 
été faite quant au restant du mur latéral, à 
savoir la partie qui clôturait d'un côté la cui- 
sine de la première maison et de l'autre le 
jardin de la seconde ; 

Attendu, en effet, qu'on peut bien, avec le 
demandeur, reconnaître que ce mur ne ren- 
tre pas littéralement dans les prévisions de 
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Tarticle 655 du code civil ; mais que si, par 
suite, la présomption résultant de cet article 
ne trouve pas d'application, la mitoyenneté 
pourrait bien s'induire des prescriptions de 
Tarticle 665 du code civil ; qu'au surplus ces 
présomptions ne sont destinées à régler que 
le sort de constructions dont l'origine se perd 
dans la nuit des temps et ne peuvent préva- 
loir contre les obligations que tout le monde 
sait être imposées de nos jours à quiconque 
veut bâtir ; 

Attendu qu'il y a donc tout lieu de croire 
que l'auteur du défendeur a acquitté, confor- 
mément à l'usage de notre époque, la mitoyen- 
neté que l'expert a envisagéie comme douteuse 
et estimée à 68 fr. 70 c. ; que le demandeur 
n'est donc pas fondé à réclamer le payement 
de cette somme ; 

Quant à la seconde question : 

Attendu que l'article 658 du codecivil oblige 
le copropriétaire qui fait exhausser un mur 
mitoyen à payer an voisin une indemnité à 
raison de la surcharge; que, pour l'apprécia- 
tion du montant de cette indemnité, l'expert 
a bien rappelé l'ancien usage, mais ne l'ap- 
plique pas comme loi ; que dans l'impossibi- 
lité de chiffrer mathématiquement une dé- 
préciation qui dépend des éventualités de 
l'avenir, l'expert fait, au contraire, remarquer 
que l'usure plus rapide et l'entretien plus 
coûteux paraissent devoir causer, dans le cas 
actuel, un préjudice équivalent au sixième 
que certains usages anciens imposaient 
comme règle invariable; 

Qu'il suit de là que c'est à bon droit que, 
de ce chef le demandeur réclame 46 fr. 27 c, 
ce qui complète la somme de 188 fr. 50 c. 
portée en sa conclusion subsidiaire; 

Quant à la troisième question : 

Attendu que la clôture forcée dont ques- 
tion à l'article 665 du code civil ne s'entend 
que d'un mur à partir du sol ; que le mur dont 
le défendeur prétend faire pour moitié payer 
la construction par le demandeur est une 
héberge qui, d'après l'article 655 du code 
civil, reste au contraire la propriété exclusive 
de celui qui Ta élevée ; 

Attendu qu'il importe peu que la construc- 
tion, en contre-bas, du demandeur soit cou- 
verte d'une plate-forme et non d'un toit en 
pente; que le juge ne peut pas distinguer là 
où la loi ne distingue pas ; que le demandeur 
n'a du reste aucun intérêt à clôturer cette 
plateforme; 

Attendu que si la porte qui y donne accès, 
au lieu d'être réservée aux nécessités de ré- 
paration et d'entretien, devenait pour le de- 
mandeur un moyen de faire de cette plate- 
forme un usage compromettant pour les droits 
du défendeur, celui-ci aurait alors seulement 
à se pourvoir pour les faire respecter; 



Quant aux dépens : 

Attendu qu'aux termes de l'article 1595 du 
code civil, les frais d'actes et autres acces- 
soires à la vente sont à la charge de l'acqué- 
reur; que s'il en est ainsi en règle générale, 
à plus forte raison il faut appliquer la même 
règle lorsque la vente est imposée par l'ache- 
teur; que c'est ce qui arrive quand un pro- 
priétaire exige la cession de la mitoyenneté 
des murs qui longent son héritage ; 

Attendu que ce propriétaire doit donc sup- 
porter tous les frais de la poursuite nécessaire 
pour arriver à l'appréciation de la valeur de 
cette mitoyenneté, valeur que le voisin, ven- 
deur forcé, n'est pas censé connaître; 

Que, dans l'occurrence, le défendeur s'est, 
par voie de fait, mis en possession de parties 
de mur qui étaient la propriété exclusive du 
demandeur; qu'en agissant ainsi, il a violé la 
prescription formelle de l'article 662 du code 
civil, qui défend d'appuyer des ouvrages à un 
mur, même mitoyen, sans le consentement 
du voisin ou sans avoir, à défaut de ce consen- 
tement, fait, au préalable, régler par experts 
les précautions à prendre pour ne pas nuire 
aux droits de ce voisin ; 

Attendu qu'il est résulté de là des compli- 
cations dont le défendeur doit supporter les 
conséquences ; qu'à ce point de vue il n'est 
pas même besoin de rechercher si, comme le 
demandeur l'allègue, le défendeur s'est refusé 
à tout arrangement amiable, ou si, comme le 
défendeur le soutient, le demandeur a émis 
des prétentions exagérées, puisqu'il incom- 
bait au défendeur même de prendre l'initia- 
tive des diligences nécessaires et de devenir 
propriétaire de la mitoyenneté avant d'en 
exercer les droits ; qu'à coup sûr il a négligé 
cette obligation élémentaire; 

Attendu, toutefois, que, sur la réclamation 
en obtention de mitoyenneté, il peut s'élever 
des prétentions mal fondées ; que telle est 
celle du demandeur quant à la partie de mur 
qu'il a soutenu être restée sa propriété exclu- 
sive, tandis qu'il résulte des considérations 
ci-dessus déduites sur la première question 
que l'auteur du défendeur doit en avoir ob- 
tenu la mitoyenneté du moment qu'il s'est 
décidé à bâtir; 

Attendu que cette difficulté, qui aurait pu 
être évitée par une demande régulièrement 
formulée avant toute construction, ne saurait 
avoir bien largement augmenté les frais du 
procès; que le demandeur ne peut par suite 
être équitablement tenu des dépens que dans 
la proportion de sa faute; % 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort 
et écartant toute conclusion contraire de l'une 
comme de l'autre partie, condamne le défen- 
deur à payer au demandeur la somme de 
188 fr. 50 c. avec les intérfita judiciaires» à 
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paurtir de la demande, et neuf dixièmes des 
frais du procès dont il sera fait masse. 

Du 6 décembre 1885. — Tribunal civil 
d'Anvers.— Pr^. M. Smekens, président. 



BRUIELLES, 7 



1888. 



RESPONSABILITÉ. — Cheval. — Impru- 
dence. — Acte de dévouement. 

La respansabiUlé du propriétaire d'un animal 
e9i fondée sur une présomption de faute qui 
peut être combattue par la preuve contraire (1) . 
(Code civil, art. 1585.) 

La preuve de V absence de faute ne résulte pas 
de ce que le fait incriminé n'a donné lieu à 
aucune poursuite répressive, 

La faute ou ^imprudence de la victime supprime 
ou atténue la faute de VatUeur du dom- 
mage (â). 

Mais Von ne peut assimiler à une imprudence 
Vacte de dévouement de celui qui s'élance à 
la tMe d'un cheval emporté et reçoit de graves 
blessures en cherchant à le maitriser (5) . 

(VIGEROY, — C. SGBOVAERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le 9 août 
1880, un cheval appartenant aux défendeurs 
fut effrayé par la cbute du camion auquel il 
était attelé, s'emporta et prit sa course par 
TA venue du Parc royal à Laeken, entraî- 
nant avec lui les brancards de la voilure qui 
s'étalent brisés; le demandeur, voyant le 
danger que courait le public, s'élança à la 
tète du cheval et ne parvint à l'arrêter qu'a- 
près avoir reçu de très graves blessures; le 
gouvernement lui décerna, pour cet acte de 
courage ei de dévouement, une médaille de 
première classe; 

Attendu, que, pour repousser sa demande 
de dommages-intérêts, les défendeurs ne peu- 
vent soutenir que les blessures reçues par lui 
ont été le résultat de sa faute et de son impru- 
dence; qu'en effet on ne peut assimiler à 



(i) Voy. Laurent, t. XX, n» 626; Jamar, Report, 
de la juriap, belge, v» Reeponsabilité, n»» 143, 455, 
157, 158 et 469; Montpellier, 33 jaillet i865 (Patte. 
/V-ofif., 1867, 8il); cass. franc., 33 décembre 1879 
(ibid,, i880, il56). CorUrà : Marcadé, sur l'arti- 
cle 4385. n« 4; Demolombe, t. XXXI, n» 654 (édit. 
belKo.t. XV, p. 344); Jamar, ibid., n»* 449 et 470, 
Douai, 43 novembre 1864 (Patte, franc., 4865, 359); 
Bordeaux, 40 mars 4874 {ibid,, 4874, 4048). 

(3) Jurisprudence consUnte. Jamar. loc. cit., 



une faute un acte louable de courage et de 
dévouement Inspiré par les sentiments d'hu- 
manité les plus respectables ; 

Attendu que l'article 4585 du code civil, 
en rendant le propriétaire d'un animal res- 
ponsable du dommage que l'animal a causé, 
soit qu'il fût sous sa garde, soit qu'il fût 
égaré ou échappé, présume que le proprié- 
taire est en faute; mais que cette présomp- 
tion n'est pas absolue et peut être renversée 
par la preuve contraire ; 

Attendu que l'on ne peut invoquer comme 
une preuve de l'absence de toute faute la 
circonstance que le fait incriminé n'a donné 
lieu à aucune poursuite répressive; qu'au 
point de vue d'une poursuite pour blessures 
involontaires, il suffirait d'un doute sur la 
culpabilité du prévenu pour arrêter l'action 
de la justice; mais qu'au point de vue de la 
responsabilité civile, les défendeurs doi- 
vent, pour renverser la présomption de l'ar- 
ticle 4585, établir d'une manière complète- 
ment claire l'absence d*une faute quelconque 
de leur part ou de la part de leur domestique ; 

Attendu que, dans ce but, les défendeurs 
articulent quatre faits dont ils offrent la 
preuve; 

Attendu qu'ils prétendent d'abord que le 
cheval est doux et paisible, et que le con- 
ducteur, homme prudent et expert, était sur 
son siège et conduisait le véhicule au pas; 
que ces faits sont indifférents et quMl n'en 
résulte pas que le conducteur, malgré sa pru- 
dence habituelle, n'a pas pu avoir un moment 
d'oubli ou de distraction qui a été la cause de 
l'accident; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
reconnaître que le cheval a été effrayé par la 
chute du camion dont les brancards se sont 
brisés ; que le procès-verbal , dressé au mo- 
ment de l'accident, attribue la chute du ca- 
mion à ce que (( la roue de derrière est montée 
sur un monticule, ce qui a fait basculer le 
camion » ; que les défendeurs, de leur côté, 
demandent à prouver qu'une des roues du 
camion a été prise dans une excavation de la 
route en mauvais état et a ainsi occasionné 
la chute du camion et le bris des brancards; 

Que le fait ainsi articulé ne suffit pas pour 



no* 45 à 49 et 457; cass. franc., 30 août 4879 (Patte. 
franc., 1880, 433) et les autres arrêts cités en note. 
Laurent, t. XX, n- 487 et suiv. 

(3) Voy. Demolombe, t. XXXI, n» 653 (édit. belge, 
t. XV, p. 340); Metz, 49 février 4863 et Douai, 
42 novembre 4864 {Joum. dupai., 4863, 336 et 4865, 
359) ; Paris, 24 juillet 4866 {Pasic, franc. , 4867, 820). 
Compar. app. Gand, 23 mai 4854 (Pâsic. belge, 
4854, II, 51). 
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dissiper la présomption établie par Tartl- 
cle 1585; que ce fait suppose, au contraire, 
une faute ou une imprudence dans le chef du 
conducteur, qui aurait dû voir le mauTais état 
de la route et diriger son véhicule de manière 
à ne pas amener Taccident qui est survenu; 

Attendu, dès lors, que le quatrième fait (que 
le cheval effrayé s*esl emporté sans que le con- 
ducteur Jeté à terre ait pu l'arrêter) devient 
sans relevance, les détendeurs restant respon- 
sables de Taccidenl qui a effrayé le cheval ; 

Attendu que le tribunal possède, dans les 
documents versés au procès, des éléments suf- 
fisants pour évaluer le dommage causé au 
demandeur; 

Attendu qu'en tenant compte de ce que les 
blessures du demandeur lui ont occasionné 
une incapacité absolue de travail pendant trois 
mois au moins, en tenant compte des hono- 
raires payés au médecin et des médicaments 
fournis par le pharmacien, ainsi que des 
souffrances qui ont été la conséquence de son 
acte de courage, on peut équitablement éva- 
luer à 600 francs l'indemnité qui lui est due; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à Toffre de 
preuve des faits articulés par les défendeurs, 
les condamne à payer au demandeur la somme 
de HOO francs à litre de dommages-intérêts 
avec les intérêts Judiciaires, les condamne aux 
dépens. 

Du 7 mars 1883. — Tribunal de Bruxelles. 
— 4t« ch. — PréH. M. du Roy de Blicquy, 
vice-président. — PL MM. Lecocq et Achille 
Bary. 



Fl'RKES, 6 Janvier 1884. 

JUGE DE PAIX. — COMPÉTENCK. — Action 
km bornage. — contestation du titre. — 
Degrés de juridiction. — Evaluation 
TARDIVE. — Dernier ressort. 

Est de la compétence du juge de paix une ac- 
tion en bornage mue entre vminSy encore 
que les parties ne soient pas d'accord sur la 
ligne délimitative s'il ne s'élève pas de con- 
testation sur une partie déterminée d'un 
héritage et si la contestation ne se fonde pas 
sur un titre ou sur une possession ad usuca- 
pionem (1). 

Est tardive l'évaluation faite par le défendeur 
dans des conclusions prises après un juge- 
ment qui a ordonné une expertise. A défaut 



(i) Voy. conf. Bormans, n» 224 j Dalloz, Répert., 
?• Bornage, n» 34; CLOhS, n« 448; Cubasson, 
S« partie, art. IV, secU !'•{ Martod, Étude (recueU 



d^èvaîuatiott par le detkéMeur, le fugeâèni 
définiiit est rendu en dernier ressort, 

(UUYSSENNE, — G. DE BRAUWERE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de Tarticle 3 de la loi du 25 mars 1876, le 
juge de paix connaît des actions en bornage 
en premier ressort à quelque valeur que la 
demande puisse s'élever, et que, d'après l'ar- 
ticle 7 de la même loi, il ne devient incom- 
pétent que lorsque la valeur de la demande 
dépassant 500 francs la propriété ou le titre 
qui rétablit est contesté; 

Attendu qu'il est de doctrine et de Juris- 
prudence que la compétence du Juge de paix 
ne se réduit pas, en matière de bornage, au 
fait matériel de la plantation des bornes sur 
une limite certaine et reconnue; qu'il lui ap- 
partient de rechercher la limite devenue 
incertaine ou contestée en interrogeant les 
titres, la possession, ainsi que tous les docu- 
ments de nature à Téclairer; 

Que pour que le Juge de paix cesse d'être 
compétent par suite de la contestation du titre 
ou de la propriété, il faut qu'il y ait revendi- 
cation ou contestation dans le chef du deman- 
deur ou du détendeur d'une partie déterminée 
d'un héritage et que cette contestation se 
fonde soit sur des titres, soit sur une pres- 
cription acquisitive de propriété ( Bormars , 
n°224); 

Attendu que, dans Tespèce, le demandeur 
intimé ne revendiquait pas devant le premier 
Juge une parcelle déterminée qui aurait été 
usurpée par son voisin, mais demandait seu- 
lement qu'il fût procédé en présence des par- 
ties ou elles dûment appelées à la délimita- 
tion et au bornage de leurs propriétés 
contiguës d'après Tapplication des litres et 
après mesurage; que l'appelant déclara ne 
pas s'y opposer; 

Attendu qu'il est résulté de l'arpentage 
opéré en présence des parties que la conte- 
nence totale de leurs fonds était supérieure 
à celle résultant de leurs titres; qu'aucune 
des parties n'a pi'étendu avoir sur la totalité 
ou sur une quotité déterminée de ces excé- 
dents un droit exclusif, et que cet excédent a 
été réparti entre elles sans protestation ni 
réserves; 

D'où il suit que c'est à tort que l'appelant 
soutient qu'il y avait entre parties contesu- 
tion sur la propriété pour en condnre que le 



CLOESetBONJEAN.t. X,p.859): CLOSSCt ËONIËAK, 
t. Ill, p. 933; casa, belge, 10 ttâi 4801 (PAflC 
BELGE, ii<01, 1,416). 
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premier Jugé aàrâU dû se déclarer incom- 
pétent; 

Attendu, an surplus, que l'Intimé n*a éva- 
îné le litige ni dans l'exploit introductif d'in- 
stance, ni dans ses premières conclusions, et 
que l'appelant n'a fait lui-même l'évaluation 
qu'à l'audience du 7 juin 1885, après le juge- 
ment d'expertise; que, dès lors, l'évaluation 
n'ayant pas été faite dans les premières con- 
clusions sur le fond est tardive et que les juge- 
ments à quo ont été rendus en dernier ressort; 

Par ces motifs, ouï M. Vati Isegliem pro- 
cureur du roi, en ses conclusions conformes, 
dit que les Jugements à quo ont été reiidus en 
dernier ressort, déboute, etc.. 

Du 5 janvier 1884. — Tribunal civil de 
Furnes. — Prés, M. Van Grave, président.— 
PI, MM. De Grave et Joye. 



BRUXELLES, 5 ayrll 1882. 

MITOYENNETÉ. — Vente. — Action per- 
sonnelle. 

VatiUm en payement de la mitoyenheté d'un 
mnr est une action persmnelte. 

Par conséquent si l'immeuble voisin a été acquis 
de bonne foi par Un tiers, le vendeur de ta 
ndtogenneté n*a pas d'action contre le tiers 
acquéreur, à moins qu*U n*aii conservé son 
privilège dans les formes prescriieÈ par la 
loi dut l^ décembre iSM(i). 

(Vàll AÀNSWTCR, — C. HBTNUEIUCKX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
a pour but le payement de la somme de 415 fr. 
restant due sur le prix de la mitoyenneté du 
mur séparant la propriété du demandeur ori- 
ginaire de celle du défendeur ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que la mi- 
toyenneté ait été vendue par le i»ieur Van ilans- 
wyck au 6ieur Rousseau, appelé en garantie, 
propriétaire primitif de Timmeuble apparte- 
nant aujourd'hui à Heynderickx; 

Attendu que Van Uanswyck soutient que 
la mitoyenneté étant une servitude, le droit 
qui en résulte donne ouverture à une action 
réelle ; qu'au reste la cession de mitoyen- 
neté était subordonnée au payement préa- 
lable du prix convenu; 

(i) La cession de la mitoyenneté, volontaire on 
forcée, eat one vente; dès lors, le vendeur ne con- 
aenre ion tnivilège, et par saite l'eierdce de l'action 
résnlotoire envers les tiers, qu'en faisant inscrire ce 
priTilége dans les formes légales. Trib. de la Seine, 



Attendu qu'en admettant même que la mi- 
toyenneté soit une servitude, il ne s'ensuit 
pas que l'action en payement du prix de 
cette mitoyenneté soit une action réelle qui 
suive l'immeuble en quelques mains qu'il 
passe; 

Attendu, en effet, que cette action prend sa 
source dans un contrat intervenu entre pro- 
priétaires voisins, et que, du îiioment que les 
parties sont d'accord sur la chose et sttr le 
prix, le contrat est parfait, et la chose ven- 
due, dans l'espèce la mitoyenneté, passe 
immédiatement dans le chef de l'acheteur, 
qui peut valablement Taliéner (code civ., 
art. 1585); 

Attendu que, si l'acheteur n'acquitte pas 
le prix convenu, le vendeur n'a contre lui 
qu'une action personnelle en payement de ce 
prix, et qu'il ne peut, si un tiers est devenu 
propriétaire de l'immeuble, diriger sOn action 
contre celui-ci qui, de bonne foi, a acquis 
l'immeuble quitte et libre de toutes charges 
de mitoyenneté ; 

Qu'il n'y a, en effet, que les créanciers ayant 
hypothèque ou privilège inscrit sur un im- 
meuble, qui puissent, pour le remboursement 
de leurs créances, le suivre dans quelques 
mains qu'il passe (loi du 16 décembre 1851, 
art. 96); 

Attendu que le défendeur sur opposition ne 
pourrait réclamer à Heynderickx le payement 
de la mitoyenneté vendue à Rousseau que si, 
en vue de conserver son privilège de vendeur, 
il en avait exigé l'inscription régulière, con- 
formément aux articles 50 et 55 de la loi du 
46 décembre 1851, ce qu'il n'a pas fait; 

Attendu que l'on ne peut sérieusement pré- 
tendre qu'il fût stipulé entre parties, contrai- 
rement aux usages reçus, que l'acquéreur 
Rousseau ne deviendrait propriétaire de la 
mitoyenneté qu'après le payement intégral du 
prix d'acquisition, puisqu'il a, dès le prin- 
cipe et du consentement du vendeur, pris 
possession du mur et y a établi ses construc- 
tions; qu'au reste, s'il y avait même doute à 
cet égard, ce doute devrait être interprété 
en faveur de l'appelé en garantie (code civ., 
art. 116â); 

Par ces motifs, reçoit l'opposition et y fai- 
sant droit déclare le demandeur originaire 
non recevable en son action... 

Du 5 avril 1882. — Tribunal de Bruxelles. 
— ^« ch. — Prés, M. Stinghlamber, vice- 
président 

8 février 1880 [Patte, franc,, 188t, lil). Comp. Da- 
MOLOMBB, t. XI, n« 367 (édit. belge, t. Vi, p. 137); 
Laurent, t. Vil, n» 5il ; JaMâR, Répert, de la jw, 
belge, r* Mitoy$nneté, n<» 82 et 119. CorUrà : casa 
Iranç., 17 février 1864 {Pmîc, franf., 1804, 459j, 
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BRUXELLES, 29 octobre 1888. 

PRIVILÈGE. — Bailleur. — Revendica- 
tion. — Sous-locataire. — Saisie. 

Le privilège du bailleur ne 8*étend pas aux 
meubles qui appartiennent à des tiers et qm 
se trouvent chez le locataire, si le baïUeur 
sait que ces meubles ne sont pas la propriété 
du locataire. Et la preuve de ce fait peut se 
faire par toutes voies de droit et notamment 
par présomptions graves, précises et concor- 
dantes (i). 

Le sous-locataire n'est tenu envers le proprié- 
taire que jusqu'à concurrence de ce qu'il doit 
au locataire principal (Code civ., art. 1753). 
Le baiUeur qui veut exercer son privilège sur 
les meubles du sous-locataire doit donc in- 
diquer jusqu'à cancurrettce de quelle somme 
et pour quels termes de loyer U entend pra- 
tiquer une saisie sur ces mieubles (2). 

(SUGG, — C. JACOBS ET METTENIUS ET C»*.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur renvendique comme lui appartenant 
certains objets mobiliers, et demande qu'ils 
soient distraits de la saisie-gagerie pratiquée 
par le défendeur sur ses locataires Mettenius 
etC»«; 

Attendu que le privilège du bailleur ne 
s'étend pas aux meubles qui appartiennent à 
des tiers et qui se trouvent chez le locataire, 
lorsque le propriétaire a connaissance, par 
une voie quelconque, que ces meubles ne sont 
pas la propriété du locataire; 

Attendu que, notamment, le privilège du 
bailleur ne s'étend pas aux marchandises 
placées à titre de dépôt ou de consipation 
chez un commissionnaire, lorsque le bailleur 
a su ou a dû savoir quelles étaient l'origine 
et la destination de ces marchandises; 

Attendu que la preuve de ce fait n'étant 
soumise à aucune forme spéciale peut se 
faire d'après les principes du droit commun, 
et, par conséquent, à l'aide de présomptions 
graves, précises et concordantes ; 

Attendu que la Société Mettenius et C^ a 
été formée « pour tout ce qui a rapport aux 
affaires de commissions, d'expéditions, 



{i) Voy. LAURENT, t. XXIX, n« 422 et 423; 
P. Pont, Privilège» et hyp„ n» 422; Jamar, RéperL 
de lajuriep, belge, ▼• Privilège, n~ 475, 182, 186 et 
492; jug. Charleroi, 45 janvier 4884 (Pasic. belge, 
4881, III, 833); cass. franc., 43 août 4872 {Paeic, 
franc., 4873, 268): 47 mars 1873 (tWd., 4873, 530), 
et3janYier 4883 (<5td., 1883, 872). Voy. cependant 



d'agences » ; que l'acte de société a été régu- 
lièrement publié au Moniteur belge le 14 oc- 
tobre i878; que le défendeur, louant la 
maison à la société Mettenius et C**", a dû 
nécessairement s'informer du caractère et 
des opérations de cette société; 

Attendu que Mettenius et C'<^ se sont tou- 
jours présentés au public par leurs circulaires 
comme étant les agents du demandeur; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que les appa- 
reils réclamés par ce dernier portaient son 
nom, et qu'il résulte des documents versés au 
procès, qu'ils faisaient partie des assorti- 
ments remis par lui à Mettenius et C^ à titre 
de consignation; 

Mais attendu que le demandeur reconnaît 
qu il était sous-locataire de Mettenius et O^ 
et qu'il occupait ainsi une partie de la maison 
louée, moyennant un loyer de 400 francs par 
trimestre ; 

Attendu que le défendeur, s'emparant de 
cette déclaration, prétend qu'aux termes de 
l'article 1753 du code civil le demandeur, 
comme sous-locataire, est tenu vis-à-vis de 
lui jusqu'à concurrence des sommes dont il 
était débiteur envers le locataire principal et 
que, partant, le défendeur est en droit de 
soumettre à la saisie les objets revendiqués ; 

Attendu que l'article 1753 restreint le pri- 
vilège du bailleur sur les objets appartenant 
au sous-locataire, à la somme dont ce dernier 
est débiteur au moment de la saisie ; que c'est 
donc au défendeur à indiquer jusqu'à con- 
currence de quelle somme et pour quels ter- 
mes de loyer il prétend maintenir cette saisie, 
afin que le sous-locataire puisse, de son côté, 
justifier qu'il n'est plus débiteur de la somme 
réclamée; 

Attendu que le défendeur se borne, dans 
ses conclusions, à offrir de donner mainlevée 
de la saisie-gagerie moyennant jugement préa- 
lable des sommes dues par le demandeur à 
Mettenius et C^ pour sous-location, sans spé- 
cifier la somme réclamée, ce qui rend l'exé- 
tion par le demandeur impossible et l'offre da 
défendeur illusoire; 

Attendu qu'il est justifié par les documents 
versés au procès qu'au moment de la saisie, 
Mettenius et C'*^ étaient débiteurs du deman- 
deur, du chef de ventes effectuées pour son 
compte, d'une somme dépassant le montant 
des loyers; qu'ainsi la dette résultant des 



app. Brnxelles, 34 juillet 4781 (Pasic belge, 1873, 
II, 426). 

(2) Voy. Laurent, t. XXV, n»« 200 et 204; ipp. 
Liège, 42 juin 4869 (Pasic bklge, 4874, II, 44^: 
cass. franc., 24 janvier 4853 {Joum. du pal., 4853, 1, 
249) et 2 juillet 4873(Pa«tc. franc., 4873, 7a''i) 
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loyers échos était éteinte par compensa- 
tion; 

Attendu qae le défaut de précision dans les 
réclamations du défendeur et les justifications 
fournies par le demandeur ne permettent 
pas d'accueillir sur ce point les conclusions 
du défendeur ; 

Par ces motife, déclare nulle et de nul 
effet vis-à-vis du demandeur la saisie-gage- 
rie pratiquée à charge de Mettenius et C'*" au 
nom du défendeur, en tant qu'elle porte : 
l<*sur un photomètre, etc.. 

Du 29 octobre 1885. -Tribunal de Bruxel- 
les, 2*» ch. — Prés. M. Drugman, vice-prési; 
dent. — PL MM. Jones et Lebel. 



BRDGES. SI Janvier 1884. 

PROMESSE DE VENTE BILATÉRALE. — 

Terme. — Condition potbstative. — Sti- 
pulation AU NOM d'un tiers. — ObUGATION 

SANS OBJET. — Vente de la chose d'au- 
TRUi. — Pacte sucgessoire. 

Si une personne s'engage à reprendre, pour une 
somme déterminée, après le décès d'une autre 
personne, un immeuble appartetiant à cette 
dernière, et si celle-ci stipule que ses héri- 
tiers seront obligés d'exécuter cette reprise, 
cette convention ne renferme ni une condi- 
tion purement potestative de la part de l'un 
des contractants, ni une stipulation au nom 
d^un tiers, ni une obligation sans objet (1). 

Elle ne constitue ni une vente d'une those ap- 
partenant a autrui ni un pacte succès- 
soire (2). 

(van DaMME, — C. VAN SPEYBROUCK.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
tend à obtenir la liquidation et le partage de 
la succession de la demoiselle Julie Van 
Damme, décédée, à Bruges, leâ7octobre 188â; 

Attendu que nul ne peut être contraint à 
demeurer dans rindivisioa; 

Mais, attendu que des contestations se sont 
élevées entre parties quant à la confection 
d'un inventaire, ainsi qu'en ce qui concerne, 
A un cabaret, situé Marché aux balais, et 
deux maisons rue des Ciseaux, B trois mai- 



Ci) Voy. Dkmolombb, t. XII, p. 91, édit. belge. 
Dohanton, t. X, p. S60; Q« â55{ Laurent, t. XVI*, 
p. 43. 

(û) Voy. Larombiére, sur l'art. 1130. 

PASIC, 1834. — 5® PARTIE. 



sons sises petite rue Saint- Amand à Bruges; 

Quantli la confection d'un inventaire : 

Attendu, etc. (sans intérêt) ; 

Quant aux immeubles repris sub Utt, A 
ci-dessus : 

Attendu, etc. (sans intérêt) ; 

Quant aux immeubles repris sub litL B 
ci-dessus : 

Attendu qu*en vertu d*une convention ver- 
bale, en date du l*'*' janvier 1867, les demoi- 
selles Julie et Victoire Van Damme ont 
donné en location au défendeur Van Spey- 
brouck les maisons dont s'agit, jusqu'au 
décès de la dernière survivante des bailleres- 
ses; qu'il a été stipulé que Van Speybrouck, 
après le décès des sœurs Van Damme, serait 
tenu de reprendre, pour le prix de 7,000 fr., 
les maisons à lui louées et que les héritiers 
des dites demoiselles Van Damme seraient 
obligées d'exécuter celte reprise (deze over- 
neming te bewerkstelligen) endéans les six mois 
à partir du décès de la dernière survivante, 
ce aux frais du dit Van Speybrouck; 

Attendu que la prédite convention ren- 
ferme, d'une part, un contrat de bail, et, 
d'autre part, une promesse de vente bilaté- 
rale accompagnée d'un terme; 

Attendu que vainement on soutient qu'il 
dépendait absolument des demoiselles Van 
Damme d'empêcher l'exécution de leur enga- 
gement en vendant elles-mêmes les maisons 
dont s'agit; que, dès lors, leur obligation 
était subordonnée à une condition purement 
potestative ; 

Attendu que la promesse de vente dont 
s'agit n'ayant pas été transcrite, toute aliéna- 
tion consentie par les soeurs Van Damme, 
dans l'intervalle du contrat à l'échéance du 
terme, eût été opposable au défendeur Van 
Speybrouck, mais que ce dernier eût eu droit 
à des dommages-intérêts; qu'il suit de là 
qu'il ne dépendait point des demoiselles Van 
Damme de détruire tout lien de droit entre 
elles et Van Speybrouck; 

Attendu que, à tort également, on prétend 
que la promesse de vente dont s'agit est nulle 
parce que, d'abord, elle contient une stipu- 
lation au nom de tiers, qu'ensuite elle con- 
stitue une vente d'une chose appartenant à 
autrui et qu'entin elle est sans objet, puisque 
les demoiselles Van Damme ne s'engagent ni 
à donner, ni à faire, ni à ne pas faire une 
chose quelconque. 

Attendu que le germe du droit et de l'obli- 
gation résulunt pour les héritiers de la 
demoiselle Julie Van Damme du contrat en 
litige est né immédiatement dans la personne 
de la de cujus; que la de cujus était tenue de 
ne point vendre les maisons dont s'agit, sous 
peine de dommages-intérêts; qu'il existe, 

6 
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dès lors, entre elles et ses héritiers un lien, 
à raison duquel ils la représentent et ne peu- 
vent être envisagés comme des tiers par rap- 
port à la convention du 1*"' janvier; qu'à la 
vérité, les demoiselles Yan Damme avaient 
apposé un terme à l'exécution de leur obli- 
gation, mais que les parties peuvent mettre 
à leur convention le terme qu*elles jugent 
convenable; qu'il suit de ce qui précède qu'il 
n y a, dans l'espèce, ni stipulation au nom de 
tiers, ni obligation sans objet, ni vente de la 
chose d'autrui; 

Attendu que, finalement, on prétend que 
la promesse litigieuse est nulle comme con- 
stituant, de la part des demoiselles Yan 
Damme, un pacte sur une succession non 
ouverte; 

Attendu qu'il y aurait eu un pacte succes- 
soire si la convention dont s'agit avait porté 
sur un immeuble en tant que devant se trou- 
ver dans la succession des demoiselles Yan 
Damme, au jour de leur décès; mais qu'il y 
a, dans l'espèce, une obligation à terme por- 
tant sur un bien présent et actuel, obligation 
indépendante, quant à son existence, de l'ou- 
verture de la succession de l'obligée; que le 
terme n'altère point la nature de l'obligation; 
que la seule circonstance que l'échéance du 
terme coïncide avec l'ouverture de la suc- 
cession du promettant ne suffit pas pour 
qu'une convention sur choses présentes soit 
considérée comme un pacte sur une succes- 
sion future; 

Par ces motifs, etc.. 

Du Si janvier i 884. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés, Bf . De Net, vice-président. 
— PL MM. De Clercq et De Monie. 



(1) La combinaison des articles iSS et 159 du code 
de procédure civile justifie parfaitement la décision 
du tribunal de Furnes. Les réserves faites lors du 
payement ou Texécutoire du jugement nonobstant 
opposition ou apiiel ne peuvent pas avoir pour effet 
d*éiendre le délai d'opposition. Ce délai est bien net- 
tement fixé par la loi. En cas de défaut contre partie, 
l'opposition n'est recevable que jusqu'à l'exécution 
du jugement (art. i58). Or, le jugement est réputé 
exécuté lorsqu'il y a quelque acte duquel résulte 
nécessairement que l'exécution du jugement a été 
connue de la partie défaillante; tel est le payement 
dos frais (art. 1K9). Les réserves d'opposition ou 
d'appel, l'exécutoire provisoire du jugement n'em- 
pécbent pas que le payement des frais par la partie 
défaillante ne constitue un acU duquel rétuUe néceê^ 
sairêmeiU qu9 VexiaUion du jugement a été connue de 
cette parlie. L'opposition doit donc être formée au 
plus tard au moment du payement des frai^i. Los | 



FDRNES, S4 novembre 1888. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Opposition. 
— Délai. — Jigement exécute. — Paye- 
mekt des frais. 

Le jugement par défaut doU être considéré 
comme exécuté et l'opposition doit être dé- 
darée non recevable lorsque les Irais ont été 
payés. (Code de proc. civ., art. i58, 459.) 

Il importe peu que ce payement ait eu lieu sous 
réserve de tous droits et que le jugement 
rendu par défaut fût exécutoire nonobstant 
opposition (i). 

(DESMADRYL, — C. WOUTERS.) 
JUGEMENT. 

LE TiUBUNAL; — Attendu que le sieur 
Wouters soutient que Topposition esi tardive; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 158 du 
code de procédure civile ruppoMiion à un 
juiiement rendu par défaut contre une partie 
qui n*a pas d'avoué n'e^t recevable que jusqu'à 
l'exécution du Jugement ; 

Attendu que, suivant l'article 159 du même 
code, le Jugement est réputé exécuté notam- 
ment lorsque les frais ont été payés; 

Attendu, en fait, qu'il est reconnu entre 
parties que Desmadryl a payé les dépens aux- 
quels il avait été condamné par le Jugement 
du 4 août dernier; 

Attendu, il est viai, quHl ne les a acquiués 
que sous la réserve de tous ses droits en ce 
qui concerne la rébiliation du bail et le délais- 
sement des biens loués, mais qu'il est de 
doctrine et de juiisprudence que les réserves 
et protestations faites lors du payement des 
frais sont inefficaces quand même le payement 



résenres formulées par le défaillant et la menace 
résultant du commandement Ue payer peuvent, sans 
doute, enlever au payement des frais le caraaère 
d*un acquiescement au jugement jNir défaut. Il est 
bien vrai aussi que les dispositions des articles 158 et 
159 sont fondées sur un acquiescement tacite. Hais 
Tacquiescement sur lequel reposent ces dispositions 
est présumé i)ar la loi : c'est une présomption jurie 
et de jure qu'elle déduit, en ce qui concerne la TOie 
de l'opposition, de certains actes impliquant que la 
partie défaUlante a eu connaissance de l'exécution du 
jugement par défaut. C'est aussi une présomption pro 
eut^ectd materiâ, si je puis ainsi dire, car elle laisse 
ouverte la voie de l'appel (art. 443). 11 me semble 
donc que le jugement n'avait nul besoin, pour écarter 
les conclusions de l'opposant, d'invoquer Tarticle 137 
du code de procédure civile, ainsi que l'adage : pro" 
testatio actui contraria non operatur, X;.. 
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n^aorait ea lieu qu^après le commandement : 
proteilaiio achU contraria non operatur; qu*il 
en est ainsi alors même que le jugement est, 
commedans l'espèce, exécutoire par provision, 
puisque, aux termes de Tarticle i57 du code 
de procédure civile, Texécuiion ne s'applique 
pas et ne peut pas s'appliquer aux dépens ; 

D*où il suit que Desmadryl est réputé avoir 
acquiescé au jugement dont il a eu connais- 
sance et est déchu du droit de former oppo- 
sition; 

Par ces motifs, déboute Desmadryl de son 
opposition. 

Du 2-1 novembre 1883. — Tribunal civil 
de Fumes. — Prés. M. Yan Grave, président. 
— PL MM. Joye et Despoi. 



fiRDXELI^S, 5 déoembra 1888. 

PÈCHE. — Poissons de provenance étran- 
gère. — Exposition en vente. 

La loi du i9 janvier 1885 ne prohibe point le 
colportage, la vente ou l^explosUion en vente 
du poisson pris en dehors du territoire, ni 
celui provenant d^étangs, de viviers, de ré- 
servoirs, de fossés Ott de canaux appartenant 
à des particuliers et dont les eaux ne com- 
muniquent pas naturellemeni avec les ri- 
vières (1). 

(lONlSTÈRE PUBUC, — C. NODDYN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Noddyn 
Gérard est cité devant ce tribunal sous la pré- 
yention d*avoir, à Bruxelles, le 16 novembre 
1883, colporté, vendu ou exposé en vente du 
saomon, dont la pêche est interdite; 

Attendu, en fait, que le prévenu justifie 
par une déclaration du bourgmestre de Kra- 
lingen, en date du 15 novembre dernier, que 
le saumon saisi chez lui vient de cette localité 
et a été pris dans les eaux hollandaises ; 

En droit : 

Attendu que, si la loi belge du 19 janvier 
1883, ainsi que cela résulte clairement de 
TExposé des motifs, a eu pour but d'arrêter 
et d*empêcher le dépeuplement des cours 
d'eau, ses dispositions ne sauraient toutefois 
s'étendre au delà des limites du royaume ; 

Qu'il est, en effet, de principe que, si les 
lois de police et de sûreté obligent tous ceux 



(1) A rapprocher da jugement da même tribunal 
da 13 juin 1883 rappwtô dans ce Recueil, année 1883, 
p.3t8. 



I qui habitent le territoire (art. 3, § l"", du 
j code civil), cependant la souveraineté ne 
s'étend pas au delà des frontières ; qu'en con- 
séquence, il importe peu de rechercher si la 
législation hollandaise prohibe ou non, à cette 
époque de l'année, la pêche, la vente ou le 
colportage du poisson et spécialement du 
saumon; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
tribunal doit uniquement rechercher si, 
d'après le texte et l'esprit de la loi belge 
précitée, la vente et le colportage du saumon 
sont prohibés d'une façon absolue; 

Attendu, à cet égard, que l'article 10, § 2, 
de la loi du 19 janvier 1883 ne défend le col- 
portage, la vente ou l'exposition en vente que 
du poisson dont la pèche est interdite par le 
$ 1^ du même article ; 

Attendu que les dispositions de cet article 
cessent d'être applicables lorsqu'il est établi 
que les poissons proviennent d'étangs, de 
viviers, de réservoirs, de fossés ou de canaux 
appartenant à des particuliers et dont les 
eaux ne communiquent pas naturellement 
avec les rivières; 

Attendu que le but principal de l'article 12 
de la loi susvisée est de réglementer la preuve 
de la provenance du poisson colporté ou ex- 
posé en vente ; qu'à cet égard les travaux 
préparatoires et les discussions aux chambres 
démontrent que le législateur belge n'a nul- 
lement voulu porter atteinte au droit des pro- 
priétaires de capturer et de vendre les pois- 
sons provenant de leurs viviers ou étangs 
privés; 

Que c'est ainsi notamment que M. Rolin* 
Jaequemyns, ministre de l'intérieur, à la 
séance du sénat du 22 décembre 1881, disait 
que « proscrire d'une manière absolue le col- 
portage ou la vente des poissons provenant 
des étangs privés serait aller au delà de ce 
que réclame l'intérêt de la pèche » ; qu'à la 
séance du sénat du lendemain 23 décembre 
1881, le même membre du gouvernement, 
relevant les termes « dont la pêche est inter- 
dite », inscrits dans l'article 10 de la loi, 
disait : « Il s'agit du poisson dont la pêche 
est interdite; c'est celui-là seulement qu'il est 
interdit de vendre et de colporter en temps 
prohibé. Il en résulte qu'il est parfaitement 
permis, sans qu'il soit besoin de l'article 12, 
de vendre et de colporter le poisson dont la 
pêche est permise. Or, du moment où il est 
permis en tout temps de pêcher dans l'étang 
ou le réservoir dont on est propriétaire, il 
sera impossible d'obtenir, en vertu de l'ar- 
ticle 10, la condamnation de celui qui prou- 
vera que le poisson vendu ou colporté par 
lui a été péché dans un étang ou réservoir 
appartenant à un particulier. Ce que l'on 
pourrait reprocher à l'arlicle 10 (12) serait 
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doDcd*être peut-èire inutile. Encore ne Test- 
il pas lout à fait, puisqu'il déplace le fardeau 
de la preuve au préjudice du propriétaire de 
réservoirs n ; 

Attendu que c'est à la suite de ces obser- 
vations que l'article ii. fut maintenu; 

Attendu que des considérations susénon- 
cées il résulte clairement et du texte et de 
Tesprit de la loi que, dans Tespèce, le fait 
imputé au prévenu échappe à toute répres- 
sion ; 

Par ces motifs, et sur les réquisitions con- 
formes de M. Janssens, substitut du procureur 
du roi, acquitte le sieur Noddyn Gérard et le 
renvoie de la poursuite sans frais. 

Du 5 décembre i883. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — Prés. M. Stinglham- 
ber, vice-président. 



GAND, £8 JanTler 1884. 
FAILLITE. — Créance contestée* — Créan- 

CU&R DÉFAILLANT. — CONCLUSIONS EN RAP- 
PORT DU CURATEUR. — NON-RKCEVABILITÉ. 

De même qu*un défendeur ne peut obtenir Vad- 
jtuUcation de ses conclusions reconvention- 
nelies contre un demandeur défaillant, de 
même un curateur à une faillite ne petit de- 
mander l* adjudication de ses conclwdotis en 
rapport contre un créancier contesté qui ne 
comparaU pas. 

Dans ce cas, le créancier contesté doit être as- 
signé à cette fin par exploit séparé. 

Il est frustratoire d'intenter une action ai rap- 
port à la masse avant qu*il soit décidé que le 
failli n'obtient pas de concordai. 

Une demande en rapport ne peut être formée 
que dans f intérêt de la masse. 

(y. TiBBAUT Q. Q., — C. YYNCKE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la déclaration de 
créance déposée sous le n*" 18 à la faillite de 
Clément Kaessens, de Deurle, par Alphonse 
Vyncke, marchand de charbons, à Laethem- 
Saint-Martin, et aux termes de laquelle il se 
porte créancier pour ^5 fr. 50 c, du chef de 
solde de compte, vente et livraison de mar- 
chandises; 

Attendu que le curateur a contesté cette 
déclaration, soutenant que le produisant avait 
reçu, le 27 novembre dernier, en connais- 
sance de la cessation des payements du failli, 
un acompte de 67 francs de ce dernier, et 
concluant au rapport de la dite somme à la 



masse, moyennant Tadmission du prodaisani 
au passif pour la somme de 92 fr. 50 c. ; 

Attendu qu'à Taudience du 16 janvier der- 
nier le produisant n'a plus comparu; 

Attendu que, de même qu'un défendeur ne 
peut obtenir Tadjudicaiion de ses conclusioDS 
reconventionnelles contre un demandeur dé- 
faillant, de même un curateur ne peut de- 
mander Tadjudication de ses conclusions en 
rapport contre un créancier contesté qui ne 
comparait pas; 

Que celui-ci doit être assigné à cette fin par 
exploit séparé; 

Mais, attendu qu'une demande en rapport 
ne pouvant être formée que dans Tintérêt de 
la masse et non au nom du failli, à qui l'ac- 
tion en nullité d'un payement n'appartieni 
pas, il serait frustratoire d'intenter raction 
en rapport avant qu'il tût décidé que le failli 
n'obtient pas de concordat et qu'il sera passé 
outre à la liquidation ; 

Qu'il y a donc lieu de remeure la contesta- 
tion au fond pour être jointe à l'action en 
rapport à intenter jusqu'après le délai mora- 
lement nécessaire pour la réunion de l'as- 
semblée concordataire; 

Mais, attendu qu'en vue de cette assemblée 
il y a lieu de fixer le chiffre à concurrence 
duquel le produisant sera admis dans les 
délibérations; 

Par ces motifs, ouï M. le juge-commis- 
saire en son rapport fait à l'audience, dé- 
clare le curateur, hic et nunc. en la forme 
qu'il afiiit, non recevable en sa demande de 
rapport; 

Admet, par provision, le sieur Alphonse 
Vyncke au passif de la faillite Clément Naes- 
sens, mais uniquement en vue de prendre 
part aux délibérations sur le concordat pour 
la somme de 25 fr. 50 c. à titre chirogra- 
phaire; 

Remet la contesution au fond à six se- 
maines; 

Réserve les dépens. 

Du 25 janvier 1884. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Verspieren. — 
PI. M. V. Tibbaut. 



COURTRAl, 9 Juin 1888. 

TUTELLE. — Responsabhjté du tuteur. — 
Emploi de sommes. 

Loasque le conseil de famille a ordonné que les 
fonds à provenir d'une vente d^immeuble 
seront placés eu rente sur VE^at, le tuteur est 
responsable vis-à-vis du mineur des fonds 
qui par la négligence du tuteur ont été laissés 
entre les mains du notaire. 
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(DHATBLOOSE, — C. LABfBBRTYN.) 
JUGEliENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le compte 
rendu par le défendeur, ci-devant tuteur de 
la demanderesse, en exécution d'un jugement 
de ce tribunal en date du 5 août 1882, est 
contesté en ce qu'il ne porte point à Tactif 
an capiul de 7,898 fr. 98 c, revenant à la 
demanderesse dans le produit de la vente des 
immeubles dépendants de la succession de ses 
père et mère; 

Attendu que le défendeur prétend que, 
n'ayant pas louché cette somme, qui est res- 
tée entre les mains du notaire Vermeulen, de 
Wielsbelie, et aurait été placée par les soins 
de ce dernier, il n'a point à en rendre 
compte; 

Attendu que ce soutènement n'est pas 
fondé ; 

Attendu, en effet, que Tobligation imposée 
an tuteur d'administrer en bon père de fa- 
mille implique nécessairement celle de s'en- 
quérir par lui-même si les capitaux du mi- 
neur sont placés en sûreté, peu importe qu'il 
en ait eu la détention réelle ou qu'ils soient 
détenus par des tiers chargés de les placer; 

Attendu que, dans l'espèce, le défendeur 
est d'autant moins rec^vable à invoquer une 
excuse pour écarter sa responsabilité, qu'il a 
manifestement contrevenu k une réunion du 
conseil de famille en date du 22 mai 187 u lui 
imposant de prendre inscription sur le grand- 
livre de la dette publique belge pour tous les 
capitaux qui reviendraient à la mineure, de- 
manderesse en cause ; 

Attendu qu'il y a donc lieu de porter à l'ac- 
tif du compte produit la somme de 7,898 fr. 
98 c.: 

Par ces motifs, ou! l'avis conforme de 
M. Van Iseghem, substitut du procureur du 
roi, dit pour droit que la somme de 7,898 fr. 
98 c. sera portée à l'actif, etc. 

Du 9 juin 1883. —Tribunal civil de Cour- 
trai, i" ch. — Prés. M. Molltor, président. 
-— PL MM. Claeys et Ghesquière. 



LIÈGE. 6 Juin 1888. 

ORDONNANCE DE RÉFÉRÉ. — Fabrique 
d'égusb. — Autorisation de plaider. — 
Jouissance n'HABrrATiON attachée a un 
EMPLOI. — Durée de l'occupation. — 
Congé. 

Une fabrique Régine n'a pas besoin de se faire 
autoriser à ester en justice pour introduire 
une action en référé; la nature de l*tnstance 



en référé et les règles de la procédure qui la 
régissent sont incompatibles avec les letUeurs 
et les formalités qu entraine toute demande 
en autorisation de plaider (1). 
Celui qui a la jouissance d'une habitation par 
suite de son emploi ne doit point être consi- 
déré comme un locataire et traité comme tel 
pour la durée de l'occupation et la significa- 
tion du congé. Son droit à la jouissance 
prend fin du jour oU U cesse de remplir 
l'emploi qui lui avait été conféré. 

(la fabrique d'église de fooz, — c. thibeau.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit de rhuissier Joly de Liège, en date du 
SGmai 1885, enregistré, le conseil de fabrique 
de l'église de Fooz (poursuite et diligence de 
son trésorier) a fait assigner le défendeur à 
Taudience des référés à l'effet de « voir dire 
qu'il sera tenu de migrer de la maison qu'il 
habite et appartenant à la fabrique de l'église 
susdite n ; 

Attendu que celui-ci a conclu d'abord à 
l'incompétence du juge des référés, se fondant 
sur ce que le débat soulevé ne présente 
aucun caractère d'urgence, ensuite à la non- 
recevabilité et au non-fondement de la de- 
mande : la non-recevabltité découlant selon 
lui du défaut d'autorisation d'ester en justice 
accordée à la demanderesse par le pouvoir 
compétent; le non-fondement ressortant de 
l'évidence des faits de la cause ; qu'en un mot 
il est locataire de l'immeuble dont il s'agit et 
ne peut en être expulsé qu'en observant les 
termes et délais fixés par la loi en vue des 
baux à loyer; 

Attendu, en ce qui concerne l'exception 
tirée du défaut d'autorisation, qu'il n'y a pas 
lieu de s'y arrêter; qu'en effet, ainsi que l'a 
dit un arrêt rendu par la cour d'appel de 
Liège en date du 16 juillet 1870, la nature 
de l'instance en référé et les règles de la 
procédure qui la régissent sont incompati- 
bles avec les lenteurs et les formalités qu'en- 
traîne toute demande en autorisation de 
plaider; 

Attendu, quant à la question de compé- 
tence, qu'il y a lieu de l'examiner avec le 
fond du débat, puisqu'elle reposesur le carac- 
tère d'urgence à attribuer ou à refuser à la 
demande ; 

Attendu que, par délibération en date de 
1" janvier 1882, le bureau de la fabrique de 
Fooz a, sur la pré.^eDtation du curé de la 



(\) Voy. Lièî?e, 16 juiUct 1870 (Pasic. BELGE, 
1871, II, 58 j et U note qui accompagne cei arréu 
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paroisse, nommé anx fonctions de sacristain, 
chantre et sonneur le sieur Thibeau, le défen- 
deur actuel; que cette délibération alloue 
pour cet emploi une somme annuelle de 
150 francs, plus la jouissance de la maison et 
du jardin y attenant, affectés à Thabitation 
du chantre et a cela pour le temps de sa ges- 
tion »; 

Attendu que, par délibération du même 
bureau, en date du il mars i885, la révo- 
cation du susdit Thibeau a été prononcée et 
portée à sa connaissance, avec avis qu'il lui 
était accordé terme jusqu'au 20 avril suivant 
pour se procurer un autre logement; 

Attendu que de cet exposé ressort claire- 
ment le caractère d'urgence de la demande; 
qu*en effet, la fabrique demanderesse a le 
plus grand intérêt à voir décider sans délai 
si elle a ou non le droit de disposer immé- 
diatement de son immeuble pour y installer 
le successeur de remployé révoqué; 

Attendu que le juge saisi n'a pas mission 
de rechercher si les causes de révocation 
alléguées sont ou non fondées; qu'il est par- 
faitement incompétent à cet égard; 

Attendu, en présence des termes de la déli- 
bération du i'' janvier i88â, qu'il parait 
évident que le défendeur n'a droit à la jouis- 
sance de la maison que pendant la durée de 
son emploi; que ce droit a flni avec celui-ci 
par la seule force de la délibération qui fai- 
sait la loi des parties; que c'est donc à tort 
que le défendeur prétend devoir être consi- 
déré comme un locataire et traité comme tel 
tant pour la durée de l'occupation de sa mai- 
son que pour la signification du congé qui, 
selon lui, aurait dû lui être faite conformément 
aux presi*,riptions du code civil sur les baux 
à loyer; 

Par ces motife, nous Charles Leroux, vice* 
président du tribunal, tenant l'audience des 
référés en remplacement de M. le président 
empêché. 

Nous déclarons compétent : 

Et statuant au fond, ordonnons au défen- 
deur de migrer de la maison dont il s'agit 
dans les vingt-quatre heures de la significa- 
tion de la présente ordonnance; 

Sinon et faute par lui de ce faire, autori- 
sons la fabrique demanderesse à l'en faire 
expulser par la force publique et à mettre ses 
effets sur le carreau ; 

Le condamnons en outre aux dépens. 

Du 5 juin 1883. — Ordonnance du prési- 
dent du tribunal de Liège. —Stégeanl, M. Le- 
roux, vice-président. 



LOUVAIN, £4 Janvier 1884. 
COMPROMIS. — Expertise. — Mineurs. 

— NULLFTÉ. 



Il y a compramû lorsqu'un litige existant entre 
parties, celles-ci chargent un expert d'ex- 
pertiser les travaux faits et s'interdisent de 
critiquer cette décision. 

(VAN PARYS, — C. VAN GOIDSBNHOVEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande a pour objet le payement de travaux 
faits k l'entreprise et à la journée, s*élevant 
ensemble à 2,660 fr. 28 c.; 

Attendu que les parties n'ayant pu se met- 
tre d'accord sur les sommes dues ont. par 
convention du 23 décembre i875, enregis- 
trée, charge l'architecte Yan Lint de pro- 
céder à l'expertise des travaux exécutés par 
le défunt mari de la demanderesse pour 
compte du défendeur; 

Attendu que cette convention constatant 
qu'au moment où elle a été conclue, il exis- 
tait un litige entre parties, et celles-ci s'étant 
formellement engagées à se soumettre à la 
décision du sieur Van Lint, sans pouvoir la 
critiquer pour quelque motif que ce soit, 
constitue un compromis, lequel est nul, 
comme excédant les pouvoirs de la demande- 
resse agissant en qualité de tutrice de ses 
enfants mineurs; 

Attendu, etc.. 

Du 24 janvier 188i. — Tribunal de Lou- 
valn, i" ch. — Prés. M. Henot, président. — 
PL MM. Jacobs et Peemans. 



BRUXELLES, 7 décembre 1888. 

TAXES COMMUNALES. — Viandes impor- 
tées EN VILLE. — Expertise. — Ordon- 
nance DE LA VILLE DE BRUXELLES DU i5 MAI 

i878. — Approbation ROYAi^. 

Uordonnance de la ville de Bruxelles du 
il mai 1878 qui prescrit la vériflcaticn de 
la salubrité de toutes les viandes importées 
en ville pour être vendues, et établit une taxe 
pour cette expertise, est sans force légale, 
n'étant pas revêtue de rapprobaUan rofole. 
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(SHEDT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attenda que Tappel est 
régulier en la forme, reçoit le dit appel et y 
faisant droit : 

Attenda que Smedt est appelant d'un 
Jn^ement do tribunal de simple police de 
Bruxelles, qui Ta condamné à cinq amendes 
de 5 francs chacune pour avoir refusé de 
payer le droit d^expertise des viandes qu*il 
avait présentées au bureau des halles; 

Attendu que la disposition pénale appli- 
quée par le premier juge est Tarticle 2i de 
Tordonnance de la ville de Bruxelles, en date 
du 13 mai 1878, laquelle prescrit la vérifi- 
cation de la salubrité de toutes les viandes 
importées en ville pour être vendues, et éta- 
blit une taxe pour cette expertise; 

Attendu que l'appelant soutient que cette 
ordonnance est illégale comme n'étant pas 
revêtue de Tapprobation royale ; 

Attenda qu'aux termes de l'arrêté royal 
du 9 avril 1819, les droits de pesage, mesu- 
^^^9 jaugeage et d'inspection de certaines 
denrées doivent être considérés comme un 
salaire lorsqu'ils ne sont exigés que des per- 
sonnes qui désirent faire usage du ministère 
des préposés d'administration, et dans le cas 
contraire, ces droits doivent être considérés 
comme des taxes municipales, dont l'établis- 
sement est soumis à l'approbation royale ; 

Attendu, par conséquent, que, sous l'empire 
de cette législation, les redevances ou rétri- 
butions afférentes aux vérifications ci-dessus 
ne pouvaient être créées par les municipalités, 
en dehors de l'intervention du chef de l'Etat, 
qu'à la condition que ces vérifications fussent 
facultatives ; 

Attendu que la loi du 30 mars 1836, qui a 
remplacé l'arrêté royal du 9 avril 1819 par 
ses articles 76, § 5 et 77, § 5, a maintenu ces 
principes; 

Attendu, en effet, qu'elle distingue les im- 
positions communales proprement dites et les 
droits de pesage, mesurage, jaugeage, et 
qu'elle exige pour l'établissement des pre- 
mières l'autorisation royale et se contente, 
pour les secondes, de l'approbation de la 
députation permanente; 

Attendu que rien n'autorise à supposer 
qu'elle ait voulu innover en supprimant la 
eondition à laquelle la législation antérieure 
subordonnait le droit des communes d'établir 
certaines taxes sans devoir obtenir l'autori- 
sation royale; 

Attendu, au contraire, quel'énumération de 
l'article 77, § 5, ne comprend que des droits 
institués à raison de vérifications facultatives 
de la part des particuliers ; 



Attendu que si cette énumération n'est pas 
limitative, tout au moins faut-il reconnaître 
qu'on ne peut assimiler aux droits y dénom- 
més que des droits qui présentent, comme 
eux, le caractère de rémunération d'un ser- 
vice, non pas imposé, mais offert au public; 
- Attendu, au surplus, que la vérification de 
la salubrité des viandes importées du dehors 
doit être considérée plutôt comme une mesure 
d'hygiène et d'intérêt général que comme un 
service rendu aux particuliers; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l'ordonnance de la ville de Bruxelles, du 
13 mai 1878, devrait, pour avoir force légale, 
être revêtue de l'approbation royale; 

Attendu, dès lors, qu'il est inutile de re- 
chercher si cette ordonnance viole également 
la loi du 18 juillet 1860, abolitive des octrois; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
appel et renvoie le prévenu des fins de la 
poursuite sans frais. 

Du 7 décembre 1883. —Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — Frés. M. T'Serste- 
vens, vice-président. 



GàND, 19 Janvier 1884. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Quasi 
DÉLrr. — Propos DiFFAUATomES. — Dom- 

MAGBS-INTÉRÊTS. 

Le tribunal de commerce rCest compétent pour 
connaUre d'une action en dommages-imlérêts 
du chef de propof diffamatoires que pour au- 
tant que Vauteur ait açi par esprit de lucre, 
en vue de se procurer un bénéfice, dans un 
but de concurrence déloyaU, pour discréditer 
dans son intérêt la personne diffamée (1). 

(DETBON frères, — C. DE RIDDBR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'ajour- 
nementdel'hnissierGustaveVanWaesbergbe, 
à Gand, en date du 23 octobre 1883, enre- 
gistré, et les conclusions des parties; 

Attendu que la demande tend à 5,000 francs 
de dommages-intérêts; 

Attendu que la demande est basée sur ce 
que, le 5 juin 1883, au Café des Boulevards^ 
place des Nations, à Bruxelles, dans une réu- 
nion composée des principaux négociants et 
fobricants de tabacs du pays, le défendeur 
aurait tenu publiquement des propos diiTa- 



(1) Voy. la note qui accompagne l'arrêt de Bruxelles 
du 18 mai 1881 cité dans le corps da jugement. 
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maloires sur le compte des demandeurs; sur 
ce que, notamment, il aurait déclaré que les 
demandeurs lui devaient 155 francs, qu1Is 
ne savaient pas les payer, et qu'ils ne valaient 
pas cinq centimes de crédit ; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
que cette déclaration aurait eu pour effet ûr. 
leur enlever le bénéfice d un marché à terme 
de 8,000 francs environ, le dit bénéfice éva- 
lué à 5,000 francs, et qu'en outre, elle leur 
aurait causé un tort moral sérieux en nuisant 
à leur réputation, et leur causera un dom- 
mage pécuniaire considérable, évalué à 2,000 
francs ; 

Attendu que le défendeur soutient que le 
tribunal est incompétent pour connaître de 
la demande, déniant au fond les faits tels 
qu'ils sont articulés; 

Sur la compétence : 

Attendu qu'il est de jurisprudence (arrêt de 
la cour d'appel de Gand, du 5 août 1875, 
Pasic. belge, i875. H, 594) que la juridic- 
tion consulaire n'est compétente pour con- 
naître d'un quasi-délit que lorsque le fait 
dommageable a été posé par un commerçant 
dans un esprit de lucre en vue de se procurer 
un bénéfice et (arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles, dp 18 mai 1881, Id., 1881, II, 555) 
que le tribunal de commerce est compétent 
pour connaître d'une action en dommages- 
intérêts qui a pour base des propos malveil- 
lants tenus par un commerçant dans un but 
de concurrence déloyale, pour discréditer, 
dans son intérêt, un autre commerçant ; 

Attendu que, dans l'espèce, la question de 
compétence dépend du point de savoir si les 
demandeurs allèguent ou non que le défen- 
deur a tenu les propos dont question au pro- 
cès par esprit de lucre, en vue de se procurer 
un bénéfice, dans un but de concurrence dé- 
loyale, pour discréditer, dans son intérêt, les 
demandeurs : 

Et, attendu que l'exploit introductif n'ex- 
clut pas, mais n'implique pas non plus for- 
mellement l'allégation de pareille intention 
dans le chef du défendeur; 

Par ces motifs, avant de statuer sur l'ex- 
ception d'incompétence soulevée; 

Ordonne aux demandeurs de déclarer s'ils 
imputent ou non au défendeur d'avoir tenu 
les propos articulés par esprit de lucre, en 
vue de se procurer un bénéfice, dans un but 
de concurrence déloyale, pour discréditer les 
demandeurs dans son intérêt; 

Et, dans l'affirmative, leur ordonne de 
préciser les faits desquels ils entendent in- 
duire la dite intention dans le chef du défen- 
deur; 

Remet la cause à cette fin à quinzaine; 

Réserve les dépens; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 



provision nonobstant appel ou opposition et 
sans caution. 

Du 19 janvier 1884. — Tribunal de com- 
merce de Gand.— Prés, M. Verspieren, pré- 
sident.— P/. MM. Verbaere et Albert Ecman. 



LOUVAIN, 8 Janvier 1884. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Demande non 
JUSTIFIÉE. — Conclusions non ADJCGitEs. 

Quand le défendeur fait défaut, il n'y a pas 
lieu d'adjuger les conclusions du demandeur, 
s'il ne produit aucun élément de juslificaiùm 
de sa demande. 

(BORRÉ, — G. EGGERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que les défen- 
deurs, quoique dûment cités, n'ont pas con- 
stitué avoué, donne défaut contre eux, et pour 
le profit : 

Attendu que la demande tend à faire con- 
damner les défendeurs à payer à la demande- 
resse : i* la somme de î,4'00 francs en rem- 
boursement de pareil capital exigible à 
première demande, prêté le 2 novembre 1877 
par feu le notaire Denis Borré au défunt Jo- 
seph Eggers, cultivateur, père des assignés 
Eggers, ensemble des intérêts conventionnels 
à 5 p. c. l'an de la dite somme, depuis la date 
du prêt jusqu'au remboursement; ^ celle de 
400 trancs en remboursement d'un prêt de 
même import et sans terme, consenti par le 
même au même, le 8 février i879, avec les 
intérêts à 5 p. c. l'an, de la dite homme, de- 
puis la date du prêt jusqu'au rembourse- 
ment; 

Attendu que, nonobstant le défaut des dé- 
fendeurs, les conclusions de la demanderesse 
ne doivent lui être adjugées que si elles sont 
trouvées justes et bien vérifiées; 

Attendu, en efi'et, que le défaut n'implique 
pas acquiescement; que les défendeurs dé- 
faillants peuvent n'avoir voulu qu'éviter les 
frais, se confiant, pour le surplus, dans leur 
bon droit et dans la prudence du tribunal ; 

Attendu que la demanderesse ne produit 
aucun élément de justification de sa demande, 
et que, dans l'espèce, le juge doit se montrer 
d'autant plus circonspect pour l'accueillir, 
que quatre des cinq défendeurs défaillants 
sont mineurs; 

Par ces motifs, ouï M. Vanden Hove, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, dit pour droit qu'en l'état de la cause, 
la demande n'est pas justifiée; déboute la de- 
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manderesse de son action, la condamne anx 
dépens. 

Dq 5 Janvier i88i. — Tribunal civil de 
Louvain. — Prés. M. Henot, président.— PL 
M. Van Beilinglien. 



TERMONDE, SI décembre 1888. 
CONTRAT DE MARIAGE. — Régime de 

COMMUNAUTÉ LÉGALE. — iMMUTABILrTÉ DES 
CONVENTIONS MATRIMONLAI^S. — INTERVALLE 
ENTRE LA PASSATION DU CONTRAT ET LA 
CÉLÉBRATION DU MARIAGE. — VENTE d'uN 

IMMEUBLE. — Fraude. 

Sous le régime de la communauté légale, si Vun 
des futurs époux a atiéué un immeuble ou 
des droits immobiliers postérieurement à la 
passation du contrat de mahage, mais anté- 
rieurement à la célébration du manage, le 
prix en tombe dans la communauté et ne 
donne pas lieu à récompense (i). {Code civ., 
art. 1399, i40i, UOA. §2.) 

Toutefois si Faliénation était le résultat de la 
fraude. Vautre conjoint ou ses héritiers au- 
raient le droit de réclamer le prix à titre de 
dédommagement^ en vertu du principe que In 
fraude fait exception à toutes les règles et ne 
peut servir de base à un droit (i). 

(VA5 BETVELDE, — C. AUDENAERT ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL: — Sur le premier point : 
Attendu que, par contrat passé en Tétude 
du notaire Tibt)aut, à Caicken, le 5 février 
1879, les futurs époux Audenaert-Van Eet- 
▼elde ont déclaré adopter le régime de la 
communauté légale réglé par le code civil 



(0 La question est très controTersée. Voy. con- 
forme RODIÊRE et Pont, t. I", n« H74 ; Toollter, 
t. I«,n<»« 174 et 175; Marcadk^I. V, p. 402: MoUR- 
LON, MpitUUm», p. IS à la note sur Tarticle 1404 du 
code ciTil. Cùntrà : LAURENT, t. XXI, n* S($8; AUBRT 
ei Rad, g.'M)?, note 6; Duranton, t. VIII, n» 184. 
Coropar. Gand, S7 d<^embre 48b7 (Pasic. belge, 
1868, If, 90). Cet arrêt considère, contrairement à 
notre jugement, l'article 4404, alinéa !2, comme étant 
Tapplication d'un principe général. Il ra même jas- 
<\vCk prononcer contre les tiers acquéreurs la nullité 
de l'acte qui modifie indirectement los conventions 
matrimoniales. Il est toutefois à remarquer qno, dans 
respèce de cet arrêt, la cession annulée avait pour 
but et pour effet de soustraire à la communauté des 
Mens qui y auraient été compris si la cession n'avait 
pas en lien. 



sauf certaines modifications indifférentes au 
procès actuel ; 

Attendu que, par acte authentique du 4 avril 
i88i, advenu pendant le mariage, la deman- 
deresse a vendu ses droits immobiliers dans 
la succession de sa mère pour une somme de 
4,100 francs aujourd'hui réclamée par elle à 
titre de récompense ; 

Attendu que parties sont d'accord pour 
reconnaître que Facte du 4 avril 1881 ne fait 
que constater en la forme authentique une 
vente verbale et un payement antérieurs ; 

Attendu que la demanderesse soutient que 
la vente et le payement ont eu Heu postérieu- 
rement au contrat de mariage, mais antérieu- 
rement à la célébration du mariage, tandis 
que les défendeurs prétendent que cette vente 
et ce payement ont été effectués avant le con- 
trat de mariage; 

Attendu qu'aucune des parties ne fournit 
la preuve de ses soutènements; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que si U 
vente et le payement sont antérieurs au con- 
trat, le prix en est entré dans la communauté 
et ne donne pas lieu à récompense; 

Attendu qu'il ne saurait en être autrement 
si la vente et le payement sont postérieurs 
au contrat, mais antérieurs au mariage ; 

Qu'en effet, l'article 1399 du code civil 
porte que la « communauté, soit convention- 
nelle, soit légale, commence au jour du ma- 
riage»; que cette règle est claire; qu'elle est 
tellement absolue que le code lui-même dé- 
fend de stipuler que la communauté commen- 
cera à une autre époque ; que d'autre part, 
l'article 1401 du code civil dit que a la com- 
munauté se compose activement : 1^ de tout 
le mobilier que les époux possédaient au jour 
de la célébration du mariage... » que les 
termes de cet article sont également fort 
clairs : « an jour de la célébration du ma- 
riage », ce qui ne permet pas de distinguer 



(â) Le principe que la Traude Tait exception à toutes 
les règles doit évidemment s'appliquer ici comme en 
toute matière: mais il est diflScile d'imaginer com- 
ment un conjoint ou ses héritiers pourraient éprou?er 
un préjudice par l'aliénation qui fait entrer dans la 
communauté le prix d'un immeuble qui serait resté 
propre à l'autre conjoint si Taliénaiion n*a?ait pas 
eu lieu. Il ne peut y avoir préjudice que pour le ven- 
deur, qui, dans le système du jugement, fait ainsi 
entrer ce prix dans la communauté et amntage donc 
l'autre conjoint de la moitié de c« prix. La fraude ne 
pourrait consister ici que dans des manœuvres do- 
leuses par lesquelles l'un des futurs aurait déterminé 
l'autre à la vente, auquel cas c'rst ce vendeur ou ses 
héritiers qui pourraient se prévaloir de la règle 
« Fraus omnia corrunipit. » C'est du reste ce point de 
vue, plus exact, que le jugement indique plus loin. 
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et de lire « au jour du contrai de mariage »; 
que la règle formulée dans cet article est gé- 
nérale et n'est suivie d'aucune exception; 
qu'il résulte donc nécessairement de la com- 
binaison de ces deux articles que le prix de 
llmmeuble aliéné par l'un des époux dans 
l'intervalle entre la passation du contrat de 
mariage et la célébration du mariage entre 
dans la communauté; prétendre le contraire 
c'est faire commencer la communauté avant 
le mariage, c'est composer la communauté 
du mobilier que les époux possédaient au jour 
du contrat de mariage ; 

Attendu que c'est en vain qn*on invoque 
la règle que « les contrats de mariage ne peu- 
vent recevoir aucun cbangement sans l'ac- 
complissement des formalités requises par la 
loi »; que les articles 1394 et i595 du code 
civil parlent de « changements aux conven- 
tions matrimoniales; que la vente d'un im- 
meuble faite par l'un des futurs époux peut 
bien entraîner un changement dans sa posi- 
tion, dans la manière d'être de sa fortune, 
mais ne constitue certainement pas un chan- 
gement aux conventions matrimoniales con- 
clues par lui ; que le mot convention suppose 
un acte émanant des deux parties ; que l'ex- 
pression cbangement aux conventions suppose 
un nouvel accord, dérogeant au premier; que 
cette interprétation ne peut supporter le 
moindre doute en présence des dispositions 
contenues aux articles 1596 et 1597, qui ser- 
vent à expliquer les articles précédents; que, 
du reste, il est de règle que les mots doivent 
être pris dans leur signification naturelle; 
qu'il n'est surtout par permis de la changer 
lorsqu'on vient se heurter à des règles aussi 
claires et formelles que celles des art. 1599 
et 1401 du code civil; 

Attendu que c'est à tort que l'on invoque 
par analogie l'exception de l'article 140i, 
alinéa â; que les exceptions sont de stricte 
interprétation; que l'article UOl ne porte 
pas d'exception, qu'il n'est donc pas permis 
d'en ajouter: que la rédaction même de l'ar- 
ticle U04 prouve que le législateur a fait la 
distinction là où il l'a jugé nécessaire ; s'il ne 
l'a pas fait trois articles plus haut à 1401, 
c'est qu'il ne Ta pas voulu ; 

Attendu que les termes dans lesquels sont 
rédigés les articles 1455 et 1470 du code civil 
confirment encore ce système ; que le premier 
stipule prélèvement sur la masse s'il est vendu 
un immeuble appartenant à(( l'un des époux n, 
non pas « futurs époux »; que les«Hiond répète 
c^tte règle et ordonne prélèvement « du prix 
des immeubles aliénés pendant la commu- 
nauté », non pas « et avant la communauté »; 

Attendu que si l'aliénation faite dans l'in- 
tervalle entre la passation du contrat de ma- 
riage et la célébration du mariage ainsi que 



le changement dans la position du futur époux 
qui en a été la conséquence, étaient le résul- 
tat de la fraude, dans ce cas l'autre conjoint 
ou ses héritiers auraient le droit de réclamer 
le prix de l'immeuble vendu à titre de dédom- 
magement, mais ce en vertu du principe que 
la fraude fait exception à toutes les règles et 
ne peut jamais servir de base à un droit; 

Attenda,dans l'espèce, que la demanderesse 
n'allègue pas que la vente dont s'agit aurait 
eu lieu sous l'empire de quelque suggestion 
doleuse; que le contraire résulte même de 
diverses circonstances reconnues par elle; 

Attendu, dans tous les cas, que c'est à 
l'époux demandeur en récompense à établir, 
non pas seulement que le propre a été vendu, 
mais encore que le prix a été versé dans la 
communauté, que celle-ci en a profité (code 
civ.,art. 1515,1433); 

Attendu que cette règle doit recevoir son 
application à plus forte raison lorsqu'il s'agit 
d'un immeuble vendu et payé avant la célé- 
bration du mariage, alors que la communauté 
n'existait pas encore; 

Attendu, dans Tespèce, que la demande- 
resse n'a pas fourni cette preuve ; 

Sur le deuxième point... (sans intérêt); 

Par ces motifs, faisant droit; 

Dit que la demande de la partie demande- 
resse tendant à faire payer par les défendeurs 
une somme de 1,100 francs à titre de récom- 
pense due par la communauté n'est pas fondée. 

Du 21 décembre 1885.— Tribunal de Ter- 
monde.— Pré«. M. Blomme, président.~P/. 
MM. Mevvis et Ose. Schellekens. 



VERVIERS, 5 décembre 1888. 
COMPÉTENCE CIVILE. — Sobrogatîon. — 

CrÉAÏICE COMBfERCIAT.E DU DEMANDEUR. — 

Créance civile du DÉBrrEUR contre le 
TIERS. — Montant contesté de la créance 

COMMERCULE. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Codébiteurs so- 
lidaires. — Obligation civile dans le 

CHEF DE l'un d'EUX. 

SUBROGATION. — Droits du tiers débi- 
teur. — Confusion. — Compensation. 

SOLIDARITÉ. — Acte sous seing privé. — 
Signature d'une partie des débiteurs. 

Uaction subrogatoire nupposant nécesmiremeni 
r existence de deux créances : {^ la créance 
invoquée comme titre par h demandeur; 
2<^ celle de son débiteur contre un tiers, si 
Vune ou Vautre d'entre elles est commerciale^ 
c'est au tribunal de commerce ^'i/ appartient 
d'en fixer le montant conformément aux règles 
ordinaires de compétence. 
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Ainii H la première est commerciale et la se- 
conde citik^ H ne pourra être statvé sur 
raction subrogatoUe qn^apràs que le deman- 
deur aura fait fixer par le juge consulaire 
le montant contesté de la créance qu'il in- 
voque comme titre. 

Si les deux créances sonX commerciales^ le juge 
consulaire statue sur le tout. 

Lorsqu'une demande est formée contre plusieurs 
codébiteurs solidaires dont les uns sont com- 
merçants et les autres ne le sont pas,- le tri- 
bunal ciifit est compétent pour en connaître. 

Le défendeur poursuivi par les créanciers 
subrogés peut leur opposer les exceptions 
qull aurait pu opposer an créancier origi- 
naire et notamment la confusion. 

Son codébiteur peut aussiopposer cette confusion. 

Quant à la compensation, elk ne peut être op- 
posée que si Ja créance invoquée est liquide 
ou d'une liquidation facile. 

Lorsqu'un acte privé constatant obligation so- 
lidaire n'est signé que par partie des débi- 
teurs, ceux-ci seuls sont obligés et ils le sont 
pour le tout (1). (Décision implicite.) 

' (CAJOT-LEJECTŒ ET MODERA, — C. NIVARD, 
LEHANNE-NIVARD ET CONSORTS.) 

Les banquiers Cajot et Modéra étalent 
créanciers de la succession de la veuve Pa- 
risis-Nivard, 

La veuve Lelianne-Nivard (un des liérttiers) 
était débitrice de la succession avec ses deux 
filles. 

Les banquiers intentent l'action subroga- 
toire et Faction en payement contre la veuve 
Lehanne-Nivard et ses filles. 

Celles-ci opposent différents moyens : 

i"" Incompétence fondée sur le* caractère 
commercial des créances; 

S*" Confusion fondée sur ce que la veuve 
Lehanne débitrice (ainsi qu'elle Tavait re- 
connu dans rinventaire chez la défunte) est 
en même temps héritière de la veuve Parisis; 

5^ Compensation basée sur ce que les 
cohéritiers Nivard, dans les droits desquels 
les banquiers demandent à être snbrofrés, 
sont, eux aussi, débiteurs de la défunte veuve 
Parisis-Nivard. C'est même à raison de cette 
circonstance que la femme Lehanne soutenait 
incidemment que la défunte lui avait fait ca- 
deau des sommes dont on la prétendait dé- 
bitrice. 

Elle disait : Mes cohéritiers sont insolva- 
bles et jamais ils n'auraient pu rembourser 



(i) Dalloz, Rip,, ▼• Obligations, n*»» 4i16, Ml; 
LAOREffT, t. XIX, Il« 340: AUBRY et RaU, t. YIII, 

S 756 et notes 54 et 55; Arrôt, Braxelles, 3 mars i83S, 
Pasic, à sa date. 



ce qu'ils devaient à la veuve Parisis. C'est 
pour cela que cette dernière m'a aussi fait 
un cadeau ; 

4<* Enfin, comme le billet constatant la 
dette solidaire de la veuve Lehanne et de ses 
deux filles n'était signé que par l'une de ces 
dernières, les défendere* ses soutenaient qu'il 
ne formait pas titre. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement de dé- 
faut-jonction du 10 juillet 188!2; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
conclure 1^ la radiation du nom du notaire 
Mouton des qualités de la présente instance; 

Attendu qu'Anne-Mai ie Nivard, veuve Pa- 
risis, est décédée à Hervé, le 2.^ déccmi)re 
1877, laissant pour héritiers deux frères, 
Nicolas et Thomas Nivard et deux sœurs 
Marie-Josephe Nivard, veuve Elias, et Fran- 
çoise Nivard, veuve Servais Lehanne, lesquels 
héritiers ont accepté purement et simplement 
la succession de la de cvjus; 

Attendu que, suivant les dires des deman- 
deurs, la défunte veuve Parisis était débitrice 
envers eux de diverses sommes comme co- 
obligée solidaire de son frère Thomas Nivard- 
Bastin ; que de ce chef il resterait actuelle- 
ment dû : 

\^ A Cajot-Lejeune une somme s'élevant à 
3,164 fr. 54 c, montant d'un compte courant 
arrêté au 24 mars iSSâ, plus les intérêts de 
banque échus ou à échoir depuis cette date ; 

2<» A la banque Modéra 2,649 fr. 45 c, 
montant d'un compte arrêté au 1« Janvier 
i88i, plus les intérêts échus ou à échoir; 

Attendu, d'autre part, que, suivant les pré- 
tentions des demandeurs, la veuve Lehanne, 
héritière de la veuve Parisis, devait à 
celle-ci : 

1<» 2,283 francs pour fournitures de mar- 
chandises ; 

2<^ Solidairement avec ses filles Joséphine 
et Marie une somme de 8,000 francs portant 
intérêt à 5 p. c. à l'échéance du 10 juillet; 

Attendu que les cohéritiers de la vruve 
Lehanne n'exigent point le payement de ces 
sommes; que les demandeurs, se fondant sur 
cette inaction, concluent à être subrogés dans 
les droits de ces cohéritiers, et à ce que la 
veuve Lehanne et ses filles soient en consé- 
quence condamnées à leur payer solidaire- 
ment ce qui leur reste dû; 

Quant à Texception d'incompétence fondée 
sur la nature commerciale des engagements 
précités : 

A. En ce qui concerne les sommes dues 
par la veuve Parisis aux demandeurs : 

Attendu qu'il est certain qu'elles consti- 
tuent une dette commerciale, mais que l'ex-^ 
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ception dMncompëtence ne peut être admise ; 
qu'en effet, fexistence de cet engagement 
n*est point contestée, que le montant seul en 
est discuté; que, dans ces circonstances, les 
demandeurs, dont la qualité de créanciers est 
ainsi reconnue, sont recevahles dans leur 
demande de subrogation, mais ne peuvent 
être reçus à faire déterminer le montant de 
cette créance par le tribunal civil, incompé- 
tent sur ce dernier point ; 

B. En ce qui concerne les sommes préten- 
duement dues à la succession de la veuve 
Parisis par la veuve Lehanne et ses filles : 

Attendu, quant à la somme de 8,000 fr., 
réclamée solidairement, aux défenderesses, 
qu'il n'est pas démontré que Joséphine Le- 
hanne fût négociante en nom propre, et ne 
se bornât pas à détailler les marchandises du 
commerce de sa mère lorsqu'elle a signé, le 
iO juillet 1876. la reconnaissance sous seinj? 
privé invoquée par les demandeurs comme 
formant titre contre elle ; 

Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une 
demande solidairement formée contre plu- 
sieurs défenderesses et que, dans pareil cas, 
le tribunal civil est compétent pour connaître 
de tout le litige, lorsque l'obligation dont on 
poursuit l'exécution est civile dans le chef de 
l'un des obligés (Jurisp. des trib., t. XXX, 
p. 936; Bruxelles, 9 novembre 1882, Pasic, 
1882,11, 151 et note); 

Attendu, toutefois, quant à la somme de 
2,285 francs qui serait due par la veuve Le- 
iianne seule à la succession de la veuve Parisis 
du chef de fournitures de marchandises, que 
cette dette doit, en tout cas, être légalement 
présumée commerciale suivant le dernier pa- 
ragraphe de l'article 2 de la loi du i 5 décem- 
bre 1872, la veuve Lehanne exerçant le com- 
merce dès longtemps avant le décès de la 
veuve Parisis; que pour cette réclamation 
aucun lien de solidarité ni d'indivisibilité ne 
vient rendre le tribunal civil compétent; 

Attendu, sur ce dernier point, qu'on ne 
saurait prétendre que le tribunal civil serait 
tout au moins compétent pour prononcer la 
subrogation des demandeurs dans les droits 
de leurs débiteurs, puisque pareille subroga- 
tion, en la supposant nécessaire, ne peut être 
prononcée que si les droits de ces débiteurs 
sont reconnus exister, vérification qui, relati- 
vement à cette dernière réclamation, échappe 
à la compétence du tribunal; 

An fond : 

A. En ce qui concerne la veuve Lehanne : 

Attendu qu'elle ne conteste point avoir 
reçu de la de cuju», sa sœur, une somme de 
8,000 francs, mais qu'elle prétend seulement, 
à rencontre des demandeurs, que cette 
somme lui a été remise à titre de libéralité 
et non à titre de prêt; 



Attendu que rien, dans l'espère, ne vient 
corroborer l'allégation de la défenderesse; 
que, bien au contraire, tout démontre que la 
somme ne peut être due parla veuve Lehanne 
qu'en vertu d'une déclaration faite par elle 
dans un inventaire dressé le 7 janvier 1878, 
dont l'expédition n'est point reproduite, dé- 
claration dont les termes reconnus entre 
parties se réfèrent explicitement à la recoo- 
naissance précitée du 10 juillet 1876; 

Attendu que les créanciers de la succession 
ont droit de demander le rapport des dettes 
(Laurent, X, t)56; Aubry et Rau, VI, 607); 

Attendu, toutefois, qu'ils ne peuvent exi- 
ger le payement ou rapport des dettes qu'en 
exerçant les droits de leur débitrice on de 
ceux qui la représentent ; 

Attendu que celui qui est poursuivi parles 
créanciers ainsi subrogés peut opposer à ces 
derniers les exceptions qu'il aurait pu oppo- 
ser à son créancier primitif, débiteur des 
créanciers qui le poursuivent lui-même (Lau- 
rent, XVI, 401 ; AuBRY et Rau, IV, 121); 

Qu'il suit de 1^ que la veuve Lehanne, hé- 
ritière pour un quart de la veuve Parisis, est 
bien fondée à opposer tant aux demandeui^ 
qu'à ses cohéritiers la confusion à concur- 
rence de sa part héréditaire ; 

Attendu, quant à l'exception de compensa- 
tion, que la veuve Lehanne, se fondant sur ce 
que les sommes déjà versées aux demandeurs, 
tant par la veuve Parisis que par sa succes- 
sion, l'ont été à la décharge desescohéritiei^, 
prétend leur opposer et, partant, aux deman- 
deurs, la compensation du chef de ce dont ils 
seraient redevables envers la succession dans 
laquelle elle prend part; 

Attendu que cette exception ne peut être 
admise dans l'espèce, la créance opposée par 
la veuve Lehanne n'étant ni liquide, ni faci- 
lement liquidable: 

B. En ce qui concerne Joséphine Le- 
hanne : 

Attendu que la reconnaissance du 10 juil- 
let 1876 forme litre complet vîs-à-vis de 
cette défenderesse, mais que celle-ci doit être 
admise à opposer l'exception de confusion à 
concurrence de la portion due par la veuve 
Lehanne, sa mère et codébitrice solidaire 
(cod. civ., art. 1501, § dern.); 

C. En ce qui concerne Marie Lehanne, 
épouse Godard : 

Attendu que la reconnaissance précitée 
n'est point signée par Marie Lehanne, et 
qu'ainsi les demandeurs ne produisent aucun 
titre contre la dite défenderesse, qu'il suit de 
là que l'action n'est nullement fondée en ce 
qui la concerne ; qu'elle doit donc être mise 
hors de cause avec gain des dépens ; 

Par ces motifs, ouï M. Pholien, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions cod- 
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formes, se déclare compétent, sauf en ce qai 
concerne la fixation du qaanium dû par la 
veuve Parisls aux demandeurs, et la réclama- 
tion de 2,283 francs faite par ces derniers à 
la veuve Lehanne seule; 

Ce fait, statuant sur le profit du détaut 
réservé par le jugement du 10 juillet 1882, 
ordonne la radiation du nom du notaire 
Mouton des qualités de la présente instance; 
déclare l'action non fondée en ce qui con- 
cerne Marie Lehanno, épouse Martin Godard, 
et ce dernier même; déboute les demandeurs 
de leurs prétentions envers eux ; 

Subroge, pour autant que de besoin, les 
demandeurs dans les droits de : Nicolas Ni- 
vard, Thomas Nivard-Bastin, Marie-Joseph 
Nivard, veuve Elias, contre Françoise Nivard, 
veuve de Servais Lehanne et Joséphine Le- 
hanne; condamne ces dernières à payer soli- 
dairement aux demandeurs, mais à concur- 
rence seulement de ce qui sera reconnu, par 
le tribunal compétent, leur rester dû par la 
succession Parisis, les trois quarts de la 
somme de 8,000 francs, avec les intérêts 
échus avant Tinstance qui seraient encore dus, 
et les intérêts légaux; 

Dit qu'il sera fait une masse des dépens, 
dans lesquels sera compris le coût de Tenre- 
gistrement de la quittance dont il est parlé 
ci-dessus, quels dépens seront supportés 
solidairement par les défenderesses veuve 
Lehanne et Joséphine Lehanne, jusqu'à con- 
currence des trois cinquièmes; le surplus 
restant à charge des demandeurs. 

Du 5 décembre 1885. — Tribunal civil de 
Verviers. — 1" ch. — Prés. M. Masius.— P/. 
MM. Herla et Demarct. 



BRUGES, 7 septembre 1888. 

JUGEMENT. — DÉi.Ai d'lnjonction. — Ar- 
ticle 125 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE. — 

Mise en demeure. 

Le délai fixé dans un jugemerU ordonnant à 
Pune des parties de vider ses réserves et de 
conclure à toutes fins dans le délai de deux 
mois est un délai d'injonction, auquel Var- 
ticle 125 du code de procédure civile n'est 
pas applicable. 

Le fait de laisser expirer ce délai, s*il n'est pas 
de rigueur et si aucune mise en demeure n'a 
été signifiée, n'enlraine aucune déchéance. 

La signification du jugement pour information 
et direction et à telles fins que de droit, ne 
peut produire une mise en demeure, pour 
laquelle U faut une interpellation régulière et 
expresse. 



(CH. et th. BORRA, — C. LA CAISSE DES 
PROPRIÉTAIRES.) 

JUGEBIENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement rendu 
par le tribunal de ce siège le 11 avril 1881 ; 

Attendu que les demandeurs, vidant leui's 
réserves mentionnées dans le jugement sus- 
visé, ont déclaré, par acte au greffe et après 
sommation préalable, s'inscrire en faux con- 
tre deux prétendus actes de procuration men- 
tionnés dans le dit acte; 

Attendu que la défenderesse excipe de la 
non-recevabilité de la demande, par le motif 
que la cause n*a pas été régulièrement ra- 
menée devant le tribunal et qu'elle ne pouvait 
plus l'être, le délai réservé aux demandeurs 
par le jugement susdit, dûment signitié et 
exécutoire par provision, étant expiré depuis 
longtemps; que subsidiairement la défende- 
resse dénie le faux; 

Attendu que le prédit jugement ordonne 
aux demandeurs a de vider leurs réserves et 
de conclure à toutes fins dans le délai de deux 
mois », et que ce jugement leur a été signifié 
pour information et direction et à telles fins 
que de droit; 

Attendu que le délai fixé par ce jugement 
est un délai d'injonction auquel s'applique le 
principe que « nul ne se forclôt soi-même » ; 
que pour avoir laissé expirer ce délai, les 
demandeurs ne peuvent donc pas être consi- 
dérés comme déchus, s'il n'est pas de rigueur 
ou si aucune mise en demeure n'a été si- 



Attendu que le jugement susdit ne pro- 
nonce pas la déchéance et qu'il n'indique pas 
même le point de départ du délai; 

Attendu, quant à la mise en demeure, que 
l'article 123 du code de procédure civile, re- 
latif au délai d'inhibition, ne s'appliquant pas 
à l'espèce, il y a lieu de décider, d'après les 
principes généraux sur la matière; qu'à cet 
égard, les termes dans lesquels a été faite la 
signification du prédit jugement établissent 
que la défenderesse s'est bornée à un simple 
acte ayant pour but de faire connaître le ju- 
gement aux demandeurs, sans être accom- 
pagné ou suivi d'une interpellation régulière 
manifestant la volonté positive de le faire 
exécuter; que cette manifestation de volonté, 
nécessaire en tous cas, devenait d'autant plus 
indispensable dans l'espèce que l'exécution 
provisoire étant accordée dans l'intérêt du 
créancier, la défenderesse se trouvait obligée 
d'informer les demandeurs qu'elle entendait 
user, malgré l'appel, du droit que le juge- 
ment lui conférait ; 

Attendu qu'à défaut de pareille interpella- 
lion les demandeurs n'ont pus été mis en 
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demeure , qa'ils ont donc pu attendre la dé- 
cision d'appel et, après avoir reçu la signifi- 
cation, le 9 juin dernier, de larrêt intervenu 
et susvisé, poursuivre valablement par leur 
sommation du 27 du même mois la procé- 
dure en inscription de faux; 

Attendu qu'il écbet d'admettre la dite 
inscription de faux, etc. ; 

Par ces motifs, admet Tinscription en 
faux, etc. 

Du 7 septembre 4883. — Tribunal de 
Bruges. — Prés. M. De Net, vice-président. 



TERMONDE, 88 JaUlet 1888. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE, — Com- 
pétence CIVILE. — Action en garantie. — 
Actions mon indivisibles. 

Le tribuniil de commerce, compétemment saisi 
de raclion principale, n'est pas compétent 
pour connaitre de la demande en garantie^ 
si celle-ci sort de ses ailrUmtions. 

Le trUmnal civU est également incompétent dans 
ce cas pour connaître de l'action principale. 

Il n'y a donc point lieu pour le tribunal de 
commeru d'ordonner le renvoi de toutes 
les parties en cause devant la juridiction 
civile : U doit statuer sur l'action principale 
et se déclarer incompétent sur le recours en 
garantie. 

Deux actions fondées sur des faits juridiques 
distincts, existant entre parties distinctes, 
ne peuvent être considérées comme indivi- 
sibles, 

(la SOaÉTé DE remorquage, — C. DESMET 
et c. l'état Bî£LGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
principale tend à faire condamner les défen- 
deurs Desmet à payer une somme de 5,000 
francs à titre d'indemnité d'assistance et de 
sauvetage pour le secours prêté, par le re- 
morqueur appartenant aux demandeurs, au 
bateau des défendeurs qui se trouvait en dé- 
tresse dans les eaux de l'Escaut à Wichelen, 
le il mars 1883; 

Attendu que l'appel en garantie dirigé par 
les frères Desmet contre l'Etat belge est 
fondé sur une faute que l'Etat aurait com- 
mise dans l'administration du domaine; 

Attendu que l'action principale est com- 
merciale de sa nature, mais qu'il en est au- 
trement du recours en garantie, surtout en 
présence de l'exception soulevée par l'Etat 
et qui icnd h faire déclarer l'incompétence 



absolue du pouvoir judiciaire pour statuer 
sur la contestation; 

Attendu que les défendeurs Desmet deman- 
dent le renvoi de toutes les parties en cause 
devant le juge civil ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 12 de la 
loi du 25 mars 1876, les tribunaux de com- 
merce connaissent des contestations relatives 
aux actes réputés commerciaux ; que, d'autre 
part, il est expressément stipulé dans l'arti- 
cle 8 que les tribunaux de première instance 
ne connaissent pas des matières qui sont 
attribuées aux tribunaux de commerce; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison de 
ces ariicles que si, dans l'espèce, le tribunal 
de commerce est incompétent pour statuer 
sur rappel en garantie dirigé contre l'Etat, 
le tribunal civil ne Test pas moins pour con- 
naitre de l'action principale, laquelle de sa 
nature est purement commerciale; 

Attendu que le lien qui existe entre Tac- 
tion principale et l'action en garantie ne 
permet pas de déroger à la règle établie par 
les articles ii et 8 de la loi; qu'en effet, 
l'article 50 dit expressément a que le juge 
devant lequel la demande originaire est pen- 
dante ne connaîtra pas de la demande en 
garantie lorsqu'elle sort de ses attributions »; 
ii s'ensuit à toute évidence que, dans l'es- 
pèce, le tribunal de commerce compétent au 
principal ne pourra pas connaitre de l'appel 
en garantie; mais ii faut en conclure aussi et 
à plus forte raison que le juge civil compétent 
pour connaitre du recours en garantie ne 
peut pas statuer sur l'action principale, la- 
quelle par sa nature sort de ses attributions; 

Attendu que c'est à tort que les appelants 
en garantie prétendent que leur recours est 
indivisible de l'action principale ; qu'en effet, 
raction principale est fondée sur le secours 
apporté par le remorqueur des demandeurs 
au bateau des défendeurs qui se trouvait en 
détresse ; et le recours en garantie est basé 
sur une faute que TEtat aurait commise dans 
l'administration du domaine ; il y a donc ici 
deux actions différentes l'une de l'autre, fon- 
dées sur des faits juridiques bien distincts, 
existant entre parties distinctes; 

Attendu qu'il suit de Ik que les défendeurs 
Desmet sont mal venus à invoquer l'arrêt de 
la cour de Gand du 11 mars 1880 et le juge- 
ment rendu par le tribunal de commerce de 
Bruges le 23 octobre 1882; qu'en effet, cet 
arrêt, le jugement cité et plusieurs autres 
décisions judiciaires rendues dans le même 
sens se rapportent à des actions indivisibles: 
il y est question d'une seule et même de- 
mande dirigée à la fois contre plusieurs dé- 
fendeurs et où l'acte a un caractère différent 
pour l'un ou l'autre défendeur; ce cas n'est 
pas prévu dans la loi du 25 mars 1870 et est 
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tout à fait distinct de l'es(»èce qui nous 
occupe; 

Par ces motifs, se déclare compétent pour 
connaître de l'action principale intentée par 
la société de remorquage contre les frôres 
Desmet; ordonne à ceux-ci de rencontrer la 
demande au fond ; 

Se déclare incompétent pour connaître de 
Faction en garantie dirigée par les défendeurs 
Desmet contre TEtat belge; 

Condamne les défendeurs Desmet aux dé- 
pens de Fincident. 

Du 28 juillet 1885. — Tribunal de Ter- 
monde, siégeant consulairement. — Prés. 
M. Blomme, président. -- PL MM. Schelle- 
kens, Eyerman et De Busschere 



YERVIERS, £8 janTler 1884. 

TIERCE OPPOSITION. — Préjugé. — 
Pouvoir do juge. — Mise em cause d'un 
TIERS. — Compétence civile. — action 
CIVILE. — Action coumerciale. — Indivi- 

SIBIUTÉ. 

Lorsqae le jugement d'une affaire est de nature 
à établir un ^préjugé défavorable à un tiers, 
celui-ci peut if former tierce opposition (1). 

Les juges peuvent^ d'office^ ordonner la mise 
en cause d'un tiers lorsque le système des 
défendeurs rend nécessaire cette mesure 
d^instruction (â). 

Lorsqu'une action introduite devant le tribunal 
dûu est indissolublemerU liée à une action 
commerdale, en soiie que l'une ne peut être 
jugée sans l'autre, la force des choses exige 
que la jonction ait lieu (5). 

Dans ce cas il appartient au tribunal civil, dont 
la furidiction forme la règle, de connaître 
de toute l'affaire (4). 

(BARRET, — C. MOTTARD ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu que le deman- 
deur a assigné les défendeurs en payement 



(i) Cass. fniiQ., 6 août 1862 (SiB., 4862, i, 773; 
Jifum, du fKiZ., 1863, 200) ; cass. franc., 17 août 1870 
(SlE., 1870, 1. 135; Journ, dupaU, 1870, 1007); cass. 
fnnç., 5 janfierlSSO {Joum, dupai., 1880, 386). 

(9) Voy. Farrét de cassalioa française et Tarrét de 
Nancy renseignés dans le jugement. 

(3 et 4) Aax sources indiquées dans le jugement, 
joutez : observations Juritp. des tribunaux, t. XXX, 
935; Bruxelles, 6 août 1874 (PASIC. belge, 1875, II, 
49); Bruxelles, 9 juin 1879 (t6/</.. 1879. 111,394); trib. 



de travaux de récrépissage exécutés par lui 
en 1880 à une maison que l'auteur des défen- 
deurs a fait construire à Spa; 

Attendu que les défendeurs ayant dénié rien 
devoir au demandeur, celui-ci a fait égale- 
ment assigner, devant le tribunal de com- 
merce de Verviers, Victor-Josepb Collette, 
entrepreneur principal des travaux de con- 
struction de la maison érigée à Spa, en paye- 
ment des mêmes travaux de récrépissage; 

Attendu que les consorts Mottard nient 
formellement que leur auteur ait traité avec 
le demandeur Barrett et soutiennent au con- 
traire qu*il n'a eu affaire qu'avec l^entrepre- 
neur Collette, et ce, suivantconvention verbale 
et à forfait ; qu'ainsi le demandeur actuel ne 
serait recevable à agir contre eux que comme 
exerçant les droits de Tentreprenear Collette, 
mais qu'à cet égard, Collette n'a plus aucun 
droit à faire valoir, puisque tous comptes ont 
été réglés avec lui, et que le récrépissage a 
été compris dans les travaux qui lui ont été 
payés, ce qui notamment rend même le de- 
mandeur non recevable à exercer de son chef 
l'action de in rem verso; 

Qu'au surplus, allèguent encore les défen- 
deurs, si le récrépissage n'a pas été compris 
dans les travaux entrepris par Collette, la 
stipulation verbale du forfait empêcherait 
celui-ci de rien réclamer pour les dits travaux; 

Attendu que l'existence et la portée de la 
convention verbale opposée par les défen- 
deurs ne peuvent être constatées que par la 
reconnaissance qu'en ferait l'entrepreneur 
Collette; 

Attendu, d'autre part, que s'il est reconnu 
entre le demandeur et les défendeurs que le 
prix payé à Collette pour les maçonneries est 
de iO francs par mètre cube, il est affirmé par 
le demandeur, contrairement aux prétentions 
des défendeurs, que le prix ne peut com- 
prendre le coût du récrépissage; 

Attendu que le tribunal ne saurait ordon- 
ner sur ce point des mesures d'instruction 
et notamment l'expertise sollicitée en ordre 
subsidiaire par le demandeur sans préjuger 
du même coup l'action dirigée par celui-ci 
contre Collette devant le tribunal de com- 
merce, puisqu'il pourrait être établi que Ten- 



de comm. de Gand, 31 mai 1876 {Jurisp. dea trib., 
t. XXV, 774); trib. de comm. d'Anvers, 29 avril 1869 
{ibid., t. XVIU, 663). Pour le cas de plusieurs débi- 
teurs solidaires, trib. Liège, û avril 1681 (tbtVf., 
t. XXX, 931) ; arr. Liège. 23 décembre 1868 (Pasic. 
belge, 1869, U. 83); Gand, 11 mars 1880 {ibid., 
1880, 11,185); Liège, 27 juillet 1881 {ibid., 1881, II, 
384). Voy. aussi Verriers, 5 décembre 1883 [ibfd., 
1884, lU, 94), et compar. Termonde, SB jaUlet 1883 
(t6trf., 1884,111,98). 
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trepreneur principal aurait reçu le prix du 
récrépissage réclamé par Barrait; 

Qu'il suit de ces considérations que Inac- 
tion tormulée devant le tribunal civil et celle 
introduite devant le tribunal de commerce 
sont indissolublement liées, à tel point qu*on 
ne saurait statuer sur le fondement de Tune 
sans apprécier le bien-fondé de Tautre; 

Attendu qu'en statuant en dehors de la 
présence de Collette, le tribunal pourrait 
éventuellement rendre un jugement établis- 
sant un préjugé défavorable aux prétentions de 
ce dernier, ce qui, d'après le dernier état de 
la jurisprudence française, le rendrait même 
recevable à former tierce opposition ; 

Attendu que, pour éviter des difficultés 
ultérieures, les juges peuvent d'office ordon- 
ner la mise en cause d'un tiers, alors que le 
système de défense des assignés rend néces- 
saire cette mesure d'instruction (cass. Fr., 
2 août 1876, Sirey 4877, 1,506. /. (toPo/. 
1877, p. 782); que cette façon de procéder est 
également autorisée en appel à l'égard du tiers 
qui pourrait plus tard former tierce opposi- 
tion (Nancy, 5 janv. 1880. /. du Pal. 1882, 
920); 

Attendu que, dans l'espèce, on pourrait 
certes objeaer contre cette mise en cause les 
principes édictés par la loi du 25 mars 1876, 
sur la compétence d'attribution, puisque Col- 
lette ne peut être obligé qu'à raison d'une 
entreprise commerciale, mais qu'il faut bien 
reconnaître que dans le cas actuel, où deux 
instances forment un tout indivisible, les tri- 
bunaux ne peuvent scinder ce qui est insépa- 
rable ; qu'ainsi les principes sur la compé- 
tence d'attribution, quelque rigoureux qu'ils 
soient, doivent fléchir devant la force même 
des choses (Bormàns, 2*" suppl. 550, 599, 
599/^; Gand,24 avril i»74. J. du PalASU, 
2, 228; Bruges, 25 octobre 1882. /. du Pal. 
1885, 5, U5); 

Attendu que, dans les cas analogues à celui 
de l'espèce où une même affaire doit être ap- 
préciée par une seule juridiction à l'égard 
de tous les intéressés, c'est au tribunal civil 
à en connaître ; qu'en effet, si ce tribunal n'a 
pas conservé, sous la loi du 25 mars 1876, la 
plénitude de juridiction, il n'en reste pas 
moins vrai que les tribunaux de commerce 
sont restés tribunaux d'exception (loi du 
25 mars 1876 art. 8 et 12; voy. noumment 
Bruxelles, 9 nov. 1882. Pasic. bri^e 1885, 
II, 151; Anvers 50 juin 1885, ibid, 18b5, 
UI, 549); 

Par ces motifs, avant faire droit, ordonne 
d'office au demandeur de mettre en cause à 
la présente instance l'entrepreneur Collette ; 
fixe jour pour entendre toutes ces parties 
en leurs explications contradictoires, réserve 
les dépens. 



Du 25 janvier 1884. —Tribunal civil de 
Verviers, 1« ch. — Pré»^ M. Masius. — 
PL MM. Loslever et Ouculot \du barreau de 

Liège). 



BRUGES, 81 d«oembre 1888. 

ENQUÊTE. — Témoins rkproghables. — 
Certificats. -7 Devoir professionnel. — 
Fonctionnaires pubugs. — Employés et 

OUVRIERS AU service DE l'ÉTAT. 

Les certiilcaU visés par l^ariicle 285 du code 
de procédure civile sont des aUestatians spon- 
tanément ou complaisammeiit délivrées en vue 
de favoriser t^uue ou l'autre des parties. 

En cofiséifuenee, les médecins qui ont délivré 
des attestations constatant la nature et la 
gravité de blessures reçues ne sont point 
reprochables. 

Les chefs de stationy non plus que les employés 
et les ouvriers de l*administration du chemin 
de fer, ne sont pas des serviteurs ou domes- 
tiques dans te sens de Vartide 285 du code 
de procédure civile, 

(VANUE KERGKHOVE, — C. L*ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu... ouL.. 

Quant aux reproches dirigés contre le doc- 
teur Barthels, 4*" témoin de l'enquête directe, 
et contre le docteur Vaclke, 1<^ témoin de l'en- 
quête contraire, parce qu'ils ont délivré un 
cerlificat sur les faits relatifs au procès : 

Attendu que les certificats dont parle l'ar- 
ticle 285 du code de procédure civile sont des 
attestations spontanément ou complaisamment 
délivrées en vue du litige et dans l'intentiOD 
évidente de favoriser les intérêts de Tune ou 
l'autre des paities ; 

Attendu que les attestations délivrées par 
les docteurs Barthels et Vaicke n'ont point ca 
caractère ; qu'en effet, en constatant la nature 
et la gravité des blessures reçues par le de- 
mandeur dans la station de Bruges, le 22 mai 
1882, ils n'ont fait que remplir un devoir de 
leur profession, et que le second, en outre, 
posait un acte que lui imposait la nature même 
de ses fonctions de médecin agréé de l'admi- 
nistration; 

Quant aux reproches dirigés contre tous 
les autres témoins de l'enquête contraire 
« comme étant au service de l'Etat, partie en 
cause, et comme ayant un intérêt personnel 
au procès, leur responsabilité se trouvant 
engagée : » 

Attendu que les 2**, 5% i'* et 5'' témoins. 
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savoir : Isidore Laureys, chef de station, Vic- 
tor Vemieawe, sous-chef de station à Bruges, 
Jean Groenen, chef de station à Ostende et 
François Giaeys, officier de police à la station 
de Bruges, sont des fonctionnaires publics ; 

Attendu que les fonctionnaires publics ne 
sauraient être envisagés comme serviteurs de 
TEUt dans le sens de Tarticle 285 du code de 
procédure civile, puisqu'ils n'occupent pas 
au regard de celui-ci la position subalterne 
et dépendante de celui qui est aux gages 
d'autrui; 

Attendu que les nommés Léonard Seffers, 
{^rde-convoi, Edouard Leyman, machiniste, 
Polydore Desmet, chauffeur, Emile Demey, 
garde-convoi, René Vanderspieghele, garde- 
convoi et Louis Claes, garde-convoi, 6«, 7«, 
8% 9«, 10" et li» témoins, sont employés au 
service de FEtat; 

Mais, attendu qu'en fait, l'Etat n*est pas 
un maître qui puisse révoquer ses ouvriers 
par un caprice d'une volonté injuste et pure- 
ment arbitraire, qu'il est donc impossible de 
considérer les six témoins prénommés comme 
se trouvant à l'égard de l'Etat dans cette dé- 
pendance immédiate et absolue qui caracté- 
rise les domestiques et serviteurs dont il est 
question dans l'article 283 du code de procé- 
dure civile (arrêt de la cour de Bruxelles, 
27 juin i878,PASic., 1879, II, 19); 

Attendu que le demandeur allègue encore, 
il est vrai, que tous les témoins de l'enquête 
contraire, sauf le i^ et le 4«, doivent être 
reprochés parce qu'ils ont un intérêt person- 
nel en cause et que leur responsabilité se 
trouve engagée; 

Attendu que cette allégation n'est étayée 
par aucune preuve; qu'au surplus, la loi étant 
muette sur ce motif de reproche, rien n'oblige 
le juge à rejeter à priori les témoignages en 
question, dont il reste maître, d'ailleurs, d'ap- 
précier la valeur et le poids d'après la nature 
même des faits dont il s'agit au procès ; 

An fond :... (sans intérêt). 

Du 51 décembre 1883. — Tribunal de 
Bruges. — i" ch. — Prés. M. Waelbroeck, 
juge d'instruction. 



BRUXELLES, 86 décembre 1888. 

HUISSIER. -— Honoraires. — Action. — 
Taxe préalable. 

L'kmssier qui intente une action en payement 
de ses honoraires contre son client ne doit 
pas faire taxer au préalable son état de frais. 
Cette taxe n'est exigée par le décret du 16 fé- 
vrier 1807 que lorsque les frais sont réclamés 

PASIC, i884. — 3« PABTU. 



contre radversaire de la partie pour laquelle 
rofficier ministériel a occupé, 

(CHARLES, — G. COPPKNS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que l'action 
du demandeur tend au payement de la somme 
de 565 fr. 71 c. pour solde d'un compte de 
frais d'acte, débours, etc. ; 

Attendu que la défenderesse oppose à cette 
action la prescription de l'article 2272, n<* 2, 
du code civil, et le défaut de taxe ; 

Attendu que le compte du demandeur ne 
comprend pas seulement le coût des actes de 
son ministère, mais encore le relevé des re- 
cettes, payements et avances que le deman- 
deur a effectués pour la défenderesse dont il 
était le mandataire ; 

Attendu, dès lors, qu'il y a lieu de diviser 
le compte du demandeur en deux parties dis- 
tinctes, l'une comprenant les frais des actes 
de son ministère ; l'autre, son compte de man- 
dataire ; 

A. Quant aux frais des actes signifiés : 
Attendu que l'huissier qui intente une 

action en payement de ses honoraires contre 
son client ne doit pas faire taxer au préalable 
son état de frais ; que cela résulte à toute 
évidence de l'article 9 du décret additionnel 
du 16 février 1807; que la taxe préalable, 
d'après le même décret, n'est exigée que 
lorsque les frais sont réclamés contre l'adver- 
saire de la partie pour laquelle l'officier mi- 
nistériel a occupé; 

Attendu que le tribunal possède tous les 
éléments nécessaires pour apprécier le mérite 
et le fondement des frais d'actes réclamés; 
que les sommes portées au compte de ce chef 
et s'élevant ik 436 fr. 20 c. ne sont pas exa- 
gérées; 

Attendu que la défenderesse oppose la 
prescription de l'article 2272 du code civil, 
mais que cette courte prescription, fondée sur 
la présomption de payement, peut être com- 
battue, aux termes de l'article 2275, par la 
preuve contraire résultant du serment déféré 
à la personne qui l'invoque, sur la question 
de savoir si la chose a été réellement payée; 

Attendu que le demandeur défère sembla- 
ble serment à la défenderesse; qu'il y a donc 
lieu de l'accueillir et de commettre, confor- 
mément à l'article 121 du code de procédure 
civile, le tribunal de Huy pour le recevoir; 

B. Quant au compte de mandataire : 
Attendu que ce compte, s'élevant à ^29 fr. 

5i c, ne doit évidemment pas être soumis à 
la taxe et que la courte prescription Invoquée 
ne lui est pas opposable; que la défenderesse 
ne le critique pas plus que le précédent, mais 
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se borne à dire que le demandeur a fait di- 
verses recettes, et qu*il est impossible de 
discuter un compte aussi compliqué par sim- 
ple échange de conclusions ; que, dès lors, 
le compte n'est pas dénié; qu'au surplus, il 
est pleinement justifié par tous les éléments 
de la cause; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
autres on contraires, condamne la défende- 
resse à payer au demandeur la somme de 
i29 fr. 51 c. formant le solde du compte de 
mandataire; 

Donne acte au demandeur de ce qu'il dé^ 
fore à la défenderesse le serment; en consé- 
quence ordonne à cette dernière de prêter le 
serment suivant, etc.; 

Condamne la défenderesse à la moitié des 
dépens, réserve le surplus. 

Du 26 décembre 4883. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — ^«ch. — Prd». M. Jamar, vice- 
président. — PL MM. Lemaire et Frick. 



BRUXELLES, 27 février 1884. 
YAGABONDÂGE. — Domicile. — Enfant 

MINEUR. 

Esienélatde vagabondage V enfant mineur qui 
a quitté le domieUe paternel ei qui se trouve 
eanêhalritatian réelle et sans moyens de sub- 
sistance. Cest un domicile certain, et non 
pas un domicile légal dont parle l*arlicle 547 
du code pénal. 



(p. PAKMANS.) 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL; — Attendu que Tappel 
est régulier en la forme ; 

Reçoit le dit appel et y faisant droit : 

Attendu qu'il est constant en fait que l'in- 
timé n'exerce ni métier ni profession et que, 
de son propre aveu, il ne possède pas d'ar- 
gent ni de valeurs et se trouve ainsi dépourvu 
de moyens de subsistance; 

Attendu que l'intimé, lors de son arresta- 
tion, a reconnu avoir quitté, depuis quatorze 
jours» le domicile paternel et avoir vécu en 
logement avec une fille; 

Qu'au surplus, il n'est point dénié que l'in- 
culpé est valide et a plus de quatorze ans 
accomplis; 

En droit : 

Attendu que l'article 547 du code pénal, 
porte : « Les vagabonds sont ceux qui n'ont 
ni domicile certain ni moyens de subsistance, 
et qui n'exercent habitu^lement ni métier ni 
profession »; 



Attendu que cette disposition est conçue 
en termes généraux et n'établit aucune excep- 
tion en faveur des mineurs ou des femmes 
mariées, et que les travaux préparatoires 
établissent clairement que, par les termes 
a domicile certain », il faut entendre une ha- 
bitation réelle, et non pas un domicile selon 
les articles du titre lU, livre I^, du code civil ; 

Qu'ainsi que le décide la cour de cassation 
de Belgique par son arrêt du 50 octobre 1876, 
les dispositions législatives et, notanunent, la 
loi du 6 mars 1866 impliquent virtuellement 
la possibilité d'un état de vagabondage pour 
des individus mineurs, bien qu'ils aient leur 
domicile cbez leurs parents et droit à des aU- 
ments (Pasic, 1876, t. 592); 

Attendu qu'il suit dfe ce qui précède que 
c'est à tort que le premier juge, invoquant 
l'article 108 du code civil, a renvoyé l'inculpé 
des fins de la poursuite, alors qu'il est con- 
stant que Pakmans, Ange, avait à Schaerbeek, 
le 17 février 1884, été trouvé en état de vaga- 
bondage; 

Vu les articles 547 du code pénal, l*' de la 
loi du 6 mars 1866, 162 du code d'instruc- 
tion criminelle; 

Réforme le jugement à quo; 

Condamne le dit Pakmans à cinq jours 
d'emprisonnement et le met à la disposition 
du gouvernement pour un terme d'an mois; 

Le condamne aux frais des deux instances. 

Du 27 février 1884.— Tribunal correction- 
nel de Bruxelles. — Prés. M. Garez, juge. 



TORNHODT, 9t décembre 1888. 

ALIÉNÉ COLLOQUE. — Immbublbs com- 
muns. — Partage ahiable. — LicrrATiON. 
NoTAms COMMIS. — Capacitif. — Pautagc 

RN JUSTICE. 

Le notaire commis à défaut d*admini8trateur 
provisoire pour représenter un aUéné coUo- 

Îué conformément à V article Zldela loi du 
H juin 1850 n'a pas qualité pour consen- 
tir un partage ou une UcUation à Vamiable. 
La lidtation immobilière est un mode de par- 
tage et n^exige d'autre capacUé que celle de 
partager. 
Le notaire commiis peut représenter V aliéné en 
justice en ce qui concerne le partage. (Résolu 
implicitement.) 

ORDONNANCE SUR REQUÊTE. 

Nous président du tribunal de première 
instance séant à Tumhout; 
Vu la requête (ci-dessus transcrite); 
Attendu que le notaire dont la nomiiuiUon 
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Bosfi est demandée, conformément au prescrit 
de rarticle 32 de la loi des IS juin 18S0, 
28 décembre i873, aurait pour mission, au 
nom de Pierre B..., domicilié à Turnhout, 
placé dans un établissement d'aliénés à Sel- 
zaete ei qui n'est ni interdit, ni placé sous 
tutelle, ni pourvu d'un administrateur provi- 
8oire,de consentir à la licitationde biens im- 
meubles, situés dans Tarrondissement, que 
le dit B... possède en indivision avec les 
requérants ; 

Attendu qu'étant admis, ce qui est généra- 
lement consacré en jurisprudence, que la lici- 
talion ne soit qu'un mode de partage, il y a 
cependant lieu d'observer qu'elle ne peut être 
dkrétée qu'au cas où il est reconnu en jus- 
tice que les immeubles à liciter ne sont pas 
commodément partageables en nature, et que 
lorsqu'elle est arrêtée entre parties capa- 
bles, elle suppose accord sur ce point ou 
abandon du droit de chaque copartageant 
de demander sa part en nature (code civ., 
art. 826); 

Attendu que le pouvoir de prendre pareille 
dédsion an nom de l'aliéné n'est pas attri- 
bué au notaire nommé par le président; qu'en 
effet l'article 52, en stipulant que ce notaire 
représentera l'aliéné dans les partages dans 
lesquels il est intéressé, suppose nécessaire- 
ment un partage se Élisant avec les formalités 
prescrites par la loi et les garanties que pro- 
cure l'intervention de la justice, et non un 
partage dans lequel la volonté du notaire se 
substituerait même pour faire abandon de 
certains droits à celle de l'aliéné, incapable 
de la manifester; 

Par ces motifs, disons n'y avoir lieu d'oc- 
troyer les fins de la requête ; 

Ainsi fait en notre cabinet, etc... 

Du 21 décembre 1885. — Tribunal de 
Tombont. — Fré9. M. Diercxsens, président. 



BROGES, e JanTler 1884. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — DÉUT. — Éva- 
luation. — Dommage indirbct. — Souf- 

FBAMCES BRDimÉES. 

En matière de dammaget-intéréië résuUant <Vun 
déUif le juge, à défaut d^évalualian précise. 



(1) Liège, S6 fâvrier 4836 (PASIC, 4836, U, 44 ; 
Udb£NT, U 11, no* 5S8 à 830. 

(S) Cette dédAion ett contraire k une jurisprudence 
i peu prèi conetante. Il semble cependant aussi ra- 
Uennei d*aeoorder un dédommagement pour les dou* 
leurs physiques causées par une blessure que pour la 
douleur que cause la perte d'un parent (comp. Lau- 



peut les apprécier ex aequo et bono et tenir 
compte même du dommage indirect (1). 
Uya lieu d' allouer égalment des dommages- 
intéréls à raison des souffrances endurées (2). 

(SPBIBT, — G. DARIO&ELS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement du 
tribunal de ce siège en date du 4 5 juillet 1 885, 
conflrmé par arrêt de la cour d*appel, et con- 
damnant le défendeur Danneels à un an de 
prison pour coups et blessures volontaires 
an demandeur Spriet, ayant occasionné à 
celui-ci une incapacité de travail personnel ; 

Attendu que Spriet, par la présente action, 
demande la réparation du dommage que lui 
ont infligé les faits reconnus comme établis 
par les décisions snsvisées; 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause et des pièces versées an procès : 

4'' Que le demandeur, à la suite des bles- 
sures qu'il a reçues, a été obligé de recourir 
aux soins d'un médecin; 

Attendu que les honoraires réclamés de ce 
chef par le docteur Vanderbyt s'élèvent à la 
somme de 295 francs ; 

i"" Que le demandeur s'est trouvé pendant 
environ six semaines dans l'impossibilité 
absolue de se livrer à tout travail personnel ; 
qu'ensuite il n'a pu, pendant un certain 
temps encore, vaquer à l'ensemble de ses 
occupations habituelles et réaliser ainsi tous 
les bénéfices que pouvaient lui procurer son 
exploitation agricole et les ventes de bétail ; 

Attendu que le demandeur ne fournit pas, 
il est vrai, quant à ce chef de dommages, 
des données précises d'évaluation; 

Mais, attendu qu'en matière de dommages 
et intérêts résultant d'un délit, le juge peut 
apprécier ceux-ci ex œquo et bono^ puisqu'ils 
constituent en quelque sorte une peine civile 
qui doit être proportionnée à la gravité de la 
faute; 

Attendu que le préjudice souffert quant à 
ce sera suffisamment réparé par le payement 
d'une somme de 500 francs ; 

Attendu que le demandeur réclame égale- 
ment une somme de 25 francs payée an doc- 
teur Yanderbyt, pour soins médicaux donnés 
à sa femme qui a été obligée de s'aliter par 



asNT, t. XX, n« 8SS et ACBaY et RaU, S 445, teite 
et note 5). Les deux cas paraissent, au point de vue 
juridique, defoir être mis sur la même ligne, et 
donner lieu aux mêmes objections et aux mêmes 
difficultés quant au principe de l'indemnité et à son 
applicalion. 
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suite des émotions éprouvées à la vue des 
blessures de son mari ; 

Attendu qu*il y a lieu d*alIouer également 
celte somme, ledemandeurdevantêtre complè- 
tement indemnisé dans la mesure du possible, 
et le défendeur étant obligé d'ailleurs de répa- 
rer toutes les conséquences directes ou indi- 
rectes du fait dommageable qu*il a posé; 

Attendu que le demandeur doit encore être 
indemnisé pour les dégâts et souillures occa- 
sionnés à ses vêtements; que le dommage 
éprouvé de ce chef peut être estimé à la 
somme de 50 francs; 

Attendu enfln que le demandeur a égale- 
ment droit à des dommages-intérêts pour les 
sonfTrances qu*il a endurées; qu'il convient 
de lui allouer de ce chef une somme de 
200 francs; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, condamne le défendeur à payer au 
demandeur, à titre de dommages et intérêts, 
les sommes énumérées ci-dessus et s*élevant 
ensemble au total de 1,050 francs; le con- 
damne en outre aux frais. 

Du 9 janvier 4884. — Tribunal de Bruges. 
— Pré», M. Herman, juge. 



BRUXELLES, 8 février 1884. 

ART DE GUÉRIR. — Pharmacie. — Gé- 
rance. — Pharmacien diplômé. 

Pour être autorisé à vendre ou à exposer en vente 
de^ niédicaments composés, il ne suffit pas 
ffuc la pharmacie soil dirigée par un pharma- 
cien diplômé, il faut de plus que cette gé- 
rance ait élé officiellement notifiée à la com- 
tmsion médicale. 

Le pharmacien dont le diplôme n'a pas été visé 
par la commission médicale et dont le nom 
n'a pas été porté sur la liste officielle dressée 
conformément aux articles 25 et 26 de V ar- 
rêté royal (id 51 moi 1818, ne peut exercer 
tari de la pharmacie. 

Vu inêtne pharmacien ne peut gérer deuxphar- 
maciA^a éloignées, 

(ministère PUBUC, — C. HENDRICKX ET 
HANSSENS.) 

JUGEMENT. 

l.E TRIBUNAL ; —Attendu que Hendrickx 
et Hanssens sont prévenus d'avoir, en octo- 
bre ou novembre 1883, le premier, à Molen- 
beek-Saint-Jean, le deuxième à Vilvorde, n'y 
étant pas autorisés par les lois ou Tautorilé 
compétente, vendu ou exposé en vente, le 
premier cinq cent trente-neuf, le deuxième 



cent quarante-neuf médicaments composés; 
tous deux, en outre, n'étant pas à ce qualifiés, 
exercé d'art de la pharmacie, branche de l'art 
de guérir. 

Quant au prévenu Hendrickx : 

Attendu qu'il soutient, en termes de dé- 
fense, que la pharmacie dont il est proprié- 
taire a toujours été régulièrement dirigée par 
un gérant, pharmacien ; qu'en conséquence, 
les médicaments vendus ou exposés en vente 
dans sa pharmacie l'ont été conformément 
aux lois sur la matière; 

Attendu qu'il est résulté de l'instruction 
que le sieur Parys a dirigé la pharmacie du 
prévenu jusqu'au 8 octobre 1883, et a re- 
noncé ce jour à la gérance, suivant notification 
par lui faite à la commission médicale; 

Que depuis cette date Jusqu'au 27 novem- 
bre suivant, aucun pharmacien régulièrement 
autorisé et légalement responsable n'a pris la 
direction de la pharmacie; 

Attendu que le prévenu soutient en vain 
qu'un sieur Huelens, pharmacien diplômé, 
aurait occupé ce poste; qu'aucune notification 
officielle n'en a été faite à la commission mé- 
dicale; 

Qu'au surplus, si le sieur Huelens était 
porteur du diplôme de pharmacien, son 
diplôme n'avait pas été visé par la commis- 
sion médicale, et son nom n'était pas porté 
sur la liste officielle dressée conformément 
aux articles 25 et 26 de l'arrêté royal du 
31 mai 1818; 

Qu'il s'ensuit que le dit Huelens ne pou- 
vait exercer l'art de la pharmacie ; 

Quant au prévenu Hanssens : 

Attendu qu'il est résulté de l'instruction 
que du 1^ octobre au 7 novembre 1883, sa 
pharmacie est restée sans gérant; 

Qu'en effet, dès le 30 septembre la commis- 
sion médicale était avertie de ce que le sieur 
Van Stevens, jusqu'à ce jour gérant respon- 
sable de la pharmacie du prévenu, prenait 
la gérance d'une pharmacie de Bruxelles, et 
qu'aucun avis du remplacement de Van Ste- 
vens à la pharmacie de Vilvorde ne parvint 
à la commission médicale avant le 8 novem- 
bre suivant; 

Attendu qu'il est sans importance de pré- 
tendre que l'ancien gérant continua à se ren- 
dre presque journellement à Vilvorde pour 
préparer les médicaments prescrits, un même 
pharmacien ne pouvant gérer deux pharma- 
cies éloignées (dép. min. int. U sept. 1858); 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la prévention, telle qu'elle est libellée, est 
établie à charge des deux prévenus; mais 
attendu que diverses infractions proviennent 
d'un seul et même fait et qu'il y a lieu de ne 
prononcer qu'une seule peine ; 

Vu les articles 17 et 18 de la loi du 
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12 mars i8i8; 40, 50, 59, 65 dn code pénal 
et 194 da code d'instruction criminelle; 

Condamne Hendrickx et Hanssens chacun 
à une amende de 450 francs et solidairement 
aux frais. 

Du 2'février 1884. —Tribunal correction- 
nel de Bruxelles. — Prés. M. De Meren, 
Juge. 



TURNHOOT, 1er féTrier 1884. 

CIMETIÈRES. — Nbctralité. — Subdivi- 
sions 00 CATÉGORIES. — BOURGMESTRE. — 

Illégalité. — Langue française. — Ma- 
tière RÉPRESSIVE. — Provinces flamandes. 
— Consentement du prévenu. 

Le service des inhumations est essentiellement 
neutre. 

Tous les citoyens sans disiinction de croyance 
ou de profession ont, saufapplicaiion des arti- 
cles 14 eM 5 du décret du 25 prairial an xii, 
le droit de reposer, après leur décès, dans le 
terrain légalement consacré à l'inhumation 
des morts. 

Commet une corUraveniiùn aux dispositions du 
décret du 23 prairial an xii le bourgmestre 
qui fait inhumer le corps d'une sœur hospita- 
lière, desservant un hôpital, dans un cime- 
tière réservé spécialement à ces sosurs et à 
leur aumônier. 

Dans les provinces flamandes, la procédure en 
matière répressive peut se faire en français 
du consentement du prévenu (1 ). 

(le ministère public, — C. VAN SCHOUBROECK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que J.-J. Van 
Schonbroeck, bourgmestre d'Herenthals, a 
été cité devant le tribunal à I9 requête de 
M. le procureur du roi comme prévenu d'a- 
voir contrevenu aux lois et règlements relatifs 
aux lieux de sépulture; 

Attendu que le prévenu a consenti à ce qu'il 
soit fait usage de la langue française; 

Attendu qu'il est établi en fait tant par 
l'instruction de la cause qui a eu lieu en 



(i) D'après la loi du 47 août 4873, remploi du 
flamand poor la procédure et le jugement est la règle 
dans les proTÎnces de Flandre occidentale, de Flan- 
dra orientale, d'Anvers et de Limbourg et dans l'ar- 
rondissement judiciaire de Louvain (art. i*^). 

Pour qu'il puisse y être dérogé, il ne suffit pas que 
le prévenu 7 consente, il faut qu'il demande expres- 
sément qu'il soit fait usage de la langue fran- 



l'audience du 25 Janvier, que par les pièces 
produites par la défense: 

Que le 28 juillet 1883, le corps de la de- 
moiselle Bols, sœur hospitalière, desservante 
à l'hôpital civil d'Herenthals, a été, sur Tor- 
dre exprès du prévenu, inhumé dans un ci- 
metière situé dans l'enclos de cet hôpital et 
attenant à la chapelle ou à l'église; 

Qu'il existe à Herenthals un cimetière 
communal entourant l'église paroissiale et 
servant à l'inhumation de la généralité des 
habitants décédés dans la commune, même 
de ceux décédés à l'hôpital civil ; 

Que le cimetière qui a reçu le corps de 
mademoiselle Bols a été jusqu'à ce jour plus 
spécialement réservé pour l'enterrement des 
sœurs hospitalières et de leur aumônier, 
puisque depuis plus de trente ans on ne 
mentionne, parmi toutes les autres personnes 
décédées dans l'établissement, que quatre 
qui y auraient été enterrées, savoir : une ser- 
vante et trois pensionnaires; 

Que le terrain de ce cimetière parait être 
la propriété des hospices civils d'Herenthals; 

Dans le droit : 

Attendu que les cimetières, en exécution 
des décrets de nationalisation rendus par 
l'Assemblée constituante en 4789, sont de- 
venus des lieux et établissements publics pla- 
cés directement sous la surveillance et l'auto- 
rité des administrations municipales, comme 
dépendances du domaine public communal; 

Que le service des inhumations, tel qu'il 
se trouve organisé par le gouvernement de la 
république française, décret du 12 frimaire 
an n et par le décret impérial du 25 prairial 
an XII est purement laïque ou civil et s'étend 
uniformément à toutes les personnes décé- 
dées dans une même commune; 

Attendu que l'article 2 du décret de prai- 
rial précité, sauf les restrictions admises par 
les articles il et 15, qui ne trouvent pas ap- 
plication dans la présente cause, assure à 
tous les citoyens sans distinction aucune 
d'opinion, de croyance ou de profession, un 
droit égal de reposer après leur décès, dans 
le terrain légalement consacré à l'inhumation 
des morts ; 

Attendu que, comme corollaire de ce droit, 
le bourgmestre en exerçant sur les lieux de 
sépulture l'autorité, la police et la surveil- 



çaise (art. S); et dans ce cas, l'emploi du français 
s'impose au juge pour la procédure et le juge- 
ment. 

Le simple consentement du prévenu, ou sa décla- 
ration qu'il lui est indilTérent qu'on emploie le 
flamand ou le français, est donc insufiisant pour 
autoriser le juge à s'écarter de la règle générale de 
l'article !•' de la loi du 17 août 4873. 
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lance qni lui sont attribaëes par Tarticle 46, 
est obligé de se conformer strictement à 
tontes les autres dispositions du décret de 
prairial ; 

Que cette interprétation, la senle qui soit 
compatible avec les principes de la Constitu- 
tion belge de 1831, s'est trouvée consacrée 
solennellement par une Jurisprudence con- 
stante tant des cours de Gand et de Bruxelles 
que de la cour de cassation dont les différents 
arrêts ont été rendus tous sur les réquisitions 
et conclusions conformes du ministère public; 

Qn*il est donc défendu, hors le cas spécial 
de Tarticle 45 et en supposant que les dispo- 
sitions de cet article soient compatibles avec 
Tarticle 44 de la Constitution, non seulement 
d'établir des subdivisions dans les cimetières 
communaux, mais aussi d*établir ou de main- 
tenir des champs de repos spécialement ré- 
servés, à une catégorie de citoyens, classés 
d'après leur profession ou leur qualité de 
membres d'une société ou d'une corporation 
religieuse ou laïque (Constitution, art. 6); 

Attendu que la légalité du maintien d'un 
cimetière sur un terrain appartenant aux 
hospices civils pourrait, en outre, être sé- 
rieusement discutée, le décret de prairial ne 
reconnaissant l'existence que des cimetières 
communaux et des cimetières appartenant à 
des particuliers (art. 44 et 46), et la mission 
des hospices civils, personnes morales que le 
législateur de Fan xn n'a pu confondre avec 
les particuliers, se trouvant strictement li- 
mitée par les lois qui règlent leur organi- 
sation; 

Attendu que le prévenu a donc transgressé 
les prescriptions des articles 4«', 2, 8 et 46 
du décret du 25 prairial an xii, et qu'il en- 
court la pénalité comminée par l'article 515 
du code pénal qui punit ceux qui auront con- 
trevenu de quelque manière que ce soit aux 
lois et règlements relatifs aux lieux de sé- 
pulture <cas8. B., 24 février et 25 octo^ 
bre4882); 

Attendu que le prévenu objecte en vain que 
le décret de prairial ne prohibe pas l'exis- 
tence de plusieurs cimetières dans une même 
commune, que le cimetière dont il est ques- 
tion n'est pas un cimetière particulier, mais 
qu'il doit être considéré comme un cimetière 
public, puisque, comme il est indiqué ci- 
dessus, le terrain dans lequel a été déposé le 
corps de mademoiselle Bols ne sert pas à 
rinhumation de tous les habitants décédés 
dans une même section ou un même péri- 
mètre de la commune d'Herenthals, ni même 
de tous ceux décédés à l'hôpital civil, et que 
le principe d'égalité de tous les citoyens de- 
vant la loi a donc été méconnu; 

Attendu que le prévenu oppose encore à 
tort qu'il serait interdit au bourgmestre, en 



Tabsence de toute décision de rautorité eom- 
pétente, de décréter de son seul pouvoir la 
fermeture d'un cimetière existant de temps 
immémorial et qui, mieux peut-être que le 
cimetière communal, répond aux exigences 
de l'hygiène, puisque le tribunal n'a pas à 
décider du maintien ou de la fermeture du 
cimetière de l'hôpital civil d'Herenthals, on 
à juger si le cimetière communal se trouve 
établi conformément à ce qu'exigent les arti- 
cles 2 et 5 du décret, ni même d'annuler la 
décision du bourgmestre quant à l'inhuma- 
tion de la demoiselle Bols, toutes questions 
qui sont de la compétence du pouvoir admi- 
nistratif, mais bien d'apprécier comme in- 
fraction à la loi pénale, lui dénoncée, l'acte 
(lue le bourgmestre a posé en suite de sa 
décision jugée illégale (cass. R., 24 fé- 
vrier 4882); 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
qu'il excipe de sa bonne foi; 

Qu*en effet, il est en aveu d'avoir reçu, 
par le Mémorial administratif de la province 
d'Anvers, communication de la circulaire du 
ministre de l'intérieur du 6 avril 4882 relatant 
non seulement l'arrêt de la cour de cassation 
du 24 février 1882, mais aussi, d'après les 
Annales parlementaires^ la discussion au sénat 
dans la séance du 24 mars 4882; 

Que le parquet a, le 26 juin 4880, appelé 
son attention sur l'illégalité de l'existence en 
sa commune d'un cimetière particulier, et 
que si la lettre de M. le procureur du roi a 
pu laisser subsister un doute concernant le^ 
cimetières existant dans l'enclos de l'hôpital 
et dans celui du béguinage, il en est autre- 
ment de celles qu'il a reçues de ce magistrat 
les 46 et 20 février 4882 et qui concernaient 
l'inhumation dans le cimetière du béguinage 
de deux religieuses y décédées en 4884 ; 

Que ces différentes communications doi- 
vent être considérées comme de véritables 
avertissements et que l'erreur de fait pas plus 
que celle de droit n'est admissible ; 

Attendu, toutefois, qu'il existe en faveur 
du prévenu des circonstances très atténuantes 
résultant de ce que des inhumations se sont 
faites de temps immémorial dans le cimetière 
de l'hôpital civil d'Herenthals, et qu'on ne 
peut découvrir dans la cause aucune idée de 
violation de la liberté de conscience ; 

Par ces motifs, vu les articles 545, 266, 
85, 40 du code pénal, condamne Julien-Joseph 
Van Schoubroeck à une amende de 40 francs, 
à défaut de payement, à trois jours d'empri* 
sonnement, et le condamne aux frais. 

Du 4** février 4884. — Tribunal de Tum- 
hout. — Prés, M. Diercxsens, président. — 
PL M. Van Hal. 



TRIBUNAUX. 



107 



FUENES, 8 «l^otmbre 1888, 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. —Demande véri- 
fiée. — Devoir du tribunal. — Partage. 
— Convention subpensive. — Durée. — 

ÉCRIT. 

Le défaut de eompartdUm du défendeur ou de 
constitution d*avoué ne doit pas entraîner 
nécessairement Vadjudication des conclusions 
du demandeur. Le trilmnal doit examiner si 
la demande est juste et fondée sur la loi (i). 

La convention suspensive au partage faite pour 
un terme indéterminé n'est pas wUle, mais sa 
durée doit être fixée à cinq ans (2). 

Cette eonventian ne doU pas être constatée par 
Ara (5). 

(dBSCHRWER, — C. DEMOLDER ET CONSORTS.) 
JUGEMENT, 

LE TRIBUNAI^; —Attendu que les dé- 
fendeurs, quoique dûment assignés, ne com- 
paraissent pas; 

Attendu qu'avant d'adjuger les conclusions 
de Rosalie Deschryver, il est du devoir du 
tribunal de vérifier si elles sont justes et fon- 
dées sur la loi; 

Attendu que Taction de la demanderesse 



(i) Pigean a soutenu que le défaut du défendeur 
doit être considéré cpmnie un a^eu tacite du bien- 
fondé des prétentions du demandeur, pourvu que la 
demande ne porte paa avec elle la preuve d'injustice 
(3* partie, titre II, ehap. I", n» IV), 

Cette ibéorieest repoussée par la doctrine. 

Le droit romain disait : qviUKêt haMwpro intiu> 
«f Cim^radic$niê (WlSSBVBACH, Ad régulât jwrii, 
p, ^87). L'article 27 de l'ordonnance de dii37 por- 
tait : c Auparavant que donner aucunes sentences 
contre les défaillans, contumax, non comparans, le 
demandeur sera tenu de faire apparoir du contenu 
de sa demande ». Potbier s'est inspiré de ces textes 
pour enseigner que : c le juge pour faire droit sur la 
demande contre le défendeur défaillant, doit entrer 
en connaissance de cause et examiner si elle est bien 
fondée. » (Proc, dv,, 4"» partie, chap. Y, art. 3, 43.) 

liOa auteurs du code de procédure ont entendu 
consacrer eette règle du droit romain et de l'ancien 
4roit. L'exposé d^ motifs le prouve t « L'absenee 
peut être excusal^l^et iércé^ > elle ne peut, d'ailleurs, 
donner un droit à l'adversaire qui n'en aurait pas. 
Les juges doivent donc regarder comme une du leurs 
premières obligations celle de vérifier, avant de 
Tadoptea, la demande de la partie qui ae présente 
(LocaÉ,t.IX,n»3IS,p,âW). 

Aussi Carré rend-il exactement le sens de l'arti* 
cle 450 lorsqu'il dit : « Le juge, lorsque la demande 
n'est pas basée sur un titre qui fournit une juste 



tend à la liquidation et au partage du patri- 
moine de la communauté dissoute par le 
décès de son mari Xavier Demolder, devenu 
commun entre elle et ses quatre enfants, ainsi 
que de la succession du dit Demolder; 

Attendu qu'il est constant et avoué par 
Rosalie Deschryver que, le 2i mai 1879, il a 
été convenu verbalement entre elle et ses 
enfants de suspendre le partage jusqu'à son 
décès; 

Attendu, en droit, que si nul ne peut être 
contraint à demeurer dans Findivision, on 
peut cependant convenir de suspendre le par- 
tage pendant un temps limité ; 

Attendu que cette convention ne peut être 
obligatoire au delà de cinq ans; 

Attendu que lorsque, comme dans Tespèce, 
la convention a été faite pour un temps in- 
défini, elle n'est pas tout à fait nulle, mais 
seulement réductible à cinq années (cass. 
B., 12 juin 1841, Pasic. 18A1, 1, 223); 

Attendu qu'il est généralement admis par 
la doctrine que la convention suspensive du 
partage pour être valable ne doit pas être 
faite par écrit; 

Attendu que les mêmes principes sont 
applicables aux licitations; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
convention conclue entre parties le 21 mai 
1879 n'a rien de contraire à la loi et doit 



présomption, une présomption pour ainsi dire légale 
de fondement, ne doit négliger aucun des moyens 
d'instruction que la loi lui offre, etc. (quest. 649.) 
Voy. encore Dalloz, Ripert.^y Jug§fnttUpar défaut, 
n» 40; BiocHE et Godjet, iodetn, n~ 47 à 20; 
CCRAssoN, t. II, n° 748; MonaLOK, n<> 290; Bon- 

CENNE, t. I«r, p. 454; THOMINE DESMAZUBES, 

n« 477, note 4. 

11 ne faut pas distinguer entre le défaut faute de 
comparaître et le défaut faute de conclure. L'opinion 
contraire soutenue par Tbomine (n<» 477), qui se base 
sur un arrêt de cassation de France de 4890 et sur 
l'autorité de Berriat, ne peut pas se soutenir en pré- 
sence des teimes généraux de l'Exposé dos motifs et 
des enseignements de l'ancien droit. (Voy. Pothier, 
loc. cti., S 4; Chauveau sur Carré, quest. S49, 
Supplémsnt). 

(2) Voy. Dalloz, /{^p^rt., v» Suocettiofu, n»4l544 ; 
Mabcadé, art. 845, n» 2; Duranton, t. \1I, n« 84; 
cass. franc., SO janvier 4836; DuTRUC, n» 7; Lau- 
rent, t. X, n« 939. Mais, en est-il de même pour 
une convention qui suspendrait le partage, non pour 
nn temps limité quoique indéfini, mais pour un 
temps illimité? Voy. LAURENT, t. X, n« 340 et les 
autorités par lui citées. 

(3) Voy. DUTRCC, no 8. La loi, en effet, ne portant 
à cet égard aucune disposition spéciale, l'écrit n'est 
point nécessaire pour l'existence de la convention, 
mais seulement, le cas échéant, pour sa preuve. 
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être respectée Jusqu'à Texpiration du délai 
fixé par l'article 815 du code civil; 

Par ces motifs, donne défaut contre les dé- 
fendeurs défaillants et statuant sur le profit, 
déboute, etc. 

Du 2 décembre 1885. — Tribunal civil de 
Fumes. — Prés. M. Van Grave, président. — 
PI. M. De Grave. 



BRUGES. 81 janvier 1884. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. —Bàu.. — Loyers et frctts. 
— Occupation. — Propriété. — Envoi 

EN possession. 

Le jugement d^ expropriation transfère la pro- 
priété de l'immeuble à l'Etat; mais, Vex- 
proprié en conserve la possession jusqu'à 
^ordonnance d'envoi en possession. 

En conséquence, l'exproprié a le droit de per- 
cevoir les fruits et de toucher les loyers à 
échoir après l'expropriation, jusqu'à l'envoi 
en possession; et le locataire qui a continué 
à occuper l'immeuble, ne peut refuser le 
payement du loyer sous prétexte que le bail a 
cessé d'exister, 

(DEMEULEMEESTER» — C. FREMONT.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
tend au payement d'une somme de 5,500 fr., 
pour loyer du ii mars 1882 au 16 mai 1885, 
d'une maison sise Grand'Place, à Bruges, 
expropriée par l'Etat pour cause d'utilité 
publique ; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties que 
la défenderesse a tenu en location verbale du 
demandeur la maison dont s'agit Jusqu'au 
14 mars 1882, date du Jugement d'expropria- 
tion et qu'elle y est restée depuis cette date 
jusqu'au 16 mai 1885, sans opposition de la 
part du demandeur ; 

Mais, attendu que la défenderesse soutient 
que le jugement susdit, ayant eu pour effet 
de transférer à l'Etat la propriété de l'im- 
meuble exproprié et de résoudre les baux 
dont il était grevé, le demandeur n'est point 
recevable à réclamer pour occupation de la 
maison par la défenderesse, postérieurement 
au dit jugement, l'exécution d'un contrat qui 
avait ce^ d'exister; 

Attendu que, s'il est vrai que la propriété 
de l'immeuble dont s'agit a passé sur le chef 
de l'Etat dès le U mars 1882, la possession 



en a été conservée à Texproprié Jusqu'au 
16 mai 1885, date de l'ordonnance d'envoi en 
possession ; 

Attendu que de la possession de l'immeu- 
ble il résulte le droit de percevoir les fruits 
et de toucher le loyer à échoir après l'expro- 
priation, si un locataire a continué à occuper 
l'immeuble nonobstant le jugement; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï M. Du 
Bois, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme; 

Condamne la défenderesse à payer au de- 
mandeur la somme de 5,500 francs, avec les 
intérêts judiciaires; la condamne de plus aux 
dépens. 

Du 21 janvier 1884.— Tribunal de Bruges. 
— l«ch. -Prés. M. De Necker, président. 



BRUXELLES, 8 février 1884. 
CHASSE. — Fusm A DÉMONTER. — Engin 

PROHIBÉ. 

Les fusils à démonter, dits afvijzer, ne sont pas 
compris parmi les engins prohibés dont l'or- 
ticteSdela loi du 28 février 1882 punit la 
simple détention, Remploi ou le transport. 

(MINISTÈRE PUBLIC, — G. GOORRMANS ET 
CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les pré- 
venus sont poursuivis devant la Juridiction 
répressive du cbef d'avoir, dans l'arrondis- 
sement de Bruxelles, en novembre 1883, et 
ce en contravention de l'article 8 de la loi du 
28 février 1882, le premier, étant en eut de 
récidive, été trouvé détenteur d'un filet, de 
quatre lacets et d'un fusil à démonter, le se- 
cond, le quatrième et le cinquième d'avoir 
été détenteurs d'un fusil à démonter et le troi- 
sième d'un lacet; 

Attendu qu'il appert de la comparaison des 
dispositions de la loi du 28 février 1882, 
comme des discussions législatives qui en 
ont précédé la promulgation, que l'article 8, 
en prohibant l'emploi et le transport des en- 
gins propres à prendre ou à détruire les 
lapins et le gibier, n'a entendu donner aux 
mots engins qu'un sens littéral conforme à son 
étymoiogie; 

Que, partant, il n'a eu pour but de frapper 
que les machines, les trucs» les pièges qui, 
par leur perfidie et leur puissance, permettent 
de détruire le gibier facilement et le plus sou- 
vent sans la présence de l'homme; 
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Atlenda qne, dans ces conditions, il est 
impossible de considérer comme engins pro- 
hibés les fosils à démonter dits afvyxer trou- 
vés en la possession des premier, deuxième, 
quatrième et cinquième prévenus; 

Que les fusils de ce genre n*ont rien de 
perfide ni de destructeur et que la circon- 
stance que ces armes se démontent, non plus 
que la personnalité de ceux en la possession 
desquels ils sont trouvés ne leur enlèvent leur 
véritable caractère; 

Qu'en effet, les fusils en général se démon- 
tent tous en deux pièces au moins; 

Que ceux dits afvyzer ne sont pas plus 
meurtriers que les autres et que leur pré- 
sence aux mains d'un braconnier, comme elle 
pourrait Tètre aux mains d*un propriétaire, ne 
leur donne point la puissance de tirer le gi- 
bier avec une portée qui puisse être com- 
parée à celle des fusils Lefancheux ou des 
fusils à percussion; 

Attendu que Tinterprétation ainsi donnée à 
Tarticle 8 de la loi du 28 février i88â trouve 
sa preuve dans la terminologie de celle-ci; 
qu'en effet, les articles 8 et i^ portent, avec 
un incontestable esprit, Texpression d'engins 
jfroMbés, tandis que Tarticle 15 porte celle 
d'armes prohibées et que le § 3 du même arti- 
cle 8 porte comme aggravation du délit cette 
circonstance que les délinquants sont armés, 
ce qui ne peut se rapporter, dans la plupart 
des cas, qu'aux fusils incriminés dits afvy- 
zers; 

Attendu, au surplus, que cette interpréta- 
tion est celle du gouvernement, ainsi qu'il 
résulte de la circulaire prise par M. le minis- 
tre de l'intérieur, le 2 mars 1882, en exécu- 
tion de la loi du 28 février précédent (Ifoni- 
tetsr, du 5 mars 1882, p. 845); 

Attendu donc que la prévention n'est fondée 
ni pour le second, ni pour le quatrième, ni 
pour le cinquième prévenu, ni pour le pre- 
mier, en ce qui concerne la détention d'un 
fusil à démonter; qu'elle est seulement fondée 
pour le troisième prévenu et pour le premier, 
en ce qui concerne la détention du fusil et des 
quatre lacets ; 

Par ces motifs, vu les articles, etc.. 

Renvoie les deuxième, quatrième et cin- 
quième prévenus des fins de la poursuite; 

Condamne, etc... 

Du 2 février 1884. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — Prés. M. De Meren, 
Juge. 



BRUXELLES 87 féTrtar 1884. 

PARTIE CIVILE. — • Citation nniECTE. — 
Non-comparution du demandeur. — Règle- 
ment DU TRraUNAL. — PRÉVENU ACQmTTÉ. 

— Dommages-intérêts. 

En matière œrrectionneUe, le tribunal est régu- 
lièrement saisi par U seul fait de la citation 
directe faite à la requête de la partie civile. 

Celui qiû s'est constitué partie civile conserve 
définitivement cette qualité sans pouvoir s'en 
dépouiller autrement que par le désistement. 

En cas de nonrcomparution de la partie civile, 
le prévenu renvoyé des fins de la poursuite 
peut user du droit que lui accorde Varli- 
de 191 du code d'instruction criminelle sans 
appeler la partie civile aux débais. Celle-ci 
ne peut, dans ce cas, argumenter de ce que 
la citation u*a pas été dénoncée au ministère 
public conformément aux dispositions du 
règlement du tribunal pour Muipper aux 
conséquences de sa constitution. 

(MICBAUX-RUBENS, — C. DE COENE.) 

i 

j JUGEMENT. 

, LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il n'existe 
aucune contestation quant à la recevabilité 
de l'opposition formée le 4 janvier 1884 par 
les époux Michaux, aux fins d'être déchargés 
des condamnations prononcées contre eux 
par jugement de cette chambre du tribunal 
en date du 19 décembre 1883; 

Attendu d'ailleurs que \u dite opposition 
est régulière en la forme; 

Au fond : 

Attendu qu'il est constant en fait que, par 
exploit dûment enregistré de l'huissier 
S. Borckmans en date du 12 décembre 1883, 
les époux Michaux, partie Culus, ont, con- 
formément à l'article 183 du code d'instruc- 
tion criminelle, directement cité devant ce 
tribunal le baron De Coene et sa fille Fanny, 
à raison de faits énoncés au dit exploit et 
qualifiés de détournement frauduleux et d'es- 
croqueries; 

Qu'après avoir visé les articles 491 et 496 
du code pénal, les époux Michaux, en assi- 
gnant pour le 19 décembre suivant, formu- 
lent contre les cités une demande de con- 
damnation solidaire à la somme de 25,000 fr. 
de dommages-intérêts; 

Attendu qu'à la date du 19 décembre pré- 
rappelée les cités, ayant seuls comparu, ont 
demandé, conformément à l'article 191 du 
code d'instruction criminelle, leur renvoi des 
fins de la citation, et que M« Lagasse, en leur 
nom, a conclu à la condamnation solidaire 
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des parties civiles à 5,000 francs de dom- 
mages-intérêts; 

Attendu que le jugement dont opposition, 
anrès avoir, sur les réquisitions conformes, 
du ministère public, prononcé le renvoi des 
cités, leur a alloué la somme de i,000 francs 
à titre de réparations civiles ; 

En droit : 

Attendu que les opposants soutiennent : 

1<* Que le tribunal n'était pas régulière- 
ment saisi : la citation du it décembre 1883 
n'ayant pas été dénoncée au procureur du 
roi, ainsi que le prescrit Tarticle 25 du règle- 
ment du tribunal de Bruxelles, approuvé par 
arrêté royal du 25 juin 4879; 

2® Que les cités devaient signifier, avant 
les débats, leurs conclusions aux parties 
civiles, et que c'est en vue de cette notifica- 
tion que celles-ci doivent par Tacte de cita- 
tion, élire domicile conformément à Tarti- 
cle i83 du code d'instruction criminelle; 
qu'en conséquence, en l'absence de toute 
signification quelconque de la part des pré- 
venus, les parties Culus n'ont pu connaître 
la demande de dommages-intérêts; que, dans 
ces circonstances, le tribunal ne pouvait ac- 
cueillir, eu vertu du principe généi^ que 
nul ne peut être condamné par défaut, sans 
axoir préalablement été entendu ou dûment 
appelé; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que le tribunal a non seulement été 
saisi par la comparution des prévenus, mais 
encore par la citation leur donnée à la requête 
des époux Michaux, parties Culus (code 
d'inst. crim., art. i82); 

Que le fait seul de la citation donne aux 
requérants la qualité de parties civiles et in- 
vestit le tribunal de la connaissance de l'ac- 
tion publique ainsi que des demandes civiles 
qui peuvent en former l'accessoire; 

Qu'en efifet, les articles 182 et 185 du code 
d'instruction criminelle n'exigent aucune 
autre formalité; 

Attendu que le règlement invoqué n'a 
point force de loi et que les dispositions par- 
ticulières à chaque tribunal du royaume 
n'ont d'autre but que d'établir et d'assurer 
les divers services de ces tribunaux et ne 
sauraient modifier le texte formel d'une loi 
générale; 

Attendu qu'ainsi qu41 vient d'être dit, les 
opposanLs ont régulièrement acquis la qualité 
de parties civiles par le seul tialt de la ci- 
tation ; 

Que pour se dépouiller de cette qualité ils 
devaient se désister dans les vingt-quatre 
heurep, ce qu'ils n'ont pas fait; 

Attendu qu'en supposant que le défaut de 
communication au ministère public de la 
citation puisse donner ouverture à une fin 



de non-recevoir de la part de ce magistrat, en 
aucun cas il ne peut suppléer au désistement, 
seul mode légal de mettre fin à l'une des 
obligations qu'entraîne la constitution de la 
partie <;ivile, si elle succombe, à savoir le 
payement des frais (code d'inst. crim., 
art. 66); qu'au surplus il n'appartient pis 
aux opposants d'invoquer ce moyen, puisque 
c'est par leur faute que la dénonciation n'a 
pas eu lieu; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les époux Michaux avaient, le 19 décembre 
1885, la qualité de partie civile et qu'ils n'ont 
qu'à s'imputer à eux-mêmes de n'être pas 
intervenus aux débats : nul ne pouvant invo- 
quer son Inaction ou sa négligence pour 
s'affranchir des responsabilités qui lui in- 
combent; 

Sur le second moyen : 

Attendu que les opposants argumentent 
vainement de l'article 185 du code d'instruc- 
tion criminelle pour prétendre qu'en cas de 
non-comparution de la partie civile, le pré- 
venu, renvoyé des fins de la poursuite pour 
user du droit que lui accorde l'article 191 du 
dit code, peut seulement demander la remise 
de l'affaire pour assigner cette pariie au do- 
micile par elle élu; 

Qu'en effet, si l'article 185 du code d'in- 
struction criminelle exige l'élection de domi- 
cile, c'est afin de permettre au condamné par 
défaut de notifier son opposition conformé- 
ment à l'article 187 du même code ; 

Attendu d'ailleurs que les formalités de la 
procédure devant les tribunaux civils ne sont 
pas applicables devant les tribunaux répres- 
sifs et que les règles de l'instruction propres 
à ces dernières juridictions ne sauraient, an 
gré des parties, être modifiées, lorsque excep- 
tionnellement la loi les autorise à statuer sur 
des demandes civiles se rattachant aux faits 
délictueux et dommageables dont elles sont 
saisies; 

Attendu que l'on objecte vainement, comme 
principe légal, la maxime générale que nul 
ne peut être condamné s'il n'a pràlable- 
ment été entendu ou appelé; 

Attendu, en effet, qu'il est également de 
principe que nul n'est censé ignorer la loi; 

Que celle-ci, en conférant à la partie lésée 
par l'infraction le droit de mettre en mouve- 
ment l'action publique, a, pour éviter les abus 
de ce droit et rompant avec les règles ordi- 
naires de la procédure, assujetti la partie 
civile à certaines responsabilités, notamment 
sa condamnation aux frais, sans préjudice 
des indemnités, des dommages et intérêts, 
et même, dans certains cas, sa condamnation 
à une peine (Haus, Droit pend, n«» 960 et 
970); 

Que cela résulte d'ailleurs de la combinai- 
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son des articles 66, 156, 159, 191,192,312, 
StiBet 456 du code d'instniction criminelle; 

Qa*en conséquence la partie lésée, en usant 
du droit de citation, sait qu'elle se soumet 
aoz obligations légales dérivant de sa consti- 
tution de partie civile et ne peut ignorer 
qu'elle donne ainsi au prévenu, en cas 
d'acquittement, le droit de réclamer contre 
•lie des dommages-intérêts; 

Qu'aux termes de l'article 191 précité, il 
appartient an tribunal correctionnel d'allouer 
ces dommages, en appréciant les imputations 
portées contre le cité, ainsi que l'esprit qui 
les a dictées ou la nécessité qui a pu les 
inspirer ; 

Attendu, an surplus, que la personne citée, 
tant qu'elle n'a point ét^ renvoyée des fins de 
la plainte, est sans qualité pour former une 
demande de dommages-intérêts ; 

Que cela résulte du texte mêipe de l'arti- 
cle 191 susvisé, qui subordonne le droit du 
prévenu k son acquittement; 

Que, d'ailleurs, cette disposition du code 
d'instruction criminelle ne porte pas, comme 
les articles 358 et 559 du même code, que 
l'inculpé acquitté sera non recevable en sa 
demande de dommages-intérêts, s'il ne l'a 
pas formée avant les débats ou le jugement; 

Attendu dès lors qu'on ne peut admettre 
que le fait volontaire de la partie civile de ne 
peint comparaître puisse paralyser le droit 
delà personne qu'elle a injustement citée, 
en subordonnant l'exercice de ce droit à des 
conditions non inscriies dans la loi et de plus 
contraires à son esprit; 

Quant aux conclusions subsidiaires des 
parties Lagasse : 

Attendu que les considérations susénon* 
cées rendent sans objet Texamen de ces con< 
dusioiis; 

Sur la demande de réouverture des débats 
formulée par les opposants: 

Attendu que ceuxH;i ne concluent pas sur 
le fond de litige, et que, dans' les circon- 
stances de la cause, la demande ne paraît 
pasfrBStratoIre; 

Vu Farticle 194 du code d'instruction cri- 
minelle; 

Par ces motifs, entendu en ses réquisitions 
M. Janssens, substitut du procureur du roi, 
reçoit l'opposition en la forme et, déboutant 
les parties Culus et Lagasse de toutes con- 
clusions contraires au présent jugement, dit 
pour droit que le tribunal, ayant été valable- 
ment saisi par la citation du 12 décembre 
1881, a régnli^remet statué sur la demande 
de dommages-intérêts formée par lés cités ; 
condamne les opposants aux frais de l'inci- 
dent tant envers la partie publique qu'envers 
les parties Lagasse, et leur ordonne de con- 
clure au fond. 



Du 27 février 1884. — Tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles. — Prés. M. Garez, 
juge. — ' PL MM. Vandersmissen et De Mot. 



BRUGES, 18 février 1884. 

COMPÉTENCE. — Saisie-arr^t. — Vali- 
dité. — Contestation commercîa^e. — 
Tribunal civil. — Incompétence. — Sur- 
sis. 

Jjes trihunanx dvUs, çompétenU pour connaître 
de la demande en validité d'une saisie-arrêt 
pratiquée pour sûreté dune créance commer- 
ciale, ne le sont pas pour statuer sur la 
demande formée en même temps en payement 
die la somme fautant robjet de la saisie. 

Il y a lieu de surseoir au jugement de validité 
jusqu'après la décision au juge compétent 
pour connaitre de la créance. 

(LEEST, — C. ACÇ^LOP.) 
aiGEMRNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend, d'une part, à faire déclarer valable la 
saisie-arrêt signifiée à l'Etat belge, le 27 sep- 
tembre 1885, et, d'autre part, à obtenir le 
payement de la créance faisant l'objet de la 
saisie ; qu'aux termes de l'exploit d'ajourne- 
ment, assignation est donnée aux fins d^un 
payement dont le montant n'est pas indiqué 
dans les conclusions du demandeur, mais qui 
se trouve fixé à 6,500 francs en principal et 
accessoires par les différents actes signifiés en 
tête du dit exploit; 

Attendu que, reconventionnellement, le 
défendeur réclame une somme de 5,000 fr. 
à titre de réparation du préjudice à lui pré- 
tenduement causé par la saisie et, de plus, 
200 francs pour livraison de cinquante 
brouettes; 

En ce qui concerne les deux chefe de la 
demande principale : 

Attendu que le défendeur ne conteste pas 
la validité en la forme de la saisie; 

Mais, attendu, quant au fond du droit, que 
le tribunal civil, compétent pour statuer àur 
la validité de l'opposition, ne l'est pas, dans 
Tespèce, pour connaître de la demande en 
payement ; qu'en effet, ce payement est ré- 
clamé à raison d'une entreprise de travaux, 
acte réputé commercial par la loi; que ;les 
contestations relatives aux actes réputés com- 
merciaux sont placés dans les attributions du 
tribunal de commerce; 

Attendu qu'il s'agit dans le cas actuel d^une 
incompétence raiione materiœ, devant être 
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déclarée d'office par le tribunal; que, dès 
lors, il y a lieu de renvoyer les parties devant 
qui de droit, et de surseoir à prononcer sur 
la validité de la saisie; 

Quant au premier chef de la demande re- 
conventionnelle : 

Attendu qu'il importe de prononcer par un 
seul et même jugement sur cette demande et 
sur la validité de la saisie; 

Quant au second chef de la demande recon- 
ventionnelle : 

Attendu qu'il s'agit d'une contestation com- 
merciale dont le tribunal civil est incompé- 
tent pour connaître ; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins et 
conclusions contraires, se déclare incompé- 
tent pour statuer sur la demande en payement 
de la créance faisant l'objet de la saisie et sur 
la demande reconventionnelle en payement 
de 200 francs ; renvoie les parties devant qui 
de droit et sursoit à prononcer sur la vali- 
dité de la saisie-arrêt et les conclusions du 
défendeur en dommages-intérêts; condamne 
le défendeur aux frais du présent jugement; 
réserve le surplus des dépens. 

Du 18 février 1884. — Prés. M. De Net, 
vice-président. 



BRUXELLES, 29 novembre 1888. 

LEGS D'USUFRUIT. — Convol en secondes 
NOCES. — Donataires héritiers. — Pla- 
cement DBS CAPITAUX. — AVANCES. — 

Absence de mandat. — Intérêts. — Arré- 
rages. — Intérêts judiciaires. — Place- 
ment DES capitaux. 

Les hérUiers ne peuvent invoquer la clause du 
contrat de mariage qui prive la femme de 
son usufruit contractuel pour le cas de convoi 
en secondes noces, si par son testament le 
de cujus /'a relevée de cette défense. Il en est 
ainsi même pour les héritiers ayant reçu des 
donations entre-vifs; ils sont tenus, en leur 
quaUté d'héritiers, d* exécuter le testament. 

Si l'usufruitier ne donne pas caution, les sommes 
doivent être placées de façon à offrir une 
garantie complète, par exemple, en rente 
4 p, c. sur VEUU. 

Il n'est pas dû d'intérêts sur les sommes avan- 
cées de part et d'autre par la veuve et les 
héritiers dans l'intérêt de la masse, s'il n'ap- 
pert pas d'un mandat exprès à ce sujet. 

Il est dû intérêts sur les arrérages de pension 
échus ou à échoir à partir de la date de 
l'ajournement. 

Le nu propriétaire ne peut modifier à son gré 
un placement convenu; il doit donc les inté- 



rêts au taux de ceplacement, si même il allé- 
guait n'en avoir retiré qu'un revenu infé- 
lieur, 

(GBVERS et consorts, — G. VEUVE GEVER8.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ l» En ce qui concerne 
la demande de rectification de l'état complé- 
mentaire tendant à ce que, contrairement à 
l'avis des nouires commis, l'immatricule de 
26,000 francs au grand-livre de la dette pu- 
blique ne mentionne pas la révocation d'usu- 
fruit en cas de convoi en secondes noces : 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
que cette somme de 26,000 francs n'éunt 
rentrée dans la succession que par applica- 
tion du contrat de mariage du 51 décembre 
1865, elle y est rentrée sous les conditions 
de l'institution contractuelle sans que l'on 
puisse tenir compte du testament passé de- 
vant M* Bruzette, notaire à Saint-Josse-ten- 
Noode, le 21 novembre 1870, enregistré à 
Bruxelles-Est, et le 1 7 juillet 1875, par le re- 
ceveur Cocq, qui a relevé la défenderesse de 
la révocation de l'usufruit en cas de secondes 
noces; 

Attendu que les demandeurs pourraient 
Invoquer cet argument s'ils agissaient au pro- 
cès en qualité de donataires, puisant unique- 
ment leurs droits dans la donation du 25 juillet 
1870 ; mais qu'il n'en est pas ainsi, puisqu'ils 
ont intenté l'action en partage en qualité de 
légataires universels puisant leur droit dans 
le testament du de cujus; 

Attendu qu'ils n'ont pas répudié cette qua- 
lité de légataires universels, pour s*en tenir 
à celle de donataires; que, dès lors, comme 
continuateurs de la personne du de cigus, ils 
sont tenus de respecter le testament en vertu 
duquel la défenderesse demande la suppres- 
sion, dans l'inscription au grand-livre, de la 
révocation de l'usufruit en cas de secondes 
noces; 

2<^ En ce qui concerne le placement des 
capitaux ; 

Attendu que les parties ne sont pas d'ac- 
cord et que la défenderesse n'offre pas de 
donner caution; 

Attendu que le placement à 4 1/2 p. c, de 
la caisse d'annuités n'offre pas pour les mi- 
neurs une sécurité complète; qu'il y a lien, 
dès lors, de s'en tenir à l'offre des deman- 
deurs et d'ordonner le placement des capi- 
taux en rentes nominatives A p. c. sur l'Etat 
belge; 

5° En ce qui concome les intérêts : 

A . Intérêts sur la somme de 1 1 ,746 francs 
avancée par la défenderesse*; 

Attendu que la défenderesse a payé cette 
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somme comme personnellement tenue saof à 
recouvrer en liquidation ce qu'elle avait fourni 
en trop; que, d'autre part, les autres coparta- 
géants ont aussi avancé diverses sommes pour 
le compte de la succession; 

Attendu que ces avances faites dans Tin- 
térét commun et sans mandat exprès ne doi- 
vent pas porter intérêts; que ces intérêts 
n'ont pas éié convenus et que la défenderesse 
elle-même ne les a pas réclamés en son ex- 
ploit du 25 Juin 1877, enregistré; 

B. Intérêts sur la somme de 20,000 francs 
formant la balance entre les revenus de Tusu- 
frait et les sommes réellement payées; 

Attendu qu'il est reconnu que la défende- 
resse avait droit chaque année depuis le 
décès de son mari à une somme de 7,255 fr. 
47 c. à réchéance du 19 juillet; que les 
sommes qui lui ont été fournies ont toujours 
éié inférieures à ce revenu annuel ; 

Attendu que la défenderesse a réclamé, par 
Texploit du 25 juin 1877, le payement de ce 
qui lui revenait de ce chef; que les deman- 
deurs ayant été mis ainsi régulièrement en 
demeure^ doivent les intérêts des sommes 
dues à cette date depuis le jour de Texploit 
d'assignation, et les intérêts des sommes 
échues postérieurement depuis le jour de 
l*échéance * 

C. Intéiits depuis le l*' janvier 1883, sur 
les sommes placées antérieurement chez Jean 
Gevers et fils : 

Attendu que les demandeurs reconnais- 
sent que c'est d'accord avec la défenderesse 
que les seuls fonds dépendant de la suc- 
cession sont restés placés dans la maison Jean 
Gevers et fils et ont produit 5 p. c. d'in- 
térêts; 

Attendu que les demandeurs, sans consul- 
ter la demanderesse, les ont placés du 1<^ jan- 
vier au 16 juillet 1885, à la caisse des dépôts 
et reports d'Anvers au taux de 4 1/2 p. c, et 
depuis cette dernière date, à la Banque d'An- 
vers au taux de 4 p. c. ; 

Attendu que les demandeurs ne pouvaient 
à leur gré modifier la jouissance de l'usu- 
fruitière; qu'ils auraient dû la mettre en de- 
meure de procéder à un nouveau placement 
conjointement avec eux, et, en cas de désac- 
cord, faire décider la question par le tribunal; 
qu'ils doivent donc continuer à payer à la 
défenderesse les intérêts à raison de 5 p. c, 
ainsi qu'il avait été convenu d'abord, jusqu'au 
placement définitif, tel qu'il a été ordonné par 
le présent Jugement; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. De 
Hoon, substitut du procureur du roi : 

I. Dit que l'état complémentaire dressé par 
les notaires commis sera rectifié en ce sens 
que l'immatricule de 26,000 francs au grand- 
livre de la dette publique ne mentionnera pas 



la révocation en cas de convoi de la défende- 
resse en deuxième noces; 

U. Dit que les capitaux dont la défende- 
resse est usufruitière seront placés en in- 
scriptions nominatives de rente à A p."c. sur 
l'Etat belge; 

111. A. Déclare la défenderesse^nonlfondée 
en sa demande d'intérêts sur 11,746 francs 
avancés par elle ; 

B, Dit que les sommes formant la différence 
entre les revenus et les sommes payées à la 
défenderesse portent intérêts à partir du 
25 juin 1877, pour les sommes échues avant 
cette époque, et pour les sommes échues pos- 
térieurement, à partir de leur échéance res- 
pective au 19 juillet de chaque année ; 

C. Dit que l'intérêt des sommes placées 
antérieurement chez Jean Gevers et fils sera 
compté à raison de 5 p. c, depuis le 1^ jan- 
vier 1885, jusqu'au jour du placement défi- 
nitif; 

Met les dépens à charge de la masse ; 
Déclare le jugement exécutoire par provi- 
sion, nonobstant appel et sans caution. 

Du 29 novembre 1885. — Tribunal de 
Bruxelles. — Prés. M. Drugman, vice-prési- 
dent. — PL MM. Brunard et Duvivier. 



TOURNAI, 80 décembre 1888. 

ENFANT NATUREL. — Rbconnàissànge 
APRÈS DÉCÈS. — Absence de descckdant. 
Fn^uTioN. — Possession d'état. 

Est nulle et de nul effet la reconnaissance d'un 
enfant naturel après son décès, s*U n'a laissé 
aucun descendant (i), 

La filiation des enfants naturels ne peut s'étor 
blir que par la reconnaissance volontaire ou 
forcée. Est inopérante à cet effet une posses- 
sion â^étaJt conforme à l'acte de naissance (2). 

(lBCLERCQ, — c GRUMIAUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le 25 dé- 
cembre 1881, le sieur Désiré Grumiaux, fils 
mineur du défendeur, a, par imprudence, 
causé la mort d'un sieur Oscar Leclercq, et 
que ce fait, déféré à la juridiction correction- 
nelle, a motivé, le 18 février suivant, une 
condamnation en quarante Jours d'emprison- 
nement ; 

Attendu que l'action dont le tribunal est 

(1) La question est très controTersée. Dalloz 
{Ripert., t« Paternité et filiation, &• 509) résume la 
discDSsion sar ce point délicat. 

(â) Voy. Dalloz (îMd., »od. verbo), n«645. 
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saisi, suivant exploit de Thuissier Descamps, 
de Quevaucamps, en date du 5 juin 1882, 
enregistré, tend à la condamnation du défen- 
deur en 50,000 francs de dommages-intérêts 
à titre de réparation civile pour le préjudice 
éprouvé par la demanderesse, par suite du 
décès prématuré du dit Oscar Leclercq, son 
fils naturel; 

Attendu que le défendeur oppose à la de- 
mande une fia d^ non-recevoir tirée de ce que 
le dit Oscar Leclercq, décédé sans postérité 
légitime, n'a été reconnu que par acte avenu 
devant le notaire Herrier, de Quevaucamps, 
le âl février 4882, c'estrà-dire postérieure- 
ment au décos de cet enfant; que la question 
soumise à la décision du tribunal est donc 
celle de savoir si Ton peut valablement re- 
connaître après son décès un enfant naturel 
qui n'a point laissé de descendant légitime; 

Attendu que si, pour trancher cette ques- 
tion qui divise la jurisprudence et la doctrine 
depuis Torigine même du code, on se reporte 
au texte de la loi, on constate que, suivant 
Tarticle 532 du code civil, la légitimation des 
enfants naturels décédés ne peut avoir lieu 
qu'en faveur de ceux qui ont laissé des descen- 
dants légitimes; 

Attendu que si l'enfant qui décède sans 
postérité ne peut pas être légitimé après sa 
mort, ou ne saurait admettre, à moins d'un 
texte formel, qu'il puisse être fecotinu, la 
reconnaissance des enfants naturels étant 
traitée, dans Téconomie générale du codecivif , 
avec moins de faveur que la légitimation ; 

Attendu qu'on objecte vainement que la 
légitimation crée une situation nouvelle à 
l'enfant, tandis que la reconnaissance n'est 
que la constatation d'un fait préexistant dès 
le jour même de la naissance; 

Attendu qu'en une matière où, plus que dans 
aucune autre, tout est d'interprétation rigou- 
reuse, une telle considération ne saurait pré- 
valoir sur le texte même de la loi; qu'il 
importe au surplus de constater que la 
reconnaissance n'a été établie que dans l'in- 
térêt des enfants; que c'est cet intérêt seul 
qui a guidé le législateur; et que, si par une 
conséquence nécessaire, la reconnaissance 
entraîne pour les parents certains droits hé- 
réditaires, la loi n'a pas pu vouloir que cette 
reconnaissance pût valablement avoir lieu 
alors que, l'enfant étant mort sans postérité, 
elle ne pouvait plus être dictée que par l'es- 
prit de lucre; 

Attendu que la demanderesse n'est pas 
mieux fondée à soutenir qu'à défaut de vali- 
dité de l'acte de reconnaissance du 21 février 
1882, la filiation d'Oscar Leclercq serait éta- 
blie par son acte de naissance et par la pos- 
session d'état; 

Attendu que le code n'admet Pacte de 



naissance et la possession d'état que comme 
preiive de la filiation des enfants légitimes, et 
qu'il n'en est pas de même des enfants natu- 
rels qui, aux termes de l'article 554, ne peu- 
vent être reconnus que par acte authentique 
lorsqu'ils ne l'ont pas été dans leur acte de 
naissance; 

Attendu que le silence de la loi suffit pour 
rejeter, comme preuves légales en matière de 
filiation naturelle, l'acte de naissance et la 
possession d'état; 

Attendu que s'il est vrai que, dans certains 
cas, la jurisprudence s'est écartée de ces 
principes, il imporie de remarquer que c'est 
toujours à raison de circonstances spéciales 
et dans le but de concilier la loi avec Féquité; 

Attendu que de semblables considératioas 
ne peuvent être invoquées dans l'espèce; 
qu'il a été établi, en effet, sans contradiction 
au procès, qu'outre Oscar Leclercq, la de- 
manderesse a eu deux autres enfants naturels 
dont un est encore vivant et qu'elle n'en â 
reconnu aucun; qu'il est impossible, dès lors» 
de voir, dans la reconnaissance posthume 
d'Oscar Leclercq, autre chose qu'une spécu- 
lation que la justice n'a pas à protéger; 

Par ces motifs, ouï M. Leschevin, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare la demanderesse non recevable et ea 
tous cas mal fondée dans son action, l'en dé- 
boute et la condamne aux dépens. 

Du 20 décembre 1885. — Tribunal de 
Tournai. — 2« ch. — Prés. M. Dumon, vice- 
président. —PL MM. Broquet et Carbonndle. 

BRUXELLES, 7 novemMre 1888. 

JUGE DE PAIX. — Compétence. — Titre 
CONTESTÉ. — Contestation non séeieosb. 
— Dégunàtoirb. — Non-recevabilité. 

Pour que le déclinatoire de Vartick 1 de la loi 
au 25 mars 1876 fvÀsse être opposé, il faut 
que la conlestatian du titre soU sérieuse et 
fasse naître un doute raisonnable, 

(VËCVE LEBROCQUY, — C. OTTERBEIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que l'appel 
est recevable en sa forme; 

Attendu que l'appelante oppose le déclina- 
toire tiré de l'article 7 de la loi du 25 mars 
1876 et soutient que le juge de paix n'éuit 
pas compétent, le titre étant contesté; 

Attendu que la contestation porte sur le 
point de savoir si, d'après le bail verbal, les 
deux maisons louées ou Tune d'elles seule- 
ment pouvaient être affectées à la destination 
d'école, et partant si, pour apprécier les ré- 
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parations dues par le locataire, il faut se 
placer au point de vue de cette affectation 
spéciale pour les deux maibons ou seulement 
pour Tune d'elles; 

Attendu que c'est U une contestation, non 
pas seulement sur le montant de la dette, mais 
sur la portée du bail, portée dont doit dé- 
pendre Texistence môme d'une partie de 
Tobligation; 

Attendu qu'en principe le juge de paix eût 
été incompétent, tu la contestation du litre, 
si, en fait, cette contestation eût été sérieuse; 

Que le caractère sérieux de la contes- 
tation sur le titre est impérieusement re- 
quis par le législateur pour la légalité du 
déclinatoire; 

Qu'à cet égard le rapporteur disait, notam- 
ment, que, par contestation de titre on enten- 
dait une contestation sérieuse qui fasse naître 
un doute raisonnable.., ; 

Attendu que pareil doute ne saurait naître, 
dans Tespèce, en présence des stipulations 
claires du bail verbal ; 

Qu'il n'a été question, lors de la conclusion 
dn contrat, que d'affecter à l'usage d'école, le 
bâtiment du fond du ]ardin, et que l'appe- 
lante ne démontre ni par les autres stipula- 
tions du bail verbal, ni par un élément quel- 
conque de la cause, que, dans l'intention des 
deux parties, cette destination spéciale d'école 
pouvait être étendue au delà de cette limite 
clairement définie; 

An fond... (sans intérêt) ; 

Par ces motifis, ouï M. Nothomb, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
et rejetant toutes conclusions non admises, 
reçoit l'appel et y faisant droit, dit que le 
premier juge était compétent, déboute l'appe- 
lante de son appel et confirme le jugement à 
([uo rendu par M. le juge de paix d'Ixelles, 
le 28 mars dernier, condamne l'appelante aux 
dépens des denx instances. 

Du 1 novembre 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — - 4* ch. — Prés. M. Jamar, vice- 
président. 



fiRUGES, fiO octobre 1888. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — Acte de nais- 
SAMCB. — Rectification. — Addition au 

NOM PATRONYXIQinS d'UN SURNOM DÉPENDANT 
DE LA POSSESSION D'UNE TERRE. 

Les ehangemerUs et les addUicns de nom ne 
peuvent être opérés que conformément à la loi 
d» SI germinal an xi. 

Ifoni pohU eu pour effet de changer légalement 
un nom des lettres patentes concédées par le 
roi GuiUaume des Pays-Bas, et autorisant le 
concessionnaire ainsi que ses deseendauts 



mâles à ajouter à leur nom patronymique le 
nom d'une terre,aussi longtemps qu'ils seront 
propriétaires de la dite terre. 
Lorsque ce surnom terrien a été omis dans un 
acte de naissance, il n*y a pas lieu à recti- 
fication (i). 

(de GROBIBRIIGGHB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les requé- 
rants demandent la rectification de leurs actes 
de naissance en date des 7 novembre 1842, 
29 avril 1844, 10 octobre 1845 et 15 décem- 
bre 1847, par l'adjonction du nom de la terre 
de Looringhe au nom de Crombrugghe; 

Attendu que, l'acte de naissance étant le 
vrai régulateur du nom (loi du 8 fructidor 
an II), il tant recourir aux actes de naissance 
du père et du grand-père des requérants pour 
se fixer sur le véritable nom de ces derniers ; 
qui, dans aucun de ces actes, le surnom de 
Looringhe n'est ajouté au nom de Crom- 
brugghe; 

Attendu que vainement les requérants 
invoquent des lettres patentes, en date du 
21 juillet 1818, concédées par le roi Guil- 
laume des Pays-Bas et autorisant leur grand- 
père P. de Crombrugghe et ses descendants 
mâles à ajouter le nom de la terre de Loo- 
ringhe à leur nom patronymique, aussi long- 
temps qu'ils seraient propriétaires de la dite 
terre; 

Attendu que les dits requérants, alors 
même qu'ils établiraient, ^r^d non, qu'ils sont 
encore propriétaires de la terre de Looringhe, 
ne sont nullement fondés à soutenir que les 
lettres patentes dont s'agit ont eu pour ré- 
sultat de changer légalement leur nom « de 
Crombrugghe » en celui a de Crombrugghe 
de Looringhe » ; 

Attendu que les changements et additions 
de noms ne peuvent être opérés que confor- 
mément à la loi du 21 germinal an xi; qu'il 
ne conste d'aucune des pièces versées au pro- 
cès que, soit les requérants, soit leur père, soit 
leur grand-père aient été autorisés dans la 
forme prescrite par la dite loi à ajouter à leur 
nom de Crombrugghe le nom de Looringhe; 

Attendu, d'ailleurs, que ce qui caractérise 
le nom patronymique, c'est qu'il constitue 
une propriété essentiellement héréditaire; 
que tous les descendants légitimes des deux 
sexes, sans distinction, ont le droit de pren- 
dre et de porter le nom de leur père; que, 
dans aucune circonstance, ils ne peuvent être 

(1) A rapprocher des jugements des trîbauaai de 
Bmges et de Gand des 16 et 19 décembre i883 
(ci-dessus, p. 13) et de la note qui les accompagne. 
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privés de ce droit; qa'il suit de là que Tap- 
pellatioii de Looringhe, ne pouvant, aux ter- 
mes des lettres patentes susdites, être prise 
que par les descendants mâles et devant dis- 
paraître, sans aucune formalité légale,en cas 
de perte de la possession de la terre de Loo- 
ringhe, ne peut faire partie intégrante du nom 
patronymique deCrombrugghe; que son in- 
sertion dans un acte de naissance serait une 
source d'incertitude et de désordre; 

Attendu que les lettres patentes dont s*agit 
ci-dessus doivent être envisagées comme une 
réminiscence de Tancien régime, sous lequel 
on distinguait le nom patronymique pro- 
prement dit des qualiflcations féodales et 
nobiliaires; que Fappelation de Looringhe, 
concédée, non point à titre définitif mais seu- 
lement d'une façon conditionnelle et, partant, 
provisoire, dépendait de la possession de la 
terre de ce nom et constituait une véritable 
qualification féodale; qu'elle était purement 
honorifique et ne faisait point partie inté- 
grante du nom patronymique « de Crom- 
brugghe » ; 

Attendu que, vainement aussi, les requé- 
rants invoquent certains actes de Tétat civil, 
autres que des actes de naissance, où leur 
grand'père est dénommé « de Grombrugghe 
de Looringhe » ; que c'est par abus que l'ap- 
pellation de Looringhe figure dans les actes 
dont s'agit; qu'un abus ne peut constituer 
l'origine d'un droit ; que jamais le frère des 
requérants n'est dénommé ni ne signe de 
Grombrugghe de Looringhe; que, dans les 
actes où figurent à la fois le père et le grand- 
père des requérants, ce dernier seul s'attri- 
buait l'appellation « de Looringhe, tant il 
était reconnu par eux que cette appellation 
ne faisait point partie de leur nom patrony- 
mique et ne pouvait être prise que par le pro- 
priétaire de la terre de Looringhe ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que les officiers de l'état civil qui ont dressé 
les actes de naissance des requérants n'au- 
raient pu ajouter au nom « de Grombrugghe » 
le surnom « de Looringhe », sans contre- 
venir aux dispositions des lois du 8 fructi- 
dor an II et du 21 germinal an xi; que, dès 
lors, les dits requérants ne sont point fondés 
à demander que, par voie de rectification, le 
nom de la terre de Looringhe soit ajouté au 
nom de Grombrugghe porté dans leurs actes 
de naissance; 

Par ces motifs, ouï M. le juge Herman en 
son rapport et M. Dubois, substitut du pro- 
cureur de roi, en son avis; 

Dit n'y avoir point lieu d'ordonner la rec- 
tification demandée. Dépens à charge des 
requérants. 

Du âO octobre 1883. —Tribunal de Bruges. 
— 2« ch. — Prés. M. De Necker, président. 



GAND, 21 férrler 1888. 
DÉTOURNEMENT. — Fongtionnâihe pdbuc. 

— GaRÀCTÈRES de l'infraction. — RE3IISE 
DB FONDS A l'OCGASION DB LA CHARGE. 

L'article 240 du code pénal 8*affpUque au 
détournement de fonds qui se trouvent entre 
les mains d'un fonctionnaire ou officier pu- 
blic, non seulement à cause de ses fonctions 
qui Vauiorisent à en exiger la remise, mais 
aussi à roccasUm de sa charge, en considé^ 
ration de la confiance que sa qualUé de fonc- 
tionnaire ou officier public doit inspirer (1). 

(ministète pubuc, — c. dblla faille.) 

JUGEMENT. 

En droit : 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les deux 
locutions en vertu de ai à raison de, employées 
dans l'article 240 du code pénal, ne peuvent 
être considérées comme ayant la même signi- 
fication; 

Attendu, en effet, que la particule soU, qui 
précède chacune d'elles, tend déjà à démon- 
trer qu'elles doivent avoir un sens différent; 
mais que, de plus, cette différence sensible 
même dans le langage ordinaire ne saurait 
être douteuse en présence de l'intention du 
législateur, clairement manifestée dans le rap- 
port fait, par M. Haus au nom de la commis- 
sion de revision du code pénal (voy. Ntpels, 
Commentaire législatif, t. li, p. 555.) 

Attendu qu'il résulte de ce rapport que la 
disposition de l'article 169 du code de 1810, 
qui ne s'appliquait qu'aux percepteurs, com- 
mis à une perception, dépositaire ou comp- 
tables publics, a été étendue à tout fonc- 
tionnaire ou officier public qui a détourné des 
deniers publics ou privés, ou des effets en 
tenant lieu, ou des pièces, titres, actes, effets 
mobiliers qui étaient entre ses mains, soit 
en vertu, soit à l'occasion de ses fonctions; 
que, notamment, elle prévoit aujourd'hui les 
détournements commis par des notaires, les 
commissaires salariés des monts-de-piété, 
les cheiis de division des gouvernements pro- 
vinciaux, les agents préposés ou commis, soit 
du gouvernement, soit des provinces ou des 
communes, en un mot pour toute personne 
revêtue d'un caractère public; 

Attendu que, par suite de cette extension, 
à côté des mots en vertu de, qui se trouvaient 
seuls dans le texte de l'article 169 précité et 
qui pouvaient suffire tant que la disposition 
ne visait que des agents compubles, il con- 

(1) Voy. Ntpels, Le code pénal belge irUerftréÈi, 
e ub art. S40, t. i«, p. 614, n« 10. 
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venait de placer une expression plus générale, 
comprenant les cas où les valeurs détournées 
étaient entre les mains du fonctionnaire ou 
officier public, non plus à cause de ses fonc- 
tions qui Tautorisent à en exiger la remise, 
mais à l'occasion de sa charge, en considéra- 
tion de la confiance que sa qualité de fonc- 
tionnaire on d'officier public devait inspirer; 

Attendu, au surplus, que la même distinc- 
tion est consacrée, dans des termes qui ne 
peuvent laisser aucun doute, par Tarti- 
cle 241 du code, qui parle d'actes ou titres 
dont les fonctionnaires sont dépositaires en 
cette qualité, ou qui leur ont été commu- 
niqués à raison de leur charge; 

Attendu, enfin, que cette interprétation 
est confirmée par les rapports faits sur les 
articles 240 et 241 par M. Moncheur à la 
chambre des représentants et par M. d'Ane- 
than au sénat (voy. Nypels, Commentaire 
législatif, t. Il, p. 568, n^" 11 et 464, n<» 8 
et 9); 

Attendu que, dans l'espèce, si le prévenu 
Délia Faille n'avait pas, en sa qualité de chef 
du bureau des travaux à l'hôtel de ville de 
Gand, mission de recevoir les sommes qui lui 
ont été effectivement remises en acquit du 
coût de trottoirs construits par la ville pour 
compte de particuliers, il est certain cepen- 
dant que ces sommes n'ont été versées par 
ceux-ci entre ses mains que par suite de la 
position qu'il occupait au bureau des tra- 
vaux, position qui le mettait directement en 
rapport avec toutes les personnes pour compte 
de qui la ville avait à établir des trottoirs; 

Enfait :... (sans intérêt)... 

Par ces motifs, condamne... 

Du 21 février 1885. —Tribunal correc- 
tionnel de Gand. — 5" ch. — Prés, M. Baert- 
soen, vice-président. — PL M. Albert Meche- 
lynck. 



TERMONDE, 6 ao«t 1888. 
CHASSE. — Engins propres a faciliter la 

PRISE DU gibier. — DÉTENTION PURE ET 
SIMPLE. 

UartkU 8, § 2, dfe Za /ot du 28 février 1882 
pwnU la ièteniion pure et simple d'un engin 
propre seulement à faciliter la prise du gibier 
mentionné à l'article 10. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. PIETERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il n'est pas 
établi que le prévenu s'est rendu coupable 

PASIC, 1884. - 3* PARTIE. 



d'avoir chassé hors des époques fixées par le 
gouvernement, à Galloo, le 15 juin 1885; 

Mais, attendu qu'il est établi qu'aux lieu 
et date susdits, le prévenu a été trouvé dé- 
tenteur d'un engin propre à faciliter soit la 
prise, soit la destruction du gibier mentionné 
à l'article 10 de la loi du 28 février 1882, 
dans l'espèce, d'un appeau de caille (kwaldcelr- 
been^e) ; 

Attendu que le prévenu reconnaît avoir usé 
du petit instrument saisi, mais prétend que 
ce n'était nullement pour attirer les cailles, 
que c'était uniquement pour se distraire en 
marchant, que, par conséquent, le fait ne tombe 
pas sous l'application de la loi ; 

Attendu que la loi du 26 février 1846, ar- 
ticle 4, § 2, ne punissait que le fait d'être 
trouvé hors voies et chemins sur le terrain 
d'autrui muni ou porteur de filets, lacets, 
bricoles, appâts ou autres engins propres à 
prendre ou à détruire le gibier dont faisait 
mention l'article 5; mais qu'il n'en est plus 
de même sous l'empire de la loi du 28 février 
1883; 

Qu'en effet, l'article 8 de la dite loi punit 
non seulement le transport et la détention des 
filets, lacets, bricoles, appâts et autres engins 
propres à prendre ou à détruire le gibier 
énuméré dans l'article 10, mais aussi le trans- 
port et la détention des engins propres seu- 
lement à faciliter la prise ou la destruction 
de ce gibier, c'est-à-dire les appeaux, appe- 
lants, chanterelles, etc. ; 

Qu'ainsi le législateur de 1885, innovant, 
a érigé en délits spéciaux l'usage, le trans- 
port et la détention de ces engins, et les a 
mis sur le même rang que ceux servant di- 
rectement à la prise et à la destruction du 
gibier; 

Attendu qu'il résulte clairement tant du 
texte que de l'esprit de la loi que le délit 
nouveau existe par le seul et simple fait de la 
détention; qu'il ne faut pas que le prévenu 
soit en outre trouvé porteur d'autres engins, 
propres à prendre ou à détruire le gibier, ou 
que de tels engins se trouvent à sa portée, de 
telle manière qu'il puisse en faire instantané- 
ment ou facilement usage, après avoir attiré 
le gibier; 

Que, par détention, la loi entend non seule- 
ment la détention entre les mains de l'inculpé, 
mais encore la détention dans son domicile, 
puisqu'elle permet la recherche et la saisie 
des engins prohibés (art. 8, § 2) ; 

Qu'ainsi le lieu où la détention existe 
importe donc peu ; qu'il en est de même de 
l'intention ou de la possibilité de se servir 
efficacement des engins au moment de la con- 
statation de la détention, que s'il en était 
autrement, le but poursuivi par le législateur 
ne serait que rarement et difficilement atteint 
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(Exposé des motifs; d<^ I, séance du 25 no- 
vembre 1881, observations de M. Jottrand); 
que, du reste, la simple détention est punie 
par la loi d'une peine flioins sévère que 
rusagé; que le juge peut appliquer une peine 
moins forte à la détention des engins propres 
seulement à faciliter la prise ou destruction 
du gibier, qu'à la détention des autres en- 
gins; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la détention pure et simple d'un engin pro- 

Sre seulement à facilitek* la prise du gibier 
oit tomber sous Tapplication de la loi; 
Faisant droit, renvoie le siëur Pieters des 
fins de la poursuite du chef d'avoir chassé 
hors des époques fixées par le gouvernement; 
et vu les articles 8 et 10 de la loi du 28 février 
1882, attendu qu'il existe en faveur du pré- 
venu des circonstances atténuantes résultant 
de ses bons antécédents, vu l'article 85 du 
code pénal; 
Condamne..., etc.. 

Du 6 août 1885. —Tribunal correctionnel 
de Tcrmonde* —Prêt. M. Landuyt, juge. 



ANVERS, 14 mars 1884. 
Faillite. — Privilège. — Frais )e 

SAISIE. 

Il rCy a pan lieu de reconnaître comme privilé- 
giés les frais de saisie faits poslérieurement 
à une saisie conservatoire frappant les mêmes 
objets et qui a duré jusqu* au jour de la décla- 
ration de faillite. 

Pour apprécier s'il y a lieu à privilège, U faut, 
dans chaque cas particulier, examine^ si les 
frais faits ont eu un résultai utile à la géné- 
ralité des créanciers (1). 

(curateur a la FAILLITE FISHËR, — 

G. Vanden muysenberg.) 

iUGBMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu tjtie le défen- 
deur se porte créancier à la faillite Fishef 
pour une somme de 487 fr. 67 c, réclamant 
son admission au passif à titre chirographaire 
pour 415 fr. 97 c, et à titre privilégié du 
chef de frais de saisie et gardiennat pour 
71 fr. 70 c.; 

Attendu que le demandeur conclut à Vad- 
inisslon de la créance du défendeur, mais à 

(1) C'est, en effet, là le principe qui domine tonte la 
matière et que proclament les articles 17 et 21 de la 
loi hypothécaire. Voy. Laurent, t. XXIX, n<>* 3Î8 et 
sttiv. Compar. Liège, 8 mars lS6â (Pasic. belge. 



titre chirographaire pour le tout; que c^est à 
bon droit qu'A conteste le privilège réclamé 
par le défendeur; 

Attendu, en effet, que la saisie pratiquée 
par le défendeur n*a eu lieu que le 13 sep- 
tembrel883^alors que les sieurs Muser frères 
avaient, dès le 4 août précédent, pratiqué une 
saisie conservatoire sur les mêmes objets, 
saisie qui n*avait pas été levée; que, dans 
Fespèce, les frais faits par le défendeur n'ont 
donc en rien conserve la chose (loi sur la 
matière» art. âO, 4â), n*ont pas été faits dans 
Tintérêt commun des créanciers (même loi, 
art, 19, 1"", et 21), et n'ont pu Têtre que dans 
rintérêt exclusif du saisissant ; que dans Télat 
des choses ils étaient d'ailleurs absolument 
inutiles ; 

Attendu que, pour apprécier s'il y a lieu à 
privilège, il faiit dans chaque cas particulier 
examiner les circonstances desquelles il ré- 
sulterait que les frais faits ont eu un résultât 
efficace, utile à la généralité des créanciers ; 

Que c'est à tort que le défendeur prétend 
que tons les frais de saisie devaient consti^ 
tuer des créances privilégiées; que le privi- 
lège doit constituer l'exception, et que tout 
texte sur la matière est de stricte interpré- 
tation: 

Par ces motifs, ouï en son rapport fait à l*aa- 
dience par M. le juge suppléant Georges Ber- 
doet, juge-commissaire à la faillite susdit, fai- 
sant droit, ordonne l'admission du défendeur 
au passif chirographaire de la faillite Fisher, 
mais uniquement à titre chirographaire pour 
la somme de 487 fr. 67 ; le condamne aux 
dépens, et déclare le présent jugement exécu- 
toire nonobstant appel ou opposition. 

Du U mars 1884. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — î* ch. — Prés. M. fceule- 
mans, juge. — PL MM. Dyckmans et t^innoy. 



BKtJGfis, 18 tévtiet iMé. 

OFFRES RÉELLES. — Offres ama^lbs. 
-— EFFET. — Preuve. 

Ne sont pas libératoires les offres réelles faUes 
àmiablement au créandet. 

En Conséquence, si, en cas de refus, elles n*(nU 
pas été suivies d'offres réelles avec tes forma- 
lités de Varlicle 1258 du code eivil, lé erién- 
der peut agir en justice. La preuve n'en est 
pas même admissible (2). 

1863, II, 356) ; Anvers, 8 novembre 1867 (Juriap. du 
port d'Anver», 4867, 1, 377). 

(2) Eu ce sens, Dinant, U août 18&7 (Gloes al 
liONJEAN, Vil,,146). 
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(HOUVSMAGfilSLy — 0. TBR£LST.) 
JtlGEMEMT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Texploit d^assigna- 
tion en date da 16 janyier 1884; 

Oaî les parties en leurs moyens el con- 
clusions ; 

Vu les articles 1257, 1258 et 1260 du code 
civil; 

Attendu que la demande tend au payement 
de la somme de 282 fir. 50 c, solde pour 
prix de vente des meubles farnissant Tes- 
uminet « TEpée royale », avec offre de laisser 
déduire celle de 88 francs pour livraison de 
ijuatre tonnes de bière; 

Attendu que le défendeur reconnaît devoir 
la dite somme et en a offert le payement à 
la barre, soutenant n'être passible d'aucuns 
frais, ayant toujours été prêt à payer, et ayant 
offert la somme due à Tamiable avant toute 
sommation ; 

Attendu q«i'aux termes de Tarticle 1257 du 
code civil, lorsque le créancier refïise de re- 
cevoir son payement, le débiteur doit pour se 
libérer faire des offres réelles suivies de con- 
signation avec les formalités prescrites par 
Varticle 1258 du même code; 

Attendu qu'aucunes offres réelles suivies 
de consignation n'ont été faites, et que, dès 
lors, le créancier était en droit de poursuivre 
son débiteur par toutes les voies légales; 

Attendu que si même il était établi qu'a- 
vant nntentement de l'action, le défendeur 
eât fait des offres amiables, encore devrait-il 
être condamné aux frais de l'instance, puis- 
que, aux termes des articles susdits, les offres 
pour être valables doivent être faites par un 
olBcter ministériel, ayant caractère pour ces 
sortes d'actes, ce qui signifie certainement 
qu'elles doivent être constatées par écrit, par 
acte de l'officier ministériel qui a été chargé 
de les faire, et ce qui exclut l'idée qu'elles 
puissent être constatées autrement que par 
cet acte et, partant, qu'elles puissent être 
établies par tout autre mode de preuve et, 
notamment, par la preuve testimoniale ; 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires, dédare les offres du défendeur non 
satisfactoires ; en conséquence, le condamne 
à payer à la demanderesse la somme de 
194 flr. 50 c, solde vente de meubles ayant 
garni Festaminet « l'Ëpée royale » , les inté- 
rêts judiciaires et les frais. 

Du 15 février 1884. — Tribunal de com- 
merce de Bruges. — Prés. M. Jean Dei^cker. 
— PL Vanderhofetadt et Gauwe. 



STAYELOT, 9 août 1888. 
SAISIE-EXÉCUTION. — Comkajndbment. — 

DâLAI. — N1S.LITË. 

UarUcle 585 du codsdeprocédnreckfile entend 
parler d*un four franc et ce sous peine de 
numédelasameii). 

(DUMBE, — c. VEUVE DWAVB, WlLLIUI ET 
BERRAUB.) 

lUOSMENT. 

LE TRIBUNAL; —Considérant que, par 
exploit de l'huissier Delg^leiEe, en date du 
18 juin dernier, le demandeur a fait citer les 
défendeurs à comparaître uux jour, heure et 
lieu repris dans le dit exploit, pour : 

Attendu que la citée veuve Dufays a £ait 
opérer, le 6 juin courant, à dix heures cin- 
quante minutes, avec l'assistance de la gen- 
darmerie, une saisie-exécution chez le requé- 
rant, à la suite d'un commandement de vingt- 
quatre heures signifié la veille à dix heures 
quarante-cinq minutes ; 

Attendu qu'une saisie ne peut être opérée 
qu'après l'expiration d'un jour franc, ainsi 
que la jurisprudence le décide; 

Attendu qu'il doit on être d'autant plus 
ainsi que^ dans l'espèce^ cette précipitation 
illégale avait pour but d'empêcher une vente; 

Dire et déclarer nulle en la forme, inopé- 
rante et vexatoire la saisie opérée comme il 
est dit ci-dessus ; condamner les cit^ à payer 
nu requérant la somme de 200 francs à titre 
de dommages-intérêls, et aux dépens ; 

En ce qui concerne le gardien, dire qull 
lui est interdit de continuer à remplir la g^rde 
dont il a été chargé, demande foiMiée sur le 
préjudice causé par cette saisie et sur tous 
antres moyens à faire valoir au besoin et sous 
toutes réserves; 

Vu notre jugement inlerlocutoîredu 28 juin 
dernier contenant les moyens invoqués de 
part et d'autre ; 

Considérant qu'il échet d'examiner si far- 
ticle 583 du code de procédure civile entend 
parierd\m Jour franc entire ie cenMliandement 
de payer et la saisie, de plus, dans l'affirma- 
tive, si la saisie pratiquée avant l'elcpiration 
de ce Jour fhkUc est iîrappée de nullité par la 
loi; 

Quant au premier point : 

Considérant que la jurisprudence admet 
généralement les mots au moins wt jowr avant 
ia saisie comme l'équivalent de ceux-ci ou 

(i) Cbauveau sur CAfiHÉ, sur l'art. S83, noi996; 
Boarges, S juillei 18â5 (Sia., t. XXVI, p. 187). 
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moins un espace de temps courant de minuit à 
minuit, intervalle nécessaire entre le comman- 
dement et la saisie; 

Que cette interprétation est corroborée : 
{^ par les travaux préparatoires, marquant 
d^une façon précise que le législateur a eu en 
vue un jour franc, et que, s'il a rayé ce mot 
dans la dernière rédaction de Tarticie, c'est 
uniquement pour couper court à toute con- 
troverse dans les autres dispositions où le ' 
qualificatif n'étant pas inséré, on aurait pu 
soulever une discussion identique à celle qui 
nous occupe et contraire néanmoins à sa 
volonté d'établir comme règle le Jour franc ; 
â<> par l'article 1055 décidant que pour les 
ajournements, citations, sommations et autres 
actes faits à personne ou à domicile, le jour 
de la signification et celui de l'échéance ne 
sont jamais comptés; 5^ par la nécessité de 
la situation créant au profit du débiteur mal- 
heureux un dernier terme de grâce afin qu'il 
puisse se procurer les moyens de faire hon- 
neur à ses engagements, ce à quoi il ne pour- 
rait certes parvenir le plus souvent à défaut 
de temps si l'on n'admet pas la franchise du 
délai, considération très puissante, surtout 
au moment où la fortune mobilière était peu 
considérable et les communications fort diffi- 
ciles; 

Quant au second point : 

Considérant que la disposition impérative 
au point de vue de la nécessité de signifier 
un commandement est au fond prohibitive 
relativement au droit de procéder à la saisie 
avant l'expiration d'au moins un jour dès ce 
moment; 

Que cette disposition est établie toute en 
faveur du débiteur et afin de mettre celui-ci 
h même d'éviter des désagréments d'une exé- 
cution dont la publicité entraîne toujours une 
diminution de considération ; 

Considérant, dès lors, que l'intention évi- 
dente du législateur est d'assurer au débiteur 
la jouissance non troublée d'un jour franc aux 
fins ci-dessus indiquées et du même coup 
d'empêcher le créancier par une mesure léga- 
lement prématurée de porter atteinte au droit 
existant pour son débiteur d'être à l'abri de 
ses atteintes pendant ce jour franc et même 
de pouvoir, sans plus de frais ni dommage, 
suspendre entièrement l'exécution forcée par 
une exécution volontaire ayant pour objet le 
payement des causes éventuelles de la saisie 
et du coût du commandement préalable; 

Qu'ainsi admettre la validité de la saisie 
faite an mépris de l'article 585, évidemment 
en vue d'empêcher la vente de l'objet à saisir, 
ce serait en même temps aller à rencontre du 
but et de l'intention du législateur et porter 
atteinte au droit de propriété du débiteur, 
attribuer au fond au commandement lui-même 



le pouvoir de frapper d'immutabilité les meu- 
bles du débiteur, alors qu'il a fallu une dispo- 
sition spéciale en matière immobilière pour 
consacrer l'inaliénabilité des immeubles à 
saisir et ce moyennant la transcription du 
commandement en contenant le détail ; 

Considérant que de tout ce qui précède il 
résulte que la saisie opérée est nulle; 

Quant au caractère vexatoire de cette 
saisie : 

Considérant que la requérante n'a eu en 
vue en l'opérant que de s'assurer le paye- 
ment de sa créance et que si elle a ordonné 
une saisie prématurée, la controverse exis- 
tant à ce sujet quant au délai suffit à écarter 
tout caractère de vexation à la mesure re- 
quise; 

Quant aux dommages-intérêts : 

Considérant que la preuve de nul dommage 
spécial n'est acquise ni offerte; 

Quant à l'huissier Bernard : 

Considérant que, de l'aveu du demandeur, 
aveu consigné à l'exploit, l'officier ministé- 
riel a purement et simplement exécuté un 
mandat : 

Quant au gardien Willem : 

Considérant que la conclusion le concer- 
nant personnellement est justifiée, à part la 
condamnation aux dépens; 

Par ces motifs, nous, Edmond Pirnay, juge 
de paix du canton de Stavelot, assisté de 
notre greffier, jugeant contradictoirement et 
en premier ressort, déclarons nulle la saisie 
dont s'agit, non fondée l'action en payement 
de 200 francs de dommages-intérêts; en con- 
séquence, condamnons la défenderesse aux 
dépens; disons que les frais d'interlocutoire 
et ceux du procès-verbal de non-comparution 
resteront à charge du demandeur; faisons 
défense au gardien de continuer à remplir le 
gardiennat dont il a été chargé et mettons 
l'huissier Bernard hors cause. 

Du 9 août 1885. — Justice de paix de SU- 
velot. — Siégeant M. Pleray, juge de paix. 



YERVIERS, 6 fArrier 1884. 

SUCCESSION. — Séparation de patri- 
moines. — Immeubles. — Délai. — Meu- 
bles. — Confusion. — Preuve. — Inven- 
taire. 

La séparation des patrimoines n'est pluspostible 
quant aux immeubles, à défaut d^inscription 
prise sur eux dans les six mois à compter de 
Couverture de la succession, 

EUe ne peut plus être demandée rdativemeni aux 
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meMes lorsque le mobilier du défunt et celui 
de PhéfUier sont confondus en fait. 

Cesl au créander à prouver que cette confusion 
n'existe pas. 

On ne peut donc admettre ses conclusions ten- 
dantes à ce qu*il soit autorisé à inventorier les 
molnliers confondus, sauf à l'héritier à reven- 
diquer les meubles qu'il prétend lui appar- 
tenir. 

Le créancier ne peut non plus obliger l'héritier 
à être présent à pareil inventaire et à y prêter 
serment que chaque objet iuventôrié n'appar- 
tenait pas au défunt. 

Fait dans de pareUles conditions, Pinveniaire 
constituerait une visite domiciliaire illégale. 

(demoiselle PETDYA, — C. VEUVE ROUMA.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'à la date 
de la ciution en conciliation, il était dû à la 
demanderesse une somme de 575 francs, pour 
trois termes mensuels de la pension que le 
sieur Rouma, dont la défenderesse est léga- 
uire universelle, s*était engagé verbalement 
à payer à la susdite demanderesse, le 9 de 
chaque mois ; 

Attendu que, depuis lors jusqu'au moment 
actuel, cinq termes sont encore venus à 
échéance, mais qu'il est constant d'autre part 
qu'une somme de 625 francs a été adressée 
à la demanderesse, à laquelle il ne reste donc 
plus dû que 575 francs ; 

Quant à la séparation des patrimoines : 

Attendu que la demoiselle Petuya ayant 
négligé de prendre, dans les six mois de l'ou- 
verture de la succession d'Henri Rouma, 
rinscription exigée par l'article 59 de la loi 
hypothécaire du 16 décembre 1851, se trouve 
aujourd'hui déchue du droit de poursuivre la 
séparation quant aux immeubles (point qui est 
d'ailleurs reconnu par elle); 

Attendu que, d'après la défenderesse, elle 
ne serait pas davantage recevable à réclamer 
la séparation quant aux meubles parce que 
le mobilier du de cujus se trouverait aujour- 
d'hui confondu de fait avec son mobilier per- 
sonnel, à elle défenderesse; 

Attendu que c'est au créancier, poursuivant 
la séparation des patrimoines et auquel on 
oppose la confusion des mobiliers, à établir 
que cette confusion n'existe pas (Laurent, X, 
n» 26); 

Attendu qu'Henri Rouma est décédé le 
27 septembre 1881 et que depuis lors la dé- 
fenderesse a pris possession de tous les meu- 
bles du défunt; 

Attendu que la demoiselle Petuya devrait 
donc rapporter la preuve que le mobilier 
actuel est bien celui qui existait au décès du 



sieur Rouma et qui a été recueilli par la léga- 
taire universelle depuis bientôt deux ans et 
demi; 

Attendu qu'elle ne produit ni inventaire ni 
autre acte équivalent qui permettrait de re- 
connaître et de distinguer ce mobilier ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
la conclusion subsidiaire par laquelle elle 
demande que le tribunal, avant dire droit, 
l'autorise à faire procéder à l'inventaire des 
meubles meublants et autres effets mobi- 
liers; 

Qu'en effet, l'inventaire, qui serait dressé 
actuellement serait dénué de toute force pro- 
bante, puisqu'il ne pourrait que constater 
l'existence d'un mobilier en mains de la dé- 
fenderesse sans en démontrer l'identité avec 
le mobilier provenant de Rouma; 

Que, d'autre part, on ne peut lui permettre 
d'inventorier indistinctement tous les meubles 
détenus par la veuve Rouma, sauf à celle-ci à 
revendiquer ceux qu'elle prétendrait lui ap- 
partenir en propre, sans rejeter par là même 
sur cette dernière le fardeau de la preuve qui 
incombe à la demanderesse; 

Attendu que la partie Herla a bien allégué 
en termes de plaidoirie que la défenderesse 
serait sommée d'assister à l'inventaire et 
qu'elle aurait à. y déclarer, sous la foi du 
serment, la provenance des différents objets 
inventoriés, mais que la défenderesse ne peut 
être contrainte ni de comparaître à l'inven- 
taire, ni moins encore de répondre au ser- 
ment auquel on prétend la soumettre de part 
adverse, et dont aucun texte ne prévoit ni 
n'autorise la délation ; 

Attendu, en outre, que l'inventaire ne 
pouvant comprendre que les effets provenant 
de la succession, et ceux-ci n'étant spécifiés 
ni désignés en aucune façon, autoriser la 
demanderesse à pénétrer chez la défende- 
resse pour y rechercher et reconnaître ces 
objets, ce serait en réalité autoriser une véri- 
table perquisition ou visite domiciliaire, 
mesure que le tribunal ne saurait prescrire 
sans excès de pouvoir (Pasic, 1849, U, 
576); 

Attendu que la demanderesse n'est donc 
plus recevable à poursuivre aujourd'hui la 
séparation des patrimoines, et qu'il devient 
par conséquent sans objet d'examiner si elle 
est en droit de réclamer les mesures conser- 
vatoires reprises dans ses conclusions; 

Par ces motifs, donne aux parties acte de 
ce que la défenderesse reconnaît devoir payer 
à la demanderesse, à raison des engagements 
pris verbalement par son mari, une pension 
mensuelle de 125 francs jusqu'au 19 juin 1897, 
et à cette époque ou en cas soit de mariage, 
soit d'entreprise d'un commerce par la deman- 
deresse, une somme de 15,000 francs une 
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fois donnée en remplacement de la pension 
susdite ; 

Condamne, en outre, la défenderesse à 
payer à la demanderesse une somme de 575 
francs pour solde de tous les termes échus 
jusqu'au 9 janvier dernier, inclus; 

Déboute la demanderesse du surplus de ses 
conclusions, et compense les dépens. 

Du 6 février 1884.— Tribunal de Verviers. 
— i^ ch. — Prés. M. Masius, président. — 
PI. MM. Loslever el Hayemal (du barreau de 

Liège). 

ANVERS, 14 mars 1884. 
FAILLITE. — Commerçant. — Preuve. 

// incombe au demandeur eu dédaraiUm de faH- 
lite de déwumtrer que le défendeur a posé 
des actes de commerce dans k délai de sis 
mois qui a précédé la diatUm en déclaration 
de faillite. 

On ne peut imposer au défendeur la preuve 
négative qu'U n'a pas posé d'actes de comr 
merce dans ce délai. 

(curateurs a la failute vhllekens, — 
c. krumholz.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Vu Texploit de citation 
du âd novembre 1883, enregistré, tendant à 
voir condamner le défendeur à payer aux 
demandeurs ^fttait^a(e<7ttâ la sommede4,00Qfr. 
prétenduement due à la masse de la faillite 
M. et L. Willekens, et vu le défaut de payer 
cette dette reconnue, dit l'exploit, à voir 
déclarer le dit défendeur en état de faillite ; 

Attendu que les curateurs déclarent aban* 
donner provisoirement la première partie de 
la demande, en ne nuiintenant que leurs con- 
clusions relatives à la masse en faillite du 
défendeur; 

Attendu que le défendeur prétend que 
depuis la chute de la maison G. Jalla-Ketin 
en novembre 1882, qui a provoqué la sienne, 
il n'a plus posé aucun acte de commerce ; 
qu*il y aurait donc eu, lors de la citation, 
une année environ que le défendeur n'était 
plus négociant; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des articles 437 et U^ de la loi du 18 avril 
1851 sur les faillites, banqueroutes et sursis, 
qu'une personne ayant perdu depuis plus de 
six mois la qualité de commerçant ne peut 
plus être déclarée en état de faillite ; 

Attendu que c'est aux demandeurs à éta- 
blir le fondement de leur action, en démon- 
trant que le défendeur a posé des actes de 
commerce endéans les six mois qui ont pré- 
cédé leur citation du 29 novembre 1883, 



qu'ils restent en début de le faire» maU of- 
frent, il est vrai» en ordre subsidiaire, de 
prouver que le sieur Krqmholz a posé des 
actes de commerce depuis six mois au plus; 

Attendu que les conclusions des deman- 
deurs tendant à voir imposer au défendeur 
une preuve négative, celle qui consisterait 
à établir qu'il n'a pas posé tel on tel acte, 
doivent évidemment être rejetées; qu'une 
preuve négative est impossible; qu'au sur- 
plus, en concluant ainsi les demandeurs ren- 
versent les rôles, et ne tiennent aucun compte 
de la règle fondamentale du droit : actori 
incumbit probatio; qu'ils ne pourraient soute- 
nir que le défendeur est devenu demandeur 
en son exception {reus escipiendo fit acier), 
car la qualité de commerçant n'étant certes 
pas la règle, celui qui conclut en vertu de 
cette qualité doit établir qu'elle existe; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
c'est aux demandeurs qu'il incombe d'établir 
que le défendeur Krumholz a posé des actes 
de commerce depuis le 29 mai 1883; 

Qu'il échet de les admettre à preuve sur 
ce point; 

Par ces motifs, ouï en son rapport fait à 
l'audience par M. le juge Nauts, juge-commis- 
saire àla faillite M. et L. Willekens, avant faire 
droit, admet lesdemandeursàétablirpartoutes 
voies légales, sauf par témoins, que le défen- 
deur aurait fait acte de commerce dans la 
période qui s'est écoulée depuis le 29 mai 
1883, ce sous réserve de toutes obervations 
du dit défendeur ; réserve les dépens et dé- 
clare, etc.,. 

Du 14 mars 1884. — Tribunal de eonmierce 
d'Anvers. — 2« cb. — Pr^. M. Ceulemana, 
juge. — PI. MM. Sheridan et Pinnoy. 



BRUGES, 15 mal 1888. 
PRIVILÈGE. — Subsistances. — Livraison 

DE GAZ. 

La Iwraieon du gaz ne peut être comprise dans 
le n^ 5 de Varticle 19 de la lai du i6 décem- 
bre 1851 (1). 

(1) Yoy., en ce aens, Laurent, t. XXIH, n* 371 ; 
mais comparez les autorités par lui citées et Los 
jugements du trUvunai de Gand du 14 août 1857 
{JuHtp. du port d'Anvers, 1858, U, 69), du tribuMl 
de firuxelles du 8 ayril 1839 {Belg. jud.^ 1859, p. 591; 
Jwriap, du port d'Ânven, 1859, S, 35; Cloes et BON- 
JEAN, VIII, 98) et du tribunal d'Anvers du 21 décem- 
bre 1861, du 18 novembre 1862, du !23 ja«Tier 1863i, 
du 9 mars 1870 et du 17 juillet 1871 {Juritp. 4« port 
d'Anvers, 1862,1, 103; 1863, 1, 84 et 271; 1870, l, 60 
et 1871, 1,319). 



TRIBUNAUX. 



185 



livré n'a servi 4ti'4 rexplaiUUUm du com- 
merce du débUeur, 

(failutb d'hslft, — c. descUb.) 

JUGKMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la contestation aou- 
leTée par le curateur k la faillite D'Helft con- 
tn radmission de la créance des sieurs Desclée 
etO» au passif de la faillite à titre privilégié; 
Vu Tarticle 19, n"» 5, de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 ; 

Ouï M. le juge-commissaire Laviolette en 
son rapport à Taudience publique de ce jour; 
Attendu que Tarticle 19, n^ 5, de la loi 
précitée déclare privilégiées les fournitures 
de subsistances faites au débiteur et à sa fa- 
mille pendant les six derniers mois; 

Attendu que les produisants soutiennent 
que dans le mol subsistances il faut comprendre 
la livraison du gaz nécessaire à Téclairage du 
débiteur et de sa famille; 

Attendu qu*il s'agit de déterminer la signi- 
fication des mots foumiiures de subsistances; 
Attendu que les documents législatife ne 
contiennent aucune définition de ces mots, 
que pour en apprécier la valeur il faut s*en 
rapporter au sens grammatical : 

Attendu que le mot subsistances ainsi 
entendu signifie nourriture et entretien 
{JHctionnaire national, Bescherelle et Littré); 
Attendu que Téclairage au gaz d*une mai- 
son ne peut être rangé parmi les objets né- 
cessaires pour la nourriture et Tentretien 
d'une personne; que, d'ailleurs, au cas actuel, 
la livraison du gaz n'a été faite au failli que 
pour Texploitation de son commerce; 

Par ces motife, dit qu'il n*y a pas lien d'ac- 
corder le privilège demandé; en conséquence 
ordonne au curateur d'admettre le sieur 
Desclée et C^ au passif de la faillite à titre 
chirographaire. 

Du 15 mai 1885. — Tribunal de commerce 
de Bruges. — Prés. M. Jean Derycker. -— PL 
MM. Serésia et Vanderfaofstadt. 



AlOTEftS, ftl décembre 1688. 
COMPÉTENCE. — Autoiuté administiiative. 

— GONTRÔl^ VE l'aUTOIIITÉ JUDICIAIRE. 

RESPONSABILITÉ. — Travaux pubwcs.— 

Régie bu domaine pubuc. — Dommage. 
EXPERTISE. — ; Fin de non-eecevoir. 

Sauf le cas de V article 107 delà Constitution, 
leé déUbéraUfms et les décisions de VatUorUé 



administrative échaj^ent à tout covtrùle de 
Vautorité judiciaire. 

Mais, dans Ve^écution de travaux publics, 
comme dans la régie des biens du domaine 
pubUc, Vautorité est assiJijettie aux obliga- 
tions et précautions qui lieraient un particu- 
lier s'il était possesseur de ces biens (1). 

On ne peut induire une fin de non-recevoir de 
la seule circonstance qu'on n'a pas été appelé 
à l'expertise qui a constaté le dommage. 

(cAPrrAiNE edey, — c. l'état belge, 

GOUVREUX ET HERSENT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de Tajournement, le navire du demandeur, se 
rendant, le 27 février dernier, dans les bas- 
sins du Kattendyk, è la marée étale, s*appro- 
cha,avec les précautions requises, du musoir 
sud du chenal d*entrée : qu'à ce moment il se 
déclara dans la coque deux voies d*eau, pro- 
duites par des boulons en fer scellés dans le 
mur de quai, lesquels, imprudemment mis à 
nu, formaient sous eau une espèce doperons 
invisibles; 

Attendu que le préjudice causé par ces 
voies d*eau a été estimé à la somme de 
19,841 fr. 26 c. dont le demandeur réclame 
le payement contre les deux défendeurs ; que 
ceux-ci sont assignés comme solidairement 
responsables de la faute commise, dans la 
reconstruction du mur de quai, en laissant 
subsister les dits boulons après avoir enlevé 
le doublage en bois qui, précédemment, pro- 
tégeait la coque des navires; 

Attendu que, sans discuter les faits allé- 
gués, les deux défendeurs opposent chacun 
une fin de non-recevoir qui devrait faire 
écarter la demande quand même les faits se- 
raient réels; 

Que l'Etat prétend ne pouvoir être rendu 
responsable à raison de fautes ou de négli- 
gences dans la gestion du domaine public ; 

Que Couvreux et Hersent soutiennent l'ac- 
tion non recevable, parce que l'experfise du 
dommage à laquelle il a été procédé en leur 
absence est nulle quant à eux, et que la 
constatation matérielle des faits est aujour- 
d'hui impossible ; 

Quant à la fin de non-recevoir de l'Etat: 

Attendu qu'elle s'induit de l'indépendance 
du pouvoir administratif se mouvant dans le 

(i) Gompar. eass. belga, S$ awif 1883 (Pasic. 
BELGE, 188S, I, 437)^ cass. belge, l<r décembre 1881 
(t&td., 1881 , 1, 418) et notes ; Gand, 9 juin 1881 (ibid., 
4882, 11,64) ; Liège, âS mars 4880 (t&J(f., 4880, n,358); 
JLiège, S jaBner.1876 (tbid.. 4876, II, 2â9); cass. 
belge, â4 janvier 4867 (t'Md., 48b7« J, 149). 
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cercle de ses attributions (Gonstit., art. 67 
et suiv.); 

Attendu que cette indépendance est telle 
que l*autorité judiciaire ne peut ni réformer, 
ni même, sauf le cas de l'article 107 de la 
Constitution, apprécier les actes de Tautorité 
administrative, mais pour autant, bien en- 
tendu, que celle-ci agisse comme pouvoir 
politique, délibérant et décidant de ce qui 
est d'intérêt public; 

Attendu que cette action politique cesse 
dès que, passant de la délibération à Texé- 
cution, Tautorité administrative doit faire 
ce que des particuliers auraient été obligés 
de faire si elle avait jugé utile de leur con- 
céder le travail plutôt que de Teffectuer elle- 
même; 

Attendu que cette distinction se justifie, 
comme le fait observer un savant magis- 
trat(i), parce que la délibération ne peut con- 
trarier que des intérêts, tandis que Texécution 
se trouve en contact avec des droits indivi- 
duels; 

Attendu que, si l'intérêt privé doit s'effacer 
devant l'intérêt public, tout droit individuel 
doit être respecté, et toute contestation sur 
des droits civils est de la compétence exclu- 
sive des tribunaux (Gonstit., art. 92) ; 

Attendu qu'il suit de là que, même en ce 
qui concerne les dépendances du domaine 
public, tous les actes de l'autorité ne sauraient 
être assurés du bénéfice de l'irresponsabilité 
Judiciaire; que cette dernière ne couvre que 
les actes que l'autorité seule est en mesure 
d'accomplir, et laisse sous l'empire du droit 
commun tout ce qui n'est pas nécessairement 
l'exercice de l'autorité; 

Qu'ainsi, pour rentrer dans l'objet du pro- 
cès, les autorités compétentes ont souverai- 
nement décidé, en n'engageant que leur 
responsabilité morale, la reconstruction des 
musoirs à l'écluse du Kattendyk, comme elles 
en ont jadis ordonné l'érection; que quelles que 
soient les pertes que des particuliers ont pu 
éprouver par suite des changements que ces 
mesures ont pu apporter au mouvement de 
la navigation ou du commerce, comme à la 
valeur des propriétés voisines, etc., nul n'est 
en droit de se plaindre ; 

Mais que nul aussi ne conteste que l'Etat 
ne soit civilement et, par suite. Judiciaire- 
ment tenu d'indemniser, même préalable- 
ment, ceux dont, pour exécuter les travaux, 
il occupe, ne fAt-ce que temporairement, les 
propriétés; que nul ne conteste non plus que 
l'Etat ne s'oblige civilement envers les entre- 
preneurs avec lesquels il contracte à ce sujet; 



(4) Voy. PA81C., i88i, I, 446 et 447, concl. de 
M. Mesdâch de ter Kiele. 



qu'il ne soit, le cas échéant, tenu de leur 
payer des dommages-intérêts, par application 
de l'article 1446 du code civil; 

Attendu que, dans toutes ces mesures 
d'exécution, l'Etat, en effet, n'agit phis comme 
pouvoir, décidant de l'extension ou du chan- 
gement du domaine public, réglant on modi- 
fiant d'autorité les conditions auxquelles il 
sera permis d'en faire usage ; mais comme 
propriétaire des choses de ce domaine, assu- 
jetties à toute obligation de la propriété ordi- 
naire que la loi ne déclare pas incompatible 
avec leur destination d'utilité publique; 

Attendu que si, par suite, l'Etat est soumis 
à la responsabilité de l'article 4146 du code 
civil, il l'est aussi, et à plus forte raison, 
semble-t-11, à celle des articles 4582 et sui- 
vants du code civil ; que cette dernière est, 
en effet, plus étendue (2), et doit s'appliquer 
si minime que soit la faute ; que celte faveur 
s'explique, puisqu'on est libre de choisir les 
personnes avec qui l'on veut avoir la confiance 
de contracter, mais qu'on subit, tout à fait 
malgré soi, les dommages dont question aux 
derniers articles cités; 

Attendu qu'il y aurait, du reste, contradic- 
tion à rendre l'Etat responsable envers les 
entrepreneurs auxquels il a confié l'exécution 
des travaux décrétés, et à l'affranchir de toute 
responsabilité pour les atteintes portées aux 
droits de tiers par l'exécution des mêmes tra- 
vaux; 

Attendu, à un autre point de vue, que les 
voies navigables ne sont pas nécessairement 
du domaine public ; que celles que l'Etat y 
fait rentrer doivent, comme les autres, offrir 
aux navigateurs qui en usent la sécurité sur 
laquelle ils sont en droit de compter ; que la 
propriété de ces voies entraîne des obliga- 
tions qui lient l'Eut comme elles lieraient 
les particuliers, parce qu'elles sont de sim- 
ple régie et non de police ou d'administra- 
tion ; 

Attendu que l'Etat pouvait, en vertu de son 
droit de police, suspendre la navigation aussi 
longtemps qu'il le jugeait utile; que n'usant 
pas de ce droit, il est demeuré astreint aux 
devoirs de régie résultant de l'exploitation 
même privée du chenal dont question ; 

Attendu que l'action tend à la réparation 
pécuniaire de l'atteinte portée à la propriété 
mobilière du demandeur par une imprudence 
imputée à l'Etat, non pas à raison de la ma- 
nière dont il a rempli sa mission politique, 
mais à raison de sa conduite comme pro- 
priétaire faisant exécuter à sa propriété cer- 
tains travaux ; que, de part et d'autre, il n*y 
a donc en question que desniroits civils; 



(3) RewM de l'admmiitraiion, 4879, p. 437. 
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Quant à la fin de non-recevoir de Couvreux 
et Hersent : 

Attends que dans la sappositlon que Tex- 
pertîse invoquée soit nulle quant à eux, il ne 
s*ensuit pas que la nature et le montant des 
dommages ne puissent être établis à suffi- 
sance de droit; que le débat, quant à la suffi- 
sance de la preuve, concerne en réalité le 
fondement de la demande ; 

Attendu que les défendeurs n'ont invoqué, 
du reste, aucune loi subordonnant Texercice 
de Faction en indemnité, comme en matière 
d*abordage maritime, k la notification d'un 
protêt quelconque; que des fins de non-rece- 
voir de ce genre ne se suppléent pas et ne 
s'étendent point par analogie; 

Par ces motifs, le tribunal, de l'avis con- 
forme de M. Terlinden, substitut du procu- 
reur du roi, statuant en premier ressort, 
déboute les défendeurs de leurs fins de non- 
recevoir, leur ordonne de plaider au fond à 
l'audience de trois semaines, les condamne 
aux dépens de l'incident et déclare le juge- 
ment exécutoire par provision, nonobstant 
appel et sans caution. 

Du 2t décembre 4883. — Tribunal civil 
d'Anvers. — Prés. M. Smekens, président. 
— PL MM. Vrancken, Landrien (du barreau 
de Bruxelles) et Vaes. 



ilNVERS, 10 Janvier 1884. 

BAIL. — Action en payement de loyers. — 
Grosses réparations. — Compensation. 
— JoinssANCE incomplète. — Diminution 
DE LOYER. — Sursis. 

Le preneur ajourné en payement de loyers 
n'est pas fondé à opposer en compensation 
des dépenses qu'il soutient avoir faites pour 
grosses réparations, s'il ne justifie ni d^ auto- 
risation du propriétaire ni même de mise en 
demeure de ce dernier. 

H pourrait demander une diminution de loyers 
et faire provisoirement surseoir au payement 
de ces derniers sll y a des circonstances qui 
tendent à prouver que la jouissance a été 
incomplète, el si le fait peut se vérifier par 
expertise. 

(JACOBS-DESES, — G. ROSSEELS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'à la de- 
mande de payement d'un trimestre de loyer, 
devenu exigible par anticipation le 1^ octobre 
dernier, le défendeur oppose en compensa- 
tion : 



i^ La somme de 104 fr. 8 c. par lui 
acquittée aux entrepreneurs Winders frères, 
à raison de grosses réparations faites à la 
maison louée ; 

2° Celle de 254 francs pour jouissance 
incomplète k partir du i5 août dernier; 

Puis, offre pour solde 14 fr. 92 c. à deniers 
découverts; 

Attendu qu'à l'appui de cette défense il fait 
remarquer, à juste titre, que le louage est un 
contrat synallagmatique et que le bailleur ne 
peut pas exiger de loyers s'il ne fournit point 
la jouissance dont ces loyers sont le prix ; 

Attendu, toutefois, qu'il n'appartient pas 
plus au locataire de déterminer la valeur de 
la non-jouissance, qu'au propriétaire de dé- 
cider que la réclamation est sans fondement ; 
que l'un comme l'autre doit fournir la justi- 
fication de sa prétention ; que lorsque la con- 
vention de bail est avouée, comme au procès 
actuel, il faut même, pour retarder le paye- 
ment des termes exigibles, des circonstances 
démontrant que les réclamations du preneur 
ne sont pas imaginées pour les besoins de la 
cause ; 

Attendu que le bail a commencé le 1*' avril 
dernier; qu'à défaut d'état des lieux le pre- 
neur, ici défendeur, est présumé avoir reçu la 
maison en bon état de réparations locatives ; 
qu'il ne méconnaît pas, du reste, et ne sau- 
rait, au surplus, méconnaître, s'être engagé à 
l'entretenir en cet état; 

Attendu que cette circonstance n'empêche 
pas qu'au mois de mai déjà, de grosses répa- 
rations n'aient pu devenir nécessaires; mais, 
qu'avant de les faire opérer pour compte du 
bailleur, le preneur eût dû le mettre en de- 
meure de les exécuter lui-même; que des 
pièces produites il résulte bien que des pour- 
parlers ont eu lieu entre parties ; mais qu'on 
ne saurait en induire que le demandeur ait 
donné l'autorisation d'agir en sa place et pour 
son compte ; que moins encore on peut en 
conclure que les travaux aient été indispen- 
sables à concurrence de 104 fr. 8 c, et ne 
soient pas la réparation d'une faute du défen- 
deur ou de gens dont il doit répondre ; 

Attendu que le premier chef de compen- 
sation n'est donc ni justifié ni de nature à 
pouvoir se justifier encore; 

Attendu que le second n'est pas dénué de 
vraisemblance ; que le demandeur ne dénie 
pas, en effet, avoir reçu les réclamations, for- 
mulées dès le 16 août et renouvelées le 51 du 
même mois, par lettre recommandée; que 
son devoir était, dès lors, d'en vérifier le 
fondement avant d'exiger les loyers ; que, 
toutefois ce fondement n'est pas établi et 
que, le fût-il, le défendeur ne pourrait de son 
autorité en évaluer l'importance; 

Attendu que même le second chef de ré- 
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damation n'est donc pas de nature à légitiiper 
actuellement la compensation proposée par 
conclusion principale; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire le défen- 
deur conclut à faire fixer par un expert la 
nature et Timportance du préjudice résultant 
pour lui du vice de la chose louée ; 

Attendu qu'une expertise est, en effet, le 
seul moyen de vérifier les prétentions con- 
traires des parties ; que celles-ci consentent 
à ce qu'elle ae fasse par un seul expert; 

Attendu que le tribunal peut d'office préci- 
ser le but de Texpertise ; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort 
et écartant le premier chef de compensation 
opposé par le défendeur et toute autre con- 
clusion contraire de Tune comme de Tautre 
partie, avant de faire droit au fond, ordonne 
qu'un expert à convenir entre elles, endéans 
les trois jours de la notification du jugement, 
sinon M. Leroy, architecte, à Anvers, après 
avoir prêté serment entre les mains du pré- 
sident de ce siège, aura ^ visiter la mai- 
son litigieuse, à entendre les parties dans 
leurs explications et à faire connaître ensuit^ 
dans un rapport motivé : 

i<> S'il règne dans la maison des odeurs 
pestilentielles fort préjudiciables à la santé; 

2^ Si ces odeurs sont dues à un défaut de 
construction, imputable au propriétaire, ou à 
une négligence du locataire; 

5^ Si elles diminuent la valeur locative et, 
en ce cas, à quel taux il faudrait réduire le 
prix du loyer : 

Pour, après le dépôt du rapport, être, par 
les parties, conclu et, par le tribunal, statué 
ainsi qu'en droit il appartiendra. 

Du 10 janvier 1884. —Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président, — PL 
MM. Van den Haute et Maeterlinck. 



BRUXELLES, te avrtl 1884. 

CHOSE JUGÉE. — Dispositif. — Sens lit- 
téral DES TERMES. — CONSÉQL^NCES. — 

Référé. — Identité de la demande. — 
Payement indu. — Répétition. — Action. 
— Non-recevabilité. — Ministre du culte. 

— EVÉQUES. — NOiriNATION. — RÉVOCA- 
TION. — Traitement. — Compétence. 

Uautorité de la chose jugée s*applique non 
seulement à ce qui se trouve compris dans le 
sens littéral des termes du dispositifs mais 
aussi à toutes les conséquences directes ou 
nécessaires du principe posé dans les motifs. 

Le principe de la chose jugée se trouve limité 4 
tout ceqt/tia été demand4, délibéré et décidé; 



spécialement, Varrtt qm^ stolmnt sur %ne 
contestation relative aux droits de propriété 
et de possession des titres, papiers e$ valeurs, 
déposés dans un évèché, décide, en s^àbste- 
nant de toucher au fond du droit des parties, 
qu^une des parties lUigantes s'attribue sans 
droit, duns les actes de la procédure le titre 
d'évéque^ prononce la suppression de cette 
qualité dans ces actes et lui fait défense de 
prendre ce titre dans les actes ultérieurs qui 
interviendront dans la même cause, n'a pas 
rautorité de la chose jugée dans l'instance 
formée par cette même partie, aux fins de se 
faire attribuer les avantages attachés à la 
dignité ecclésiastique qu'elle revendique. 

Le dispositif d'un arrêt décidant une question de 
qualité, mais rendu sur appel interjeté contre 
une ordonnance de référé, n'a l'autorité de 
la chose jugée qu'au provisoire et non au 
principal. 

L'action en répétition de Vindû n'appartient 
qu'à celui qui a fait le payement. 

Les tribunaux, compétents pour connaître de 
l'action intentée aux fins de se faire attri- 
buer les avantages assurés par la Constitua 
/ion et les lois aux évêques, doivent se borner 
à constater en fait quel est celui des plai- 
deurs qui possède cette qualité, mais ils 
doivent s'abstenir d'examiner si les décrets du 
pape concernant la nomination ou la révoca- 
tion des évêques sont bien ou mal fondés (1). 

Pour avoir droit au traitement attribué à un 
évéque, il ne suffit pas d'être titulaire de cette 
dignité ecclésiastique, il faut encore en rem- 
plir les fonctions. 

(DUMONT, — C. DUROCSSHAUX ET l'ÉTAT 
BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur l'exception de 
chose Jugée : 

Attendu que l'autorité de la chose jugée, 
base de l'ordre social, a été proclamée par 
suite de la nécessité de mettre un terme aux 
procès et d'assurer aux décisions des trlba- 
naux le prestige nécessaire au maintien de 
la paix publique ; 

Attendu qu elle ne s'applique qu'aux déci- 
sions judiciaires, c'est-à-dire au dispositif des 
jugemenu, en tant qu'il décide une contesta- 
tion, mais que les motifs doivent naturelle- 
ment être pris en considération pour expliquer 
le dispositif et en déterminer l'étendue; que 
l'autorité de la chose jugée s'étend, mais se 
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trouve aussi limitée à tout ce qui a été de- 
mandé, délibéré et décidé; 

Attendu que la loi n'ayant pas déterminé la 
forme dans laquelle doit être conçu le dis- 
positif des jugements, la décision des magis- 
trats peut être implicite ; que Tautorité de la 
ebose jugée s'applique donc, non seulement 
à ce qui se trouve compris dans le sens litlé- 
rai des termes du dispositif, mais aussi à 
tout ce qui en est une conséquence directe et 
nécessaire, et qu'un décision rendue sur une 
question de qualité constitue la chose jugée 
pour tous les droits et toutes les obligations 
dérivant de cette qualité; 

Attendu que c'est avec raison que la juris- 
prudence admet également que lorsque le 
juge, auquel a été soumise une question de 
qualité ou ia question de Fexistence d'un fait 
juridique quelconque, le décide dans ses 
motifs et fait ensuite, dans son dispositif, 
application du principe ainsi posé par lui, ce 
dispositif contient une décision virtuelle sur 
la question de qualité ou celle de Texistence 
du fait juridique et qu'il y a chose jugée, non 
seulement en ce qui concerne le droit ou 
Tobligation sur laquelle le dispositif a expres- 
sément statué, mais aussi pour toutes les 
conséquences directes et nécessaires du prin- 
cipe posé dans les motifs; 

Attendu que Dumont ayant demandé l'ap- 
position des scellés au palais épiscopal de 
Tournai, un arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles, en date du 29 juillet 1880, enre- 
gistré, après avoir, dans ses motifs, constaté 
qu'un décret du pape, en date du 22 novem- 
bre 4879. avait enlevé au premier l'adminis- 
tration du diocèse de Tournai pour la confier 
an second et décidé, en conséquence, que 
Dumont n'avait plus droit ni qualité pour 
réclamer les choses dont il n'avait eu le dépôt 
qu'en raison de ses fonctions d'évêque, dit, 
dans son dispositif, que l'apposition des scel- 
lés ne pouvait pas s'appliquer aux effets 
mobiliers, valeurs, papiers, archives ou livres 
relevant de l'administration du diocèse ou s'y 
rattachant; 

Que le dispositif de cet arrêt contre lequel 
il n'existe plus aujourd'hui de recours, décide 
virtudlement une question de qualité, mais 
que, rendu sur appel interjeté contre une 
ordonnance de référé, il n'a l'autorité de la 
chose jugée qu'au provisoire et non au prin- 
cipal ; 

Attendu que le sieur Léon Bernard, apnt 
enlevé de l'évêché et transporté en Amérique 
une grande partie des titres, papiers et va- 
leurs que le demandeur voulait soumettre 
aux scellés, celui-ci assigna Durousseaux 
devant le tribunal de Tournai afin que, tous 
droits des parties saufs, ce dernier fAt con- 
damné à cesser toute opposition à la remise 



à la justice belge de ces objets et k ce qu'on 
séquestre fût nommé pour les ramener en 
Belgique; 

Attendu que, dans ses conclusions. Durons- 
seaux demanda qu'il plût au tribunal : « dire 
que c'est sans droit que le demandeur s'ar- 
roge le litre d'évêque de Tournai; en consé- 
quence faire défense que ce titre lui soit 
attribué dans les actes de la procédure »; 

Attendu que, sur appel interjeté par Du- 
rousseaux du jugement rendu par le dit tri- 
bunal, le 8 février 1883, un arrêt de la cour 
d'appel de Bruxelles, en date du H mars 
1885, enregistré, porte : « Attendu que l'in- 
stance actuelle forme une suite naturelle et 
logique des procédures antérieurement enga- 
gées par Dumont et des prétentions sur les- 
quelles il les appuie, se disant injustement 
dépouillé de son titre et de ses fonctions 
d'évêque, requérant qu'il soit procédé, au 
siège épiscopal, à l'apposition des scellés et 
àrinventaire; 

« Que l'arrêt du 29 juillet 1880 a démontré 
l'importance qui existe, au point de vue ma- 
tériel, à fixer la qualité d'évêque de Tournai 
sur la tête de celui des prétendants qui en a 
été investi par Tautorité ecclésiastique compé- 
tente, lorsqu'il a soustrait aux scellés et à 
l'inventaire les valeurs, papiers, archives et 
livres relevant de l'administration régulière 
et légale du diocèse ; 

« Que cette distinction continue d'exercer 
son influence et justifie l'intervention du pou- 
voir judiciaire pour régler en ce point la 
qualité des parties litigantes; qu'il résulte 
des décrets du pape des 22 novembre 1879 
et 15 octobre 1880, dont l'authenticité n'est 
pas contestée, que toute juridiction a été re- 
tirée à Dumont sur le diocèse de Tournai et 
que la charge de l'administration apostolique 
de ce diocèse a été confiée à Isidore Durous- 
seaux ; dit que c'est sans droit que Dumont 
s'attribue le titre d'évêque de Tournai dans 
les actes de la procédure; prononce, en con- 
séquence la suppression de cette qualité dans 
les dits actes et lui fait défense de l'employer 
dans ceux qui interviendraient dans la pré^ 
sente cause; 

« Dit pour droit que, tous droits de pro- 
priété et de possession saufs et réservés 
h l'égard de tous, les titres, valeurs et papiers 
dont s'agit seront confiés au sieur Bourgeois, 
qui les transportera en Belgique, afin qu'il 
y soit agi et conclu à l'égard des dits objets, 
comme il appartiendra... »; 

Attendu que le titre litigieux n'était pas un 
titre purement honorifique, mais un titre 
porté par le demandeur comme inhérent à la 
qualité d'évêque qu'il prétendait lui appar- 
tenir; qu'en décidant que Dumont n avait 
pas le droit de prendre le titre et la qualité 
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d'évèque de Tournai, dans la procédure, 
parce qu'il ne possédait pas celte qualité, le 
dispositif de l'arrêt a virtuellement décidé que 
cette qualité ne lui appartenait pas ; 

Attendu que la cour a rendu cette décision 
sur les conclusions de Durousseaux; que 
Dumont avait conclu à leur rejet; que peu 
importe qu'il ne se soit défendu qu'en oppo- 
sant des Ans de non-recevoir ; qu'il résulte 
des qualités, des motifs et du dispositif de 
l'arrêt que la cour a délibéré sur la question 
de qualité et l'a tranchée dans le dispositif; 
qu'en supposant que cet arrêt eût violé la loi 
et statué à tort, par voie d'évocation, alors 
que Dumont n'avait pas produit de défense 
au fond, il n'en aura pas moins l'autorité de 
la chose jugée tant qu'il n'aura pas été cassé 
par la cour suprême; 

Mais, attendu qu'il ressort évidemment des 
termes de l'arrêt que celui-ci s'est complète- 
ment abstenu de toucher au fond du droit 
des parties et que, loin de vouloir étendre la 
portée de sa décision sur la question de 
qualité, à tous les droits dérivant de cette 
qualité il a entendu la restreindre aux con- 
séquences civiles que cette décision doit 
entraîner en ce qui concerne la mission con- 
fiée au sieur Bourgeois et l'application, le cas 
échéant, des dispositions de l'arrêt du 29 juil- 
let 1880 aux objets qu'il aurait rapportés 
d'Amérique; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'exception de chose jugée proposée par Du- 
rousseaux ne saurait être accueillie ; 

En ce qui concerne spécialement la récla- 
mation des termes échus et payés du trai- 
tement, dirigée contre Durousseaux : 

Attendu que l'article 1576 du code civil 
oblige celui qui a reçu ce qui ne lui était pas 
dû à le restituer à celui de qui il l'a indû- 
ment reçu, mais à aucun autre; qu'accorder 
une action contre le premier à celui à qui le 
payement aurait dû être fait serait aggraver 
sa position , contrairement à la loi et à l'équité ; 
que celui qui a indûment reçu a intérêt à 
n'avoir qu'un créancier ; que le système du 
demandeur exposerait celui qui a reçu un 
payement indu et qui se trouverait libéré vis- 
à-vis du payeur, par suite du payement, de 
compensation, de novation ou autrement, à 
être encore actionhé par le véritable créan- 
cier; que Durousseaux ne saurait être consi- 
déré comme s'étant enrichi aux dépens de 
Dumont, puisqu'il n'a rien reçu de celui-ci 
et qu'il a rempli les fonctions à raison des- 
quelles il a touché le traitement; 

Attendu qu'aux termes de l'exploit intro- 
ductif d'instance, le demandeur a intenté son 
action en nom personnel, en sa qualité pré- 
tendue d'évêque de Tournai; qu'il n'est pas 
recevable à exercer dans cette instance l'ac- 



tion en répétition de Tindû qui appartien- 
drait à l'Etat son débiteur; 

Que cette action, intentée par lui en qua- 
lité d'ayant cause de l'Etat, constitue une 
demande nouvelle qui ne peut être formée 
par simples conclusions; 

Attendu que, d'ailleurs, il n'écherrait pas 
de l'admettre à l'exercice de cette action ; que 
l'immixtion d'un créancier dans les affaires et 
le patrimoine de son débiteur est une chose 
grave et exceptionnelle qui ne doit lui être 
permise que lorsqu'il y a un véritable intérêt ; 
que le demandeur aurait en l'Etat un débiteur 
dont la solvabilité ne saurait être contestée 
et que l'exercice par lui de l'action indirecte 
de l'article 1166 du code civil serait inutile 
etfrustratoire; 

Attendu qu'il faut également écarter comme 
constituant une demande nouvelle, non com- 
prise dans l'assignation, l'action que le de- 
mandeur déclare vouloir exercer, basée sur 
ce que Durousseaux n'aurait reçu le traite- 
ment pendant la période où il n'était encore 
qu'administrateur apostolique, qu'en qualité 
de mandataire ou de negotmum gestor du 
demandeur, ce que les rapports hostiles exis- 
tants entre eux rendent d'alleurs absolument 
inadmissible; 

En ce qui concerne le surplus des conclu- 
sions des parties : 

Attendu qu'il est avéré et qu'il n'est plus 
contesté que, dans les actes énumérés ci- 
après, les décisions du chef de l'Eglise catho- 
lique se trouvent constatées en due forme et 
d'une manière authentique, à savoir : 

1® Un décret du pape, en date du 22 no- 
vembre 1879, qui a retiré au demandeur 
tout exercice de juridiction soit au spirituel, 
soit au temporel, dans le diocèse de Tournai 
et a, en même temps, conféré pleine juridic- 
tion, au spirituel et au temporel, au défen- 
deur qu'il charge de gouverner ce même 
diocèse, avec le titre d'administrateur apo- 
stolique; 

2<* Une bulle du pape, datée du 3 des ides 
d*octobre (15 octobre) 1880, laquelle, consi- 
dérant que le demandeur est devenu tout à 
fait incapable de remplir encore la charge 
épiscopale et a, depuis longtemps, contracté 
l'irrégularité canonique, révoque et interdit à 
jamais au prélat Edmond Dumont toute juri- 
diction, soit au spirituel, soit au temporel, 
dans le diocèse de Tournai, lui retirant le titre 
d'évêque de Tournai, et confirme ensuite le 
défendeur dans l'administration apostolique 
du diocèse de Tournai ; 

5» Un bref pontifical du 12 novembre 1880, 
instituant le prélat Isidore Durousseaux 
évêque de l'Eglise de Tournai ; 

Attendu que ces décisions ont reçu Tassen- 
timent universel de l'Eglise catholique ; que 
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Damont 8*y est d'abord soumis, a quitté le 
palais épiscopal et cessé d*exercer les fonc- 
tions qui lai avaient été interdites; que le 
chapitre, le clergé et les tidôles du diocèse de 
Tournai ont reconnu Tautorité du défendeur; 
que lorsque Dumont se mit à protester con- 
tre les décrets précités, aucune voix ne 
ft^ëleva, dans TEglise, pour la défense de ses 
droits prétendus, quoique les évèques fus- 
sent intéressés à soutenir avec lui que leur 
dignité était inamovible et que, depuis Fap- 
parition de la bulle de 1880, il n'est plus un 
fidèle du diocèse de Tournai qui le considère 
encore comme son pasteur; 

Attendu que le concordat de 1801, publié 
comme loi de l'Etat, le 18 germinal an x, 
portait dans ses articles 4 et 5 que les évèques 
seront nommés par le chef de TEtat et que le 
saint-siège leur conférera ensuite Tinstitution 
canonique; que, par l'article 3, le pape s'en- 
gagea à priver de leurs sièges les évêqoes 
actuels qui refuseraient d'en faire le sacri- 
fice; 

Qu'en exécution de cettedisposition, trente- 
quatre évèques reçurent leur démission; 
qu'une nouvelle circonscription des diocèses 
fat faite de commun accord et que de nou- 
veaux évèques furent créés par le concours 
des volontés du chef de l'Etat et du chef de 
l'Eglise; 

Attendu que les actes du gouvernement 
français qui ont restauré le cuite catholique 
et Jeté les bases de la législation réglant les 
rapports de l'Eglise avec l'Etat ont donc im- 
plicitement, mais formellement, reconnu au 
pape le droit de révoquer les évèques ; 

Attendu que la Constitution belge, dans 
son article U,proclame la liberté des cultes; 
que son article 16 porte : « L'Etat n'a le 
droit d'intervenir ni dans la nomination, ni 
dans l'installation des ministres d*un culte 
quelconque, ni de défendre à ceux-ci de cor- 
respondre avec leurs supérieurs et de publier 
leurs actes; » 

Attendu que notre pacte fondamental a 
donc enlevé au gouvernement le droit que lui 
conférait le concordat de concourir à la dési- 
$aiation des prêtres appelés à exercer les 
fonctions épiscopales pour la laisser au pape 
seul; 

Qu'en présence des dispositions législa- 
tives précitées, les tribunaux doivent consi- 
dérer comme étant évèque de Tournai celui 
que le pape investit de cette dignité ecclé- 
siastique et comme ayant cessé de l'être celui 
à qui il Ta retirée, surtout lorsque les actes 
de l'autorité pontificale ont été accueillis par 
la soumission unanime de l'Eglise catho- 
lique ; 

Attendu que l'action intentée par Dumont 
aux fins de se faire attribuer les avantages 



assurés par la Constitution et les lois à l'évê- 
que de Tournai, restreinte par ses conclu- 
sions d'audience à la revendication du trai- 
tement, a pour objet des droits civils et est 
incontestablement du ressort des tribunaux ; 
que la Justice doit en examiner le fondement 
et résoudre la question desavoir qui est évè- 
que de Tournai, mais qu'elle doit se borner 
à constater en fait quel est celui des plai- 
deurs qui possède cette qualité dans l'Eglise 
catholique, d'après la révocation et la nomi- 
nation faites par le pape; qu'elle doit s'abste- 
nir d'examiner non seulement l'opportunité 
de ces actes, mais aussi la question de savoir 
si, d'après les lois canoniques, le pape peut 
révoquer un évèque, si la révocation a été 
prononcée pour une cause légitime ou si les 
formes prescrites ont été observées; 

Que juger du mérite de ces actes émanant 
de Tautorité ecclésiastique serait rétablir 
l'appel comme d'abus aboli par l'arrêté du 
gouvernement provisoire du 16 octobre 1850 
et violer ouvertement les articles 14 et 16 de 
la Constitution ; 

Attendu qu'il n'y a point de liberté des 
cultes sans le droit pour chacune des diverses 
sociétés religieuses de constituer, avec une 
indépendance complète, la hiérarchie qui 
doit la diriger; que le pouvoir civil commet- 
trait l'attentat le plus grave à cette liberté 
s'il s'immisçait dans le régime intérieur de 
l'Eglise catholique en reconnaissant comme 
évèque de Tournai celui auquel l'Eglise et le 
pape dénient cette qualité, et non celui qu'ils 
proclament s'en trouver investi ; 

Attendu qu'il ressort de ce qui précède 
que, depuis le 15 octobre 1880, le deman- 
deur a cessé de posséder la qualité sur la- 
quelle il base son action ; 

Attendu que vers la fin du mois de mars 
1882, il a lui-même, dans une lettre adressée 
à un journal et rendue publique, reconnu 
que le décret de révocation faisait tomber 
son action en ce qui concernait le temps pos- 
térieur, disant qu'il connaissait assez les lois 
de son pays pour ne pas se servir d'argu- 
ments théologiqnes devant les tribunaux, 
que privé comme il l'était de fait du titre 
d'évêque de Tournai aux yeux du pouvoir 
civil, il serait insensé s'il revendiquait de- 
vant les tribunaux le traitement d'évêque de 
Tournai; qu'il ne peut avoir émis cette ap- 
préciation si juste dans l'ignorance de la lé- 
gislation civile régissant la matière, puisque 
à cette époque il avait déjà soutenu deux pro- 
cès dans lesquels il avait prétendu avoir con- 
servé la qualité d'évêque de Tournai; 

Attendu que le décret du 22 novembre 
1879 ne la lui avait pas encore enlevée, mais 
que, pour toucher le traitement attribué à 
l'évêque de Tournai, il ne suffit pas d'être ti- 
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tulaire de cette dignité ecclésiastique, il faut 
aussi en remplir les fonctions; 

Attendu qn*en effet le traitement est la ré- 
munération accordée au fonctionnaire pour 
les services permanents rendus par lui dans 
l'intérêt général ; que sMl cesse de prester ces 
services pour une cause quelconque, fût-elle 
même indépendante de sa volonté, le traite- 
ment n'a plus de raison d'être, et l'Etat ne 
doit plus le servir, à moins que le fonction- 
naire ne puisse se prévaloir d'une disposi- 
tion spéciale accordant à celui qui cesserait 
de remplir ses fonctions dans certaines con- 
ditions tout ou partie de son traitement ; 

Attendu qu'il est avéré et reconnu que de- 
puis le ^2 novembre 187d, Dumont n'a plus 
rempli les (fonctions d'évêque de Tournai ; 
qu'il lui aurait même été impossible de les 
remplir, puisque tout exercice de juridiction 
lui avait été retiré par ses supérieurs ecclé- 
siastiques et que les fidèles du diocèse ne re- 
connaissaient plus son autorité ; 

Qu'il n'existe aucune loi obligeant TËtat à 
continuer à servir le traitement à un évêque 
dans de pareilles circonstances; 

Attendu que les documents dont Durous- 
seaux demande le rejet des débats sont de 
nature confidentielle; que leur production 
tend uniquement à établir que la révocation 
du demandeur aurait été prononcée injuste- 
ment et sans motif légitime, question dont 
les tribunaux ne peuvent connaître ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. De Leu, substitut du procureur du roi, 
rejette l'exception de chose jugée opposée par 
Durousseaux, mais déboute le demandeur du 
surplus de ses fins et conclusions et le con- 
damne aiix dépens envers les deux défen- 
deurs; 

Rejette des débats tous les documents 
produits par Dumont qui ont été adressés par 
oes tiers soit au demandeur, soit à d'autres 
tiers, ainsi que ceux intitulés interrogatoires 
des sieurs Hallet, Vray et autres. 

Du 19 avril 1884. — Trib. civil de Bru- 
xelles. — i^ ch. — Prés, M. de Selliers de 
Moranville, juge. — PI, MM. P. Janson, Du- 
vivier, De Lantsheere, Bernaert, Orts et 
Leclercq. 



VERVIERS, 12 itaarft 1884. 

SERVITUDE. — Exercice EBiPÊCHÉ. — 
Faits d'Cn tiers. 

Lorsque le propriétaire du fonds en faveur 
duquel une servitude a été établie est empêché 
par le fait d'un tiers d*eaercer celle servitude, 



il ne peut de ce chef actionner leprophâaire 
du fonds 9ervani, 
Celui-ci n*est tenu qu'à souffrir au ne pas 
faire (1). 

(CORKESSE, — C. NEUFORT.) 
JUGElfËNT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu qu'il n*esl pas 
constaté que, jpar acte authentique du 7 mai 
177i, les aiiteurs des consorts Neuforl, dé- 
fendeurs, ont cédé à l'auteur du demandear 
une servitude de passage en tout temps, par 
charrettes et autrement, le long de la mu- 
raille et par la cour des ails cédants; 

Attendu que le demandeur, se fondant sur 
ce que cette servitude ne peut plus s'exercer 
par suite de ce qu'un propriétaire voisin, 
Victor Charrette, a planté des piquets au mi- 
lieu du chemin sur lequel doit être livré le 
passage, conclut à ce que les défendeurs 
soient condamnés à maintenir le demandear 
dans la possession libre et paisible de la ser- 
vitude, à faire cesser les troubles et empê- 
chements que le voisin s'est permis et à payer 
des dommages-intérêts pour le préjudice 
souS'ert; 

Attendu que le demandeur reconnaît, par 
les termes mêmes de son exploit d'assîgna- 
tion> que l'obstacle apporté à l'exercice de 
son droit provient du fait d'un tiers ; 

Attendu que l'obligation du propriétaire 
du fonds servant ne consiste pas à faire jouir 
le propriétaire du fonds dominant, mais à 
souffrir simplement l'exercice de la servitude, 
sans pouvoir rien faire qui tende à en dimi- 
nuer l'usage ou à la rendre plus incommode; 
qu'il ne peut, en conséquence, à raison de la 
seule concession de la servitude, être rendu 
responsable du fait des tiers, qui en viennent 
troubler l'exercice; que, dans ce cas, l'obli- 
gation de réparer le dommage incombe di- 
rectement à celui qui l'a causé, sans que le 
propriétaire du fonds servant puisse être as- 
treint à d'autres charges qu'à celle de laisser 
opérer le rétablissement de l'ancien état de 
choses; 

l^ar ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé dans son action, l'en déboute et le con- 
damne aux dépens. 

Du 12 mars 1884. —Tribunal civil de Ver- 
viers. — 1« ch. — Prés. M. Mssius, prési- 
dent. — PL MM. Loslever et Heria. 

(1) CoDsult. Deuolombe, t. Xn, n» 896 (édiciou 
belge, t. VI, p. 340). Compar. LAURENT, u YÏ!I, 
n« â7i ; AUBRT et Rau, t. III, p. 08, nou 4. 
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ANVERS^ 81 déoambrs 1888. 
SAISIE-ARRÊT. — Ordonnance. — Condi- 

TIO«S NON OfiSBRVÉBS. — NULLITÉ. — DOM- 
MAGESHOITÉRÉTS. 

TmUe mineHirrêt pratiquée en dehan des cm- 
ditwns de rtndanniinoe pii l^ûutmse est 
Ulégale et vbiige ceim qui la pratique à des 
éommaqes^vfUérêts. 

(SPOBLDER, — G. TERNBUS.) 

Le président du tribunal de commerce afait 
autorisé le demandeur à pratiquer une saisie- 
arrêt à charge du défendeur, à moins que ce- 
lai-ci ne donnât caution pour le montant de 
la créance alléguée. Sans réclamer caution Je 
demandeur avait fait la saisie et en poursui- 
vait ia validité. 

JUGEMENT. 

LE TRIBtJNÂL; — Attendu que loute or- 
donnance, rendue sur requête d'une seule 
partie et eh Tabsehce de Fautre, ne s*obtient 
que sous la responsabilité du requérant; que 
celui-ci s*oblige par cela même à éviter scru- 
puleusement tout ce qui nourrait inutilement 
préjudicier à son adversaire ; 

Attendu que, sans qu'il soit besoin d'exa- 
miner si, au cas actuel, le demandeur avait 
droit el raison de requérir une saisie-arrêt à 
chargé du défendeur, il suffit de constater 
que là saisie, telle qu'elle a été pratiquée, 
sort des termes dans lesquels elle a été per- 
mise; 

Attendu qu'elle*est donc illégale et faite au 
mépris de la sage précaution que le magis- 
trat consulaire avait stipulée, en vue, évidem- 
ment, de prévenir toute saisie, dès qiie le 
défendeur offrait garantie suffisante; qu'une 
saisie-arrêt n*est pas seulement une mesure 
conservatoire, mais, à certains égards, une 
voie d'exécution ; qu'elle est donc toujours 
de nature à porter atteinte au crédit et k la 
considération de celui qui en est atteint; 

Âttebdu qu'aux termes de l'article 1382 
du code civil, toute faute oblige celui qui l'a 
commise à réparer le préjudice qui en est 
résulté; que le préjudice, au cas actuel, peut 
équitablement s'estimer à mille francs ; 

Par ces motifs, vu l'article ^i de la loi 
du 2S mars 1876, statuant en dernier res- 
sort et écartant toute conclusion contraire, 
donne acte au demandeur de ce qu'il dé- 
clare donner mainlevée de la saisie-arrêt 
pratiquée à charge du défendeur; alloue à ce 
dernier, à titre de dommages-intérêts, ia 
somme de mille francs et les intérêts judi- 
ciaires à partir de ce jour; condamne le de- 



mandeur à payer cette réparation et les dé- 
pens du procès. 

Du 21 décembre 1683. — Tiribunal civil 
d'Anvers. — Prés. M. Smekens, président. 
— PI. AIM. Jaminé et Vanden Bosch. 



ANVERS, 14 déoMibre 1888. 

USUFRUIT.— Fonds publics au porteur.— 
Estimation. — Dommages-intérêts. — 
Dettes. — Payement. — Présomption. 
— Intérêts. — Demande. 

Les fonds publics au porteur ne sont pas des 
choses fongibles. 

A Vexpiraiion d'un n^fintit portarU sur pareils 
objets, les nus propriétaires ne doivent pas se 
contenter du remboursement de la valeur 
estimée au début de Vusufruit^ du moins 
quand C estimation a été nécessitée par rebli- 
galion de former les lots d'un partage. 

De légères fluctuations dans le cours des titres 
dont la restitution est rédamée ne permettent 
pas d'exiger soit le cours le plus devé, soit 
des dommages-intérêts. 

A défaut de preuve contraire, Vartide 612 du 
code civil fait présumer que l'usufruitier a 
avancé les fonds nécessaires pour acquitter 
ta dette qui grevait l'hérédité (1). 

Les intérêts des sommes soumises à Vusufruii, 
et réciproquement ceux des sommes payées 
par l'usufruitier en acquit des dettes de l'hé- 
rédité, ne sont dus qu'à partir du jour de la 
demande en payement (i). 

(SPANOGRE, — C. PEETERS-VOET ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la qualité 
en laquelle agissent les demandeurs n'est 
point contestée; qu'il est même expressément 
reconnu qu'ils ont droit ^ réclamer, par suite 
d'extinction d'usufruit, la remise de la part 
successive en nue propriété, attribuée à leur 
auteur, Pierre-Théodore-Auguste Voet, par 
l'acte de partage passé devant M^* Dhanis, te 
51 mars 1870, enregistré; 

Attendu toutefois que les défendeurs pré- 

(1) Si Ton considéré que l'usufruitier, tenu des 
intérêts de la dette, ne peut être contraint d*en 
acquitter le capital, il semble dilBcile d'admettre la 
présomption légale que le jugement induit de Tarti- 
cle 6iS, et qui n'est établi par aucun texte de loi. 

(2) Contra : AUURT et Rau, $ 235, texte et notes S 
et 6; Laurent, t. VU, n»* 30 et 98, et les autorités 
par eux citées. 
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tendent satisfaire à leur obligation, en déli- 
vrant en numéraire la valeur attribuée à cette 
part successive par l'acte prémentionné, et 
cela sous déduction du passif dont cette part 
était grevée ; 

Que les demandeurs, parfleur ajournement, 
réclament au contraire remise des titres de 
Métalliques nationales avec le solde en numé- 
raire dont le; lot j a f^ét^j composé, et sou- 
tiennent que leur auteur a acquitté sa part 
de passif; 

Que, par une conclusion ultérieure, le 
cours; des «Métalliques ayant, selon eux, 
baissé, ils poursuivent le payement d'une 
somme correspondant au cours le plus 
élevé ; 

Quant à cette conclusion modificative : 

Attendu que le débat est lié sur le libellé 
de la demande ; que, par ce libellé, les de- 
mandeurs exigent des pièces Métalliques en 
nature ; qu'ils manifestent ainsi la volonté de 
les conserver, et imposent aux défendeurs 
Tobligalion d'agir de même jusqu'à décision 
du procès; 

Attendu que si, par suite de la résistance 
des défendeurs, un préjudice était survenu, 
la réparation de ce préjudice pourrait faire 
l'objet d'une demande accessoire ; mais que 
pareille demande ne se justifie même pas au 
procès, puisque, d'une part, la différence de 
cours alléguée n'est qu'une légère fluctuation 
de bourse, n'altérant pas la valeur intrin- 
sèque des titres en litige, et que, d'autre 
part, rien ne prouve que les demandeurs, 
s'ils avaient obtenu remise des titres, les au- 
raient réalisés précisément au jour où le cours 
le plus élevé s'est trouvé atteint; 

Sur la question de savoir s'il faut remettre 
des titres ou la valeur attribuée à ces titres 
par l'acte de partage ci-dessus rappelé: 

Attendu qu'aux termes de l'article 578 du 
code civil, l'usufruit est le droit de jouir 
d'une chose à charge d'en conserver la sub- 
stance; que la jouissance d'une rente ou 
d'une obligation portant intérêt consiste en 
la perception des arrérages ou des intérêts, 
mais oblige de conserver le capital; qu'il 
n'est par suite permis d'en recevoir le rem- 
boursement en transformant l'usufruit en un 
quasi-usufruit, que lorsque le rembourse- 
ment devient une nécessité qui s'impose à 
l'usufruitier comme elle se serait imposée au 
plein propriétaire (1) ; 

Attendu qu'il n'en est pas autrement d'une 
créance ou d'une rente, comme les Métalli- 
ques, dont le capital est représenté par un 
titre au porteur ; que ce titre demeure au nu 



(4) Voy. Laurent, t. VI, n» 444; Demolombe, 
n«324. 



propriétaire, l'usufruitier n'acquérant que les 
coupons qui viennent à échéance au cours de 
son usufruit; 

Attendu que, pour arriver à une conclu- 
sion contraire, les défendeurs supposent que 
les titres Métalliques sont des choses fongi- 
bles dont l'article 587 permet de ne restituer 
que l'estimation; mais qu'il faut méconnaître 
la signification des mots pour supposer que 
des titres de fonds publics portant intérêt sont 
des choses fongîbles dont il est impossible 
de faire usage sans les consommer; que 
l'usage consiste, au contraire, à 1^ conserver 
pour en recueillir les fruits civils; 

Attendu que les défendeurs ne prétendent 
pas avec plus de succès que l'estimation don- 
née aux Métalliques dans l'acte de partage en 
a transféré la propriété à l'usufruitier ; que 
pareille conclusion ne pourrait s'induire qae 
d'une estimation de laquelle il ne pourrait 
être donné d'autre raison que l'intention 
d'opérer une vente ou cession; que non seu- 
lement on cherche en vain une circonstance 
qui pourrait, au cas actuel, faire croire & pa- 
reille intention, mais que l'estimation a été 
nécessitée par l'essence même de l'acte de 
partage; 

Attendu que dans pareil acte, en elTet, tous 
les objets meubles et immeubles composant 
la masse indivise doivent être évalués, d'abord 
pour fixer la valeur du total, et ensuite pour 
composer les lots ; que dans le lot de nue pro- 
priété attribué à Pierre-Théodore-Auguste 
Yoet, ce n'est pas la valeur de certaines Mé- 
talliques que Ton a fait entrer, mais les Mé- 
talliques elles-mêmes; que leur estimation 
n'a servi qu'à déterminer combien il fallait 
ainsi employer de titres et quel était le solde 
à ajouter en numéraire; 

Attendu qu'il importe peu qu'à la valeur 
du titre lui-même on ait ajouté celle des inté- 
rêts courus jusqu'au moment du partage, 
puisque ces intérêts étaient capitalisés et for- 
ment en réalité du numéraire qui n'est de- 
venu exigible qu'à l'échéance du coupon ; 

Attendu que l'usufruitier, comme le mari 
au cas de l'article 1567 du code civil, satis- 
fait donc en restituant les titres, quelque 
dépréciation qu'ils aient soufferte sans sa 
faute; mais qu'il doit aussi rendre ces titres 
lorsque, par une circonstance quelconque, 
ils ont, comme en l'espèce du procès, aug- 
menté de valeur; 

Attendu que l'article 1851 , invoqué par les 
défendeurs, contredit leurs prétentions, puis- 
qu'il met expressément aux risques du pro- 
priétaire associé les choses dont la jouis- 
sance seule a été mise en société, comme 
seule elle a été dévolue à l'auteur des défen- 
deurs, la propriété demeurant à celui des 
demandeurs; 
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Attendu que si, dans cet article, comme 
dans les articles 1551 et 1885, la loi permet 
de ne rembourser que la valeur attribuée aux 
objets mobiliers dans Tacte constitutif de so- 
ciété, de dot ou de prêt à usage, c*est là une 
stipulation exceptionnelle qui se justifie du 
reste, parce que l'estimation, dans ces trois 
cas, ne saurait avoir d'autre cause que la vo- 
lonté de se soustraire aux risques de plus et 
de moins-value en le faisant passer à la so- 
ciété, au mari ou à Femprunteur ; 

En ce qui concerne les 4 ,765 fr. 30 c. de 
dettes afférant à la part litigieuse ; 

Attendu que, pour se soustraire au rem- 
boursement de cette somme, les deman- 
deurs font en vain valoir que, d'après Tacte 
de partage, chacun est resté chargé de sa 
part aux dettes; 

Que cette stipulation ne fait en réalité que 
rappeler la disposition de l'article 870 du 
code civil et ne manifeste aucune intention 
de déroger aux obligations légales ; 

Que ces obligations sont réglées, pour ce 
qui concerne l'usufruit à titre universel, par 
Tarticle 612 du code civil; qu'aux termes de 
cet article, il est à présumer que Tusufruitier 
a fait l'avance des dettes incombant à la part 
grevée d'usufruit; 

Attendu que les demandeurs, qui sou- 
tiennent le contraire, devraient établir que 
la veuve Voel ayant refusé d'avancer la 
somme de 1,765 fr. 50 c, Pierre-Théodore 
Voet a lui-même payé cette somme, sauf à en 
réclamer les intérêts de l'usufruitière tant 
qu'a duré l'usufruit ; 

Attendu que cette preuve n'est ni faite, ni 
même sérieusement tentée; que, bien plus, 
on voit, dans l'acte de partage, l'épouse Pee- 
ters Toet, dont la part est remplie par des 
rapports du chef d'avancement d'hoirie, re- 
cevoir cependant en numéraire les sommes 
de 5,550 fr. 61 c. et de l,765fr. 50c., égales 
à ses parts dans le passif pour la pleine et 
pour la nue propriété; que ces attributions 
indiquent bien que la veuve Voet-Marmie, 
en possession de la masse partageable, s'est 
chargée d'en acquitter toutes les dettes; que 
n'ayant pas eu le droit de réclamer de son^ 
vivant le remboursement des dettes qui gre- 
vaient les parts soumises à l'usufruit, il est 
naturel que ce remboursement se fasse à sa 
mortuaire ; 

Attendu que la restitution des intérêts ca- 
pitalisés avec l'estimation des Métalliques 
n'est pas réclamée, et ne saurait dès lors pas 
être ordonnée; 

Attendu que l'argent comptant compris 
dans l'usufruit ne produisant pas nécessaire- 
ment des fruits civils, les intérêts ne peuvent 
être alloués qu'à partir de la demande; 

Par ces motifs, statuant en premier 

PASIC, 1884. — 5« PARTIE. 



ressort et de l'avis conforme de M. De Mun- 
ter, substitut du procureur du roi, écartant 
toute prétention plus ample ou contraire 
de l'une comme de l'autre partie, condamne 
les défendeurs à remettre aux demandeurs : 
1^ sept obligations Métalliques nationales 
d'Autriche de mille florins chacune, avec les 
intérêts y afférant depuis le 7 mars dernier, 
date du décès de l'usufruitière; 2" une obli- 
gation Métalliques nationales de cent florins 
avec les intérêts à partir de la même date ; 
5^ la somme de 209 fr. 91 c. avec les intérêts 
à 5 p. c. à partir de la demande; 

Condamne les demandeurs à payer contre 
remise des sommes et valeurs prémention- 
nées 1,765 fr. 50 c. avec les intérêts judi- 
ciaires à partir du 9 août, date à laquelle le 
payement a été judiciairement réclamé; 

Ordonne qu'il soit fait une masse des dé- 
pens et que chacune des parties en suppor- 
tera la moitié; 

Déclare le jugement exécutoire. 

Du U décembre 1885. — Tribunal civil 
d'Anvers. — Pré$. M. Smekens, président. 
— PL MM. Giesen et Van Stratum. 



BRUXELLES, 19 avril 1884. 

FAILLITE. — PaiviiJfeGE. — Commis. — 
Subordination. — Compagnie des Peth-bs 
Voitures de Bruxelles. — Exploitation. 
— Commission de surveillance. — Méde- 
cin VÉTÉRINAIRE. — MEMBRE DE LA COMMIS- 
SION. 

Celui qui s^engage à faire un travail spécial et 
déterminé, pour Vexécution duquel il ne se 
trouve pas en état de subordination à V égard 
de la personne qui lui a donné mandat à cet 
effet, n'est pas un commis dans le sens des 
aHicles 19,4%(fe la loi du 16 décembre 1851 
et 545, § â, de /a loi sur les faillites; par 
suite, la créance qu'il peut avoir à charge de 
son mandant n'est pas privilégiée en cas de 
faiUUe de celui-ci. 

Ne peut être considéré comme un commis dans 
le sens des lois précitées k médecin vétéri- 
naire qui a fait partie d'une commission con- 
sultative, chargée du contrôle du service 
vétérinaire, de l'achat des fourrages, de la 
remonte et de la réforme de la cavalerie, de 
la surveillance des écuries, etc., de la com- 
pagnie des Petites Voitures de Bruxelles (1). 



(1) Voy. trois jugements du môme tribunal des 
17 mai 4873 (Pasic. BELGE, 4873, III, 487) et la 
note, et 8 janvier 4876 (ibid., 1876, UI, 91>. 
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(lorge, — g. le curateur a la faillite de 
la compagnie générale des petites voi- 
tures de bruxelles.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que si Ton 
peut considérer le demandeur comme ayant 
éié attaché à l'entreprise de la Compagnie 
générale des Petites Voitures, on ne peut 
néanmoins pas le ranger dans la catégorie 
des préposés ou commis; 

Attendu que le demandeur a rempli dans 
radmintstration de la compagnie faillie une 
fonction qui lui était propre et personnelle; 

Qu'il n'était pas sous la dépendance directe 
et immédiate de l'administration de la com- 
pai^nie Mille; 

Attendu que le demandeur a fait partie 
d'une commission consultative ayant pour 
objet le contrôle du service vétérinaire, 
l'achat des fourrages, la remonte et la ré- 
forme de la cavalerie, la surveillance des 
écurjË^t etc. ; 

Attendu que n'est pas un commis celui 
qui s'engage à faire un travail spécial et dé- 
terminé, pour l'exécution duquel il ne se 
trouve pas en état de subordination à l'égard 
de la personne qui lui a donné mandat à cet 
effet; 

Attendu que tel est le sens juridique du 
mol commis, dont se sert le législateur aux 
articles 49, 4% delà loi du 16 décembre 1851 
et US, S % de la loi sur les faillites; 

Attendu que les considérations d'humanité 
qui ont guidé le législateur lorsqu'il a créé 
en faveur des ouvriers et des commis le pri- 
vilège des articles susvisés ne doivent pas 
être étendues à des situations qui ne rentrent 
pas dans les justes préoccupations de la loi, 
à savoir qu'elle n'a créé le privilège qu'en 
faveur de positions le plus souvent nécessi- 
teuses ; 

Attendu que les privilèges sont de droit 
étroit, Ils ne peuvent être étendus d'un cas à 
un autre par analogie et assimilation; 

Alteudu que le mot œmmis doit être main- 
tenu dans le sens restreint et limitatif que lui 
donnent le texte et l'esprit de la loi; 

Par ces motifs, H. le juge-commissaire k 
h faiilite entendu en son rapport fait à l'au- 
dience, dit pour droit que la créance du de- 
mandeur n'est pas privilégiée et qu'il sera 
admis à titre cbirographaire au passif de la 
fatIlUe a concurrence de 2,326 fr. 78 c.; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Dn 10 avril 1884. —Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 2«ch. — Prés. M. Carpen- 
tier, juge. — PI. MM. Jules Janson et Canler. 



ANVERS, 8 août 1888. 

ASSURANCES. — Terme. — Tachs recon- 
duction. — DÉFAUT DE DÉCLARATION DE 
l'assuré. — RÉSILIATION. 

Lorsqu'un contrat éT assurance, conclu pour 
une durée de dix ans, stipule que V assurance 
continuera pour un nouveau terme de dix 
ans, faute par Vassuré d'avoir déclaré une 
intention contraire trois mois au mains avant 
^expiration de la première période décen- 
nale, il n'appartient pas au juge de modifier . 
ce délai de trois mois. 

L'assuré prétendrait en vain avoir renoncé à 
une date plus rapprochée de Vexpiration de 
cette première période, ou avoir mis fin à 
l'assurance en se faisant assurer ailleurs (i). 

(la COMPAGNIE BELGE d'ASSURANCES GÉNÉRALES 
CONTRE LES RISQUES d'iNCENDIE, — C. A. VAN 
GOUBERGEN. ) 

Jugement de la justice de paix du premier 
canton de la ville et banlieue d'Anvers, du 
31 janvier 1883, conçu comme suit : 

Vu l'exploit introductif d'instance de 
l'huissier J. Dirickx en date du 2 décembre 
dernier, dûment enregistré; 

« Entendu les parties en leurs moyens et 
conclusions; 

« Attendu que la demande tend au paye- 
ment d'une somme de 18 fr. 80 c. montant 
d'une année de prime d'assurance portant 
sur une maison avec dépendances, meubles 
et ustensiles à Borgerhoul, échue le 9 mars 
1882; 

« Attendu que le défendeur prétend avoir 
renoncé depuis le 13 décembre 1881; 

a Attendu que, d'après le contrat verbal 
intervenu entre parties, la résiliation de la 
convention existante entre parties, pour être 
valable, doit se faire trois mois avant l'ex- 
piration de la date fixée par la convention; 

« Attendu que le délai n'est pas com- 
tninatoire, et qu'il est de jurisprudence et 
d'usage que cette résiliation peut se faire à 
une date postérieure, rapprochée des trois 
mois précédant l'échéance; 

« Par ces motifs, nous Ernest Gallet, juge 
de paix du premier canton d'Anvers, avant 
de faire droit au fond, admettons le défen- 
deur à prouver par toutes voies de droit. 



(i) Voy. les décisions citées au Ripertoin général 
de L. Jamar, y» Atturancet, u- 10, 71, 76 et 98. 
Voy. aussi jug. BruxeUes,90 décembre 1854 {Mg. 
iud., 1855,p. laOi.) 
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même par témoins, qu'il a renoncé à Tassu- 
rance le 13 décembre 1881; preuve con- 
traire réservée à la demanderesse. Fixons 
Fenquête à Tandience à laquelle la partie 
la plus diligente ramènera Taffaire. Dépens 
réservés ». 

Appel a été interjeté de cette décision. 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Oui les parties en leurs 
moyens et conclusions ; 

Vu les pièces du procès ; 

Attendu qu'il est avoué entre parties que, 
le 9 mars 1872, elles firent une convention 
d'assurance pour un terme de dix ans expirant 
le 9 mars 1882 ; que, dans cette convention 
verbale, elles se référèrent aux conditions 
imprimées de la police de l'appelante; 

Attendu qu'aux termes du paragraphe 12 
de Tarticle 5 de cette police, telle qu'elle est 
reconnue, l'assurance commencée le 9 mars 
1872 a continué pour un même terme de 
dix ans, faute par l'intimé d*avoir déclaré 
une intention contraire, trois mois au moins 
avant Texpiration de la période décennale, 
soit avant le 9 décembre 1881 ; 

Attendu qu'il n*est pas prétendu que 
pareille convention soit illicite, ou contraire 
aune disposition légale quelconque; qu'aux 
termes de l'article 1134 du code civil, elle 
forme donc la loi des parties ; 

Attendu que, dès lors, il n'appartient pas au 
juge de modifier le délai de trois mois, avant 
lequel la déclaration de vouloir mettre fin au 
contrat aurait pu utilement se faire; que 
c'est donc en vain que l'intimé prétend avoir 
renoncé, mais après le 9 décembre 1881 ; 

Attendu que la preuve offerte par l'intimé 
et ordonnée par le premier juge est donc 
irrelevante; 

Attendu que plus vainement encore l'in- 
timé prétend en ordre subsidiaire avoir mis 
un à la convention en se faisant assurer 
ailleurs; 

Attendu qu'il ne peut ainsi dépendre de 
Tune de parties de rompre à son gré une 
convention légalement formée; qu'au reste la 
convention Invoquée stipule seulement que si 
l'assuré n'a pas déclaré la nouvelle assurance 
et ne s'est pas fait donner acte de cette décla- 
ration, l'effet de l'assurance est suspendu, 
en ce sens qu'en cas d'incendie aucune in- 
demnité ne pourra être réclamée; 

Attendu que la causé est en état de rece- 
voir une solution définitive; 

Attendu que le montant de la prime et son 
échéance sont hors de doute, mais qu'il n'ap- 
pert point d'autres dommages que les frais 
mêmes du procès; 



Par ces motifs, statuant au fond sur Tappel 
reçu par son jugement du 6 juillet, réforme 
le jugement dont appel et évoquant con- 
damne l'intimé à payer à la demanderesse 
la somme de 18 francs'pour prime d'assurance 
échue le 9 mars 1882, le condamne aux dé- 
pens des deux instances. 

Du 5 août 1885. — Tribunal d'Anvers. — 
fre ch. — ^r^, Smekens, président. — PL 
MM. Maeterlinck et Domns fils. 



BRUXELLES, 11 avril 1884. 
DIVORCE. — ÉTRANGER. — DOMICILE. — 

Etabussembnt principal en Belgique. — 
Non-fondement de l'exception d'incompé- 
tence RATIONE LOa. 

L'étranger qui a en Belgique son principal 
établissement y est domicUié; l'article iidu 
code dml n'est pas prohibitif à cet égard (1). 

L'article 128 de la Constitution, étendant à 
l'étranger la protection accordée aux per- 
sonnes et aux biens, ce domicile s'établit indé- 
pendamment d'une autorisation royale. 

L'article 102 du code civil lui est également 
applicable et doit servir de base pour recher- 
cher oU est son véritable domicile. 

(a. bluff, épouse demidoff, — 

C. A. demidoff.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, le défen- 
deur, sujet russe, conclut à Tincompétence 
du tribunal, soutenant que l'étranger à défaut 
d'autorisation royale ne peut avoir un domi- 
cile en Belgique et prétendant d'ailleurs 
n'avoir eu personnellement dans ce pays 
qu'une résidence passagère et momentanée; 

Attendu qu'aux termes de l'article 128 de 
la Constitution, tout étranger se trouvant sur 
le territoire de la Belgique jouit de la pro- 
tection accordée aux personnes et aux biens, 
sauf les exceptions établies par la loi; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi 
ne défend à l'étranger de fixer son domicile 
en Belgique ; 

Attendu que l'article 11 du code civil n'est 
point obstatif à l'exercice de ce droit ; 

Attendu que rariicle 15 ne soumet nulle- 
ment l'établissement du domicile de l'étranger 
en Belgique à la nécessité d'une autorisation 



(1) Voy. jug. BnixeUes, 19 février 1881 (Pasic. 
1881, m, 94) et les notes. 



ÏÂÙ 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



N)y^Ï6; que cet article a uniquement pour 
but d'accorder à l'étranger autorisé certains 
droits civils quHl n'aurait pas à défaut d'auto- 
risalioa ; 

Attendu que le défendeur ne peut invoquer 
ranide 102 du même code pour dénier à 
l' étranger non autorisé de droit d'avoir un 
domidie en Belgique; que si cet article n'ap- 
ptique ta définition du domicile qu'aux Bel- 
ge;^, c'est qu'il a voulu marquer une distinction 
enire le domicile civil et le domicile politique, 
distinction qui ne pouvait se rapporter aux 
étrangers; 

Attendu que ces diverses considérations 
j ufiti1]ent pleinement le droit qu'a tout étranger 
de transférer son domicile en Belgique sous 
la réserve de l'application par le gouverne- 
tneni des mesures exceptionnelles autorisées 
dans r intérêt de la sûreté publique; 

Attendu qu'il reste à rechercher où est le 
véritBbte domicile du défendeur; 

Attetidu que ce domicile est au lieu du prin- 
cipal établissement; 

Attendu c(ùe le défendeur a épousé une 
femme belge; que, par leur contrat de ma- 
riasse, reçu le 30 août 1883 par le notaire 
Lecûcq, les époux ont déclaré vouloir se fixer 
*A Ixellos; que, par ce même contrat, ils se 
sont soumis à perdre certaine pension an- 
nuelle de 4,000 francs, dans le cas où ils 
cesseraient d'habiter l'agglomération bruxel- 
loise; qu'au moment du mariage, le défen- 
deur s'est fait inscrire à ixelles et a établi 
mn ménage avec sa femme dans une maison 
^jse m cette commune, rue du Trône, 197, 
(garnie d'un mobilier évalué à 12,000 francs; 

Attendu que c'est donc à Ixelles que le 
défendeur a le siège connu de ses affaires; 

Attendu que le défendeur prétend bien 
avoir conservé son principal établissement 
en Russie, mais qu'il ne fait à cet égard ni 
preuve ni offre de preuve, se bornant à allé- 
guer qu'il aurait dans ce pays des propriétés 
et des intérêts; 

Attendu que si, dans le contrat de mariage 
des parties, le défendeur a été qualifié comme 
domicilié en Russie, il est à remarquer que 
c est postérieurement à ce contrat qu'il a pris 
le domicile ci-dessus indiqué; 

Attendu enfin qu'assigné le 5 février 1884, 
ûu son domicile rue du Trône à Ixelles, aux 
tins |>révues par l'article 239 du code civil, le 
iléfendeur a comparu sans protestations et 
qu'il est indifférent que dans un acte subsé- 
quent de la procédure la demanderesse, 
trompée par une fausse déclaration faite le 
là février à la police d'Ixelles, ait hésité dans 
I;i désignation du domicile de son mari ; 

Attendu qu'il est donc constant que le dé- 
fendeur est domicilié dans l'arrondissement 
(Je liruxelleset que, partant, aux termes de 



Farticle !23i du code civil, le tribunal est 
compétent; 

Par ces motifs, ouï en son rapport M. le 
juge Decoster et en son avis conforme H. Gen- 
debien, substitut du procureur du roi, rejette 
le déclinatoire; ordonne aux parties de con- 
clure sur l'admission de la demande en di- 
vorce; proroge à cet effet la cause àl'au* 
dience du 26 avril prochain. 

Condamne le défendeur aux dépens de 
l'incident. 

Du 11 avril 1884. —Tribunal de Bruxelles. 
— 5« ch. —Prés. M. Van Moorsel, vice-pré- 
sident. — PL MM. Van der Aa, Deleener, 
V. Brughmans et Emile Stocqnart. 



VERVIERS, 17 février 1888. 
ACTION AD EXHIBENDUM, — Papiers bt 

REGISTRES DOMESTIQUES. — PlÈCES DÉTENUES 
PAR UNE PARTIE. — PRODUCTION. — NOTES 
ÉMANANT d'un DÉFUNT. 

Une partie a le droit d'exiger la production des 
registres domestiques, notes, ou autres pa- 
piers, dès qu'il résulte des faits de la coMse 
que ces documents sont en maitis de l'autre 
partie. 

La partie qui délient ces pièces ne peut objecter 
que ces notes et registres domestiques n*ont 
pas été produits depuis la tentative de conci- 
liation devant le juge de paix siégeant au 
bureau de conciliation , et que, par consé- 
quent, les pièces dont on demande la produc- 
tion ne font pas partie du dossier. 

Les juges ont la faculté d'ordonner, même 
d'office, la production des registres domes- 
tiques. 

(RENSON, — c. LÉONARD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est re- 
connu entre parties qu'en 1854 une somme 
de 625 francs produisant intérêts sur le pied 
de 5 p.c. l'an, a été prêtée verbalement à la 
veuve Léonard, mère des défendeurs, par 
l'auteur des demandeurs, la dame Brassinne 
Renson ; 

Qu'il est également reconnu par les deman- 
deurs que différents acomptes leur ont été 
payés ; 

Attendu que, malgré cela, ils réclament au- 
jourd'hui une somme supérieure au capital 
prêté et qu'ils se refusent à spécifier la somme 
qu'ils réclament à titre de principal et celle 
qu'ils réclament à titre d'intérêts; 
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Attendu que les défendeurs sont en désac- 
cord complet avec les demandeurs sur la 
somme qui reste due et qu'ils se trouvent 
dans rimpossibiliié de représenter les quit- 
tances constatant ces acomptes versés par 
eux, soit parce qu'il ne leur en a pas été dé- 
livré, soit parce qu'elles ont été égarées ; 

Attendu qu'il résulte des faits de la cause 
que les demandeurs possèdent certains écrits 
(registres domestiques ou simples notes) dans 
lesquels sont mentionnés les acomptes payés 
par les défendeurs; 

Attendu qu'il est généralement admis qu'une 
partie est en droit d'exiger la production des 
pièces possédées par son adversaire lorsqu'il 
y a un intérêt réel et que les tribunaux peu- 
vent ordonner cette production lorsque les 
besoins de l'instruction, l'équité et la bonne 
foi la commandent (Pandectes belges, \^ Action 
ad exlttbendum; Répertoire de jwrisjprudence 
belgey V> CtmmumcatUm de pièces, n^* 37-45) ; 

Attendu que ces considérations militent, 
dans Tespôce, pour faire prescrire la mesure 
sollicitée par les défendeurs, laquelle aura 
pour résultat de faire connaître exactement 
la somme qui reste réellement due, et per- 
mettra de s'assurer si les imputations ont été 
régulièrement Mies et si les demandeurs ne 
portent pas en compte plus de cinq ans d'in- 
térêts, ni les intérêts des intérêts; 

Que les demandeurs n'ont, d'ailleurs, aucun 
motif sérieux de s'opposer à la production 
réclamée; 

Que c'est en vain qu'ils objectent qu'il 
s'agit, au cas actuel, de registres domestiques; 
qu'en effet, les juges ont la faculté d'ordonner, 
même d'ofGce, la production aussi bien de ces 
registres que de toutes autres pièces, pour 
y puiser tous les éclaircissements néces- 
saires; 

Par ces motifs, ouï en son avis sur la ques- 
tion de compétence M. Levez, substitut du 
procureur du roi, se déclare compétent pour 
connaître de l'action, et, avant de statuer au 
fond, ordonne aux demandeurs de commu- 
niquer et verser au procès les registres, 
notes ou autres documents écrits relatant les 
divers payements faits par les défendeurs ou 
leurs auteurs; les condamne, pour autant que 
de besoin, à faire cette production dans le 
délai de quinze jours de la signification du 
présent jugement, leur ordonne, en outre, 



(!) Voy. Lauhent, t. XXIV, n» 168; Troplono, 
Vente, n* 2H5; M ARCADE, sur Tart. 1608, n« lit 
comparez eass. franc., 9 juillet 1877 {Pane, franc. , 
1877, 938) OU U s'agissait de la déliTrance d*un 
navire. 

(2) Voy. DALLOZ, Ripert, y® Obligations, ii»906i ; 
JamaK, Réperl. de la jurisp. belge, ▼• Offres réelles. 



d'établir qu'ils sont les seuls et uniques héri- 
tiers de la dame Brassinne Renson, sinon 
d'établir la quote-part qu'ils ont recueillie 
dans la succession de la dite dame; 

Fixe jour au 7 mars prochain pour s'ex- 
pliquer contradictoirement sur les points en 
litige; 

Réserve les dépens. 

Du 17 février 1883. — Tribunal de Ver- 
viers. — Prés. M. Masius, président. — PL 
MM. G. Demaret et Denoêl. 



BRUXELLES, 28 janvier 1884. 



VENTE. ~ Délivrance. - 
— Action incidente. 



Offres réelles. 
— Validité. 



Uariicle 1605 du code civU, qui indique deux 
modes de délivrance des immeubles, n'est 
pas limitatif. Le vendeur a satisfait à ses 
obligaiions sous ce rapport lorsque, d'une 
manière quelconque, il a transporté à Vache- 
leur la jouissance et la possession des immeu- 
bles vendus. 

La délivrance des immeubles peut donc s'opérer 
par le seul consentement des parties (1). 

La demande en validité Coffres réelles du 
payement d'un prix de vente d'immeubks, 
intentée pendant l'instance en délivrance de 
ces immeubles, est une demande incidente à 
cette instance et doit être formée par requête. 
(Code de procéd. civ., art. 815.) 

Lorsque les offres réelles sont accompagnées de 
réserves qui ne peuvent nuire aux droits du 
créancier, ce dernier n'a pas le droit de les 
refuser sous prétexte qu'elles ne sont pas 
satisfactoires (S). 

(maskens, — c. de vyldbr.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que les causes 
inscrites «M«>»tM 1591 et 11986 sont con- 
nexes et qu'il y a lieu d'en ordonner la jonc- 
tion pour y être statué par un seul jugement; 
Sur la demande en délivrance : 
Attendu qu'un arrêt de cour d'appel de 
Bruxelles, du 10 août 1882 (5), a décidé que 



nw 6, 16, 21 et 27 ; jug. Binant, 4 mars 1882 (Pasic. 
BELGE, 1882, m, 291) et les autorités citées dans la 
notai Bordeaux, 12 juin 1870 {Paiic. franc., 1870, 
1071); cass. franc., 27 juillet 1870, 24 janvier 1872 et 
2 août 1876 (tWd., 1870, 1034 ; 1872, 3K, et 1877, 783). 
(3) Pour les rétroaetes de cette affaire, voyez 
Pasic. belge, 1883, H, 42, et 1883, l, 347. 
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les demandeurs avaient agréé et ratifié la 
vente conclue en leur nom par M~® Elisa 
Maskens, suivant convention verbale du 
1 7 décembre 1 879 ; les a condamnés à passer 
acte authentique de cette acquisition, disant 
qu'à défaut de passer le dit acte, Tarrêt en 
tiendrait lieu, et les a condamnés en même 
temps à payer à la défenderesse la somme de 
650,000 francs, restant due sur le prix, avec 
les intérêts à partir du 17 décembre 1879, 
jour de la vente ; que le pourvoi en cassation, 
dirigé contre cette décision, a été rejeté le 
20 juillet 1885; 

Attendu que les demandeurs, ayant payé 
le prix en exécution de Tarrèt, demandent la 
délivrance des biens qui ont fait Tobjet de la 
vente du 17 décembre 1879, prétendant que 
la défenderesse n'a pas exécuté ses obliga- 
tions à cet égard; 

Attendu que, d*après Tarticle 1604 du 
code civil, la délivrance est le transport de 
la chose vendue en la puissance et possession 
de Facheteur; 

Que, d'après Tarticle 1605, Tobligation de 
délivrer les immeubles est remplie de la part 
du vendeur lorsqu'il a remis les clefs, s'il 
s'agit d'un bâtiment, ou lorsqu'il a remis les 
titres de propriété; 

Attendu que les modes de tradition sym- 
bolique et fictive, usités dans l'ancien droit, 
ne sont plus admis comme tels dans le droit 
nouveau; que la tradition consiste aujour- 
d'hui dans le fait de la mise en possession de 
l'acheteur, sans qu'il soit besoin d'aucun acte 
solennel; que l'article 1605, en indiquant 
deux manières d'opérer la délivrance des 
immeubles, n'est pas limitatif, et que le ven- 
deur satisfait à ses obligations toutes les fois 
que, d'une manière quelconque, il a trans- 
porté à l'acheteur la jouissance et la posses- 
sion de la chose vendue; 

Attendu que, si les parties sont d'accord 
pour que l'acheteur acquière la possession 
des immeubles vendus, qui lui sont aban- 
donnés par le vendeur, lequel s'abstient de 
tout acte de jouissance et lui en laisse la libre 
disposition, la délivrance s'opère alors par 
le seul consentement des parties; 

Attendu que, d'après la convention ver- 
bale du 17 décembre 1879, telle qu'elle est 
rapportée dans l'arrêt du 28 juillet 1882, les 
acheteurs avaient droit à tous les fermages 
ainsi qu'aux ventes de bois de l'année cou- 
rante ; 

Que cette clause fut expliquée, le lende- 
main, entre les parties contractantes en ce 
sens que « les acheteurs avaient droit aux 
parties ou lots de bois actuellement coupés, 
à l'exclusion des parties de bois ou lots ven- 
dus soit en janvier 1879, soit dans les trois 
premiers mois de 1879 » ; 



Attendu qu'il en résulte que, dans l'inten- 
tion commune des parties, l'entrée en Jouis- 
sance avait lieu le jour même de la vente, 
puisque cette jouissance avait même un effet 
rétroactif; 

Attendu qu'aucun terme n'ayant été stipulé 
dans la convention verbale, la délivrance de- 
vait se faire immédiatement et le prix était 
immédiatement exifrible ; que telle a été la 
manière de voir des demandeurs, puisque 
JA"^ Maskens a, dès le 19 décembre, payé 
une somme de 100,000 francs à valoir sur le 
prix, sans élever aucune réclamation quant à 
la prise de possession; 

Attendu que l'arrêt de la cour d'appel du 
10 août 1882 a admis également que les de- 
mandeurs ont eu la possession et la jouis- 
sance des biens vendus dès le jour de la 
vente, puisque la cour les a condamnés à 
payer les intérêts du prix à partir du jour de 
la vente et non à partir du jour de la de- 
mande; 

Attendu que, le mercredi, 24 décembre 
1879, M"« Maskens chargea le notaire Vande- 
poel de la passation de l'acte de vente, ce 
qu'elle lui confirma le 28, tandis que, dès le 
27 décembre, Lucien Maskens passait à Mo- 
naco la procuration destinée à permettre la 
réalisation immédiate de la vente ; que ce no- 
taire était donc bien le mandataire des de- 
mandeurs, et que la remise des titres, faite 
entre ses mains par la défenderesse, consti- 
tuait un nouvel acte formel de délivrance ; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
que la délivrance ne pouvait être acceptée par 
eux, parce qu'ils ne connaissaient pas exac- 
tement le nombre, la contenance et les 
limites des parcelles vendues; mais, attendu 
que l'arrêt du 28 juillet 1882 constate que les 
parties étaient d'accord sur la chose et sur 
le prix; que les pourparlers ayant conunencé 
le 2 novembre 1879, Lucien Maskens avait 
été visiter la propriété avec sa tante le 5 no- 
vembre; quô (*.'est la dame Maskens qui a 
hâté la conclusion de la vente, alors que tout 
le temps nécessaire lui avait été laissé pour 
refléchir et s'entourer de tous les renseigne- 
ments utiles; qu'il résulte de toutes ces con- 
statations de l'arrêt qu'il ne pouvait y avoir 
de doute dans l'esprit des demandeurs sur 
l'identité de la chose vendue ; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
également à tort que la délivrance n'a pas pu 
se faire parce qu'elle exigeait au préalable la 
rédaction de l'acte authentique et le paye- 
ment intégral du prix ; attendu, en effet, que 
la rédaction de l'acte authentique, nécessaire 
pour opérer la transcription et saisir le nou- 
veau propriétaire à l'égard des tiers, est sans 
influence sur les obligations réciproques du 
vendeur et de Tacheteur qui prennent nais- 
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sance an moment où la vente est parfaite par 
le consentement des parties; que, d'antre 
part, si i'aclietenr, aux termes de l'ar- 
ticle 1642, ne peut exiger la délivrance qu'en 
payant le prix, les parties peuvent convenir 
qu'elle aura lieu avant le payement intégral, 
et que c'est pour ce cas, le plus ordinaire de 
tous, que la loi a accordé an vendeur un pri- 
vilège sur la chose vendue; 

Attendu que, dès le moment de la vente, 
H*^ Maskens, agissant comme mandataire 
des demandeurs, s'est gérée comme ayant 
réellement la possession des biens vendus; 
que, le 28 décembre, elle consultait le no- 
taire Yandepoel sur une importante vente 
d'arbres qu'elle désirait faire le plus tôt pos- 
sible; que, le 3 janvier, elle donnait ses or- 
dres au garde Yogels, et se rendait, le lende- 
main, dans la propriété; 

Attendu que si les demandeurs ont, dans 
le courant du mois de janvier, refusé de pas- 
ser l'acte de vente et cessé tout nouvel acte 
de possession, ce changement de volonté n'a 
pas anéanti tout ce qui s'était passé au- 
paravant et ils doivent supporter les consé- 
quences dommageables de leur refus non 
justifié; 

Attendu, enfin, qu'en assignant les deman- 
deurs à la date du 4 juin 1880, aux fins de 
passer l'acte de vente, la défenderesse persis- 
tait dans son Intention de leur en livrer la 
possession, puisque, l'obligation de pren- 
dre livraison de la chose vendue étant un ac- 
cessoire de l'acte au même titre que le paye- 
ment du prix, cette assignation constituait 
une mise en demeure suffisante, en supposant 
qu'il en fût encore besoin ; 

Attendu que, dans les circonstances rele- 
vées ci-dessus, la vente de bois faite le 
21 janvier 1880, à la requête de la défende- 
resse, ne prouve pas que celle-ci a retenu la 
possession des biens vendus ; que cette vente 
a été préparée et annoncée à l'époque où les 
demandeurs et le notaire Vandepoel étaient 
d'accord pour considérer la vente comme 
parfaite et la jouissance des coupes de bois 
comme acquise aux demandeurs; que la vente 
s'est faite au nom de la défenderesse, parce 
que, avant la transcription de l'acte, elle ne 
pouvait se faire autrement, mais, qu'en réa- 
lité, elle a eu lieu au profit des demandeurs; 
qu'il n'est pas établi que la défenderesse y 
soit Intervenue en aucune manière, et qu'elle 
n'en a pas touché le prix qui a, plus tard, été 
remis au séquestre; 

Attendu qu'il résulte des faits et des consi- 
dérations qui précèdent que la délivrance a 
eu lien conformément à la loi, et que l'action 
des demandeurs n'est pas fondée; 

Sur la demande en validité d'offres réelles : 

Attendu que la défenderesse prétend que 



son refus d'accueillir les réserves des de- 
mandetirs constitue une difficulté sur l'exé- 
cution de l'arrêt de la cour d'appel, difficulté 
dont la connaissance appartenait à la cour 
aux termes de l'article 472 du code de pro- 
cédure civile; 

Attendu qu'il ne s'agit pas d'interpréter 
l'arrêt, sur le sens duquel les parties sont 
d'accord ; qu'il ne s'agit pas non plus d'ap- 
précier la valeur des offres réelles en tant 
qu'elles constituent une exécution de l'arrêt 
et en les mettant en rapport avec les termes 
de cet arrêt, mais seulement de décider si les 
offres réelles, considérées en elles-mêmes, 
indépendamment de leur rapport avec l'arrêt, 
sont valables en la forme; 

Attendu que les demandeurs, prétendant, 
dans leur système, que le payement du prix 
doit précéder la délivrance, étaient obligés, 
dans ce système, de faire décider que le prix 
était payé pour rendre leur demande en dé- 
livrance recevable; que c'est donc avec rai- 
son qu'ils ont considéré, à ce point de vue, 
l'action en validité comme une action inci- 
dente à la demande en délivrance et qu'ils 
l'ont Intentée par voie de requête; 

Attendu que les demandeurs avaient inté- 
rêt à payer sous réserve de leur action en dé- 
livrance, puisque la défenderesse soutient, 
dans ses conclusions, qu'un payement sans 
réserve implique la reconnaissance de la 
délivrance et qu'elle aurait pu, à tort ou à 
raison, invoquer ce payement comme une fin 
denon-recevoir; 

Attendu que cette réserve ne portait aucun 
préjudice à la défenderesse qui conservait 
tous ses droits de contester la demande ; 
qu'elle n'avait donc aucune raison de refuser 
les offres qui lui étaient faites. 

Par ces motifs et de l'avis en grande partie 
conforme de H. de Hoon, substitut du procu- 
reur du roi, joignant les causes inscrites 
9ub n^ 11592 et 11986, déclare les deman- 
deurs non fondés en leur action en déli- 
vrance; se déclare compétent pour connaître 
de la demande en validité d'offres réelles et 
déclare les demandeurs recevables en cette 
demande; déclare les dites offres et la consi- 
gnation qui s'en est suivie, bonnes et va- 
lables... 

Du 25 janvier 1884. — Tribunal de Bru- 
xelles. — 2« ch. — Prés. M. Drugman, vice- 
président. —P/. MM. Paul Janson, Duquesne, 
Mersman et De Becker. 
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BRUXELLES, &8 févHer 1888. 



PRODIGUE. 



- Billet a 
Nullité. 



ORDRE. — 



La nullité d'un emprunt contracté par un pro- 
digue sans Vassistance de son conseil judi- 
ciaire peut être opposée au tiers porteur d'un 
billet à ordre. 

Si la date du billet à ordre est reconnue fausse, 
il doit être considéré comme nul à V égard du 
prodigue. 

Ce serait alors au tiers porteur qui en réclame 
le payement de prouver que le billet à ordre 
a été souscrit antérieurement à la mise du 
prodigue sous conseil judiciaire {{). (Code 
civ., art. 513.) 

(DEREINE, — C. LEMORT.) 
JUGEBIENT. 

LE TRIBUNAL; — Allendu que le pro- 
digue ne peut, sans Tassistance de son con- 
seil Judiciaire, emprunter, recevoir un capi- 
tal mobilier ou en donner décharge; que la 
nullité des actes de cette nature, faits sans 
Passistance du conseil, est absolue et peut 
être opposée au tiers porteur d'un billet à 
ordre aussi bien qu'au premier endosseur ; 

Attendu qu*il a été établi par Tenquête qu'à 
la date du 1** octobre 1879, VanderVeken 
était insolvable et hors d'état d'avancer à Le- 
mort la somme de 500 francs que ce dernier 
reconnaît avoir reçue en espèces ; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre 
qu'à cette date Lemort ait voulu faire une 
libéralité en faveur de Yander Veken , puisque, 
vers la même époque, il faisait pratiquer 
chez lui une saisie pour le payement de ses 
loyers, et le faisait ensuite expulser de la 
maison qu'il occupait; 

Attendu que les endossements du billet à 
ordre sont en blanc et ne portent pas de date ; 
que le demandeur reconnaît l'avoir escompté 
seulement au mois de mai 1880, c'est-à-dire 
après la mise de Lemort sous conseil judi- 
ciaire ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que le billet à ordre a été antidaté ; que 
la fausseté de la date équivalant à l'absence 
de date, ce serait alors au demandeur à éta- 
blir la date véritable de l'eflfel, et à prouver 
qu'il est antérieur à la mise sous conseil du 
défendeur; que, cette preuve n'étant pas 



(\) Voy. cass. franc., 30 juin 1868 (Patic, franc. ^ 
1868, 871); trib. de comm. de Bruxelles, 20 mai 
1879 (Pasic. belge, 1879, III, 281). Compar. LâU- 



faite, il y a lieu de considérer comme nul et 
de nul effet le billet à ordre dont le paye- 
ment est réclamé ; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. De Leu, substitut du procureur du roi, 
déclare le demandeur non fondé en son ac- 
tion, l'en déboute et le condamne aux dé- 
pens. 

Du28févrierl883.— TribunaldeDruxelles. 
—4* ch.— Pr^. M. du Roy de Blicquy, vice- 
président. — PL MM. G. de Greef et La- 
haye. 



BRUXELLES, 26 février 1884 

CAPITAINE DE NAVIRE. — Transport 
MARITIME. — Charte partie. — Affrète- 
ment. — Frais d'allège. — Surestarie 
(Jours de). — Retard dans la remise de 
la cargaison. — dommages-intéréts. 

Les frais d^allège incombent au capitaine lors^ 
qu'il s'est engagé, sans restriction, à faire 
être une cargaison dans un port déterminé. 

La clause suivante de la charte partie : « L'al- 
légement nécessaire pour monter d'Anvers 
à Bruxelles sera aux frais et risques de la 
marchandise », n'oblige pas les porteurs 
du connaissement à se rendre à l'endroit 
désigné dans la charte partie pour opérer 
l'alUgement du navire. 

Dans ce cas, le capitaine doit lui-même prendre 
toutes les mesures nécessaires à cet effet; et 
il n'est pas fondé à demander des jours de 
surestarie; au contraire, si le navire est 
arrivé au lieu de destination, après le déiai 
fisé dans la charte partie, le capitaine est 
passible de dommages-intérêts, dans les li- 
mites tracées par les articles 1149 et sui- 
vants du code dviL 

(JUDOCIUS et g»*, — c. A. GATINEAU, A. GATI- 
NEAU, — c. JUDOCIUS ET &, ET JUDOCIUS 
ET c**, — c. GATINEAU.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les causes 
introduites sub n^ 4882, 4894 et 5146 du 
rôle général sont connexes, et que parties 
concluent à leur jonction ; 

Au fond : 

Sur l'aclion intentée par Galineau : 



RKNT, t. V, n» 376: JaIIAR, Hépert. de la jur. bflg^, 
?• Conseil judiciaire, n"' HK, 52, K6 et (G. 
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Attendu que les défendeurs Judocins et C'*' 
reconnaissent devoir au demandeur : 

1<» La somme de 5,370 francs pour solde 
de fret; 

2<» Celle de 75 francs pour gratification ; 

5^ Celle de 590 francs pour frais d'allège, 
soit ensemble 5,855 francs; 

Qu'ils ne font pas oifre réelle de cette 
somme à la barre; 

Qu'ils se bornent à déclarer dans leurs 
conclusions qu'ils sont prêts à laisser dé- 
duire cette somme de celle de 8,000 francs, 
qu'ils réclament eux-mêmes à titre de dom- 
mages; 

Que ce n'est pas là une offre libératoire, 
la somme de 8,000 francs qu'ils réclament ne 
constituant pas Jusqu'ores une créance li- 
quide et exigible, et devant encore donner 
lieu à des devoirs d'instruction, ainsi qu'il 
sera démontré ci-après dans l'examen de 
l'instance intentée par eux contre Gatineau ; 

Attendu, dès lors, que les défendeurs doi- 
vent être condamnés au payement de la 
somme de 5,8o5 francs, avecles intérêts judi- 
ciaires et aux dépeus ; 

Quant au surplus des prétentions de Gati- 
neau (surestaries, protêts et frais de séquestre, 
ensemble 5,082 fr. 50 c): 

Attendu que le demandeur s'est engagé à 
transporter sa cargaison deNantesàBruxelles 
pour un prix déterminé ; 

Attendu, en principe, que le capitaine qui 
s'engage à transporter une cargaison dans un 
port déterminé est tenu de se rendre à ce 
port et de supporter les frais d'allège néces- 
saires à cet effet; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
reconnaître que la charte partie porte la 
clause suivante : « rallègement nécessaire pour 
monter d* Anvers à Bruxelles sera aux frais et 
risques de la marchandise; cependant la dite 
marchandise ne supportera pas un allége- 
ment de plus de cent tonneaux maximum d ; 

Attendu que le demandeur se fonde sur 
cette clause pour prétendre que les défen- 
deurs devaient se trouver à Anvers lors de 
Farrivée de son navire pour lui procurer 
l'allège nécessaire et pour assister au trans- 
bordement; 

Attendu que cette clause n'a pas la portée 
que le demandeur lui prête; 

Que celui-ci devait se rendre à Bruxelles 
et prendre lui-même toutes les mesures né- 
cessaires à cet effet, sauf à se faire rembour- 
ser, lors de la délivraison de la marchandise, 
les frais d'allège payés par lui ; 

Que Judocius et C'"^, porteurs du connais- 
sement, ne devaient se faire connaître et 
Intervenir que lors de l'arrivée du navire 
du demandeur à Bruxelles, ce qu'ils ont 
fait; 



Attendu, d'autre part, que le décharge- 
ment a été opéré à Bruxelles, dans le délai 
prescrit par la charte partie ; 

Attendu, par conséquent, que c'est à tort 
que le demandeur a fait dresser des actes de 
protêt, qu'il a provoqué à Anvers la nomina- 
tion d'un séquestre, et qu'il réclame des 
jours de surestarie; 

Qu'à cet égard, le non-payement du fret ne 
peut lui donner qu'un seul droit, celui de ré- 
clamer les intérêts depuis la mise en de- 
meure, s'il en existe une, et, dans l'espèce, 
depuis l'assignation introductive (intérêts ju- 
diciaires); 

Que les jours de surestarie ne peuvent être 
dus que si, après l'époque fixée pour le dé- 
chargement, celui-ci n'a pas été opéré ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le demandeur est mal fondé à réclamer 
le payement de la somme de 5,082 fr. 50 c. 
pour surestaries, frais de protêts et de sé- 
questre; 

Sur les actions en dommages et intérêts 
intentées par Judociuset encontre Gatineau : 

Attendu que Judocius et C*^ réclament, à 
titre de dommages et intérêts, une somme de 
'8,000 francs; 

Qu'ils fondent leur action sur ce que, par 
la laute de Gatineau, le navire de celui-ci 
n'est arrivé à Bruxelles qu'avec on retard 
considérable, et sur le préjudice que le retard 
leur a causé; 

Attendu qu'il a été démontré ci^dessus que 
le capitaine devait prendre lui-même à An- 
vers les mesures nécessaires pour pouvoir 
alléger et continuerson voyage vers Bruxelles; 

Que le capitaine, en agissant comme il l'a 
fait, a commis une faute dont il est respon- 
sable; 

Attendu que, par suite de la perte de 
temps causée par cette faute, le navire est 
arrivé à Bruxelles avec un retard de dix-sept 
jours; 

Attendu que le capitaine est responsable 
du préjudice résultant de ce retard pour les 
Judocius et 0% dans les limites des arti- 
cles 1U9 et suivants du code civil ; 

Attendu que les demandeurs concluent à 
l'adjudication d'une somme en bloc de 
8,000 francs, sans justifier jusqu'ores leur 
préjudice et sans même le libeller; 

Que, dans ces conditions, il importe de 
leur ordonner de libeller leur préjudice par 
état et de produire les éléments justificatifs à 
l'appui ; 

Par ces motifs, joint comme connexes les 
causes introduites sub n^ 4882, 4894 et 5146 
du rôle général, et déboulant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires; 

Sur l'action intentée par Gatineau contre 
Judociuset C'^"; 



142 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Sans s'arrêter à Toffre faite qui n^est pas 
satisfactoire, condamne Judocias et C*' à 
payer à Galineaa 3,835 francs pour solde 
du fret, gratiflcalion et frais d'allège ; 

Déclare Gatineau mal fondé dans le sur- 
plus de sa demande ; 

Condamne Judocius et O^ aux intérêts Ju- 
diciaires et aux dépens; 

Sur les actions intentées par Judocius et C^ 
à Gatineau : 

Dit, pour droit, que Gatineau est respon- 
sable, dans les limites des articles 1149 et 
suivants du code civil, du préjudice résultant 
pour Judocius et & d'un retard de dix-sept 
jours dans l'arrivée de son navire X à 
Bruxelles; 

Ordonne à Judocius et O^ de libeller par 
état les dommages et intérêts auxquels ils pré- 
tendent droit, et de produire à l'appui tous 
éléments justificatif ; 

Pour le libellé produit, la cause ramenée 
et parties entendues, être conclu et statué 
comme de droit; 

Condamne Gatineau aux dépens faits jus- 
qu'à ce jour. 

Du 25 février 1884. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles.— 1" ch. — Prés, M. Van 
Humbeeck, président. — PL MM. Wilbaux et 
Delvaux. 



fiRUIELLES, 8 mars 1884. 

ACTE DE COMMERCE. — Warrants. — 
Compétence commerciale. — Tiers por- 
teur (Droit du). — Transmission du war- 
rant ET DE LA CÉDULB. 

Fait acte de commerce la personne qui contracte 
un emprunt, en donnant des objets mobiliers 
en gage sous la forme de warrant : elle inter- 
vient dans la création d'un titre commer- 
cial, transmissible par voie d* endossement, 
qui représente la possession de la marchan- 
dise à titre de gage, 

La cédule séparée du warrant représente le 
droit de disposer de la marchandise grevée 
de gage par le warrant. 

La cédtUe accompagnée du warrant représente, 
entre les mains de celui qui a levé ces titres 
ou à Vordre duquel ih ont été délivrés, le 
droit à la libre disposition de la marchan- 
dise (1). (Loi du 18 nov. 1862, art. 4.) 

fjorsque le tiers porteur du warrant n'est pas 



(1 et 9) Consulter le commentaire de cette loi, 
H. BlOT, Traité théorique et pratique de droit coni' 
mercial, III* partie, 1. 11 (3« édition). 



connu à Véchéance, Pemprunteur doit consi- 
gner les fonds; il ne peut valablement paffor 
entre les mains d*une personne qui ne repré- 
sente pas le warrant (2). (Arg. de l'art. 11 
de la loi susvisée.) 

(a. DE LHONNEUX-LINON ET &, — C. M. SIN- 
GELËB ET LA SOCIÉTÉ DES WARRANTS BELGES 
ET E, PATRIS.) 

JU(;EMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les causes 
introduites sub n^ 4041 et 4007 du rôle géné- 
ral sont connexes, qull y a donc lieu d*en 
ordonner la jonction; 

Sur la demande principale : 

Quant au déclinatoire soulevé : 

Attendu que les demandeurs se présentent 
comme tiers porteurs d*un warrant délivré 
à la défenderesse, pour une partie de mar- 
chandises déposées par elle chez les défen- 
deurs en garantie ; 

Que ce warrant constate que la défende- 
resse a reçu 2,000 francs sur les marchan- 
dises déposées; 

Attendu que les demandeurs poursuivent 
la défenderesse en payement de ces 2,000 
francs; 

Attendu que la défenderesse oppose à cette 
action une exception d'incompétence ; 

Qu'elle n'est pas commerçante et qu'elle 
prétend que l'opération faite par elle est an 
simple prêt sur nantissement, ayant un carac- 
tère purement civil ; 

Attendu que l'opération de warranter est 
un acte de commerce, le warrant délivré au 
déposant est un titre commercial, pouvant 
être transmis par endossement ; 

Que, dans l'espèce, toutes les conditions 
exigées par la loi se trouvent remplies; que 
notamment le warrant constate le dépôt des 
marchandises chez Patris, et qu'il est dûment 
endossé par la défenderesse à laquelle il a 
été délivré; 

Attendu, dès lors, que l'obligation de la 
défenderesse est commerciale et que le décli- 
natoire soulevé manque de base ; 

Au fond : 

Attendu que la défenderesse prétend 
échapper au payement qui lui est réclamé, 
en se fondant sur ce que les demandeurs 
n'ont pas satisfait au prescrit de l'article 10, 
§ 3, de la loi du 18 novembre 1862; 

Attendu que ce moyen ne saurait être 
admis; 

Que la loi du 18 novembre 1862 prévoit 
formellement le cas, où le porteur du war- 
rant n'est pas connu à l'échéance, et or- 
donne, pour ce cas, la consignation des 
fonds ; 
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Que, par conséquent, la défenderesse, qui 
ne connaissait pas les demandeurs au moment 
de réchéance, ne pouvait pas payer, comme 
elle Ta fait, entre les mains de Patris, qui ne 
détenait pas le warrant ; qu'elle devait con- 
signer ; 

Que ne l'ayant pas fait, et ayant payé sans 
titre ni droit à Patris, elle reste tenue vis- 
à-vis des demandeurs porteurs du warrant ; 

Qu'elle n'a qu'à s'imputer à elle-même les 
conséquences de l'imprudence qu'elle a com- 
mise. 

Sur la demande en garantie : 

Attendu que la Société des Magasins géné- 
raux des warrants belges n'a pas comparu, 
qu'il y a donc lieu de donner défaut contre 
elle; 

Attendu qu'en Fabsence de toute contra- 
diction de sa part, la demande dirigée contre 
elle doit être tenue pour fondée; 

Attendu que Patris reconnaît avoir reçu 
les 2,000 francs payés par la demanderesse, 
sans en avoir délivré quittance et sans avoir 
restitué le warrant; 

Attendu, dès lors, qu'il est tenu de garan- 
tir la demanderesse de la condamnation pro- 
noncée contre elle; 

Attendu que la demanderesse en garantie 
sera, contre le payement auquel elle est con- 
damnée, remise en possession du warrant 
par les tiers porteurs qui la poursuivent; 

Attendu que le défendeur a, par sa ma- 
nière d'agir, causé à la demanderesse un pré- 
judice dont il doit la réparation; 

Que le tribunal estime qu'ily a lieu d'allouer 
de ce chef, à la demanderesse, la somme de 
1,000 francs qu'elle réclame. 

Par ces motifs, joint comme connexes les 
causes introduites sub n^ 4041 et 4007 du 
rôle général, et déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires. 

Sur la demande principale : 

Rejette le déclinalolre soulevé ; en consé- 
quence se déclare compétent, et statuant au 
fond, condamne la défenderesse à payer aux 
demandeurs la somme de 2,000 francs, mon- 
tant du warrant litigieux; la condamne, en 
outre, aux intérêts judiciaires et aux dé- 
pens. 

Sur la demande en garantie : 

Donne défaut contre la Société des Maga- 
sins généraux des warrants belges, et sta- 
tuant sur le profit du défaut vis-à-vis de cette 
société défenderesse et contradictoirement 
vis-à-vis du défendeur Patris ; 

Condame les deux défendeurs solidaire- 
ment 1"* à tenir la demanderesse en garantie 
indemne en principal, intérêts et frais des 
condamnations ci-dessus prononcées contre 
elle au profit des demandeurs au principal; 

2^ A payer à la demanderesse en garantie 



la somme de 1,000 francs à titre de dom- 
mages et intérêts ; 

Les condamne, en outre, solidairement aux 
intérêts judiciaires et aux dépens taxés à 
15 fr. 15 c, non compris le coût, ni la signi- 
fication du présent Jugement ; 

Commet l'huissier audiencler de ce tribu- 
nal, Vandewiele, pour signifier le jugement 
à la société défaillante; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel et sans caution. 

Du 3 mars 1884.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. M. Van 
Humbeeck, président. — PL MM. Poelaert 
Frick et VanMeenen. 



MONS, 9 Janvier 1884. 

NANTISSEMENT. — Gage. — Créance. — 
Possession. — Faîlute. — Passif. — 
Admission. — Société coopérative. 

// faiU, pour la vaUdiié d'un gage consktant en 
une créance ou tout autre objet incorporel, 
que le créancier ait été mis et continue à 
rester en possession de Vacie ou du titre qui 
en établit Vexistence, 

Lorsqu'un failli, membre d'une société coopéra- 
tive, est débiteur de son apport et- en outre 
d'une certaine somme envers cette société, et 
créancier de la même société d'une somme 
moindre, consistant dans le montant du dit 
apport au versement duquel l'obligeaient les 
statuts, mais qui restait sa propriété et qui 
était destiné à garantir ses obligations vis-à- 
vis delà société, le curateur n'est pas fondé 
à prétendre que la société est nantie d'un gage 
et ne peut figurer au passif que pour mémoire 
et pour le montant de sa créance; la société 
doit être admise au passif comme créancière 
chirographaire pour la différence entre sa 
créance et sa dette (i). 

(le curateur a la faillite BENOIT, — C. LA 
BANQUE POPULAIRE DU CENTRE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAl^; ~ Attendu qu'aux termes 
des statuts de la société coopérative « Ban- 
que populaire du Centre », chaque associé 
est obligé au versement d'un apport deâOOfr. , 
lequel reste sa propriété, et ne peut être re- 
tiré par lui aussi longtemps qu'il fait partie 



(4) Le jagement que nous rapportons est impor- 
tant pour les banques populaires et autres associa- 
tions de crédit de ce genre. 
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de la société, cet apport devant servir de 
garantie des obligations liant personnelle- 
ment le sociétaire vis-à-vis de la Banque; 

Attendu que Benoît a fait cet apport, et 
que, de plus, il est créancier de la somme de 
22 francs, à titre de part, dans les bénéfices 
sociaux; 

Attendu qu'en conclusions la société pro- 
duisante réclame son admission au passif 
pour la somme de 460 fr. 59 c, déduisant 
du montant de sa production, qui n'est pas 
contestée, la somme de â22 francs due par la 
Banque à Benoit; 

Attendu que le curateur soutient que la 
Banque, étant nantie d*un gage, ne peut figu- 
rer au passif de la faillite que pour mémoire 
et pour la somme de 682 fr. 39 c, montant 
de sa production ; 

Attendu qu'il n'a pas été constitué de vé- 
ritable nantissement en faveur de la société 
produisante, puisque, pour la validité d'un 
gage consistant en une créance ou tout autre 
objet incorporel, il faut que le créancier ait 
été mis et continue à rester en possession 
de l'acte ou du titre qui en établit l'exis- 
tence ; 

Attendu que cette condition essentielle fait 
défaut dans l'espèce ; 

Attendu que, si l'on admettait la thèse du 
curateur, l'on se trouverait en présence de ce 
fait singulier et étrange que l'objet incorpo- 
rel donné en gage serait précisément une 
créance à charge du créancier gagiste lui- 
même; 

Attendu que la véritable position des par- 
ties l'une vis-à-vis de l'autre est celle-ci : 
si, d'une part, Benoît est créancier de la 
somme de SOO francs, à titre de versement de 
son apport, et si la Banque est débitrice de 
cet apport, qu'elle doit restituer, d'autre 
part, la Banque est créancière de cette même 
somme, portée en compte, et Benoit en est 
débiteur envers la société produisante ; 

Attendu que les qualités de créancière et 
de débitrice se réunissent à la fois en la per- 
sonne de la Banque pour la même somme de 
âOO francs ; qu'il en est de même, en ce qui 
concerne Benoît; qu'il se fait une confusion 
de droit qui éteint les créances respectives 
jusqu'à due concurrence (codeciv. , art. i 300); 

Par ces motifs, entendu M. le juge-com- 
missaire en son rapport fait à l'audience, re- 
jette les conclusions du curateur, et admet la 
société produisante au passif de la faillite 
d'Alexandre Benoît comme créancière chiro- 
graphaire, de la somme de 460 fr. 39 c. ; dé- 
pens à charge de la masse. 

Du 9 janvier 1884. — Tribunal de com- 
merce de Mons. — Prés. M. Barbier, prési- 
dent. •— PL MM. G. Leclercq et F. Michel. 



GAND, 11 JnUlet 1888. 

HOSPICES. — • Indigents. — Secours. — 
Restitution. 

Les hospices citnls fixent la part de secours 
qu'ils peuvent accorder aux indigents qui 
s'adressent à eux; ils peuvent refuser tout 
secours, mais aucun texte de loi ne les auto- 
rise à se faire restituer ce quHls ont déboursé 
à titre de Menfaisance publique sans condi- 
tion ni réserve, 

(hospices CIMLS de GAND ET VAN LANGENDONCK, 
— C. VANDERMENSBRUGGHE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — OuT en audience pu- 
blique les parties en leurs moyens et conclu- - 
sions, et M. Van Werveke, substitut du pro- 
cureur du roi, qui a déclaré se référer à 
justice; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le 
sieur François Yandermensbrugghe, né à 
Gand et y domicilié, a été colloque à l'hos- 
pice Guislain : l"" du 7 au 30 juillet 1861 ; 
2<» du 6 août 1861 au 6 janvier 1862; 3<' du 
10 juin 1865 au U mai 1869; 4<' du 2 juin 
au 9 octobre 1875, et 5» du 18 juin 1879 au 
l» mars 1880; 

Qu'il y a été traité pendant ces cinq pé- 
riodes aux frais de l'administration des hos- 
pices civils de Gand, et que les frais de son 
entretien ont coûté à celle-ci la sonune de 
1,574 fr. 8 c.; 

Attendu que la commission des hospices, 
dans sa séance du 25 février 1880, ayant con- 
staté que le nommé François Vandermens- 
brugghe, colloque depuis le 18 juin 1879, 
n'est pas indigent, et que sa famille aussi 
bien que lui-même sont en état de pourvoir 
à son entretien, a décidé qu'à partir du 
1^ mars suivant l'administration des hospices 
ne supporterait plus cette charge; 

Attendu que, par exploit du 12 mars 1885, 
du ministère de l'huissier Claus, enregistré, 
la commission administrative des hospices 
civils de Gand a assigné le sieur François 
Vandermensbrugghe, en la personne de son 
administrateur provisoire, à l'effet de s'en- 
tendre condamner à payer à la dite commis- 
sion, pour les causes ci-dessus reprises, la 
somme de 1,574 fr. 8 c. ; 

Attendu que les administrations chari- 
tables sont instituées pour fournir des se- 
cours aux pauvres indigents de leur com- 
mune; 

Qu'elles fixent, d'après les circonstances, 
la part de secours qu'elles peuvent accorder 
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à ceux qui s*adressent à la bienfaisance pu- 
blique ; 

Qu*elles peuvent refuser tout secours; mais 
qu'aucune disposition de loi ne les autorise à 
se faire restituer ce qu'elles ont déboursé à 
titre de bienfaisance publique ; 

Attendu que si Tassistance du pauvre n*est 
pas une dette ou une obligation civile, elle 
constitue un devoir moral ou social que les 
administrations charitables ont la mission de 
remplir au moyen de ressources dont elles 
disposent; 

Attendu que les secours de la bienfaisance 
publique ne sont pas des avances ou des 
prêts dont Tadministration aurait le droit de 
se créditer envers le pauvre, qui deviendrait 
son débiteur; 

Que pareil système serait contraire à Tin- 
tention des fondateurs et donateurs des éta- 
blissements charitables qui ont voulu faire 
servir les revenus de leurs dotations au soula- 
gement des pauvres ; 

Que ce système serait contraire aussi à 
rintention du législateur qui n'a pas changé 
le caractère primitif des fondations chari- 
tables, et qui, dans aucune de ses disposi- 
tions, n'a entendu que l'assistance publique 
devînt un moyen de dépouiller le pauvre de 
ses dernières ressources, et que des débats 
puissent s'élever à ce si^et devant les tribu- 
naux ; 

Attendu que la loi du 4 février 1805 et le 
décret du 19 janvier 1811 ne fournissent 
aucun argument en faveur du système sou- 
tenu parla partie demanderesse; 

Que ces dispositions légales reconnaissent 
aux hospices le droit de se faire rembourser 
dans certains cas, et non d'une manière gé- 
nérale, les dépenses faites pour l'entretien 
des enfants trouvés ou abandonnés et des or- 
phelins ; 

Que ces dispositions sont spéciales et ex- 
ceptionnelles et doivent être limitées aux cas 
prévus par le législateur; 

Que l'on ne peut y voir l'application d'un 
principe général, d'après lequel les adminis- 
trations de bienfaisance seraient toujours en 
droit de se faire rembourser les secours 
qu'elles ont accordés; 

Attendu que la commission des hospices 
civils de Gand pouvait considérer le sieur 
François Yandermensbrugghe comme pauvre 
et indigent et lui accorder des secours; 

Que le tribunal ne peut contrôler ni son 
appréciation ni sa décision; qu'il est constaté 



(1) A rapprocher da jugement du même tribanal 
da m février 1884 rapporté ci-dessus, p. 109. Il 
B^existe, à notre connaissance, aucun précédent judi- 
ciaire sur lea questions tranchées par le tribunal 



que jusqu'au 1" mars 1880 elle lui a accordé 
des secours sans condition ni réserve ; 

Que, par suite, le sieur Yandermens- 
brugghe ne peut être tenu de les restituer ; 

Attendu que l'action intentée, conjointe- 
ment avec la commission des hospices, par le 
directeur de l'hospice Guislain, tendante au 
payement de la pension du sieur Yander- 
mensbrugghe depuis le 1^ mars 1880 jus- 
qu'au 31 mars 1883, est justifiée ; 

Attendu que la somme due de ce chef est 
de 1,252 fr. 25 c, d'après le tarif fixé par les 
arrêtés royaux, pour la journée d'entretien 
des aliénés indigents placés dans l'hospice 
Guislain; 

Que le défendeur n'est pas fondé à récla- 
mer l'application du tarif de faveur fixé pour 
les indigents dont l'entretien est payé par les 
hospices ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare les 
hospices civils de Gand non fondés en leur 
action ; 

Condamne le défendeur quàlUate quâ à 
payer au demandeur Dominique Yanlangen- 
donck, directeur de rhosrpice Guislain à 
Gand, la somme de 1,252 fr. 25 c. pour frais 
d'entretien du sieur François Yandermens- 
brugghe, depuis le i""' mars 1880 jusqu'au 
31 mars 1885; 

Condamne l'administration des hospices 
civils de Gand et le détendeur qmlitate quâ 
chacun à la moitié des dépens dont il sera 
faiti 



Du 11 juillet 1883.— Tribunal de Gand.— 
1« ch. — Prés. M. Sautois, président. — 
PL MM. Yermandel et Yan Acker. 



BRUXELLES, 00 février 1884. 

PARTIE CIYiLE. — Constitution a l'au- 
dience. — TaroUNAL CORRECTIONNEL. — 

Dommages-intérêts. — Prévenu défail- 
lant. — Notification de la demande. 

La partie lésée peut se constituer partie civile 
à V audience contre un prévenu qui fait défaut 
et ce sans quHl soit nécessaire qu'elle lui ail 
préalablemetU notifié sa demande de dom- 
mages-intérêts» 

Les tribunaux répressifs ont des règles dHn- 
strudion qui leur sont propres et les prin- 
cipes de la procédure devant les tribunaux 
civils ne leur sont pas applimbles (1). 



dans ces deux jugements, mais Ton peut consulter 
FaustIN HéLIE, TrtHIé de l'instr, cHm., t. Il, 
no« 2960 et suiv., t. lll, n» 3937 à 3943, 4103, 4170 
et suiv., et 5â46 et suiv.; Legrâverend, Traité de 
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(WNISTÈRB PUBLIC, — C. MEERT.) 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la loi con- 
fère, d'une manière absolue et sans restric- 
tion, à la personne lésée le droit de se con- 
stituer partie civile Jusqu*à la clôture des 
débals ; 

Attendu que la loi ne distingue pas entre le 
cas où le prévenu comparaît et celui où il fait 
défaut; et qu'elle n'oblige point la partie 
lésée à poser un acte de procédure quel- 
conque pour avertir le prévenu de sa consti- 
tution; 

Attendu qu**on invoquerait vainement ce 
principe légal que nul ne peut être condamné 
sans avoir été préalablement entendu ou ap- 
pelé; 

Attendu, en effet, que le prévenu est suffi- 
samment averti, puisqu'il doit connaître le 
droitde la partie lésée et sait, par conséquent, 
qu*il est exposé à une demande en dommages- 
intérêts, qui peut se produire jusqu'à la clô- 
ture des débats; 

Attendu que, si, devant les tribunaux ci- 
vils, une partie ne peut être condamnée sans 
avoir été avertie par un acte de procédure 
préalable, il n*en est pas de même devant les 
tribunaux répressifs : l'article 67 du code 
d'instruction criminelle, qui contient le prin- 
cipe du droit de la partie lésée, ne soumet- 
tant l'exercice de ce droit à aucune condition 
autre que celle de déclarer à l'audience 
qu'elle se porte partie civile, sans citation 
préalable et sans constitution d'avoué; 

Attendu que les formalités de la procédure 
devant les tribunaux civils ne sont pas appli- 
cables devant les tribunaux répressifs, et 
qu'il ne peut dépendre des parties, en saisis- 
sant accessoirement ces dernières juridic- 
tions de la connaissance d'intérêts civils, de 
modifier à leur gré les règles de l'instruction 
propres aux dites juridictions; 

Attendu qu'on ne peut admettre que le fait 
volontaire du prévenu puisse paralyser le 
droit de la partie lésée en en subordonnant 
l'exercice à des conditions non inscrites dans 
la loi et, de plus, contraires à son esprit. 

Par ces motifs, entendu en ses réquisitions 



UgUUUion crimimUe, t. 111, p. 254 1 CARNOT, Cb<to 
d'imtr. crim,, art. 436 et 359 ; SOURDAT, Traité de la 
retpontaMlili, t. !«', ii«« S58 et suiv.} Dalloz, 
Répert,^ T« Compétence crimineUe, n« 909; app. Liège, 
9 mars 4878 (PASic. BELGE, 4878, II, 446); app. 
Gand, S3 jnillel 1889 {itHd,, 4883, II, 868)t app. 
BruzeUes, 7 juillet 4884 {ibid., 4881, II, 388) et la 
note; jug. ADYer8,i7 février 1868 {Belg. ywf., t. XXVI, 
p. 881). 



M. Janssens, substitut du procureur du roi, 
dit que les époux V... sont recevables à se 
constituer partie civile, en conséquence leur 
donne acte de leur constitution. 

Du 20 février 1884. — Tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles. — €• ch. — Prés. 
M. Stinglhamber, vice-président. 



ANVERS, 4 ayrU 1884. 
AFFRÈTEMENT. — Clause d'adresse et 

DE CONSIGNATION. — EXÉCUTION. — CLAUSE 
PÉNALE. 

Les agents de Valfrélmr qui ont la consiçua- 
lion du navire et le choix du cmuiier à l'en- 
trée, suivant charte partie, peuvent obliger 
le capitaine à s'adressera eux comme cour- 
tiers. 

Lorsqu'une somme a été stipulée à titre de 
clause pénale en cas d'inexécution totale ou 
partielie de la convention, on peut demander 
en justice l'exécution de tobligatioti, à peine 
d'une certaine somme par jour de retard 
jusqu'à concurrence de la somme stipulée 
comme pénalité. 

(KENNEDY ET HUNTBR ET JOHN TENBOSCH ET C", 
— C. GAP. DELANS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Vu rexploitde cilaUon 
du 1 5 mars 1884, enregistré, tendant au paye- 
ment de 1,000 francs de dommages-intérêts 
par jour Jusqu'à Texécution des obligations 
du défendeur; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
être en droit de réclamer, à raison de la vio- 
lation des obligations du défendeur, le mon- 
tant du fret comme pénalité conventionnelle- 
ment stipulée, et réduisent leur prétention à 
une pénalité de 1 ,000 francs par jour jusqu'à 
ce que le défendeur remplisse ses obligations; 

Attendu qu'aux termes de la convention de 
transport, le capitaine devait s'adresser aux 
agents des affréteurs, immédiatement après 
son arrivée au port de destination et laisser 
faire la déclaration en douane au nom de ces 
agents; 

Attendu qu'il est constant que les deman- 
deurs se sont fait connaître comme agents des 
affréteurs dès l'arrivée du navire à Flessin- 
gue; malgré cette désignation, le capitaine, 
sans contester la qualité des demandeurs et 
sans leur donner aucun motif quelconque, 
s'adressa à un autre courtier pour la consi- 
gnation de son navire et le courtage; 



TRIBUNAUX. 



147 



AUenda que les demandears protestèrent 
par exploit, enregistré, du 10 marsl884, aus- 
sitôt qu'ils eurent connaissance de la viola- 
tion des obligations du capitaine; 

Attendu que le 11 mars, pour la première 
fois, le capitaine allégua comme excuse de sa 
conduite que les demandeurs n'avaient pas 
justifié de leur qualité d'agents des affréteurs ; 
mais que cette excuse doit être rejetée : 

l*' Parce qu'aux termes de sa convention, 
il devait se rendre lui-même chez l'agent des 
affréteurs; il aurait donc dû le sommer, par 
publication dans les journaux, de se présen- 
ter, s'il était inconnu; 

2*^ S'il avait des doutes sur la qualité des 
demandeurs lorsque ceux-ci se sont, la pre- 
mière fois, fait connaître à lui à Flessingue, 
il aurait dû le dire et réclamer, le cas échéant, 
des justifications; mais il ne lui était pas per- 
mis de garder hypocritement le silence et de 
s'adresser ensuite à un concurrent; 

5"* Ce qui prouve encore que le défendeur 
savait que les demandeurs avaient réellement 
la qualité qu'ils prétendaient avoir, c'est que 
les porteurs des connaissements Van Put 
et G" lui écrivirent, de leur côté, qu'il devait 
s'adresser aux demandeurs pour la déclara- 
lion de son navire; d'ailleurs le défendeur 
n'a jamais indiqué quelle autre personne 
aurait été en réalité l'agent des affréteurs; or 
il sait parfaitement que le consignataire qui 
avait à recevoir, entre autres, la commission 
de 2 1/2 p. c. et le courtage, ne renoncerait 
pas spontanément à ces avantages; 

Attendu qu'il est donc constant que le 
défendeur a volontairement et de mauvaise 
foi violé ses obligations en ce qui concerne 
le courtage et la consignation de son navire; 

Attendu qu'aux termes de la convention 
faite entre le défendeur et ses affréteurs, 
chacune des parties contractantes s'engage, 
l'une envers l'autre, tant pour elle que pour 
ses héritiers et tous autres ayants droit, à 
l'exécution sincère et loyale de toutes et 
chacune des clauses de l'affrètement, et sous 
peine d'une somme égale au montant de l'af- 
frètement, c'est-à-dire du fret ; 

Attendu que lesdemandeurssontles agents, 
donc les ayants droit de l'affréteur : dès lors ils 
sont recevables à se prévaloir de la disposi- 
tion pénale ci-dessus, et à en réclamer le 
bénéfice, sans avoir à fournir aucune autre 
justification (code civ., art. 1152); 

Attendu qu'il n'y aurait même pas lieu k 
réduction de la clause pénale en vertu de l'ar- 
ticle 1251 du code civil, sous prétexte que la 
convention a été exécutée en grande partie et 
qu'elle n'a été violée que dans une clause ac- 
cessoire; cela n'est pas admissible; d'après 
les termes clairs et précis de la convention, 
la violation d'une seule clause quelconque de 



la convention suffit pour entraîner l'applica- 
tion delà pénalité tout entière; d'ailleurs c'est 
évidemment de mauvaise foi et déloyalement 
que le capitaine s'est soustrait à ses obliga- 
tions; 

Attendu que la fréquence des violations des 
obligations des capitaines dans cette matière 
exige, dans un intérêt de moralité, la stricte 
application des dispositions ayant pour but 
de les ramener à l'exécution de leurs obli- 
gations; 

Attendu que vainement le défendeur sou- 
tient que les demandeurs eux-mêmes au- 
raient évalué le montant de leur prétention 
au montant du courtage, soit environ 500 fr. : 
il est évident que les demandeurs n'ont pas 
voulu par là renoncer à la commission de 
consignation deS 1/2 p.c, s'élevant elle seule 
à 2,750 francs environ; d'ailleurs cette éva- 
luation, faite par les demandeurs avant le 
procès et d'une manière extrajudiciaire, ne 
peut les empêcher de faire valoir intégrale- 
ment leurs droits en justice, non seulement 
en ce qui concerne la perle subie quant au 
montant du courtage, mais aussi dans leur 
ensemble en y comprenant la commission et 
le courtage; 

Attendu qu'il y a donc lieu d'allouer aux 
demandeurs le montant réclamé, pour autant 
bien entendu, qu'il ne dépasse pas le mon- 
tant du fret; 

Par ces motifls, rejetant toutes fins con- 
traires, condamne le défendeur à payer aux 
demandeurs la somme de 1 ,000 francs par 
jour de retard qu'il a mis et mettra encore à 
remplir ses obligations, comme il est dit ci- 
dessus. Dit que la somme totale de la pénalité 
ci-dessus ne peut dépasser le montant du fret. 
Condamne le défendeur aux dépens et déclare 
le présent jugement exécutoire nonobstant 
appel et sans caution. 

Du 4 avril 1884. — Tribunal de commerce 
d'Anvers. — Pr^. M. Lambrechts, président. 
— PL MM. Maeterlinck et Van Olffen. 



ANVERS, 4 avrU 1884. 

DROIT MARITIME. — Navigation dans 
l'Escaut. — Abordage. — Bateau pré- 
cèdent UN STEAMER. — FiN DE NON-RECE- 

voiR. — Faute. — Règlement applicable. 

Lorsque Vabordage a causé la perle d*un na- 
vire^ la proteslation endéans le mois de 
Vévénemeni est sufflsanle. 

Agissent contrairement aux règles ordinaires 
les bateaux qui restreignent leurs bordées 
à la passe indiquée par Valignemefit des bor- 
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dées, lorsqu'ils peuvent parcourir sans dan- 
ger toute la largeur de V Escaut. 

Commet une faule positive le batelier qui vire 
tout à coup de bord au milieu de la passe, 
dans la route suivie par un steamer qui ti 
suit. 

On ne peut considéi^er le sifflet du steamer 
comme un averlissemint d'avoir àclmnger 
sa bordée, si ce sifflet ne rentre pas dans les 
signaux jprévus par le règlement; en fût-il 
même autrement, le batelier aurait encore à 
continuer sa bordée. 

H n'est pas défendu à un steamer, par temps 
clair, de marcher dans VEscaui à pleine 
vitesse lorsqu'il n'existe aucun danger d'abor- 
dage. 

Le règlement de 4880 est applicable aux ba- 
teaux d'intérieur naviguant dans l'Escaut 
en aval d'Anvers. 

(WILKENS ET LINDEMAN, — C. WËYER.) 
JUGEAIENT. 

LE TRIBUNAL;— Vu Texploilde citation 
da i2 septembre 1885, enregistré, tendant aa 
payement de 10,000 francs pour dommage 
causé par un abordage ; 

Attendu que l'abordage dont question a oc- 
casionné la perte du bateau des demandeurs, 
le Vrouw Trienije; dès lors ils n*kvaient pas, 
sous peine de forclusion, à protester dans les 
24 heures de Févénement, mais dans le mois, 
ce qu'ils ont fait (loi du 21 août 1879, art. 252 
et 255); 

Vu le rapport des experts Uyttenhoven, 
Van Coppenolle et Sérange, le dit document 
déposé par acte, enregistré, du 10 novembre 
1885; 

Attendu qu'il résulte du dit rapport que 
l'abordage a eu lieu dans la passe de l'Escaut 
située entre les forts la Perle et Sainte-Marie, 
entre les bouées noires n*»» 41 et 45; que le 
Vrouw Trienije remontait l'Escaut en lou- 
voyant (le vent étant au S.-O. et forte marée 
de flux) ; cette passe est très resserrée en cet 
endroit, au point de ne comprendre à la 
bouée 42 qu'un quart environ de la largeur 
de l'Escaut, et, de plus, elle forme une courbe 
très accentuée, de manière que la navigation 
y est difficile, surtout pour les grands stea- 
mers ; mais il n'en est pas de même pour les 
bateaux de peu de tirant d'eau, qui, à marée 
k peu près hante, peuvent sans danger par- 
courir toute la largeur de l'Escaut; 

Attendu que le Vrouw Trienije cependant 
ne connaissant pas suffisamment l'Escaut, ne 
dépassait pas les limites de la passe, diaprés 
l'alignement des bouées; 

Attendu que le bateau vira de bord à 
125 mètres environ de la bouée 42, pour 



commencer une bordée vers la rive de Flan- 
dre; mais, arrivé à environ la moitié de la 
passe, entendant un coup de sifflet du stea- 
mer Pennland, qui remontait également l'Es- 
caut, il vira de nouveau pour venir sur tri- 
bord amures, et, voyant l'imminence du 
danger d'abordaf:e avec le Pennland qui ap- 
prochait, le batelier, perdant probablement 
tout sang-froid, mit de la confusion dans la 
man<Buvre et mit alternanvement sa barre à 
tribord, puis à bâbord et encore à tribord, 
retardant ainsi son abatée sur bâbord et 
laissant le bateau à peu près sur la ligne 
même où il avait commencé son virage et qui 
était suivie parle Pennland; 

Ce steamer, qui naviguait auparavant à 
grande vitesse, longeant de près la rive de 
Flandre, mit ses machines à slow (lentement) 
quand il eut vu le bateau virant de bord près 
de la bouée 42; de plus, le steamer mit sa 
barre un peu à tribord, de manière à laisser 
le temps au bateau de passer devant le stea- 
mer en louvoyant, et de passer lui-même à 
l'arrière du bateau, et j^iffla à deux différentes 
reprises pour rendre le bateau attentif à ses 
manœuvres; mais, voyant tout à coup, après 
le second coup de sifflet, le bateau changer 
de bord au milieu de la passe, il mit ses ma- 
chines à toute vitesse en arrière et sa barre à 
bâbord tout, et lança un de ses canots ^ l'eau ; 
mais le steamer alla aborder le Vrouw Trienije 
à son arrière tribord, coupant une partie du 
bateau qui ne tarda pas à sombrer; 

Attendu qu'il résulte de cet exposé de faits, 
qui ne sont pas contestés, que le steamer 
Pennland n'a pas de reproches à se faire, tan- 
dis que le batelier Lindeman doit imputer la 
perte de son bateau à une série de manœu- 
vres fautives et malheureuses de sa part; 

En effet, si l'on ne peut considérer comme 
une faute positive le fait de n'avoir pas con- 
tinué sa première bordée vers la rive droite, 
c'était cependant une manœuvre en contra- 
diction avec les règles ordinaires suivies par 
les bateaux de l'espèce; et, pour se conformer 
à celles-ci, il aurait dû se faire aider par un 
pilote ou un marin connaissant mieux l'Escaut 
que lui-même; 

Attendu qu'une faute positive et impardon- 
nable a été commise par le batelier en virant 
tout à coup de bord au milieu de la passe, 
au milieu de la route même suivie par le 
steamer qui le suivait; cette manœuvre ne se 
justifle par rien, et a été la cause immédiate 
de l'abordage; il a eu tort de considérer le 
sifflet du Pennland comme un avertissement 
d'avoir à changer sa bordée ; ce n'était pas 
le coup sec prévu par l'article 19 du règle- 
ment du 1^'août 1880, et qui annonçait que 
le steamer allait mettre barre bâbord, et 
d'ailleurs, même dans ce cas, le bateau avait 
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encore à continaer sa bordée, conformément 
k la prescription formelle de l*article 2â da 
règlement; 

Le Penniand n'a commis aucune faute; sa 
vitesse était, il est vrai, au dire des experts, 
de 10 Mi nœuds en eau morte, mais aucun 
règlement ne défend à un steamer, par temps 
clair, de marcher dans TEscaut à grande vi- 
tesse, quand il n'existe aucun danger d'abor- 
dage ; or, aussitôt qu'il a vu le bateau virer 
vers la rive de Flandre, il a mis ses machines 
au moindre degré de vitesse (slow\ pour ne 
pas entraver la marche du bateau (art. 17 du 
règlement), lui laissant ainsi le temps de 
croiser sa propre route, et il vint un peu sur 
bâbord pour passer encore plus facilement le 
bateau h l'arrière; aussitôt qu'il y eut un 
danger réel et imminent d'abordage, par le 
virage inconsidéré du batelier, le steamer 
fit, mais en vain, les manœuvres les plus 
énergiques, prévues par le règlement de 
1880 (art. 18) pour éviter une collision ; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
en vain que le règlement de 1880 n'est pas 
applicable à des bateaux d'intérieur comme le 
leur ; qu'il serait absurde de soumettre à des 
règles différentes deux navires naviguant dans 
les mêmes eaux, fussent-ils même de nature 
dififérente, l'un d'intérieur et l'autre de 
mer; 

Par ces motifs, déboute les demandeurs de 
lear action et les condamne aux dépens. 

Du 4 avril 1884. —Tribunal de commerce 
d'Anvers. — Frés. M. Lambrechts, président. 
— PL MM. Maeterlinck et De Kinder. 
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VENTE COMMERCIALE. — OEdvre d'art. 
— DoL. — Erreur. — Valeur artis- 
tique. — Vice apparent. 

Le fait de vanter comme une oeuvre d'art 
ancienne un plateau de fabrication récente 
ne constitue pas un dol entraînant la nullité 
du contrat. 

Uerreur n'est une cause de nullité de la con- 
vention que lorsqu'elle tombe sur la substance 
même de la chose qui en fait Vobjet et non 
sur des qualités accidentelles. 

La date plus ou moins ancienne de la fabrica- 
tion de robjet vendu ne constitue pas une 
qualité substantielle. 

Le défaut de valeur artistique de Vobjet cotisti- 
tue un vice apparent. 

PASic.,1884. - 3* partie) 



(dragon, — C. DUBOIS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande tend à obtenir la résolution de la vente 
d*un plateau en cuivre et la restitution du 
prix de S50 francs; 

Attendu que le demandeur base sa demande 
sur ce qu'au moment de la vente, le défendeur 
aurait vanté ce plateau comme étant une œuvre 
d'art dont la fabrication remontait au xv« siè- 
cle, en ajoutant qu'une personne de la ville de 
Courtrai avait songé à le prendre en échange 
d'un grand et beau tableau, tandis qu*en réa- 
lité le plateau litigieux serait d'une fabrica- 
tion récente et d'une valeur très minime ; 

Attendu que les faits ci-dessus, qui, d'ail- 
leurs, sont déniés par le défendeur, ne con- 
stitueraient pas des manœuvres telles que 
l'exige l'article 1116 du code civil pour pou- 
voir amener l'annulation du contrat du chef 
de dol: 

Qu'en effet, il n'est aucunement évident 
que, sans les prétendues vanteries du défen- 
deur, le demandeur n'aurait pas acheté le 
plateau; 

Qu'il n'est pas allégué d'une manière for- 
melle et précise que le défendeur aurait sciem- 
ment et intentionnellement trompé le deman- 
deur, ni qu'il n'aurait pas été de bonne foi 
en lui vantant avec exagération, mais sans les 
garantir, les qualités de l'objet en litige; 

Attendu que la mauvaise foi ne se présume 
pas; 

Attendu, quant à l'erreur, qu'elle n'est une 
cause de nullité de la convention que lors- 
qu'elle tombe sur la substance même de la 
chose qui en fait l'objet, et non sur des qua- 
lités accidentelles; 

Que, dans l'espèce, il n'est pas contesUble 
que le demandeur a acheté plus d'une fois des 
objets d'art et d'antiquité; que, d'ailleurs, 
rien ne l'empêchait de se faire éclairer par 
des connaisseurs sur Tâge et la valeur véri- 
Ubles de l'objet qu'il achetait; 

Que s'il était vrai qu'il y eût eu erreur, elle 
aurait eu lieu sur la date plus ou moins an- 
cienne de la fabrication de l'objet vendu, 
circonstance qui, pour cet objet, ne constitue 
pas une qualité substantielle et ne peut, par 
suite, pas donner lieu à la résolution de la 
vente ; 

Que si l'erreur existait sur la valeur artis- 
tique du plateau, le défaut de mérite de cet 
objet constituerait alors un vice apparent dont 
l'acheteur aurait pu se convaincre au moment 
de la vente (code civ., art. 1642); 

Attendu que, cQmme Pardessus l'enseigne, 
« l'intérêt du commerce ne permet pas d'ad- 
mettre facilement les parties à revenir contre 

10 
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les marchés qu'elles ont conclus; qu'elles 
doivent s'imputer de ne s'être pas mieux in- 
formées » {Cours de droit commercial, ïï^ 162) ; 

Attendu qu'il découle de tout ce qui pré- 
cède, et sans qu'il soit nécessaire de s'arrêter 
aux preuves offertes, que l'action du deman- 
éeuT est dénuée de fondement; 

Sur la conclusion reconventionnelle : 

Attendu que le demandeur ne méconnaît 
pas devoir au défendeur la somme de 6 francs, 
prix d'une canette de faïence; 

Par ces motifs, déboute le demandeur de 
son action; 

Et faisant droit sur les conclusions recon- 
ventionnelles ; 

Le condamne à payer au défendeur la 
somme de G francs susmentionnée, ainsi que 
les intérêts judiciaires, etc. 

Dit avril 4881.— Tribunal de commerce 
de Courtrai. — Pr4s, M. Quillet. 



BRUXELLES, 6 ayrll 1884. 

FABRIQUES D'ÉGLISE. — Presbytères. — 
Prescription. 

// est de jurisprudence que Varticle 72 des 
organiques a attribué aux communes la pro- 
priété des anciens preshylèreSy mais que les 
fabriques d'église peuvent acquérir cette pro- 
priété par la prescription trentenaire (1). 

La possession nécessaire pour prescrire ne doit 
pas consister dans une appréhension ou une 
jouissance s^exerçant à chaque instant sur 
toutes les parties de Vimmeuble; la nature et 
le nombre des faits de possession nécessaires 
varient suivant l'espèce à laquelle Vimmeuble 
apparti£rU (2). 

La possession continue d'un presbytère existe 
dans le chef de celui qui y a constamment 
fait, à titre de propriétaire, les réparations 
de toute nature. 

On ne saurait voir une possession caractérisée 
du presbytère dans F exécution par la fabrique 
d^église des réparations qu'avait mises à sa 
charge Varticle 37 du décret du 50 décembre 
1809. 

Varticle 21, § 2, du décret du 6 novembre 
1813 s'applique à tous les presbytères indis- 
tinctement. 

One fabrique d'église a prescrit la propriété du 
presbytère lorsque, pendant trente ans, même 
les années où elle n'a pas eu d'excédent de 

(4) Voy. cass. belge, 28 mars <878(Pasic. bel.îe, 
1848, I, 149); app. Bruxelles, 25 mai 1880 {ibid.f 
1880, 11, aH9). 



recettes, elle y a constamment fait non seu- 
lement les réparations d'entretien, mais aussi 
les réparations localives incombant au curé, 
les grosses réparations et même des amélio- 
rations et des constructions nouvelles; qu'en 
même temps, elle a posé des actes de dispo- 
sition ou d'autres actes manifestant sa con- 
viction qu'elle était propriétaire ou sa volonté 
de Vétre; que les faits constiti^fs de sa pos- 
session ont été publics et connus de la com- 
mune et que sa possession a toujours réuni 
les autres caractères requis par l'article 2229 
du code civil. 
La circonstance qu'au cadastre le presbytère a 
toujours figuré au nom de la commune ne 
rend pas la possession de la fabrique équi- 
voque. 

(la fabrique de l'église de LAEKEM, — C. LA 
COMMUNE DE LAEKEN ET l'ÉTAT BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est de 
jurisprudence que l'article 72 des Orçaniqucs 
a attribué aux communes la propriété des 
anciens presbytères, mais que les fabriques 
d'église peuvent acquérir cette propriété par 
la prescription trentenaire; 

Attendu que la possession nécessaire pour 
prescrire ne doit pas consister dans une ap- 
préhension ou une jouissance s'exerçant à 
chaque instant sur toutes les parties de Tim- 
meuble, pareille possession étant, dans la plu- 
part des cas, absolument impossible ; que la 
nature et le nombre des faits de possession 
nécessaires varient suivant l'espèce à laquelle 
l'immeuble appartient; 

Attendu qu'un presbytère ne donne pas de 
loyers ; que la jouissance en est abandonnée, 
à titre de subsistance et oonpime supplément 
de traitement, au curé qui l'occupe en vertu 
d'un droit qui lui est propre et sans qu'on 
puisse considérer celui-ci comme le détenant 
soit pour la commune, soit pour la fabrique 
d'église; que la possession continue d'un im- 
meuble de ce genre, assez semblable à celle 
d'une nue propriété, existera dans le chef de 
celui qui y aura fait, à titre de propriétaire, 
pendant le laps de temps requis par la loi, 
toutes les réparations, car il n'est guère sus- 
ceptible d'autres actes de possession; 

Attendu que l'irrégularité des titres Invo- 
qués par la fabrique importe peu an point de 
vue d'une prescription qui n'exige ni juste 
titre, pi bonne foi ; 



(2) Voy. Laurent, t. XXXU, n~ 275 et suiv. 
Troplong, sur l'art. Î22;^du codeciril. 
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Attendu qae le presbytère de LaekeB, apr^s 
avoir été frappé de mainmise nationale, a été 
affecté au logement de l'instituteur communal, 
mais sous Fempire d'une lé^slation plaçant 
le service de Finstruction primaire dans les 
attributions de Tadministration générale et 
sans que TEtat s*en soit dessaisi ; 

Attendu que, si le texte de l'article 72 de 
la loi du 18 germinal an x est ambigu, Fad- 
ministration du premier empire français le 
considéra toujours comme ayant restitué aux 
communes la propriété des presbytères dont 
il a rendu la jouissance aux curés; qu'en 
conséquence, Farrêté du 7 ventôse an xi 
ordonna aux conseils municipaux de prendre 
des mesures pour la réparation des presby- 
tères récemment affectés de nouveau à leur 
ancienne destination ; 

Attendu que, sur cette injonction, les au- 
torités communales de Laeken firent, en 
Fan n et en Fan xn, des réparations au pres- 
bytère et qu'une délibération du conseil 
communal, en date du 28 pluviôse an xii, 
vota un crédit de 425 francs pour les payer ; 
que de petites sommes de iOO, 100 et 75 fr., 
destinées à l'entretien du presbytère, figurent 
aux budgets communaux de l'an xn, de Fan xni, 
de l'an xrv 1806 et de 1807; que la commune 
a donc, jusqu'à cette dernière année, réparé 
comme propriétaire et, par conséquent, pos- 
sédé le presbytère; mais que depuis lors, elle 
n'a plus fait aucune dépense pour cet objet; 
que les crédits proposés par le maire ou votés 
par le conseil pour Fentretien de cet immeu- 
ble, en vue de la formation du budget de 
1809, ne sont pas portés au dit budget et 
n'ont donc pas pu être dépensés ; 

Attendu que toutes les réparations parais- 
sent avoir été faites par la fabrique, à partir 
de l'année 1808; que les documents produits 
établissent que, de 1805 à 1815, elle fit nom- 
bre de travaux de ce genre, sans qu'on puisse 
les rapporter à une date précise; que le 
i5 octobre 1815, elle paya pour la réfection 
du pavage d'une basse-cour du presbytère 
15 florins 18 sous et que, depuis cette date 
jusqu'au 25 septembre 4879, date de la ces- 
sion du presbytère à l'Etat, toutes les répa- 
rations de n'importe quelle nature ont con- 
stamment été faites par la fabrique seule; 

Attendu qu'à la vérité, Farticle 57 du 
décret du SOldécembre 1809, concernant les 
fabriques des églises, chargea ces établisse- 
ments publics de veiller à l'entretien des 
presbytères et, en cas d'insuffisance de leurs 
revenus, de faire toutes les diligences néces- 
saires pour qu'il soit pourvu aux réparations 
et reconstructions par la commune; que si la 
fabrique de Laeken s'était bornée à faire les 
réparations lui incombant aux termes de cet 
article, on ne saurait y voir les faits consti- 



tutifs d'une possession caractérisée; mais 
qu il en serait autrement si, à côté des répa- 
rations d'entretien dont elle est tenue, étaient 
venues s'en placer d'autres qu'elle ne devait 
pas faire, ainsi que des actes d'une autre na- 
ture, impliquant de sa part la conviction 
qu'elle était propriétaire ou sa volonté de 
l'être; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause qu'outre certaines réparations locatives 
incombant au curé, la fabrique a fait con- 
stamment les grosses réparations, lesquelles 
ont coûté souvent des sommes considérables; 
que les meilleurs esprits, de tendances di- 
verses, MM. Affre, Tielemans et autres, en- 
seignent qu'à la commune incombait l'obli- 
gation directe ou principale de faire ce genre 
de réparations ; que, suivant les articles 57 
et 92 combinés du prédit décret de 1809, 
toutes les réparations incombant à la fabrique 
tombent à la charge de la commune, dans le 
cas où les revenus de la première sont insuf- 
fisants pour y pourvoir; 

Attendu que ce nonobstant, la fabrique les 
a constamment assumées toutes, quoique ses 
budgets ou ses comptes pour les exercices 
1829, 1850, 1851, 1855, 1856, 1857, 1858, 
1842 et 1851 aient présenté un déficit; qu'elle 
a fait, en outre, des travaux d'amélioration et 
des constructions nouvelles, auxquels elle 
n'était évidemment pas tenue et qu'elle n'a 
pu exécuter qu'à titre de propriétaire; 

Attendu que c'est ainsi qu'en 1819, au mois 
de février, elle y fit construire un lieu d'ai- 
sances et quatre bacs à vin; qu'entre 1824 et 
1828, elle fit des changements au presbytère; 
qu'en 1857, elle autorisa son trésorier à y 
faire construire une remise pour le bois à 
brûler et une pour les voitures, qui n'exis- 
taient pas auparavant et coûtèrent 450 francs; 
qu'en 1840, ces nouveaux bâtiments furent, 
en même temps que les écuries, l'objet d'un 
travail d'amélioration coûtant là somme glo- 
bale de 500 francs; 

Attendu que, d'ailleurs, le décret impérial 
du 6 novembre 1815 porte dans son arti- 
cle 21, § 2 : « Les curés ne sont tenus à 
l'égard des presbytères qu'aux réparations 
locatives, les autres étant à la charge de la 
commune » ; que, quoique ce décret ait pour 
objet principal les biens de cure, on ne peut 
soutenir que cette disposition ne s'applique- 
rait qu'aux presbytères autrefois biens de 
cure ; qu'en effet, il n'en existait point de 
cette catégorie; que l'article 21 2® a été pré- 
cisément introduit dans le décret pour distin- 
guer les presbytères des biens de cure et les 
soustraire au mode de gestion établi pour ces 
derniers ; 

Attendu que si jusqu'à cette époque, on 
pouvait soutenir que la fabrique faisait cer- 
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taines réparations en exécution d*un mandat 
lui conféré par la loi dans l'intérêt de la com- 
mune propriétaire, le dit décret le lui a re- 
tiré ; que le titre précaire en vertu duquel la 
fabrique aurait détenu fimmeuble a cessé 
d'exister le 6 novembre 1815, et qu'elle n'a 
pu faire les réparations subséquentes qu'à 
titre de propriétaire; 

Attendu que la fabrique a constamment 
payé les primes d'assurance des bâtiments du 
presbytère; 

Attendu que, par acte authentique, enre- 
gistré, du 5 mars 1834, M. Valentyns, notaire 
de résidence à Laeken, reçut la déclaration du 
sieur Deroy, agissant, en qualité de trésorier 
de la fabrique, en vertu de l'arrêté royal du 
7 janvier précédent et du décret du 50 dé- 
cembre 18U9, de ce qu'il faisait, en faveur de 
la dite fabrique, la révélation de certains biens 
énumérés au dit acte, parmi lesquels l'im- 
meuble litigieux, qui s'y trpuve décrit d'une 
manière exacte et indiqué œmme provenant 
des oratoriens de Bruxelles , lesquels en 
étaient effectivement propriétaires avant la 
première révolution française; que Van- 
deneynde, secrétaire de la fabrique, déclara 
accepter le bénéfice de cette révélation ; 

Attendu que le décret et l'arrêté prémen- 
tionnés, comme aussi les pouvoirs donnés au 
sieur Deroy par le conseil de fabrique, dans 
sa séance du 26 février 185i, ne parlaient 
que de biens celés au domaine; que le pres- 
bytère n'en était pas un, puisque le domaine, 
après l'avoir possédé, s'en était dessaisi; 
qu'on ne saurait donc voir dans la dite dé- 
claration, combinée avec les dispositions lé- 
gales précitées, un titre de prppriété s'appli- 
quant à l'immeuble litigieux; 

Mais, attendu qu'elle était conforme aux 
intentions constantes de la fabrique et au but 
général des pouvoirs donnés au sieur Deroy, 
qui était de la confirmer dans la poswsession 
de ses immeubles ; que, reçue par acte public 
et acceptée par Vandeneynde, secrétaire de 
la commune en même temps que de la fabri- 
que, elle n*a pu être ignorée des autorités 
communales, pour lesquelles l'identité du 
bien, tel qu'il était décrit, ne pouvait être 
douteuse ; 

Attendu que cette déclaration acceptée 
constituait une proclamation de la volonté de 
la fabrique d'être propriétaire, contre laquelle 
la commune n'a pas protesté; 

Attendu que le gouvernement du roi Guil- 
laume, s'écariant des idées françaises, envi- 
sagea les anciens presbytères comme appar- 
tenant aux fabriques; que des arrêtés et 
circulaires de 1821 et de 1824 contiennent 
des décisions en ce sens; que la jurisprudence 
des tribunaux corrobora celle de l'adminis- 
tration ; qu'un arrêt de notre cour de cassa- 



tion, du 20 juillet 1843, ayant consacré la 
propriété des fabriques, sept autres arrêts 
statuèrent dans le même sens ; que le 3 avril 
1876, la cour de Bruxelles décidait encore la 
question de la même manière; que c'est seu- 
lement le 28 mars 1878 que la cour de cassa- 
tion inaugura une jurisprudence nouvelle, à 
laquelle les fabriciens de Laeken refusèrent 
d'abord de se soumettre; 

Attendu que, sous l'empire des idées géné- 
ralement reçues, la commune et la fabrique 
ont eu, jusqu'à une époque peu éloignée de 
la cession du presbytère, la conviction com- 
mune que celte dernière en était propriétaire: 
que leurs agissements respectifs le démon- 
trent ; 

Attendu que, le 2 février 1854, suivant acte 
authentique, enregistré, dressé par M^ Va- 
lentyns, notaire de résidence à Laeken, le 
curé et le secrétaire, agissant en vertu des 
pouvoirs leur conférés par le conseil de fa- 
brique dans sa délibération du 2 janvier pré- 
cédent, abandonnèrent, à titre d'échange, à 
la liste civile, une languette de terre dépen- 
dant du jardin du presbytère; que cette alié- 
nation reçut l'approbation du conseil com- 
munal et de la députation permanente; qu'on 
ne saurait considérer cette approbation comme 
constituant une reconnaissance du droit de 
la fabrique faite par la commune ou un aban- 
don par cette dernière de son propre droit, 
car ni le conseil ni la députation n'ont délibéré 
sur la question de savoir s'il y avait lieu de 
faire pareille reconnaissance ou pareille re- 
nonciation; mais que cet échange, ainsi ap- 
prouvé, est un acte de disposition, posé par 
la fabrique au vu et an su de la commune et 
manifestant leur opinion à toutes deux que la 
première était propriétaire; 

Attendu qu'en 1865 et 1864, la commune 
autorisa la fabrique à reconstruire, le long 
de la voie publique, la laverie du presbytère 
et reçut d'elle les droits de bâtisse, impôts 
fonciers incombant au propriétaire; 

Attendu que Texpropriation du presbytère 
étant devenue imminente, ce fut la fabrique» 
et non la commune, qui pourvut à son rem- 
placement et qui, suivant acte, enregistré, du 
ministère du notaire Dedoncker, résidant à 
Bruxelles, en date du 26 juillet 1876, acheta 
dans ce but un immeuble pour le prix de 
100,000 francs; que celte acquisition impli- 
quait une affirmation nouvelle, implicite, mais 
formelle et publique, de son droit de pro- 
priété ; qu'en effet, ce n'était qu'à la condition 
que le presbytère lui appartint et qu'elle dût 
toucher l'indemnité d'expropriation qu'elle 
aurait eu l'obligation de le remplacer et les 
ressources nécessaires pour payer Timmeable 
acheté par elle à cet effet; 

Attendu qu'il ressort de ce qui précède que. 
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pendant plus de trente ans, la demanderesse 
a possédé Fimmeubie litigieax, à titre de 
propriétaire; 

Attendu que sa possession a été publique ; 
que les réparations ont été faites, au vu de tout 
le monde, par des ouvriers habitant la com- 
mune et payées presque toujours directement 
par le trésorier de la fabrique ; que la com- 
mune elle-même n*a pu les ignorer, car les 
actes qui les ordonnaient ou les constataient 
devaient passer par les mains des autorités 
communales, dont le délégué devait assister 
aux séances du conseil de fabrique où la 
dépense en était votée et dont le secrétaire 
Vandeneynde a été en même temps, pendant 
de longues années, secrétaire de la fabrique; 

Attendu que cette possession a été continue 
et non interrompue, paisible et non équi- 
voque ; 

Attendu que la défenderesse objecte que, 
le 9 avril 1855, le conseil communal aurait 
fait acte de disposition relativement aux eaux 
d'une fontaine du presbytère ; mais qn*il res- 
sort des termes de sa délibération qu'il n'a 
pas entendu céder à S. M. le roi un droit sur 
cette fontaine même, mais seulement sur le 
trop-plein de ses eaux, dont les habitants de 
la commune avaient acquis Tusage ; 

Attendu que, depuis Torigine du cadastre, 
le presbytère y a éié constamment inscrit au 
nom de là commune, mais que c'est là le fait 
des agents du fisc et qu'on ne saurait voir 
dans celte circonstance une contradiction 
apportée par la commune au droit de la fa- 
brique ; 

Attendu qu'à la vérité, lors de la revision 
cadastrale de 1855, Vandeneynde approuva, 
comme fondé de pouvoirs de la commune, un 
bulletin envoyé par l'administration des con- 
tributions, où le presbytère figurait au nom- 
bre des propriétés de la commune; mais qu'il 
n'est pas établi qu'un représentant de la fa- 
brique ait ainsi approuvé un bulletin donnant 
le relevé des propriétés de celle-ci et où le 
presbytère aurait été omis, ni même que la 
fabrique ait reçu semblable bulletin ; qu'on 
ne saurait voir dans la signature du prédit 
bulletin de la commune par Vandeneynde 



(1) Il est certain que le collège échevinal, et non le 
bourgmestre seul, a qualité pour tous les actes ren- 
trant dans rénumération de l'article 90 de la loi com- 
munale, à Texception de Texécution des lois et règle- 
ments de police que le paragraphe final de cet article, 
modifié sur ce point par la loi du 30 juin 4842, 
réserve au contraire au bourgmestre. Cette attribu- 
tion étant conférée par la loi au collège des bourgmes- 
tre et échevins, il n'appartient même pas au conseil 
communal, comme semble le supposer un des consi- 
dérants de noire jugement, de déléguer une autre 



une affirmation sérieuse du droit de propriété 
de celle-ci sur le presbytère, surtout quand on 
se rappelle que, quelques mois plus tard, le 
même Vandeneynde concourait à un acte des- 
tiné à l'assurer à la fabrique ; qu'on a vrai- 
semblablement laissé subsister l'inscription 
du bien au nom de la commune parce qu'on 
la considérait comme une erreur sans consé- 
quence ou qu'on voulait soustraire le presby- 
tère à l'impôt foncier dont le fisc aurait pu 
vouloir le frapper s'il avait figuré au nom de 
la fabrique ; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. De Leu, substitut du procureur du roi, 
ordonne que, sur le vu de l'expédition du 
jugement, M. le conservateur des hypothèques 
de Bruxelles versera entre les mains du tré- 
sorier de la fabrique de l'église de Laeken les 
indemnités consignées par l'Etat pour l'ex- 
propriation du presbytère; dit que le juge- 
ment sera commun entre toutes les parties; 
condamne la commune de Laeken à tous les 
dépens de l'instance. 

Du 5 avril 188^. — Tribunal de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. le chevalier de Selliers 
juge. — PL MM. Bilaut et Duvivier. 



VERVIËRS, 8 wm 1884. 

COMMUNE. — ACTE SOUMIS a approbation. 
— Effet provisoire a l'égard du co- 

CONTKACTANT. — RENONCIATION DES DEUX 

parties. — Bourgmestre. — Défaut de 

QUALITÉ. 

Les actes posés par une commune sous réserve 
(Tapprobalion par V autorité supérieure lient 
provisoirement le particulier qui a contracté 
avec elle. 

Il en est autrement néanmoins si la personne qui 
a représenté la commune au contrat n'avait 
pas qualité pour le faire : ainsi le bourgmes- 
tre n'a pas qualité pour conclure seul une 
transaction pour une commune, ce droit 
n'apjjartient qu'au collège tout entier (1). 



personne pour poser un des actes rentrant dans la 
compétence légale du collège. L'article 75 de la loi 
communale, invoqué à Tappui de cette opinion, n'a 
point cette portée : s'il donne au conseil communal 
le droit de régler tout ce qui est d'intérêt communal, 
c'est évidemment à charge de se conformer aux lois, 
et notamment de respecter les dispositions de la loi 
communale elle-même. Voy., en ce sens, les arrêtés 
royaux des â avril IStiS, 4 mars 1870 et 46 décembre 
187S annulant des délibérations des conseils com- 
munaux de Namur, Ensival et Menin, lesquels 
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En conséquence, dans le cas oii pareille transac- 
tion a été confine', elle n^oblige même provi- 
soirement aucune des parties. 

Fût-elle régulière, cette transaction a pu être 
almndonnée par le seul consentement des 
tjeu:x; pmties, tant que les choses étaient 
aicore entières^ c'est-à-dire qu'elle n'avait 
encore reçu aucun commencement d'exécu- 
tion {i). 

(iSOMWER, — C. COMMUNE d'aUBEL,) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qn'il est ac- 
quis au t^rocès : 

l'^ Que te 21 juillet 1881, il est intervenu 
entre le demandeur Sommer d'une part, et 
le bourgmestre de la commune d' Au bel, 
M, Nkùlay, d'autre part, une convention 
arrf^Uint, sous réserve de l'approbation du 
conseil coinmunal et de l'autorité supérieure, 
ceriaiîis rravaux dont la construction devait 
avoir pour effet de dédommager le dit Som- 
mer du préjudice que causait à sa maison 
rélarf^issenient de Tavenue à la station; 

^" yuuri changement ayant été apporté à 
riiligni^meiit primitif, le conseil communal 
prit, le {> novembre 188â, une délibération 
par laquelle, sans même mentionner la con- 
vention prérappelée, il décida d'offrir une 
indemnité pécuniaire au demandeur, indem- 
nité qu'il Hxa à 4,000 francs, tandis que le 
sieur Sommer réclamait une somme infini- 
menl plus considérable; 

Ti'^ Qu*& la suite de cette Offre, qu'il jugea 
insuftisaniB, celui-ci, par exploit du 25 du 
même mois de novembre, assigna la commune 
devant le tribunal en réparation du dommage 



ivaieni dâtégué certaines persoQDes pour accomplir 
dès aclÊA rentrant dan}< les attribations da collège 
éciïHifinaL Voy. aussi Gand, 9 août 1873 (Pasic. 
BELGE, 187Î, II, 7). 

(l) CeU pjiraît exact dans l'espèce, puisque, même 
dan» l'hy poLlièse ob se place ici le jugement, il n'y 
aurait eu qu'un projet de contrat, émanant du collège 
s» AH dé.ibi^ration préalable du conseil et sous réserve 
de lu rutllicâtion de celui-ci. Le jugement admettant 
qui* ccUi^ ratification a été implicitement refusée par 
là déUbÔr^ition du 6 novembre 188^, le tiers avait le 
droit de retirer son offre, et il n'était plus au pou- 
voir du c^m^il communal de donner naissance au 
contrat par une manifestation unilatérale de volonté. 

Miùs \e couseil communal, une fois qu'il a, par 
une délibération régulière, adopté un contrat soumis 
à ;tp(irobation, aurait-il encore, avant que l'autorité 
snpérieuru ûi statué, le droit de se désister de ce 
aûfitrut m de renoncer, de sa seule autorité, aux 
jlrojtâ 4U4! ce contrat confère à la commune contre le 



fait à son immeuble et en nominatioii d'ex- 
perts chargés d'évaluer ce dommage; 

4<> Qu'alors, et pour éviter les conséquences 
de l'action qui lui était intentée, la défende- 
resse fit sienne la convention du 21 juillet 
1881, dont elle ne s'était cependant nulle- 
ment préoccupée auparavant, la ratifia pure- 
ment et simplement le 8 janvier 1885, et 
s'empressa de la soumettre à Tavis de la dé- 
putation permanente, laquelle l'approuva à 
son tour le 7 février suivant; 

Attendu que la commune d'Âubel soutient 
aujourd'hui que l'arrangement conclu en son 
nom par M. Nicolay, étant devenu définitif 
par l'accomplissement des formalités légales, 
constitue une véritable transaction qui a mis 
fin à la contestation en litige, et que, par 
suite, l'action du sieur Sommer n'a plus de 
raison d'être ; 

Attendu que ce système de défense n'est 
pas fondé; 

Attendu, que si les actes faits sous réserve 
d'approbation par une administration ou ses 
représentants obligent ceux qui ont traité 
avec elle dès avant celte approbation, c'est à 
condition qu'ils émanent d'une autorité qui 
avait qualité pour les poser (Tielehans, 
vo Approbation; Defooz, t. IV, p. 20 et 21 ; 
GmoN, t. 11, n<> 798 ; Pandectes belges, v« Ap- 
probation) ; 

Attendu que lorsque le contraires eu Heu, 
lorsque, par exemple, un corps ou un fonc- 
tionnaire a agi en dehors de la sphère de ses 
attributions, l'acte ainsi fait est vicié à sa 
naissance et reste sans valeur ; 

Attendu, notamment, qu'il ne saurait avoir 
pour résulta de lier, même provisoirement, 
les contractants; 

Attendu que si on applique ces principes 



tiers et qui ne sont que suspendus par la condition 
de l'approbation? Si l'autorité supérieure approuvait 
la première délibération, pourrait-on, malgré le con- 
sentement du tiers, avoir égard à la seconde, avant 
que celle-ci eût été approuvée elle-même? Ne fau- 
drait-il pas dire avec l'arrêt de Liège du 19 juin 
1863 (Pasic. belge, imi, 11, i265) « qu'une rétrac- 
tation peut, selon les circonstances, compromettre 
les intérêts d'une ville autant qu'un engagement, et 
dès lors, ne saurait produire ses effets qn'astant 
qu'elle ait reçu elle-même la sanction de l'autorité 
supérieure » 7 

Il est vrai que, dans l'espèce de cet arrêt, le tiers 
exigeait l'exécution du contrat par lui conclu avec la 
commune et approuvé, après la rétractation unilaté- 
rale du conseil communal, par l'autorité supérieure ; 
mais, le motif parait général, et le consentement de 
ce tiers ne semble pas pouvoir habiliter le conseil 
communal à disposer, sans l'approbation requise par 
la loi, d'un droit acquis à la commune. 
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aux faits ée la cans^, ii est certain que la eon- 
vention litigieuse doit être annulée ; 

Attendu, en effet, qu'aucune disposition de 
la ici communale ne donnait au bourgmestre 
d' Aubel seul le droit de la conclure ; 

Attendu qu'en dehors du conseil et à dé* 
£aul d'une personne spécialement déléguée à 
cette fin par lui (art. 75), un pareil droit 
n'appartenait qu'au collège éctievinal en 
vertu du pouvoir général d'administrer qu'il 
puise dans l'article 90 de h loi du 50 mars 
1856; 

Attendu qu'il est donc vrai de dire que la 
prétendue transaction du âl juillet 1881 est 
Foenvre d'une autorité incompétente, et que, 
comme telle^ elle n'a jamais pu produire le 
moindre effel; 

Attendu qu'il faut décider, par voie de con- 
séquence, que la ratification accordée plus 
taitl par la commune est également restée 
sans effet, puisqu'il est impossible de valider 
ce qui n'a jamais existé; 

Attendu que les articles 1120 et 1121 du 
code civil sont sans application dans l'espèce, 
M. Nicolay n'ayant ni stipulé pour lui per- 
sonnellement, ni entendu se porter fort pour 
autrui; 

Attendu, d'ailleurs, qu'à supposer même 
que la convention dont l'exécution est propo> 
sée ait été régulière dans son origine, il n'en 
résulte pas moins des documents versés au 
débat que les parties ont toutes deux mani- 
festé d'une façon non équivoque la volonté 
d'y renoncer : la commune en offrant au de- 
mandeur un dédommagement en argent, et 
le demandeur en saisissant la justice du dif- 
férend; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
retour au plan qui avait tout d'abord servi 
dé base à la convention en question n'a pu 
faire revivre celle-ci contre le gré de l'un des 
intéressés; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent clairement que la transac- 
tion alléguée n'a été, dans la réalité des 
choses, qu'un simple projet laissé sans suite, 
on a, tout au moins, si elle est venue à se 
former, été résiliée de commun accord ; 

Attendu qu'il suit de là que le sieur Som- 
mer est toujours recevable à demander des 
dommages-intérêts ; 

Attendu qu'en principe la défenderesse 



(1) Le droit de faire des ordonaances de police 
D^appartient pas en principe aux autorités commu- 
nales sur des localités qui ne sont pas comprises dans 
le territoire de la commune. 

U en est ainsi môme lorsqu'il s'agit d'immeubles 
appartenant à une commune autre que celle sur le 
territoire de laquelle ils sont siiucs. Voy. cass.. 



ne conteste pas que sa responsabilité ne soit 
engagée; 

Attendu qu'il ne s'agit plus, dès lors, que 
de rechercher la hauteur du préjudice souf- 
fert; 

Attendu qu'aucune indication propre à 
déterminer le montant de l'indemnité n'étant 
produite, il échet de recourir à l'expertitee 
sollicitée par le demandeur. 

Par ces motifs, ouï M. Pholien, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
et rejetant toutes conclusions contraires au 
présent jugement^déclare nulle et de nul effet 
la convention du 21 juillet 1881 ; ce fait, et 
avant de faire droit au fond, dit que les lieux 
litigieux seront vus et visités par trois ex- 
perts qui... (sans intérêt). 

Du 2 avril 1884. — Tribunal civil de Ver- 
viers. — 1** ch. — Prés. M. MâsiuS, prési- 
dent. — PL MM. Louis 6oseret (du barreau 
de Liège) et Heria. 



BRUXELLES, 29 mars 1884. 
EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 

PUBLIQUE. — AVERTISSEMERT WDIViDtlEL. 

— Certificat. 

DESTINATION DE L'EMPRISE. — Léga- 
lité. — Commune limitrophe. — abat- 
toiR. — Droits de i>0LicE. 

REDEVANCES. — Location db places. — 
Halles et marchés. 

ÉTABLISSEMENT INCOMMODE ET INSA- 
LUBRE. — Autorisation préalable. 

V Le certificat constatant, en matière d* expro- 
priation^ ravertissemenl du dépôt des plans 
doit émaner de V administration du lieu vU ie 
poursuit le travail d'utilité publique; U ne 
doit pas nécessairemxfU indiquer ks noms et 
les dates. 

2<* Les tribunaux ont le droU de vérifier to 
légalité du travail pour lequel Vexpropria- 
tion est sollicitée. 

L'extension de l'abattoir d'une ville sur une 
commune voisine n'a pas pour résultat été 
porter atteinte aux droits de police de celDe 
commune (i). 



30 novembre 1840 et 'US avril 4842 (Pasic. BELGE, 
4841,1, 79, et 4842, II, 167). 

La jurisprudence a admis une exception pour left 
cimetières affectés à une commune et situés sur le 
territoire d'une autre : cass., 29 mai 4865 (Pasic. 
BELGE, 486S, I, 495). Aux termes do cet arrél, le 
principe que les couseils communaux ne peuveni 
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Z^ La vUle propriétaire peut néanmoins perce- 
voir sur la partie de V établissement située sur 
le territoire voisin les redevances qui so7it la 
rémunération de Pusage de Vimmeuble et de 
services rendus, 

kt^ Vautorisatim administrative d'établir un 
abattoir ou des porcheries ne doit pas néces- 
sairement précéder rexprojmatUm des ter- 
rains consacrés à cet établissement. 

(VILLE DE BRUXELLES, — G. REITER.) 

La ville de Bruxelles poursuivait par voie 
d'expropriation Textension de son abattoir 
sur le territoire de la commune de Molen- 
beek-Saint-Jean. 

Les expropriés opposaient à Faction les 
moyens suivants : 

1® Que Tavertissement individuel des pro- 
priétaires n'était pas suffisamment constaté 
par le certiûcat (loi du 27 mai 1870, art. 3) ; 

S^" Que l'extension de l'abattoir aurait 
pour résultat un changement de limites des 
deux communes; qu'elle soumettrait une 
partie du territoire de Molenbeek à la police 
de Bruxelles ; 

5® Que cette extension porterait atteinte 
au droit de la commune de percevoir les prix 
de la location des places dans les halles, 
foires et marchés (arrêté du 'i octobre 1816, 
art. 1" ; arrêté du 9 avril 1819) ; 

A^ Que l'établissement n'était pas autorisé 
par les autorités compétentes (arrêté royal 
du 12 novembre 1819; arrêté royal du 
25 janvier 1863). 

Le tribunal a repoussé ces divers moyens 
par les considérations suivantes : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'en vertu 
d'un arrêté royal en date du 29 août 1883, 
approuvant la délibération du conseil com- 
munal de Bruxelles en date du 23 juin 1883 
adoptant un plan d'expropriation pour 
l'agrandissement de l'abattoir et la couver- 
ture du marché au bétail, la ville de Bruxelles 
a fait assigner le défendeur aux fins d'enten- 
dre dire que les formalités prescrites par la 
loi pour parvenir à l'expropriation de l'em- 
prise lui appartenant et située sur le territoire 
de la commune de Molenbeek-Saint-Jean ont 
été remplies; 



faire des règlements de police obligatoires hors de 
leur territoire cesse d*éire obligatoire lorsque le con- 
seil règle un service public en vertu d*une loi spé- 
ciale; et cette loi spéciale se rencontre ici dans le 
décret du 23 prairial an xn, dont toute Téconomie 
déoonire que Tadministration è laquelle ses arti- 



Âttendn que le défendeur soutient que 
ces formalités n'ont pas été remplies et op- 
pose divers moyens ; 

Sur le premier moyen déduit de l'inobser- 
vation des formalités prescrites par l'article 5 
de la loi du 27 mai 1870: 

Attendu qu'il est justifié par un certificat 
du collège des bourgmestre et échevins de 
Molenbeek>Saint-Jean, daté du 13 octobre 
1882, conformément k la disposition préci- 
tée, que les propriétaires des terrains à ex- 
proprier ont été avertis par écrit individuel- 
lement et à domicile du ûé^ôi du projet; 

Que les autorités seules compétentes pour 
dresser ce certificat sont évidemment celles 
de la commune où IMnformation doit se 
faire et le travail d'utilité publique s'exé- 
cuter ; 

Attendu que la loi du 27 mai 1870 ne dé- 
termine point la forme de ce certificat, qu'elle 
n'exige pas qu'il donne la désignation nomi- 
native des propriétaires avertis, ni la date de 
la remise de l'avertissement à leur domicile; 
qu'elle se borne à indiquer les formalités 
dont ce document est appelé à certifier l'ob- 
servation ; 

Attendu que, dans l'espèce, la déclaration 
insérée au procès-verbal d'enquête satisfait 
complètement aux prescriptions de la loi; 

Attendu qu'il résulte, en outre, d'un récé- 
pissé signé par le défendeur qu'il a été averti 
par écrit à son domicile ; 

Que, d'ailleurs, il ne prétend pas avoir 
ignoré le dépôt des plans et la tenue des 
enquêtes; 

Qu'il y a même produit ses observations 
sans réserve et protesté contre le projet, que 
l'article 3 de la loi du 25 mai 1870 porte, en 
termes formels, que le défaut d'avertissement 
n'entraîne la nullité qu'à l'égard des proprié- 
taires non avertis; 

Qu'il s'ensuit donc que ce premier moyen 
n'est nullement fondé ; 

Sur les deuxième et troisième moyens : 

Attendu que les tribunaux ne doivent ap- 
pliquer les arrêtés royaux que s'ils sont con- 
formes aux lois; que l'exécution des travaux 
en vue desquels l'expropriation est poursui- 
vie constitue une condition tellement essen- 
tielle du décret, que si les emprises ne ser- 
vaient pasà l'usage auquel elles sont destinées 
les propriétaires auraient le droit de deman- 
der la remise de leurs terrains; que si les 



des 16 et 17 confèrent la police des lieux de sépul- 
ture est l'adminisiraiion de la commune ^ laquelle le 
cimetière est affecté, non celle de la commune otk il 
est situé. Voy., en ce sens, Sérésia, Du droit tU 
police des conseils communaux, n^* 210 et 241. 
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tribnnaux ne penvent connaître de Intilité 
des travaux visés dans Tarrêté royal, ils doi- 
vent vérifier leur légalité, et leur devoir est 
de refuser de prononcer une expropriation 
qui ne serait accordée que pour l'aire des em- 
prises un usage illégal ; 

Mais, attendu que Tarrêté royal d*expro- 
priation n'a pas pour objet un changement 
ou rectification des limites des communes ; 
que Textension de Tabattoir de la ville de- 
manderesse sur le territoire de la commune 
de Holenbeek-Saint-Jean ne peut être d'au- 
cune influence sur la délimitation des deux 
communes, la ville se bornant à acquérir un 
terrain sur une commune limitrophe à titre 
de propriétaire ; 

Qu'il ne résulte pas du décret d'expropria- 
tion que Temprise devait être soustraite à la 
Juridiction des autorités communales de Mo- 
lenbeek-Saint-Jean, ni que celles de Bru- 
xelles pouvaient y percevoir des impôts indi- 
rects, tandis que les premières ne le pourraient 
pas; 

Attendu qu'il n'est aucunement démontré 
que l'emprise ne puisse pas servir à l'usage 
auquel elle est destinée sans que les disposi- 
tions du règlement de l'abattoir, qui con- 
stitueraient des mesures de police, soient 
appliquées à l'emprise, et il apparaît, au con- 
traire, que la ville de Bruxelles pourrait 
édicter un nouveau règlement dans lequel, 
tout en usant de tous les droits inhérents à 
la propriété, elle respecterait les attributions 
des autorités de Molenbeek-Saint-Jean ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en supposant que 
la ville de Bruxelles étende à l'emprise cer- 
taines dispositions du règlement régissant 
son abattoir, il ne résulte point du décret 
qu'elle y serait soumise à titre d'ordonnance 
de l'autorité communale et non en vertu du 
droit appartenant au propriétaire d'un éta- 
blissement public de mettre des conditions 
à l'usage de sa propriété; que les redevances 
qu'elle y perçoit ne doivent pas être regar- 
dées comme des impôts, mais comme la ré- 
munération de l'usage de son immeuble et 
de services rendus ; 

Attendu, au surplus, que si la ville de 
Bruxelles prétendait exercer sur l'emprise 
des droits qui n'appartiennent qu'à l'autorité 
communale, ou s'opposer à ce que les auto- 
rités de Molenbeek-Saint-Jean y exerçassent 
leurs prérogatives constitutionnelles, celles- 
ci restées entières en tous leurs droits pour- 
raient les faire valoir tant par la voie admi- 
nistrative que devant les tribunaux ; 

Attendu, en conséquence, que les deux 
moyens proposés par les défendeurs ne sont 
pas fondés ; 

Sur le quatrième moyen : 

Attendu que l'arrêté royal du id janvier 



4863 ne soumet à l'autorisation préalable du 
pouvoir administratif que l'établissement des 
porcheries dans les villes, qu'il n'échet pas 
de rechercher si cet arrêté peut néanmoins 
recevoir application dans l'espèce, puisque, en 
fait, ce n'est pas une porcherie mais un abat- 
toir public que la ville demanderesse se pro- 
pose d'établir sur les terrains expropriés; 

Attendu que l'abattoir constitue un établis- 
sement incommode et insalubre soumis, aux 
termes de Farrêté précité, à l'autorisation de 
la députation permanente; que si l'adminis- 
tration communale de MoIenbeek-Saint-Jean 
a déclaré vouloir s'y opposer, il est peu vrai- 
semblable que les autorités supérieures qui 
ont été favorables à l'expropriation sollicitée 
pour l'établir refuseraient cette nouvelle au- 
torisation ; 

Attendu, d'ailleurs, que si, par suite du 
refus de l'autorisation nécessaire ou de tout 
autre obstacle, l'emprise ne recevait pas la 
destination prévue au décret d'expropriation, 
les défendeurs pourraient, conformément à 
l'article 25 de la loi du 17 avril 4835, en de- 
mander la remise; 

Qu'en conséquence, le dernier moyen ne 
peut être accueilli; 

Attendu que les formes prescrites par la 
loi ont été observées et qu'il n'a pas été pro- 
duit de documents propres à déterminer le 
montant de l'indemnité ; 

Par ces motifs, entendu M. De Leu, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, déclare que les formalités prescrites 
par la loi pour parvenir à l'expropriation de 
l'immeuble litigieux ont été remplies, ordonne 
qu'il sera procédé à la visite et à l'évaluation 
du bien empris. 

Du 29 mars 4884. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — V* ch. — Prés. M. de Selliers 
de Moranville. — PL MM. Duvivier et Hahn. 



BRUXELLES, 88 novembre 1888. 

PROCÉDURE CIVILE. — Jugement en pre- 
mier RESSORT. — Contrat. — Erreur sur 

LA personne. — VaUDITÉ. 

Lorsqu'une somme inférieure au taux d'appel 
est réclamée en vertu (Vun contrat dont 
Pobjet est supérieur au même taux, c'est le 
montant de celui-ci qui détermine le ressort, 
si Vexistence même du contrai est contestée. 
(Loi du 25 mars 1876, art. 24.) 

Vn contrat est valable si les parties contrac- 
tantes ont été d'accord sur sa nature, sur son 
but et sur ses conditions. 

L'erreur sur la personne n'est une cause de 
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nullUé que si la considération de cette per- 
sonne était la cause déterminante du contrat, , 
(Code civ , art. liiO.) 

(P.-L. VAN CAPPELLEN, — C. L. DEHKYER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL: — Sur la recevabilité de 
rappel: 

Attendu que la demande de l'appelant a 
pour objet une annuité de 45 francs, réclamée 
en exécution d'un contrat verbal du iâ juillet 
1881 par lequel il aurait garanti Tintimé 
contre certains risques locatifs pour un terme 
de dix années ; 

Attendu que devant le premier juge, Tin- 
timé a dénié l'existence même du contrat, et 
que le premier juge, accueillant c^tte excep- 
tion et considérant comme nul le contrat, a 
déclaré rappelant non recevable en son ac- 
tion ; 

Attendu que cette décision du premier juge 
a donc été rendue en premier ressort ; 

Au fond : 

Attendu qu'il n'est pas établi par les élé- 
ments du procès que l'intimé ait entendu 
traiter avec une société appelée la Prudence, 
et non avec l'appelant personnellement ; que 
le mot de société ne figure même pas dans la 
convention verbale à laquelle l'appelant est 
intervenu seul et en nom personnel ; 

Attendu qu'il n'est pas établi non plus que 
l'appelant ait cherché à induire l'intimé en 
erreur et se soit présenté à lui comme l'agent 
d'une société qui devait lui inspirer toute 
confiance ; qu'il résulte des éléments de la 
cause que « la Prudence » n'a été qu'une en- 
seigne sous laquelieVanCappellen a contracté 
personnellement avec l'intimé ; 

Attendu que tes parties ont été d'accord 
sur la nature, sur le but et sur les conditions 
du contrat ; qu'en admettant même, avec le 
premier juge, qu'il y ait eu erreur sur la per- 
sonne avec laquelle l'intimé avait l'intention 
de contracter, cette erreur ne serait une cause 
de nullité que si la considération de cette 
personne était la cause principale de la con- 
vention ; 

Attendu qu'il n'est pas démontré que l'in- 
timé ail été déterminé à contracter par sa 
croyance à l'existence d'une société nommée 
« la Prudence » dont il ne connaissait d'ail- 
leurs ni la forme, ni les statuts, ni la solvabi- 
lité; que si l'intimé avait réellement voulu 
contracter avec une société puissante, possé- 
dant un capital considérable, présentant des 
garanties sérieuses, il aurait évidemment pris 
des renseignements sur cette société « la 
Prudence » et il aurait appris alors qu'elle 
n'existait pas et que ce nom était simplement 



l'enseigne de l'entreprise d'assurance de Tan 
Cappellen ; 

Attendu que si l'intimé n'a pris aucun ren- 
seignement de ce genre, s'il ne s'est pas 
même inquiété de savoir avec quelle espèce 
de société il traitait, cela prouve que la con- 
sidération de l'existence on de là non-exis- 
tence de cette société, lui a été indifférente et 
n'a pas été, dès lors, la cause principale de 
la convention ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. De 
Hoon, substitut du procureur du roi ; 

Déclare l'appelant recevable en son appel 
et, y faisant droit, condamne l'intimé à payer 
à l'appelant la somme de 15 francs avec les 
intérêts judiciaires ; 

Condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances. 

Du 28 novembre 1883. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2* eh. — Prés. M. Drugman, 
vice-président. — PL MM. Emile Stocquart 
et Vanderfimissen. 



CODRTRÂl, 1» décembre 1888. 

FAILLITE. — ^Ieunier. — Commerçant. — 
Cessation de payement. 

Les entreprises de manufactures ayant pour 
objet la transformation des choses, spéciale- 
ment des matières premières en objets d'une 
nouvelle espèce y constituent des actes de com- 
merce, même lorsque l'entrepreneur se home 
à transformer les matières d'autrui. 

Les entreprises d'usines telles que mouUns, 
teintureries, elc, sont commerciales (1). 

La cessation de payement est un fait complexe 
abanuuiiiié à Vappréciation des tribunaux. 

(NOLLET, — c. LE curateur DE IJl FAULUTE 
NOLLET ET WILLBMYNS-HANART.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Ouï le rapport fait à 
l'audience publique par M. le juge-commis- 
saire Vlieghe : 

Attendu que l'opposition formée par Adol- 
phe NoUet au jugement du 20 novembre 1885 
qui le déclare en état de faillite, est régulière 
dans la forme ; 

Au fond : 

Attendu que cette opposition est motivée : 

1*" Sur ce que le dit NoUet ne serait pas 



(1) Conf. Liège, 24 mars i87j( (Pasic. belse, 
4876, II, 18). 



t 

L 



TRIBUNAUX. 



IIB9 



commerçant, mais simplement cultivatear, 
exploitant à façon, et pour compte des cul- 
tivateurs ou d'antres, un moulin lui apparte- 
nant; 

±^ Sur ce qu'il n'est pas établi que l'oppo- 
sant aurait cessé ses payements et que son 
crédit était ébranlé au moment de la présen- 
tation de la requête en déclaration de fail- 
lite; 

Sur le premier moyen d'opposition : 

Attendu, en fait, qu'il est constant que l'op- 
posant exerçait des actes qualiûés commer- 
ciaux par la loi et en faisait sa profession 
habituelle; 

Qu'en effet, il est meunier et achetait des 
grains pour les revendre à l'état de farine et 
il exploitait une batteuse locomobile ; 

Qu'il était patenté pour l'une et l'autre 
profession ; 

Attendu, en droit, que la loi répute acte 
de commerce « toute entreprise de manufac- 
tures ou d'usines »; 

Que les mots ou d'ugines ont été expressé- 
ment ajoutés au texte de la loi nouvelle du 
15 décembre 187â, pour prévenir toute con- 
troverse sur le point de savoir si les entre- 
prises d'usines telles que moulins, teinture- 
ries, etc., sont commerciales ; que le rapport 
sar la revision du code de commerce présenté 
à la chambre des représentants» à la séance 
du 17 janvier 1867, par M. Van Humbeeck, 
en expliquant le sens et la portée du g 3 de 
l'article 2 dissipe tous les doutes et assimile 
les meuniers aux manufacturiers; 

Attendu que les entreprises de manufac- 
tures ayant pour objet la transformation des 
choses, spécialement des matières premières 
en objets d'une nouvelle espèce, constituent 
des actes de commerce « peu importe », en- 
seigne le professeur Namur, « que l'entre- 
preneur fournisse les choses sur lesquelles 
s'exerce le travail ou qu'il se borne à trans- 
former les matières d'autrui, car, dans un 
cas comme dans l'autre, il spécule sur le sa- 
laire des ouvriers, et cette circonstance suffit 
pour que son industrie soit commerciale »; 

Qu'il suit de là que l'opposant est incontes- 
tablement commerçant; 

Sur le second moyen : 

Attendu qu'il est établi que depuis plu- 
sieurs mois l'opposant ne payait pas les inté- 
rêts échus de la créance de 15,000 francs, 
« des époux Willemyns-Hanart ; que com- 
mandement de payer lui a été signifié le 
17 novembre et saisie-exécution pratiquée 
sur son mobilier le surlendement ; qu'un 
second commandement a été signifié à l'op- 
posant le même jour, à la requête d'un autre 
créancier »; 

Attendu, en droit, que la cessation de 
payement est un fait complexe entièrement 



abandonné à l'appréciation des tribunaux ; 

Que, dans l'espèce, il est clairement prouvé 
que l'opposant, à la date du 17 novembre 
1885, se trouvait en état de cessation de 
payement et que son crédit était ébranlé, 
comme il l'est encore; que divers objets mo- 
biliers disparaissaient, divertis ou recelés, et 
que l'opposant donnait par acte authentique 
procuration à un notaire de vendre ses im- 
meubles, d'en partager le produit entre ses 
créanciers et au besoin de faire abandon de 
son mobilier ; 

Attendu que, depuis lors sept nouveaux 
créanciers ont déposé au greffe la déclaration 
de leurs créances et qu'il est notoire que 
l'opposant est notablement en dessous de ses 
affaires et doit beaucoup plus qu'il ne possède 
à de nombreux créanciers; 

Attendu que les faits ci-dessus établis dé- 
montrent la nécessité de maintenir le juge- 
ment déclaratif de faillite, afin de sauvegarder 
les intérêts de tous les créanciers et d'assurer 
l'exercice et la liquidation de leurs droits sur 
le pied d'une stricte égalité dans les formes 
tracées par la loi de 1851 ; 

Par ces motifs, faisant droit sur l^opposi- 
tion^ la déclare non fondée; dit que le juge- 
ment du àO novembre 1885 est maintenu 
dans sa forme et teneur et sortira tous ses 
effets; 

Condamne le failli aux dépens qui seront 
prélevés sur l'actif de la faillite. 

Du 1» décembre 1S83.— Tribunal de com- 
taerce de CoUHrai. —Prëê, M. Vlieghe. 



COURTRAl, 10 Janyier 1884. 

Compétence. — étranger. — Lieu de 

NAISSANCE ET d'EXÉCOTION DU CONTRAT. — 

Résolution de plein droit. 

Les œnventwns conclues par correspondance ne 
sont parfaites et définitives qu'après que 
celui qui a fait Voffre a perçu Vacceptation de 
Vautre partie. C'est donc au lieu oU cette 
acceptation a été reçue qu'est née la conven- 
tion (1). 

Un étranger pourra donc être valablement as- 
signé devant le tribunal de ce lieu du chef 
des obligations résultant de cette convention, 

La résolution de plein droit pour défaut de reti- 
rement à l'expiration du terme convenu pour 
la livraison n'existe qu'au profil du vendeur. 



(t) Yoy. Charleroi, 5 déeembreieSS (Pasic. belob , 
4883, lil, 159) et les autorités citées en neie. 
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(MÂTTHYS, — C. SIRGOULON-GRRVIG ET C**.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Parties ouïes; vu les 
pièces ; 

Attendu que Taction tend à ce qu'il soit 
dit pour droit que les défendeurs sont tenus 
d'exécuter le marché conclu entre parties le 
5 avril 1885, par lequel les défendeurs ont 
acheté au demandeur quatre cent mille kilo- 
grammes racines de chicorées prises en gare 
à Berchem ou Courtrai, expédition à faire à 
partir du 1^' octobre 1883, à raison de quatre 
wagons de dix mille liiiogrammes par mois, 
au prix de 18 fr. 40 c. les cent kilogrammes 
payables à trente jours; en conséquence, que 
les défendeurs sont obligés de prendre livrai- 
son en gare à Courtrai de la quantité de 
chicorées vendue à raison de quatre wagons 
de dix mille kilogrammes par mois jusqu'à 
expiration du dit marché, et d'en payer le 
prix à raison de 18 fr. 40 c. les 'cent kilos 
payables à trente jours, sinon et faute de ce 
faire, que le dit marché sera déclaré dès 
maintenant et pour lors résilié au profit du 
demandeur, avec condamnation des défen- 
deurs à payer au demandeur à titre de dom- 
mages-intérêts la somme de 6,500 francs ; 
s'entendre, dans tous les cas les défendeurs 
condamner à payer au demandeur 1® la 
somme de 5,994 fr. 75 c, montant des mar- 
chandises livrées et dont les factures sont 
échues; et â<^ celle de 7,360 francs pour 
marchandises expédiées et dont le prix de- 
viendra exigible au fur et à mesure de 
l'échéance des trente jours à dater de l'expé- 
dition ; 

Sur le déclinatoire de compétence opposé 
par les défendeurs, motivé sur ce qu'ils sont 
Français et n'ont en Belgique ni domicile ni 
résidence; que le contrat dont l'exécution est 
poursuivie est né en France et doit y être 
exéc'Uté en ce qui les concerne : 

Attendu qu'aux termes de l'article 4â de 
la loi du 25 mars 1876, en matière mobilière 
l'action pourra être portée devant le juge du 
lieu dans lequel l'obligation est née ou dans 
lequel elle doit être ou a été exécutée, et que 
l'article 52 de la même loi dispose que les 
étrangers pourront être assignés devant les 
tribunaux du royaume si l'obligation qui 
sert de base à la demande est née, a été ou 
doit être exécutée en Belgique ; 

Qu'il s'agit donc, dans l'espèce, de recher- 
cher où est née et où doit être exécutée 
l'obligation dont l'exécution est poursuivie 
par le demandeur ; 

Attendu, quant à la première question, 
que la convention a été conclue par corres- 
pondance; que les offres de vente ont été 



faites par le demandeur par lettre datée de 
Berchem du 4 avril 1885, et qu'elles ont été 
acceptées le 5 a>Til par les défendeurs, sui- 
vant leur lettre de cette date, écrite de leur 
domicile à Audincourt (Doubs, France; et 
reçue par le demandeur à Berchem; 

Attendu, comme l'enseigne la doctrine de 
Laurent, que c'est à tort que l'on soutient 
que le concours des deux volontés existe dès 
l'instant où celui à qui l'offre est faite mani- 
feste la volonté de l'accepter; que cette 
coexistence de volontés ne constitue pas le 
concours de volontés, lequel suppose que 
chacune des parties sait ce que veut l'autre ; 

Qu'une volonté non connue de la personne 
intéressée étant réputée ne pas exister, le 
contrat ne pouvait être réellement parfait et 
définitif qu'après que le demandeur avait 
perçu le consentement des défendeurs ; que 
c'est alors seulement qu'il y avait réciprocité 
de consentement dans le sens légal ; 

Attendu qu'il découle de ce qui précède 
que c'est au domicile du demandeur, à Ber- 
chem, arrondissement d'Audenarde (Bel- 
gique) et non au domicile des défendeurs à 
Audincourt (Doubs, France) qu'est née l'obli- 
gation dont il s'agit ; 

Quant au lieu où elle doit être exécutée 
parles défendeurs: 

Attendu que, d'après cette convention, la 
marchandise que l'action du demandeur tend 
à faire accepter en livraison par les défen- 
deurs doit être livrée en gare « à Berchem oq 
Courtrai ou toute autre gare plus rapprochée 
du lieu de destination » et expédiée de là 
aux frais, risques et périls des défendeurs ; 

Qu'ainsi, le marché dont le demandeur 
poursuit l'exécution par les défendeurs et 
pour lequel il demande des dommages-inté- 
rêts en cas d'inexécution doit ou peut être 
exécuté entre autres à Courtrai, et qu'en fait, 
les livraisons ont eu lieu en gare d'Anseghem, 
Deerlyk, Harelbeke, « stations plus rappro- 
chées du lieu de destination » et toutes 
situées dans l'arrondissement de Courtrai; 

Attendu que cela suffît pour justifier la 
compétence du tribunal de commerce de 
Courtrai, en vertu des prescriptions des arti- 
cles 51 et 42 combinés ; 

Sur le fond : 

Attendu que les défendeurs, tout en recon- 
naissant le marché par eux conclu avec le 
demandeur dans les termes ci-dessus énon- 
cés, prétendent avoir eu le droit de le rési- 
lier de leur seule volonté et de refuser tontes 
les expéditions effectuées par le demandeur 
à compter du 21 novembre dernier, parce 
que la délivrance des marchandises n'a pas 
eu lieu aux époques fixées et convenues entre 
parties ; 

Attendu, en droit, que cette prétention est 
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contraire aux dispositions des articles 1610 
et 1184 da code civil et que la résolution de 
plein droit pour défaut de retirement à Tex- 
piraiion du terme convenu n'est édictée par 
i'ariicle 16d7 qu'au profil du vendeur; 

Attendu, en fait, que si, au cours du mois 
d'octobre, le demandeur n'a expédié que 
50,000 kilogrammes de chicorées au lieu de 
40,000, c'est, ainsi qu'il est prouvé par les 
pièces, à cause de la difficulté que le deman- 
deur a rencontrée àobtenirdes wagons fermés 
pour le transport, comme les défendeurs lui 
en avaient exprimé le désir; qu'il est éubli 
que ce retard dans l'expédition du quatrième 
wagon d'octobre a été réparé dès le 2 no- 
vembre ; 

Attendu que ce n'est pas un retard d'un 
jour dans l'expédition d'un seul wagon, re- 
tard aussitôt réparé, qui peut entraîner la 
r^iliation en justice d'un marché aussi con- 
sidérable ; 

Que, d'ailleurs, les défendeurs ont accepté 
le quatrième wagon sur octobre expédié 
tardivement le 2 novembre, sans protestation 
ni réserve, et que ce n'est que le 12 novem- 
bre, après l'expédition du premier et du 
deuxième wagon sur novembre, que les dé- 
fendeurs, sans autre formalité, ont déclaré 
de leur seule autorité tenir le marché pour I 
résolu et annulé; I 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
c'est sans droit que les défendeurs ont dé- 
claré refuser les marchandises expédiées 
depuis le 21 novembre ; 

Qu'il n'est pas au pouvoir du juge d'ajou- 
ter de nouvelles conditions à la convention 
des parties ni d'en modifier les termes ; 

Que ni le mode d'expédition à jour fixe et 
en wagons fermés, ni les voies ferrées à sui- 
vre n'ont été réglés par la convention dont 
les termes ne permettent même pas d'inter- 
préter, conformément à l'article 1175, la 
commune intention des parties autrement 
qu'en ce sens : que les expéditions doivent 
se faire directement ; 

Attendu que jusqu'ici les défendeurs n'ont 
pas justifié avoir éprouvé par le fait ou la 
faute du demandeur des dommages dont ré- 
paration leur soit due ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires des parties tant principales que 
subsidiaires, se déclare compétent, rejette le 
déclinatoire, retient la cause et faisant droit 
sur le fond. 

Oit pour droit que les défendeurs sont 
tenus d'exécuter le marché conclu entre par- 
lies le 5 avril 1885 ; en conséquence, qu'ils 
sont obligés de prendre livraison de la quan- 
tité de chicorées vendues à raison de quatre 
wagons de dix mille kilogrammes par mois, 
jusqu'à l'expiration du dit marché et d'en 



payer le prix à raison de 18 fr. 40 c. les cent 
kilogrammes, payables à trente jours ; sinon 
et faute de ce faire, déclare dès maintenant 
et pour lors le dit marché résolu au profit 
du demandeur et, dans ce cas, condamne les 
défendeurs à payer au demandeur à titre de 
dommages-intérêts la somme de 6,500 francs ; 
dans tous les cas condamne les défendeurs à 
payer au demandeur \^ la somme de 3,994 fr. 
70 c, montant des marchandises livrées et 
dont les factures sont échues ; et 2^ celle de 
7,360 francs pour marchandises expédiées 
et qui deviendront exigibles au fur et à me- 
sure de l'échéance de trente jours à dater de 
Texpédition; 

Condamne, en outre, les défendeurs, aux 
intérêts judiciaires et aux dépens de l'in- 
stance. 

Du 12 janvier 1884. — Tribunal de com- 
merce de Courtrai. — Prés. M. F. Vlieghe 



ANVERS, 12 Janvier 1884. 

USUFRUIT. — Dispense de caution. — 
Expropriation d'un immeuble grevé. 

Lorsqu'un contrat de mariage assure au survi- 
vant des époux VusufruH de la succession du 
prédécédé et stipule dispense de caution, si 
l'un des immeubles grevés d'usufruit vient à 
être exproprié^ l'usufruitier est en droit de 
réclamer la remise de l'indemnité mobilière 
sans devoir fournir de garantie. 

(ÉTAT BELGE, — C. VEUVE GUNS ET JEANNE 
WILUAMS ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il n'y a 
plus qu'à régler le sort de la somme de 
17,062 fr. 46 c, déposée à la caisse des con- 
signations, comme indemnité de Texpropria- 
tion, pour cause d'utilité publique, de deux 
maisons dont l'usufruit appartenait à la dé- 
fenderesse, veuve Guns, avoué M"" Vaes, et la 
nue propriété aux autres défendeurs, avoué 
M** VanKlsacker; 

Que ceux-ci prétendent que la somme liti- 
gieuse doit être placée en obligations hypo- 
thécaires ou en rentes nominatives de l'Etat 
belge, dont le produit seul pourra être perçu 
par l'usufruitière; 

Que cette dernière conclut, au contraire, à 
ce que le capital et les intérêts lui soient re- 
mis pour en jouir sans devoir fournir cau- 
tion; qu'elle demande ainsi la conversion de 
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l*Qsafniit d*an immeuble en un qaasi-usafrait 
de choses fongibles (codeclv., art. 587); 

ÂUendu que la transformation de l'objet 
frappé d'usufruit n'étant point le résultat de 
la faute ou même du fait de la partie Vaes, 
celle-ci ne peut encourir de ce chef aucune 
pénalité ni déchéance; 

Attendu que, par contrat de mariage, passé 
devant M° Gheysens, en date du 11 juillet 
1860 et enregistré, les époux Guns ont réci- 
proquement stipulé que le survivant d'entre 
eux aura l'usufruit de tous les biens meubles 
et immeubles du prédécédé, sans être tenu 
de fournir caution ni de faire emploi ; 

Attendu que tout usufruitier étant obligé 
de fournir caution, à moins qu*il n'en soit 
dispensé par Tacte constitutif, la dispense 
forme une exception qui doit être rigoureu- 
sement interprétée, comme le soutient la 
partie Van Ëisacker, mais à laquelle il faut, 
cependant, reconnaître toute la portée que 
les constituants ont entendu lui assigner; 

Attendu qu'au cas actuel il s'agit d'une 
dispense mutuellement stipulée ; que chacune 
des parties ayant également eu avantage 
à ce que cette dispense fût large, a trouvé, 
par cela même, intérêt à l'accorder de la 
façon la plus étendue; 

Qu'il y a bien moins de danger, il est vrai, 
quand l'usufruit porte sur des immeubles 
dont l'aliénation par l'usufruitier est im- 
possible que lorsque l'usutruit frappe des 
valeurs au porteur que chacun est à même 
d'aliéner, ou sur des choses fongibles qui 
s'aliènent ou se consomment par l'usage 
même légitime ; 

Mais que, lors de l'adoption du contrat de 
mariage, les parties ne pouvaient pas prévoir 
de quelle espèce de biens se composerait leur 
succession; qu'en s'accordant mutuellement 
dispense, sans restriction ni réserve, elles 
ont donc bien entendu, pour toute éventualité, 
s'affranchir réciproquement d'une obligation 
gênante; 

Attendu que la dispense ne souffrirait pas 
de doute si, l'expropriation ayant précédé le 
décès du mari, l'indemnité Vêtait trouvée 
dans sa succession k l'état de valeur mobi- 
lière; que la confiance que les héritiers du 
mari auraient dû faire alors à la femme sur- 
vivante, ils doivent l'accorder également au- 
jourd'hui ; 

Attendu qu'on cherche vainement en effet 
une raison de distinguer, puisque, les stipu- 
lations du contrat de mariage étant immua- 
bles, aucun des époux n'aurait pu rien y 
modifier quel que fût le changement survenu 
dans la composition de leur fortune; 

Attendu que ces considérations, qui sem- 
blent vraies en général, sont spécialement dé- 
cisives au procès actuel, où il est reconnu que 



la succession du mari, même avant Texpr^ 
priation, n'était pas entièrement immobilière: 
que la défenderesse, partie Vaes, a donc été 
certainement dispensée de fournir caution 
pour la partie mobilière de la succession; 

Attendu qu'on ne peut pas objecter qu'il 
s'agit moins de la dispense de caution que de 
l'obligation d'employer les valeurs mobilières 
d'une façon qui en assure la conservation; 

Attendu, en effet, que, suivant les termes 
exprès de la stipulation ci-dessus rappelée, 
l'époux survivant non seulement n'est pas 
tenu de fournir caution, mais même de foire 
emploi ; qu'il est difficile de marquer d'une 
manière plus certaine la volonté de s'accor- 
der mutuellement la liberté la plus absolue 
de jouir des valeurs mobilières ou immobi- 
lières ; 

Attendu que pareilles conventions nuptiales 
se comprennentd'ailleurs facilement; que sou- 
vent la fortune est le fruit des économies 
communes; que lors même qu'il n'en est pas 
ainsi, on s'explique, par de multiples raisons, 
que l'époux préfère son conjoint à ses héri- 
tiers ; qu'il aurait pu laisser à ce conjoint la 
propriété entière ; qu'il n'y a rien d'étonnant 
à ce qu'il lui assure au moins une jouissance 
viagère large et sans entraves; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Terlinden, substitut du procureur du 
roi, statuant en premier ressort et écar- 
tant toute conclusion contraire, dit pour 
droit que la somme de 1 7,062 francs, con- 
signée le 2 août 1885, par M. Henri De Grave, 
au profit des défendeurs partie Vaes et Van 
Elsacker sera remise avec les Intérêts échus 
à la défenderesse partie Vaes en sa qualité 
d'usufruitière dispensée de caution; déclare 
le jugement exécutoire nonobstant l'appel 
et sans caution; condamne la partie Van El- 
sacker aux dépens exposés après la consigna- 
tion tant par l'Etat belge que par la partie 
Vaes. 

Du 12 janvier 1 884. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — 
PL MM. Bausart et £ug. Vaes. 



ANVERS, 12 Janyler 1884. 
ENQUÊTE. — Prokogation. — Témodîs 

CITÉS PAR UNE PARTIE. — ReNONCUTION. 

Les tribunaux ne peuvent user qu'avec discré- 
tion du droit de proroger une enquête (1). 

Le demandeur qui n'a pas assigné de témoins 
ne peut pas exiger ^u'on entende les témoins 



(1) Jurisprudence constante. 



TRIBUNAUX. 



165 



eUés à la requête du défendeur et que eehnrei 
renonee à faire entendre (1). 

(van DBN BOSCH, — C. VAM RUYSSEVEI.T ET 
CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUiNAL ; —Attendu que les tribu- 
naux ne doivent user qu'avec discrétion du 
droit de proroger une enquête, et lorsqu'il 
est établi que la partie qui réclame de nou- 
veaux délais s*est trouvée dans une impossi- 
bilité au moins morale de mettre à profit les 
délais primitifs: ; que les allégations, émises 
en termes de plaidoirie, fussent-elles complè- 
tement vérifiées, il n'en résulterait pas epcore 
que M. Claude n'a pas pu en temps utile se 
concerter avec sa cliente (2) ; 

Sur la demande de recevoir ^u moins les 
déclarations des témoins assignés à la requête 
des défendeurs et à l'audition desquels ceux- 
ci ont déclaré renoncer; 

Attendu qu'il incombe à la demanderesse 
de prouver le fondement de ses prétentions; 
que le tribunal l'a admise à administrer cette 
preuve par témoins ; que cette preuve n'est 
recevable que dans les termes et de la ma- 
nière prescrite par la loi ; 

Attendu qu'aqcune preuve n'étant ainsi 
fournie, ce serait ordonner une procédure 
frustratoire que de contraindre les défendeurs 
à faire des devoirs de preuve contraire ; 

Qu'au reste aucune disposition légale ne 
Justifie la prétention que les témoins, une fois 
assignés, appartiennent à Tune co^nme à l'au- 
tre partie; 

Par ces motifs, écartant les conclusions de 
la demanderesse, déclare celle-ci forclose du 
droit d^ procéder à l'enquête et la condamne 
aux dépens de l'incident. 

Da 12 janvier i884. —Tribunal civil d'An- 
vers. — PréH. M. Smekens, président. — PL 
MM. Yao Doosselaere et Yan Calster. 



VERVIERS, 19 mars 1884. 

CONSENTEMENT. — Inexistence d'une 
CONVENTION. — Alcoolique non interdit. 

ENQUÊTE. — Reproches. — Avocat. — 
Intérêt moral. 

Bien que V alcoolisme soit une vnaladie mentale 
laissant en général des intervalles lucides, 



(4) Goaf. Chaovrau sur Carré, n« i035 bi» et 
aatorilâs eitées ; Répert, de Im Jurùp. belge, v« En- 
quête, hm 489, 458 et 159; Oloes sur jug. Termonde, 
Juriep. des tribwMux, l. XXVIU, p. 1479. 



U peat résuUer des faits de la eause que pen- 
dant une période déterminée la folie a eu un 
caractère permanent . 

Dans ce cas, les actes passés pendant cette 
période sont nuls comme ayant été faits par 
une personne incapable de consentement, 
bien que le malade ne soit pas interdit. 

Peut être reproché le témoin qui a dans l'af- 
faire un intérêt purement moral (5). 

Notamment, les avocats qui, comme conseUs des 
parties, ont concouru à la conclusion du 
marché présenté par Valcoolique, peuvent 
être reprochés dans l'enquête sur Vétat men- 
tal de celui-ci. 

(durois et consorts, — ex.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Yu le Jugement inter- 
locutoire du 20 juin 4885 et les enquêtes 
auxquelles il a été procédé ; 

En ce qui concerne les reproches articulés 
contre les témoins Bounameau et Dehansez : 

Attendu qu'il est aujourd'hui de jurispru- 
dence constante que Tarticle 285 du code de 
procédure civile n'est pas limitatif dans ses 
dispositions et que d'autres motifs de re- 
proche que ceux qu'il énumère peuvent être 
admis par les Juges, quand ils font naître un 
doute sur Timpartialité ou sur Tindépendance 
des témoins ; 

Attendu que M. Bounameau a été le conseil 
des demandeurs dans l'affaire qui a donné 
lieu au procès actuel, qu'il les a représentés 
devant la justice de paix du canton de Spa et 
qu'il était également chargé de soutenir leurs 
intérêts devant le tribunal de Liège; qu'enfin 
il a pris une part directe aux pourparlers qui 
ont abouti à la convention litigieuse ; 

Attendu crue, dans cet état de choses, et étant 
données, d une part, l'obligation du secret pro- 
fessionnel, qui empêche celui qui y est soumis < 
de déposer avec une entière liberté d'esprit, 
d'autre part l'opinion favorable qu'a conçue 
tout avocat de la cause dont il a accepté la dé- 
fense, on ne saurait méconnaître que &f . Bou- 
nameau ne se trouvait pas dans les conditions 
voulues par la loi pour rendre témoignage en 
Justice (Pas. 1850, II, 54 ; Belg, jud., 4860, 
p. 585, îrf., 4871, p. 622); 

Attendu que les raisons qui précèdent s'ap- 
pliquent à M. Dehansez qui a été non seule- 
ment le conseil du défendeur, mais encore du 
sieur Dubois, ainsi que le proqve une pièce 

(à) M. Claude alléguait qu^une maladie avait 
empèebé sa eliante de sortir. 

(3) Vey., ea ee sens, Mons, 37 juis 4883 (PASIC. 
BELGE, 1<$n3, lU, 3S9) et la note. 
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du dossier écrite de sa main (}^ dite pièce 
visée pour timbre et enregistrée aujourd'hui à 
Verviers, vol. XV, fol. 21, case 6, parle 
receveur Mansion); 

Attendu, de plus, que de même que son 
confrère, il a concouru à la conclusion du 
marché dont il s'agit et que, parlant, il a tout 
au moins un intérêt moral à ce que celui-ci 
soit déclaré valable ; 

Au fond : 

Attendu que les demandeurs poursuivent 
Texécutiondela convention verbale intervenue 
le 11 juillet 1882, entre le demandeur Dubois 
l'un d'eux etie docteur X... ; 

Attendu que ce dernier résiste à Taction 
dirigée contre lui et demande que la conven- 
tion prérappelée soit annulée, comme ayant 
été consentie par lui à une époque où son 
état mental ne lui permettait pas d'exprimer 
une volonté libre et réfléchie; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble des 
dispositions consignées dans l'enquête di- 
recte que vers la lin de l'année 1881 X... a 
été atteint d'un dérangement des facultés cé- 
rébrales déterminé par l'abus des boissons 
alcooliques, dérangement notoire et qui a 
persisté jusqu'aux mois d'octobre et de no- 
vembre suivants ; 

Attendu qu'il est acquis au débat que pen- 
dant toute cette période de temps il a posé 
les actes les plus extravagants et les plus, in- 
sensés; 

Attendu que ces actes, par leur fréquence, 
attestent à la fois et la gravité du mal dont 
souffrait le défendeur et le caractère perma- 
nent de sa folie; 

Qu'il est à remarquer à cet égard que des 
témoins qui étaient habituellement en rapport 
avec lui, tels que le notaire D... et le sieurB... 
(5** et 6* témoins de l'enquête directe) décla- 
rent que dans ses meilleurs moments il suffi- 
sait de lui parler pendant dix minutes pour 
s'apercevoir qu'il avait l'esprit dérangé; 

Attendu que la même impression a été 
ressentie par le bandagiste Vincent, le chan- 
geur Ista et le pharmacien Gilman, toutes 
personnes qui ont effectivement refusé soit de 
traiter avec X..., soit de donner suite aux 
commandes qu'il leur avait faites (1«', 2° et 
5" témoins de l'enquête directe) ; 

Attendu que le docteur D... qui le voyait 
souvent et qui l'a soigné dans le cours de sa 
maladie, déclare, de son côté, que les remèdes 
qu'il employait n'amenaient qu'un soulage- 
ment momentané d'un ou deux jours, après 
lesquels le défendeur reprenait son train de 
vie agitée (2« témoin de l'enquête directe); 

Attendu que celui-ci n'a donc pas simple- 
ment éprouvé quelques accidents maladifs 
suivis d'une surexcitation ou d'un délire pas- 
sagers; qu'il est, au contraire, permis de 



conclure des faits du procès qu'il n'a pas eu 
d'intervalles vraiment lucides et qu'en consé- 
quence il ne jouissait pas de sa raison lors- 
qu'il a traité avec les demandeurs le 11 juil- 
let 1882; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il n'est pas dénié 
que cinq ou six jours auparavant le docteur 
D... avait délivré à l'épouse du défendeur un 
certificat constatant que l'état de santé de son 
mari exigeait qu'il fût placé dans une maison 
d'aliénés (2'' témoin de l'enquête directe); 
qu'il n'est pas contesté non plus qu'un mois 
plus tard le même praticien délivra un nou- 
veau certificat établissant qu'aucune amélio- 
ration n'était survenue; 

Attendu que cette double attestation, qui a 
été donnée avec une entière coi\naissance de 
cause, et qui a une autorité d'autant plus con- 
sidérable qu'elle émane du médecin traitant, 
démontre de plus près que lorsque fut pris 
l'engagement incriminé, X... étaitbien réelle- 
ment frappé d'aliénation mentale ; 

Attendu que l'enquête contraire, loin de 
détruire les points justifiés par l'enquête di- 
recte, vient plutôt lui prêter son appui; 

Que c'est ainsi que le notaire Remy, qui a 
reçu la visite du défendeur le jour du contrat, 
tout en disant qu'il ne déraisonnait pas, prend 
soin d'ajouter cependant qu'il lui avait paru 
tellement exalté qu'il aurait demandé à réflé- 
chir s'il avait été question de passer un acte 
authentique (1** témoin de l'enquête di- 
recte); 

Que c'est ainsi encore que les témoins Le- 
boulle. De Tiege et Schauer, qui ont voyagé 
avec X... le 21 avril 1882, date à laquelle il 
venait de conclure une première fois la con- 
vention dont celle du 11 juillet n'est que la 
reproduction, déposent sur son compte de 
faits et de propos qui dénotent que leur au- 
teur n'était rien moins que sain d'esprit; que 
seulement, comme ils avaient été rois au cou- 
rant de certains actes de folie des mieux ca- 
ractérisés auxquels le défendeur s'était livré, 
ils furent surpris de le trouver relativement 
calme, ce qui leur fit dire qu'il n*était pas 
aussi fou qu'on le prétendait (3"^, 7« et 8' té- 
moins de l'enquête contraire); 

Attendu, il est vrai, qu'il ressort des trois 
témoignages ci-dessus, que X... causait mé- 
decine d'une façon sensée; mais qu'il est 
manifeste que cette circonstance est par elle 
seule sans importance, des bizarreries de ce 
genre se présentant chez les déments: 

Attendu, en outre, que le docteur D..., qui 
avait eu l'occasion de faire la même remarque 
que les sieurs Leboulle et De Tiege, ne s'y 
était pas arrêté parce qu il avait pu se con- 
vaincre que si le défendeur s'entretenait plus 
ou moins convenablement de questions qui 
se rapportaient à sa profession et prescrivait 
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de la manière la plus intempestive (2'^ témoin 
de l'enquête directe); 

Attendu que ces considérations expliquent 
que, le 16 juin 18H2, il ait pu témoigner en 
justice, puisqu'il s'agissait précisément de 
rendre compte d'une opération chirurgicale 
remontant à 1880 et qu'il éuit, dès lors, fait 
appel bien plus à sa itiémoire qu'à son intel- 
ligence et à son jugement ; 

Attendu que pour combattre le système de 
la défense, les demandeurs objectent vaine- 
ment que si X... avait été réellement inca- 
pable, sa famille, qui n'ignorait pas les négo- 
ciations qu'il avait entamées avec un des 
lears, n'aurait pas manqué de les avertir de 
cette incapacité ; 

Qu'en effet, il est certain que les parents 
sont intervenus dès qu'ils eurent connaissance 
de ce qui se passait (lettre du beau-père, 
datée par erreur du â5 mars au lieu du 
25 avril, visée pour timbre, et enregistrée 
aujourd'hui à Verviers, vol. XV, fol. 21, 
case 5, par le receveur Mansion) ; 

Attendu que si, lors de la convention du 
11 juillet, le frère du défendeur a assisté à 
Tinventaire des objets cédés, il ne faut pas 
perdre de vue qu'en ce moment les choses 
n'étaient plus entières et qu'il a pu croire 
qu'il n'y avait plus moyen de revenir sur la 
cession du 21 avril, contre laquelle il avait, 
au surplus, été le premier à protester ; 

Attendu, en tout cas, que ce n'est pas en 
ce qui concerne la convention faite en der- 
nier lieu que le sieur Dubois est recevable 
à invoquer le bénéfice de la bonne foi, par le 
motif qu'il a dû être éclairé sur la véritable 
situation lors de la demande qu'il introduisit 
devant le tribunal de Liège, le 28 juin 1882; 

Par ces motifs, ouï M. Pholien, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, ad- 
met les reproches proposés contre les témoins 
Bounameau et Dehansez, et statuant au fond, 
dit pour droit que la convention dont l'exé- 
cution est demandée est radicalement nulle, 
déboute par suite les demandeurs de leur 
action et les condamne aux dépens. 

Du 19 mars 188i. — Tribunal civil de 
Verviers. — Prés, M. Masius, président. — 
PL MM. Demaret et Herla. 



VERVIERS, 26 mars 1884. 

DIVORCE. — Défaut du demandeur. — 
Conclusions du défendeur au fond. — 
Pouvom du juge. 

Lorsque Vépoux demandeur en divorce ne se 
présente pas à Vaudience, fûl-ce même à celle 
PAsic, 1884. — 3« partie. 



à laquelle le procès doit être définitivement 
plaidé, répoux défendeur ne peut conclure 
au fond et postuler du tribunal une déclara- 
tion que les faits sur lesquels la demande est 
basée sont controuvés. Dans ce cas, le trrbvr 
nal doit se borner à constater le défaut du 
demandeur et déclarer celui-ci déchu de son 
action (1). 

(épouse f..., — c. son mari.) 

L'épouse F... a demandé le divorce. Les 
enquêtes eurent lieu et furent complètement 
défavorables à la demanderesse. Au jour iixé 
pour les plaidoiries au fond, l'épouse F... ne 
comparut pas. Son mari conclut à ce que le 
tribunal déclarât controuvés les faits sur les- 
quels l'action était basée. Il prétendait que 
quand l'affaire en divorce était ûxée pour être 
plaidée après toute la procédure préparatoire, 
le défaut du demandeur n'était plus simple- 
ment une cause de déchéance. Dans ce cas, 
le défendeur pouvait conclure reconvention- 
nellement à ce que le tribunal déclarât l'ac- 
tion téméraire ; à cette dernière phase de la 
procédure on rentrait dans les règles géné- 
rales. 

Le ministère public conclut en ce sens. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
manderesse n'a pas comparu à l'audience du 
17 mars dernier à laquelle l'affaire avait été 
renvoyée pour être plaidée, après la confec- 
tion des enquêtes; 

Attendu que son avoué a également fait dé- 
faut; 

Attendu qu'en matière de divorce l'époux 
demandeur qui ne se présente pas person- 
nellement aux différents actes de la cause est 
légalement présumé renoncer à son action 
(Laurent, t. iil, n*»» 229 et 2-42); 

Attendu que le sieur F... ne se borne pas 
à conclure à un simple congé, mais demande 
que le litige soit vidé ; 

Attendu que, quoiqu'il soit généralement 
admis que le défendeur qui se trouve en pré- 
sence d'un adversaire qui déserte le débat 
est recevable à prendre des conclusions au 



(i) Gela parait, en effet, conforme au texte et à Tes- 
prit des articles 248 et S57 du code cIyH ; comparez 
aussi les articles 236 et 242. 

Il a cependant été jugé que la comparution per- 
sonnelle de répoux demandeur aux audiences fixées 
pour les plaidoiries sur enquêtes n'est pas exigée par 
la loi à peine de déchéance; trib. Bruxelles, là fé- 
vrier 1870 {Belg.jud., 4870, 538). 

11 
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fond (Carré, quest. 617); il n'en est pas 
moins vrai que celte règle est sans applica- 
tion lorsqu'il s'agit de la procédure en 
divorce; 

Attendu que si, dans les cas ordinaires, le 
tribunal conserve le droit d'apprécier le mé- 
rite de l'action, le motif en est qu'il reste 
saisi de la connaissance de toute l'affaire, 
c'est-à-dire que, malgré le défaut du deman- 
deur, il peut donner force de chose Jugée à 
celui-ci et repousser définitivement les pré- 
tentions du demandeur (Carré, quest. 617); 

Attendu que la même latitude ne se ren- 
contre pas dans un procès en divorce, puis- 
que, quel que soit le résultat des preuves 
fournies de part et d'autre, celui qui le pour- 
suit doit nécessairement être déclaré déchu 
de sa demande quand il ne comparait pas ; 

Attendu que cette obligation que la loi im- 
pose aux juges, dans l'hypothèse ci-dessus, 
est évidemment exclusive de toute vérifica- 
tion au fond ; 

Attendu que la solution qui précède est, 
d'ailleurs, en parfaite harmonie avec l'en- 
semble des dispositions du cx)de civil sur la 
matière ; 

Attendu, en effet, qu'il en résulte qu'en 
tout état de cause, il est loisible à l'époux 
demandeur de se désister, soit tacitement, 
soit expressément, sans qu'il appartienne i 
son conjoint d'ériger que l'instance suive son 
cours, et cela, toujours par cette raison pré- 
rappelée, que le divorce ne saurait jamais 
être ni admis ni prononcé contre le gré de la 
partie demanderesse ; 

Attendu, enfin, que la déchéance encourue 
par celle-ci s'opposant à ce qu'elle introduise 
une nouvelle action basée sur les mêmes faits, 
le défendeur est en réalité sans intérêt pour 
solliciter un jugement statuant sur l'existence 
ou la non-existence de ces faits; 

Par ces motifs, ouï M. le juge Jacques en 
son rapport, et M. Pholien, substitut du pro- 
cureur du roi, en son avis contraire, donne 
défaut contre l'épouse F..., et pour le profit, 
la déclare déchue de sa demande et la con- 
damne aux dépens ; rejette les conclusions du 
défendeur en tant qu'elles sont contraires au 
présent jugement. 

Du 26 mars 1884. —Tribunal civil deVer- 
viers. — 1"* ch. — Prés, M. Masius, prési- 
dent. — PL M. Herla. 



BRUGES, 80 novembre 1888. 

CAPITAINE DE NAVIRE. — Navigation 
MARITIME. — Rapport de mer. — Livre 
DE bord. — Foi due. — Dommages-inté- 
rêts. — Retard dans l'arrivée. — Factb. 

Le rapport de mer, vérifié œnformémenl à la 
loi, ci le livre de bord font foi de la vérité 
des faits y relatés aussi longtemps que la 
fausseté n'en est pas établie. 

Les dommages-intérêts dus au destinataire, en 
cas de retard de l'arrivée du navire par la 
faute du capitai$ie, ne doivent être que de la 
perte réellement subie, 

(capitaine LEQUELKEC, — C. DUMON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'assigna- 
tion en date du 22 novembre 1883; 

Vu les pièces versées au procès, et notam- 
ment le rapport de mer du capitaine Lequel- 
lec, enregistré, et la lettre du sieur Renaudio, 
en date du 5 novembre, enregistrée; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions; 

Attendu que la demande tend à obtenir 
payement d'une somme de 2,056 francs pour 
solde de fret de la goélette Esther et Gabrietle, 
venue d'Aiguillon-sur-Mer (Vendée) aa port 
de Bruges; 

Attendu que le défendeur rencontrant cette 
demande soutient que le capitaine o'a pas 
rempli ses obligations; qu'il a commis une 
faute grave en ne venant pas directement au 
port de destination, et en étant entré sans 
motifs plausibles au port de Porthaleguin 
(Morbihan), son pays et sa demeure, et où il e^t 
resté du 9 au 28 octobre ; qu'ainsi il doit être 
indemnisé des dommages éprouvés par suite 
de cette rupture de voyage et que ces dom- 
mages peuvent être évalués à la somme de 
1,660 fr. 42 c«, lesquels doivent être déduits 
du montant du fret ; 

Attendu qu'il importe d'abord de remar- 
quer que ce n'est que le 8 octobre, et non le 
5 octobre, comme le prétend le défendeur, 
que le demandeur a quitté le port d'Aignillon- 
sur-Mer, de sorte qu'en admettant, avec le 
défendeur, que pour effectuer le voyage d'Ai- 
guiilon-sur-Mer à Bruges, il faut au maximum 
dix jours, le navire ne pouvait être arrivé à 
Bruges qu'au 18 octobre dernier; 

Attendu qu'il est constant au procès qu'à 
son arrivée à Bruges, le 9 novembre, le capi- 
taine a fait viser son livre de bord par le 
président de ce siège, et a fait son rapport 
de mer dans les vingt-quatre heures, lequel 
a été affirmé par deux gens de l'équipage; 
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Attendu qne ce rapport constate que dès le 
8 octobre le navire s*est échoué sur un banc 
de sable mouvant, mais qu'après bien de tra- 
vail il a pu être relevé; que le 9, le navire 
faisait beaucoup d'eau et qu'il avait perdu 
plusieurs voiles; qu'après conseil de l'équi- 
page, le capitaine a relâché le même jour au 
port le plus voisin, Portbaleguin, où il a 
déposé son rapport, auquel il déclare se ré- 
férer; que le lendemain la voie d'eau était 
aveuglée et les voiles réparées, mais qu'il a 
été retenu au port de relâche jusqu'au tS oc- 
tobre par les vents contraires d'ouest-nord- 
nord-ouest; 

Attendu, en droit, que le rapport de mer, 
vérifié conformément aux prescriptions de la 
loi, et le livre de bord, qui constituent sou- 
vent les seuls moyens de preuve qui soient à 
la disposition du capitaine de navire, font 
foi de la vérité des faits y relatés, aussi long- 
temps que la fausseté n'en est pas clairement 
établie (loi du U août 1879, art. 57) ; appel 
Bruxelles, 15 janvier i878, Belgique judi- 
ciaire, année 1878, p. 1565; 

Attendu que le défendeur soutient que les 
attestations du livre de bord et du rapport de 
mer sont complètement détruites par tous les 
éléments de la cause et notamment par tous 
les agissements mêmes du capitaine, par l'état 
dans lequel se trouvait la cargaison au moment 
de la délivraisou, par l'absence de toute ex- 
pédition du rapport de mer au port de relâche, 
et par les bulletins météréologiques de l'ob- 
servatoire de Bruxelles, conflrmés par la cor- 
respondance versée au procès ; 

Attendu que ces soutènements sont parfai- 
tement fondés ; 

Qu'en effet, il est certain que la voie d'eau 
pour laquelle il est entré en relâche n'a pas 
été considérable, puisque, à son arrivée à 
Bruxelles, la marchandise était parfaitement 
sèche et que du rapport de mer fait à Bruges 
il résulte que, le 10 octobre, c'est-à-dire, le 
lendemain de son entrée, au port de Portha- 
leguin, le navire était radoubé; d'où cette 
conséquence que la relâche à partir de ce 
jour jusqu'au i8 octobre ne peut résulter que 
du mauvais temps et des vents contraires, 
empêchant le navire de quitter le port où il 
s'était réfugié ; 

Attendu, à cet égard, que le demandeur ne 
prodoit pas l'expédition de son rapport de 
mer au port de relâche, ni zncun affidavit 
constatant l'impossibilité de quitter le port 
de Portbaleguin; qu'il n'est pas même établi 
qu'il ait fait un rapport de mer régulier au 
dit port de relâche, affirmé par les gens de 
l'équipage ; que son livre de bord visé par le 
juge de paix de Quiberon, le 9 octobre 1885, 
ne contient aucune mention relativement au 
port de Portbaleguin, ni quant au temps, ni 



quant à la direction des vents, ni quant aux 
tentatives de sortie qu'il aurait pu et dû faire ; 
que ce n'est qu'à son arrivée au port de Bru- 
ges, et après avoir reçu protêt du destinataire, 
que pour la première fois il affirme qu'il est 
resté au port de Portbaleguin par suite de 
vents d'ouest-nord-nord-ouest qui lui étaient 
contraires; 

Attendu que de ces faits il découle déjà 
des présomptions graves de nature à énerver 
la foi due au rapport de mer fait à Bruges; 

Attendu que ces présomptions deviennent 
certitudes, quand on consulte les bulletins mé- 
téorologiques de l'observatoire de Bruxelles, 
qui donnent journellement le temps sur le 
continent d'Europe; que ces bulletins démon- 
trent que du 9 au 28 octobre, sauf trois ou 
quatre jours, la direction des vents n'était 
pas un obstacle à la sortie du port de relâche, 
ni quant à la continuation de son voyage, et 
que si le capitaine avait mis un peu plus de 
diligence et d'activité à remplir ses obliga- 
tions, il aurait pu effectuer et terminer son 
voyage dans un délai plus restreint; 

Attendu enfin que les lettres du chargeur, 
comme aussi les renseignements commer- 
ciaux fournis par le Précurseur sur l'arrivée 
des navires partis, dans le même temps, des 
mêmes contrées, confirment pleinement les 
énonciations des dits bulletins météorolo- 
giques ; 

Attendu que, prenant en considération tous 
ces faits et circonstances, il y a lieu d'admet- 
tre que le capitaine aurait dû au plus tard 
être arrivé à Bruges, le %t octobre, et non le 
15 octobre, comme le prétend le défendeur; 
qu'il y a donc eu un retard causé par sa faute, 
de dix-huit jours et que de ce chef il doit 
indemniser le défendeur des dommages qu'il 
a éprouvés par ce retard (loi du "U août 
1879, art. 12); 

Attendu que le défendeur évalue ces dom- 
mages à la somme de 1,666 fr. 42 c. libellé 
comme suit : i^ vingt-cinq jours de droit 
d'emmagasinage à 1 fr. AO c. par jour, 
55 francs; 2* vingt-cinq jours d'intérêts sur 
la valeur de la cargaison de 57,848 fr. 55 c, 
loi fr. 42 c; 5° dépréciation sur le prix de 
vente du 15 octobre au 9 novembre, les orges 
ayant baissé de 1 franc par 100 kilos, soit 
sur 100,000 kilos, 1,000 francs; 4» pour frais 
de protêt, frais de justice et frais non taxa- 
bles 500 francs; 

Sur le premier chef. 

Attendu qu'il n'est pas établi que le défen- 
deur a loué expressément le magasin dont 
s'agit pour y placer les orges chargées sur le 
navire du demandeur; que les documents 
produits par lui-même constatent, au con- 
traire, qu il loue ce magasin durant toute 
l'année, et qu'il n'est pas allégué qu'il eût pu 



i68 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



se servir de ce magasin pour y mettre d'au- 
tres marchandises, que ce chef de dommages 
doit donc être écarté; 

Sur le second chef: 

Attendu qu'il est juste que le demandeur 
paye les intérêts sur la valeur de la cargaison 
pendant tout le retard qui lui est imputable, 
soit dix-huit jours, ce qui fait, sur 57,848 fr. 
55 c, une somme de il7 fr. 70 c. ; 

Quant au troisième chef . 

Attendu qu'il ne s'agit pas d'un dommage 
affectant la marchandise, mais d'une perte 
que le défendeur aurait essuyée comme con- 
séquence d une faute du demandeur, par suite 
de la baisse sur les orges depuis le 45 octo- 
bre au 9 novembre; 

Attendu que ce fait, s'il était exact, ne con- 
tient pas Tarliculation d'un préjudice réel 
éprouvé par le défendeur; qu'il n'existerait 
effectivement que pour autant qu'il fût prouvé 
qu1l a réalisé la marchandise au prix du jour 
de son arrivée à Bruges, ce que le défendeur 
n'a ni allégué, ni offert d'établir ; que, bien 
au contraire, il reconnaît qu'il a vendu une 
quantité d'orges avant l'arrivée du navire 
sans aucune perte, et que l'autre partie, soit 
100,000 kilos, il l'a emmagasinée et qu'ainsi 
aucun dommage actuellement souffert n'est 
allégué comme conséquence du retard ; 

Attendu, au surplus, qu'il résulte des docu- 
ments versés au procès, et notamment des 
mercuriales du Précurseur belge, qu'il y a eu 
peu de variations dans les prix des orges 
depuis le 20 octobre au 9 novembre suivant, 
ce qui est conûrmé par les lettres du chargeur, 
puisque, à la date du 5 novembre, il écrit au 
défendeur : « Nos escourgeons sont en voie 
de hausse et deviennent rares; les iOO kilos 
vaudraient aujourd'hui vers 21 fr. 50 c. », 
prix qu'il renseigne encore le 9 novembre et 
qui est exactement le prix d'achat des orges 
dont s'agit; 

Attendu qu'il s'ensuit que ce chef de dom- 
mage doit également être écarté; 

Sur le quatrièiAe chef : 

Attendu qu'il est équitable que le défen- 
deur soit indemnisé des frais de correspon- 
dances, de démarches et perte de temps et 
autres frais causés par le retard du deman- 
deur, et que ceux-ci peuvent être évalués es 



(i) La jarisprudence, après avoir hésité pendant 
quelque temps, se prononce aujourd'hui, d'accord 
avec la doctrine, dans le sens de la décision qui pré- 
cède. Voy. Haus. â* édit., n» 1343, note i6 ; SCHUER- 
MA.NS, t. II, p. 5:28 ; LlHELETTE, Revue de droit cri- 
minel, i881, p. 86 : app. Gand,9 août 1860 et 29 juillet 
1869 (Pasic. belge. 1860, II, 316; 1869, H, 403); 
app. Lièf^e, 5 août 18li2 {ibid,, 1853, 11, 168); app. 
Bruxelles, 19 mai 1874 {ibid,, 1874, U, 285); cass. 



œquo et bcno à somme de 150 francs; 

Par ces motifs, écartant toutes Ans con- 
traires des parties, déclare les offres du dé- 
fendeur non satisfactoires , condamne le 
demandeur à payer au défendeur la somme 
de 277 fr. 70 c. à titre de dommages-intérêts, 
laquelle somme il est autorisé à déduire du 
solde de fret dû au demandeur, soit sur 
2,056 francs, condamne le demandeur aux 
dépens. 

Du 50 novembre 1885. — Tribunal de 
commerce de Bruges.— Prés, M. J. De Rycker, 
président. — PL MM. Seresia et Alph. Meynne. 



FURNES, 8 mars 1864. 

PRESSE. — Prescription. — Action civile. 
— Calomnie. — Ministre du cn,TE. — 

DÉLAI ordinaire. — EXCEPTION OBSCURI 
LIBELLI. — ENONCLATIONS SUFFISANTES. — 

Injures. — Imputation d'avoir conseillé 
UN faux témoignage. — Imputation de 

FOURBERIE ET DE LÂCHETÉ. — DROrr DE 
DISCUSSION. 

La prescription de trois mois établie par Varli- 
cle 12 du décret du âO juillet 1831 n'est 
applicable qu'aux calomnies ou aux injures 
dirigées contre un fonctionnaire public ou 
une personne revêtue d'un caractère public à 
raison de V exercice de ses fonctions (1). 

Les ministres du culte ne sont pas revêtus d'un 
caractère public, et raction civile du duf 
d'imputations calomnieuses dirigées contre 
eux, même à raison de l'exercice de leurs 
fonctions, n'est prescrite qu'après un délai de 
trois afis (2). 

Vexception obscuri libelli dirigée contre un 
exploit qui contient toutes les indications 
propres à faire connaître d'une manière cer- 
taine et complète l'objet de la demande, ne 
saurait être admise. 

La critique acerbe et passionnée, injuste même 
des actes publics des ministres du culte, 
rentre dans les limites dM droit de libre dis- 
cussion, si elle ne m pas jusqu'à la calomnie 
ou l'injure (5). 



belge, 9 mars 1871 {ibid., 1871, I, 124); JaXAR, 
Tables, v« Preaee, n" »19, 324 et 327. 

(2) L'arrôt de la coar de cassation du 4 mars 1847 
(Pasic belge, 1847, 1, 31S) fait définitivement jaris- 
prudence. Cette décision est suivie par la doctrine et 
par les tribunaux, Schuermans, 1. 1^^, p. 464; spp- 
Bruxelles, 13 avril 1859 (Pasic. belge, 1860, U, 
17). etc. 

(3) Voy. Schuermans, u 1«, p. 147, 149 et 151 
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Est calomnieuse et diffamatoire Vimpuiation qui 
consiste à reprocher à vn ministre du culte 
d'avoir conseillé un faux témoignage et d'avoir 
été ainsi la cause première d'une condamna- 
tion prononcée à charge de faux témoins. 

Il ne faut pas que Vimputation soit expresse : il 
suffit que les lecteurs du journal n'aient pas 
pu se méprendre sur la portée et la significa- 
tion de P article (4). 

Les fttots fourbe et lâche sont injurieux; IHm- 
putation de fourberie et de lâcheté excède 
les limites du droit de Wn'e discussion. 

(DUHOT, — C. VAN CUYCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande tend à faire condamner le défendeur, 
éditeur du journal De Dixmudenaar, à payer 
au demandeur, à titre de dommages-intérêts, 
la somme de 2,200 francs ou toute autre à 
arbitrer ; qu'elle tend encore à obtenir l'in- 
sertion du jugement à intervenir tant dans 
le journal du défendeur que dans trois jour- 
naux de la province, au choix du demandeur; 

Attendu que cette action est fondée sur un 
article intitulé : dit Keyem, commençant par 
les mots : « Wij zijn nog altijd in afwach- 
ting », qui a paru dans le numéro du 29 juil- 
let 1883 du journal du défendeur, article que 
le demandeur prétend contenir des imputa- 
tions calomnieuses et diffamatoires de nature 
à porter atteinte à son honneur et à Texposer 
an mépris public, et à lui causer un préju- 
dice moral et matériel considérable; 

Attendu que pour repousser Faction du 
demandeur, le défendeur excipe tout d'abord 
de la prescription de trois mois, édictée par 
Tarticle 12 du décret du 20 juillet 1851 sur 
la presse ; 

Attendu que cette disposition, qui n'est re- 
lative qu'à la poursuite des délits prévus par 
les articles 2, 5 et 4 du dit décret, doit être 
strictement limitée aux seuls délits qu'elle 
prévoit, et ne saurait s'appliquer à la pour- 



11 est, dit cet auteur, mille circonstances où le 
citoyen sortant du château fort de la vie privée livre 
une partie de son individualité ou une partie de ses 
actes à la libre discussion de tous : artiste, auteur, 
inventeur, la presse exerce sur lui un droit absolu 
de critique ; ministre du culte, médecin, avocat, pro- 
fesseur, journaliste, elle soumet sa science, son 
talent, sa manière de remplir ses devoirs à la pierre 
de touche de la discussion et elle en contrôle le bon 
ou le mauvais aloi... Tout ce qui descend sur la place 
publique, tonte enseigne exposée aux regards des 
passants, en un mot, tout ce qui se produit devant la 
foule appartient à la censure de la presse... Mais il 



suite du délit de calomnie ou d'injures par 
la voie de la presse envers des particuliers; 

Attendu que les ministres du culte ne sont 
que des personnes privées, qu'ils n'ont aucun 
caractère public, puisqu'ils n'exercent au 
nom de l'Etat aucune partie de l'autorité pu- 
blique (cass. B., 4 mars 1847, Pasic. belge, 
1847,1,515); 

Attendu qu'il suit de ces principes consa- 
crés par une jurisprudence constante que, 
dans l'espèce, l'action civile est, comme l'ac- 
tion publique, soumise à la prescription de 
trois ans à compter du jour où le délit a été 
commis; que, dès lors, l'exception de pres- 
cription ne peut être accueillie; 

Attendu que c'est sans plus de fondement que 
le défendeur oppose à l'action l'exception ob- 
«cttrt/t^c/ft; qu'en effet,rexploit d'ajournement 
contient toutes les énonciations propres à 
faire connaître d'une manière précise et cer- 
taine l'objet de la demande et expose suffi- 
samment les moyens sur lesquels elle est 
fondée ; 

Au fond : 

Attendu qu'en lisant avec attention l'ar- 
ticle incriminé, il serait difficile de ne pas lui 
reconnaître un caractère politique dont il 
faut tenir compte pour apprécier la portée 
des passages relevés par le demandeur; 

Attendu que, dans la première partie de 
l'article l'auteur représente le curé de 
Keyem comme un prédicateur violent, em- 
porté, déversant le mépris sur ses adversaires 
politiques ; qu'il lui reproche d'oublier ses 
devoirs de ministre du culte et de semer la 
division dans la commune; 

Attendu que, tout en réprouvant le ton 
acerbe et peu mesuré de l'article, on doit 
cependant reconnaître qu'il n'excède pas les 
limites du droit de libre discussion; qu'en 
effet, le journaliste se borne à critiquer les 
actes publics du curé de Keyem, l'attitude 
politique de ce prêtre, la manière dont il rem- 
plit les devoirs de son ministère, en s'abste- 
nant de toute personnalité injurieuse ou 
calomnieuse et de toute investigation dans 



faut qu*on s'abstienne de toute personnalité inju- 
rieuse ou diffamatoire et de toute investigation faite 
dans la vie privée. La presse est justiciable des tri- 
bunaux, quelque latitude que nos mœurs peuvent lui 
accorder, lorsqu'elle porte injustement atteinte à 
rhonneur et 4 la considération des citoyens. 

(4) Voy. conf. Schdermans, t. 11, p. 38; appel 
Gand, 90 juillet 1878 (Pasic. belge, 1878, 3, S94); 
25 mai 4883 [Belg. Jud., 1883, p. 4303) et, il suffit, dit 
M. Schuermans, qu'une catégorie quelconque de lec- 
teurs n*ait pas pu se méprendre sur le sens et la 
portée de l'article. 
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le domaine de la vie privée du demandeur 

(SCFiUERMANS, t. 1*', p. 152); 

Attendu qu'on ne saurait considérer comme 
diffamatoire ou injurieux le reproctie d*avoir 
écrit à des propriétaires dans le but d'empê- 
cher leurs Fermiers de s'approvisionner chez 
certains habitants de Keyem; que, dans l'état 
actuel de nos mœurs politiques, cette imputa- 
tion n'est pas de nature à porter atteinte à 
l'honneur ou à la réputation du demandeur 
ou à l'exposer au mépris public ; 

Attendu que le journaliste, appréciant les 
conséquences de la conduite du demandeur, 
ajoute : a In aile geval, nog nooit is er zoo- 
veel twist en tweedracht op de gemeente gc- 
weest aïs sederl hij hier is. Van te voren 
wisl men daar al nlet van. Nu 'i is vechlen, 
schelden en verwljten, trachten een mensch 
zijn brood te pakken, 't zijn processen... Ja, 
maar degene die ginder zitten zullen nu tijd 
hebben om te bepeizen hoeveei het kostvan te 
luisteren naar zijnen raad. » (En tout cas, il 
n'y a jamais eu dans cette commune autant de 
querelles et de discorde que depuis qu'il est 
ici. Auparavant tout cela était inconnu. 
Maintenant ce ne sont que rixes, injures et 
disputes; on cherche à priver les gens de 
pain : ce ne sont que procès... Oui, mais ceux 
qui se trouvent là-bas auront maintenant le 
loisir de réfléchir à ce qu'il en coûte d'avoir 
suivi ses conseils) ; 

Attendu qu'il est manifeste pour toute per- 
sonne habitant Keyem que ce passage fait 
allusion aux condamnations prononcées con- 
tre deux habitants de cette commune du chef 
de faux témoignage et à leur arrestation à 
l'audience; que le journaliste en imputant au 
demandeur d'avoir, par ses conseils, déter- 
miné ces personnes à se parjurer, porte in- 
justement atteinte à son honneur et à sa 
considération; que loin d'atténuer cette im- 
putation, le défendeur, dans ses conclusions 
lues k l'audience du 9 février, l'aggrave en 
disant que le mobile du parjure parait rele- 
ver entièrement de motifs politiques, et qu'à 
leur sortie de prison les condamnés ont été 
l'objet d'une manifestation triomphale dont 
le demandeur était l'un des organisateurs; 

Attendu que l'article incriminé accuse en- 
core le demandeur d'attaquer et d'injurier ses 
paroissiens dans les journaux sans se faire 
connaître et le qualifie de « fijne valschaard » 
et de « lafaard » (fourbe et lâche) ; que cette 
imputation qui ne se Justifie par aucun motif 
plausible, grossière dans la forme, ne sau- 
rait être considérée comme rentrant dans les 
limites d'une polémique permise ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
l'article incriminé est injurieux et difiama- 
toire. partant, que la demande en dommages- 
intérêts est fondée *. 



Attendu que le défendeur ne Justifie d'au- 
tre préjudice matériel que celui occasionné 
par Tobligation de recourir aux tribunaux; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Van Iseghem, procureur du roi, sans s'ar- 
rêter aux fins de non-recevoir opposées par 
le défendeur, qui sont déclarées mal fondées, 
condamne le défendeur à payer au demandeur 
la somme de 100 francs à tiire de dommages- 
intérêts, et le condamne à insérer le présent 
Jugement en entier, motifs et dispositif, pré- 
cédé des noms des parties en cause, dans le 
mois de la signification, à la première page 
du journal De Dumudenaar, sous la rubrique : 
Réparation judiciaire, etc. 

Du 8 mars 1884. — Tribunal civil de 
Fumes. — Prés. M. le baron Van Grave, pré- 
sident, -r- PL MM. De Haene et Vandeputie 
(du barreau de Bruxelles). 



ANVERS, 18 JaiiTter 1884. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. •— Expertise. — Absence de 

MOTIFS. 

En matière d'expropriation pour cause d'tUiWlè 
publique, le rapport d'expertise doit être mo- 
tivé de telle manière que le juge puisse, avec 
connaissance de cause, en apprécier ka con- 
clusions (i). 

Si ces motifs font défaut, et si, de pins, il est 
certain que les experts sont partis d*u«e don- 
née erronée, il y a lieu d'ordonner une nou- 
velle expertise (â). 

(commune de BORGERHOUT, — C. VAK 
BOSTRAETEN.) 

a'GBMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, d'accord 
sur les contenances renseignées par le rap- 
port d'expertise, les deux parties le critiquent 
vivement pour le surplus, et toutes deux de- 
mandent, ou des indemnités qui s'écanent 
considérablement de ses conclusions ou une 
expertise nouvelle ou supplémentaire; 

Attendu qu'en cas (l'expropriation pour 
cause d'utilité publique, les articles 7 et 1 1 
de la loi du 47 avril i835 chargent le tribu- 
nal de fixer le chiffre de l'indemnité soit sur 



(1 et f) Conf. Liège, 9 décembre 4841 et i«r mm 
4860 (PA8IC. BELGE, 484!2, 11, 98, et i8(M, II, 'îd); 
Gand, 90 juiUet iim (iUd,, iSUJR, II, Sfi9); BraxeUfê. 
6 jain 4876 (Belg, M., 1877, 454). 



TRIBUNAUX. 



171 



les documents produits par les parties, soit 
sur ravis d'experts désignés par elles de 
comman accord ou nommés par lui-même ; 

Attendu que, dans Tune et Tautre hypo- 
thèse, la mission du juge reste identique; 
qu'il doit apprécier l'expertise comme il au- 
rait apprécié les documents produits par les 
parties; que sa responsabilité ne cesse point 
par la nomination d'experts dont la science 
et le caractère sont de nature à lui inspirer 
confiance; qu'il doit vérifier ensuite si sa 
confiance se trouve justifiée par les raisons 
de science données par eux pour motiver leur 
avis ; que ce dernier, tout comme un juge- 
ment, emprunte son autorité, non à la posi- 
tion des personnes dont il émane, mais à la 
valeur des considérations qui le déterminent 
et Texpliquent; qu*il ne doit point lier, mais 
éclairer les magistrats, de manière à mettre 
ceux-ci en état de décider entre les préten- 
tions contradictoires des plaideurs, non en se 
référant, faute de mieux, à Topinion d'autrui, 
mais en choisissant entre elles, en connais- 
sance de cause et avec la certitude, ou tout au 
moins la conviction, de ne point se tromper; 

Atttendu que spécialement, quand il s'agit 
de l'estimation d'un immeuble, rien ne doit 
être, en général, plus facile que de Texpli- 
crueretde la justifier; qu'en effet la valeur 
des immeubles, comme de toutes choses qui 
seul dans le commerce, est régie par la loi 
de Foffre et de la demande, appliquée elle- 
même par la grande masse des consomma- 
teurs; que ceux-ci déterminent la hausse ou 
la baisse en se laissant guider par des consi- 
dérations économiques élémentaires que les 
hommes à connaissances spéciales aperçoi- 
vent, réunissent et font ressortir, mais dont 
le public reste le véritable appréciateur; 

Attendu que des circonstances particu- 
lières peuvent, sans doute, influencer le prix 
payé à chaque vente, mais que ces circon- 
stances elles-mêmes n'échappent pas à la 
constatation; qu'on ne peut y voir qu'une 
raison de plus de multiplier autant que pos- 
sible, dans toute expertise, les points de com- 
paraison, leur nombre seul pouvant permettre 
de conclure avec assurance quelle est, en 
une zone donnée, le prix actuel des immeu- 
bles ; 

AUendu qu*à ce point de vue, il est regret- 
table que les experts n'aient pas analysé di- 
verses ventes faites à la chaussée de Turn- 
hoat(l), dans ces derniers temps, et qui ont été 
invoquées, de part et d'autre, au moins après 
Texperiise, notamment {énuméralion sam in- 
térêt); 

Attendu que Texpertise, outre qu'elle në- 



(i) La rueob se fait l'expropriation. 



glige un grand nombre de points de compa- 
raison, ne fait pas saisir les différences de 
situation, d'étendue ou de construction qui 
légitiment l'écart entre l'estimation proposée 
et les prix obtenus dans les ventes citées ; 
que, de plus, il est aujourd'hui certain que 
les experts sont partis d'une donnée complè- 
tement erronée; 

Attendu qu'ils admettent, en effet, que le 
défendeur a, le 12 août 1876, acheté deux 
maisons contigués au prix de 28,400 francs, 
soit de 154 francs par mètre carré ; et qu'il 
résulte du titre de propriété, versé au dossier 
du défendeur, que les deux immeubles n'ont 
pas été adjugés cumulativement ; mais que 
la maison d'angle, d'une superficiede 125 mè- 
tres carrés, atteinte par l'expropriation, a été 
acquise pour 15,500 francs, soit 122 francs 
le mètre ciirré, tandis que l'autre, de con- 
struction tout à fait similaire, mesurant 
85 mètres carrés, a atteint le prix de 
15,100 francs, soit 154 francs le mètre 
carré; 

Attendu que la rectification de la donnée 
fournie aux experts paraît de nature à en- 
traîner des rectifications dans les consé- 
quences qu'ils en ont tirées ; 

Attendu que, pour l'indemnité de dépré- 
ciation, le rapport ne mentionne aucun dé- 
tail qui permette de contrôler le bien-fondé 
des évaluations proposées ; 

Attendu, enfin, que, suivant le défendeur, 
après la démolition de l'emprise, il sera im- 
possible de tenir debout même la maison, 
non atteinte par l'expropriation ; que les ex- 
perts ne se sont pas prononcés sur ce point; 

Attendu que le rapport d'expertise ne per- 
mettant pas aux juges d'apprécier ces ques- 
tions, une nouvelle expertise paraît indispen- 
sable; 

Par ces motifs, ouï M. Diercxsens, juge 
rapporteur, statuant en premier ressort, de 
l'avis conforme de M. Terlinden, substitut 
du procureur du roi, ordonne que MM... 
(sans intérêt.) 

Du 18 janvier 1884. — Tribunal civil 
d'Anvers. — Prés. M. Smekens, président. 
— PL MM. Domus, Vanden Bosch et Van 
Hissenhoven. 

Trois autres jugements semblables en date 
du même jour, pour des propriétés de la 
même zone. 
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ANVERS, 24 Janvier 1884. 

EXPROPRIATION FORCÉE. —Saisie immo- 
bilière. — Créancier inscrit. — Somma- 
tion. — Domicile élu. — Jugement de 
validité. — Tierce opposition. — Appel. 
— Sursis. — Juge de référé. 

La sommalion ordonnée par Varticle 55 de la 
loi rftt 15 août 1854 sur V expropriation for- 
cée ne doit être notifiée qu'au domicile du 
dans r inscription {{). 

Le jugement qui, après accomplissement des for- 
malités prescrites par les article 52, 55 et 
55 de cette loi, ordonne la vente de l'immeu- 
ble, ne peut pas être attaqué par le créancier 
inscrit par la voie de la tierce opposition, ni, 
s'il n'a pas constitué avoué, par la voie de 
rappel (2). (Art. 55, § 2, et 57.) 

La demande en référé, tendante à ce qu'il soit 
sursis à l'exécution de ce jugement, n'est pas 
recevable. 

(van uytrecht, — c. époux vanden bergh 
et époux ballings.) 

ordonnance. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la cita- 
tion, dictée le 20 de ce mois, tend à faire dé- 
cider en référé qu'il sera sursis à l'exécution 
du jugement de ce tribunal, en date du 27 dé- 
cembre dernier, ordonnant pour demain, 
24 janvier, la vente de Timmeuble saisi à la 
requête des époux Vanden Bergh sur les 
époux Ballings; 

Que cette demande de sursis est motivée 
par la nécessité de faire rayer du cahier des 
charges, par le juge du fond, la clause qui 
assure aux poursuivants, époux Vanden 
Bergh, Thabitation, leur vie durant, dans une 
partie de l'immeuble saisi, précédemment 
vendu par eux, avec cette réserve, aux débi- 
teurs saisis ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 68 de la 
loi du 15 août 1854, le juge de référé statue 
sur les difficultés d'exécution qui s'élèvent 
postérieurement au jugement ordonnant la 
vente ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que ce juge- 
ment a été rendu après accomplissement des 
formalités prescrites par les articles 52, 55 
et 55 de la même loi ; qu'il résulte, au sur- 
plus, des pièces du dossier que le demandeur 



(i) Conf. trib. Liège, 19 mars 4864 et Arlon, 23 no- 
vembre 1874 (Cloes et Bonjean, XIII, 225 et XX, 
507). 

(3) Compar., en ce qai concerne l'appel, cass., 
26 février 4863 (Pasic. belge, 4863, [I, â64), où 



a été, le 18 décembre, sommé de prendre 
connaissance du cahier des charges et d'in- 
tervenir au jugement; que mention de cette 
sommation a été faite, le 22 décembre 1885, 
en marge de la transcription de la saisie; 

Attendu que le demandeur critique cette 
sommation pour n'avoir pas été notifiée à son 
domicile actuel ; mais que cette critique s'a- 
dresse à la loi même, qui ordonne de faire la 
notification au domicile éludans l'inscription, 
ce qui a été soigneusement observé par les 
poursuivants ; 

Attendu que la sommation étant, par suite, 
incontestablement valable, la saisie est deve- 
nue commune au demandeur créancier in- 
scrit, et celui-ci ne saurait obtenir par voie 
de tierce opposition la réformation du juge- 
ment qui l'a validée, puisque l'article 474 du 
code de procédure civile n'ouvre cette voie 
qu'au profil d'un intéressé qui n'a été ni pré- 
sent ni appelé ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 478 du 
code de procédure civile, le juge ne peut, 
même sur la tierce opposition, surseoira 
l'exécution d'un jugement passé en force de 
chose jugée, qui ordonne de délaisser un hé- 
ritage; que tel est un jugement validant une 
saisie immobilière; 

Attendu que, d'autre part, par application 
des articles 55, 56 et 57 de la loi précitée, 
l'appel n'est ouvert que durant les huit jours 
qui suivent la signification du jugement à 
l'avoué ; qu'il n'y a donc pas d'appel pos- 
sible pour le créancier qui n'a, comme le 
demandeur, pas même constitué avoué 
(voy. Martou, art. 55, n« 10 F, et art. 72, 
p. U9); 

Attendu qu'il n'appert donc d*aucune 
chance de faire, au fond, rétracter, ni réfor- 
mer le jugement dont le demandeur veut re- 
tarder l'exécution ; 

Attendu qu'au surplus l'acte d'obligation 
hypothécaire du 22 décembre 1875, passé 
devant le nouire Mertens, à Anvers, et enre- 
gistré, prévoit le cas d'aliénation partielle de 
l'immeuble et se borne à rendre alors la 
créance exigible; que les époux Vanden 
Bergh ont donc pu céder aux époux Ballings 
la propriété limitée dont ils ont opéré la sai- 
sie et poursuivent la vente; 

Par ces motifs, nous président, statuant en 
référé, déclarons le demandeur non recevable 
et le condamnons aux dépens. 

Du 24 janvier 1884. — Tribunal d'Anvers, 

c'était le saisi qui avait fait défaut, comme dans les 
espèces des arrêts de Liège, 48 janvier 4868; Gand, 
34 mai 4874, et 43 avril 4876; Liège, 20 septembre 
4878 (Pasic belge, 4868,11, 450; 4874, II, 350; 
4876, II, 322; 4879, il, 87). 
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audience des référés. — Prés, M. Smekens, 
président. — PL MM. Van Doosselaer et 
Castelein. 



CHARLEROI, 26 a^rll 1888. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. — Liquida- 
tion. — ASSEMBI^E GÉNÉRAT.E DES ACTION- 
NAIRES. — Droits et pouvoirs. — Limites. 

— Fonctions des liquidateurs. — Durée. 

— Examen des livres et papiers sociaux. 

actionnaires. — ACTIO MANDATi. 

Si rassemblée générale des actionnaires est 
souveraine, et s*il est permis aux adminiatra- 
leurs ou à une certaine minorité d'action- 
naires de réunir rassemblée générale, ce prin- 
cipe néanmoins ne peut avoir pour consé- 
quence de faire remettre en question une 
décision récente, qui a eu lieu régulièrement, 
conformément aux statuts et à la loi, et alors 
que rien n'est changé de ce qui existait lors 
de cette décision. 

En proclamant que la majorité lie la minœité, 
la Un a entendu attribuer aux décisions régu- 
lières de rassemblée générale Vautorité e?» 
quelque sorte de la chose jugée, qu'il faut 
respecter tant que Vétat de choses qui les a 
motivées reste le même. Pour légitimer la 
convocation de rassemblée générale afin de 
statuer à nouveau sur Vobjet d'une décision 
récente, tel que la mise en liquidation de la 
société, son mode et la nomination des liqui- 
dateurs, il faut la survenance d'une situation 
nouvelle et imprévue, 

A défaut de disposition de rassemblée en ce qui 
concerne le terme des fonctions de liquida- 
teur, il faut le rechercher dans Vusage, la 
loi et la nature de ces fonctions ; ce terme est 
lu fin de la liquidation même (i). 

H n'y a pas lieu de permettre texamen des 
livres et papiers sociaux par les actionnaires 
considérés isolément, cet examen constituant 
r exercice de /'actio mandat], qui ne leur 
appartient pas (â). 

(tilhannb et consorts, — c. société coopé- 
rative DE IJl banque populaire DE CHAR- 
1.ER0I, EN LIQUIDATION ET C. LES LIQUIDA- 
TEURS DE ÏJi DITE SOCIÉTÉ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Inaction a 
pour objet de voir ordonner que l'assemblée 

(1) Gompar. GUILLERY, Des ëociétés commerciales, 
2* édit., t. III, p. 370, n« iitJ, d'après lequel les 
liquidateurs, non désignés par les statuts, sont révo- 
cables. 



générale des actionnaires de la société coo- 
pérative, aujourd'hui en liquidation, la Ban- 
que populaire de Charleroi, sera convoquée, 
malgré les défendeurs qui y résistent, pour 
délibérer sur Tordre du jour suivant : 

1» Etat de la liquidation ; 

2« Remplacement des liquidateurs en 
fonctions ; 

3*" Nomination de nouveaux liquidateurs; 

Sur la question de compétence : 

Attendu que les sociétés coopératives 
étant des sociétés commerciales, les tribu- 
naux de commerce sont compétents pour 
connaître de ce qui est relatif à leur liqui- 
dation ; 

Sur la recevabilité et le fondement de cette 
action : 

Attendu que rassemblée générale qui a dé- 
libéré et décidé sur la mise en liquidation, 
sur son mode et sur la nomination des liqui- 
dateurs aujourd'hui en fonctions est du 
27 août dernier; 

Que ces délibération et décision ont eu lien 
régulièrement, conformément aux statuts et 
k la loi, et qu*aucun reproche n'est articulé à 
rencontre; 

Attendu qu'il est incontestable que toute 
décision de la majorité lie la minorité ; que 
Tarticle 8 des statuts ne fait que répéter ce 
principe de droit en disant qu'elle engage 
tous les actionnaires; 

Que, s'il existe un autre principe, celui de 
la souveraineté de l'assemblée générale, il ne 
faut pas le consacrer contradictoirement au 
premier, c'est-à-dire l'entendre en ce sens 
qu'une majorité peut toujours et arbitraire- 
ment défaire ce qu'une majorité précédente 
a décidé; la loi des contrats, qui repose 
sur le consentement des parties, s'y oppose ; 
il y a des droits acquis ^ respecter, des situa- 
tions créées qui ont pu amener les intéressés 
à prendre des mesures particulières, enûn un 
statut social qui exige de la fixité pour le 
bien-être de la société elle-même et la sûreté 
de ses relations, et qu'il n'est pas permis de 
bouleverser témérairement et sans de graves 
raisons; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre 
que la loi, en permettant aux administrateurs 
ou à une certaine minorité d'actionnaires le 
pouvoir de réunir les assemblées générales, 
leur ail concédé le droit d'exercer ce pouvoir 
arbitrairement, despotiquement, pour re- 
mettre en question une décision récente, sans 
autre raison que leur seule volonté, rien, 

(â) Voy. GUILLERY, ibid,, t. II, p. MO, n» 771, 
t. m, p. 314. n» 4173 bis, et p. a33, n« 4486 bis, et 
les autorités y citées. 
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d'aillears, n'étant changé de ce qui existait 
lors de celte décision : 

Que, s'il éuit permis de réunir ainsi des 
assemblées générales pour remettre sans 
cesse en délibération les mêmes questions 
jusqu'à extorsion dune décision conforme à 
ce qu'on poursuit, ce ne serait plus là de l'ad- 
ministration, mais bien plutôt de l'anarchie 
et de la persécution ; ce serait admettre la 
permanence des assemblées générales, admi- 
nistrant et liquidant réellement elles-mêmes, 
sans régies ni tixité ; 

Attendu que la loi, en proclamant que la 
majorité lie la minorité, a entendu attribuer 
aux décisions régulières l'autorité en quelque 
sorte de la chose jugée, qu'il faut respecter 
tant que les choses qui l'ont motivée restent 
les mêmes: 

Qu'il est à remarquer, d'ailleurs, à propos 
des sociétés coopératives, que les assemblées 
générales y sont ordinairement composées 
des mêmes personnes; car les démissions et 
exclusions sont chose extraordinaire et limi- 
tée, les cessions de parts aux tiers étant in- 
terdites; et, si de nouveaux actionnaires peu- 
vent être reçus, il serait encore plus injuste 
que, par le seul moyen de leur intervention. 
Ton puisse faire rapporter ou changer une 
décision antérieure; 

Attendu que la décision du 27 août dernier 
a décidé la liquidation et le mode de liqui- 
dation ; car, en ne statuant rien de particu- 
lier à cet égard et en gardant le silence, 
l'assemblée a adopté le mode légal, confor- 
mément aux articles 114 et suivants de la loi 
du 18 mai 1875; que cette décision doit 
être gardée et observée par tous, tant et 
aussi longtemps que l'état de la liquidation 
est le même et qu'aucun événement extra- 
ordinaire et imprévu n'en vienne changer 
le cours ; 

Qu'il faudrait, en effet, pour légitimer une 
mesure aussi grave, que la convocation de 
l'a^^semblée générale pour statuer à nouveau 
sur l'objet d'une décision récente, une viola- 
tion du contrat chez Tune des parties, ou un 
événement nouveau, extraordinaire, un c^s 
fortuit ou tout au moins sortant des prévi- 
sions ordinaires, comme des fautes graves, 
le dol, la malversation dans le chef dos liqui- 
dateurs; enfin, la survenance d'une situation 
nouvelle et imprévue; 

Attendu que les demandeurs n'articulent 
rien de semblable à l'appui de leur action, 
le seul grief qu'ils élèvent consistant dans 
l'inexécution, par les liquidateurs, de l'arti- 
cle 9 des statuts obligeant, prétendent-ils, 
de convoquer semestriellement l'assemblée 
générale ; 

Attendu que cet article 9 n'est applicable 
qu'à la société encore vivante et agissante, 



mais n*a plus lieu d'être quand elle est en 
liquidation ; 

Que le rôle des assemblées générales, 
quand la société est en liquidation, se bor- 
nant seulement à surveiller la liquidation 
sans y prendre part, est bien moins impor- 
tant que dans le temps de leur vie pleine et 
entière ; 

Que l'article 120 de la loi du 18 mai 1875, 
implicitement adopté par l'assemblée du 
27 août dernier, ne prévoitqu'une assemblée 
annuelle pour apprécier les résultats de la 
liquidation et connaître les causes qui l'em- 
pêcheraient d'être terminée; 

Attendu que la circonstance alliée par 
les demandeurs : pour l'un des liquidateurs, 
d'avoir été l'un des anciens administra- 
teurs, et pour les deux autres, d'anciens 
employés de la société, est sans relevance au 
litige ; la loi elle-même, à défaut par l'as- 
semblée de nommer des liquidateurs, délègue 
de plein droit cette fonction aux anciens gé- 
rants et administrateurs(loi du 18 mai 1875, 
art. H5); 

Attendu que l'assemblée générale du 
27 août n'a rien statué pour elle-même, 
quant au terme des fonctions de liquidateur; 
qu'il faut donc le rechercher dans Tusage, la 
loi, daris la nature de ces fonctions, toutes 
choses auxquelles elle a dû avoir égard sur 
ce point; 

Attendu que, la liquidation intéressant non 
seulement les actionnaires, mais encore les 
tiers, il se comprend naturellement que, pour 
obtenir plus de confiance, plus de suite, plus 
de promptitude, tes liquidateurs doivent être 
changés le moins possible ; 

Que la loi, prévoyant ce cas le plus ordi- 
naire, les considère comme devant rester du- 
rant toute la liquidation, puisqu'elle ne fait 
courir la prescription contre eux, en cette 
qualité, qu'à partir de la publication de la 
clôture de la liquidation (loi du 48 mai 1875. 
art. 127 et 121;; 

Attendu que c'est dans cet esprit, consacré 
par l'usage et la loi comme le plus fréquent, 
que l'assemblée générale du 27 août dernier 
a pris sa décision, et qu'à cet égard, comme 
en tous autres, elle doit être respectée par 
tous les actionnaires, s'il n'y a de graves mo- 
tifs du contraire; 

Attendu que rien, jusqu'à présent, dans le 
cours de la liquidation, ne justifie, de la part 
de la minorité mandante, la prétention de 
forcer la majorité et tous les actionnaires à 
s'assembler de nouveau pour remettre en 
question et délibérer à nouveau sur ce qui a 
fait l'objet de la décision du 27 août der- 
nier; 

Attendu que les défendeurs sont donc fon- 
dés à résister à la convocation de cette as- 
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semblée nouvelle, et qae Taction des deman- 
deurs tendant à les y contraindre ou k être 
autorisés à agir en leur lieu et place est non 
recevable ; 

Attendu quMI est, dès lors, inutile d'exa- 
miner si la minorité qui intente Taciion 
réunit les conditions de capacité requises k 
cette fin ; 

Sur la conclusion subsidiaire : 

Attendu que les demandeurs, en cas de 
non-recevabilité de la demande principale, 
concluent subsidiairement à ce qu*il soit or- 
donné que communication des livres et pa- 
piers sociaux leur soit faite au siège soiial, 
dans les conditions déterminées dans leur 
exploit introductif dMnstance ; 

Attendu que cet examen et cette inspection 
constitueraient Fexercice de Vadio mandati, 
qui n'appartient pas aux actionnaires consi- 
dérés isolément; 

Que les liquidateurs n*ont de communica- 
tion à faire et de comptes à rendre qu*à leur 
mandant légal, c'est-à-dire à rassemblée géné- 
rale, conformément aux articles iiO et 421 
de la loi du 48 mai 4875; 

Qu'à ce point de vue donc l'action est en- 
core non recevable; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes conclusions contraires, se déclare 
compétent, et, au fond, dit l'action non re- 
cevable ni fondée. 

Du 25 avril 1885. — Tribunal de Charle- 
roi. — 5* ch., jugeant consulairement. — 
Prés. M. Croquet, vice-président. — PL 
MM. Micbel Levie, Giroui et Laurent. 



AiNVERS, 80 novembre 1888. 

DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. — 

Titres db créance. — Production tar- 
dive. — Forclusion. — Reconnaissance 
DU débiteur. 

Esl déchu du droit de prendre part à la distri- 
hulioH des deniers saisis le créancier qui ne 
produit point des titres endéans le mm de la 
sommation de produire, (Code de procéd. 
civ.,art. 659 et 660.) 

Cette déchéance ne profite qu'aux créanciers qui 
ont fait leurs diligences : elle ne libère pas le 
débiteur vis^à-vu du créancier forclos. 

Il y a lieu d'écarter de la distribution celui qui 
a fait une production régulière et appuyée 
d'une reconnaissance du débiteur, lorsqu'il 
résulte des circonstances connues que cette 
reconnaissance ne saurait pas être sérieuse. 



(aerts-vrancken, — c. bibrtens, etc.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu le procès-verbal de 
collocation provisoire dressé par M. le juge 
Nys, le 47 novembre 4882; 

Attendu que deux collocations sont contes- 
tées, celle de Gérard Vander Auwera pour 
41,948 fr. 8i c, et celle de Mertens pour 
55,480 francs; 

En ce qui concerne la première : 

Attendu que personne ne dénie aux parties 
de M« Schrovens leur droit d'intervenir, en 
remplacement de leur père décédé; mais que 
les parties de M*' De Cleer concluent à Tappli- 
catlon de la forclusion comminée par Tarti- 
cle (560 du code de procédure civile; 

Attendu qu'il est reconnu, à ce sujet, que 
Vander Auwera n'a point produit, endéans 
le mois de la sommation, ses titres de 
créance; 

Attendu qu'il est ainsi tombé sous Tappli- 
cation de l article invoqué, et que Tarll- 
cle 4029 du code de procédure civile défend 
de considérer comme simplement commina- 
toires les déchéances prononcées par le dit 
code; 

Attendu que M* Schrovens ne peut citer au- 
cune loi qui, contrairement à celte disposition , 
permette, au cas actuel, de relever de la dé- 
chéance encourue; qu'en vain il prétend n'at- 
tacher celle-ci qu'au défaut de demande de 
collocation; que le texte de l'article 660 ne 
permet point cette distinction et ne men- 
tionne même la demande de collocation que 
comme une espèce de conséquence et d'ac- 
cessoire de la production des titres; que cette 
signification du texte clair et précis de la loi 
se trouve confirmée par la discussion au con- 
seil d'Etat et par l'intention du législateur 
d'arriver rapidement à mettre les valeurs sai- 
sies à la libre disposition des ayants droit ; 

Attendu, toutefois, que la forclusion ne 
supprime point la créance; qu'elle empêche 
seulement le créancier de nuire aux oppo- 
sants qui ont fait en temps utile les diligences 
requises pour participer à la distribution des 
deniers saisis (4); 

En ce qui concerne la collocation de Mer- 
tens : 

Attendu que M^ De Cleer ne conteste pas 
que Mertens n'ait en sa faveur une reconnais- 



(1) Carré sur ChauveaU» quest. 2173, et Supplé- 
ment, ibid., quest. 917.3 ter avec nombreuses aulA> 
rites ; spécialement Bruxelles, li aoiU 18:45 fPASic. 
HELGR, 483JS, If, 307): et compar. Bruxelles, ^7 dé- 
cembre 1879 {Jurisp. du port d'Anvers, 1880, 1, 353; 
Pasig. belge, 4880, 11, 109). 
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sance, lui donnée, le 11 mai 1876, par le dé- 
biteur Corluy, mais soutient que cette recon- 
naissance, fausse et simulée, n*a été consentie 
par le prétendu débiteur que de complicité 
avec Mertens et pour se soustraire à une 
poursuite correctionnelle ; 

Attendu qu'il importe peu que Corluy, in- 
téressé à diminuer son passif, se rallie à cette 
prétention; mais qu'il ne faut pas non plus 
exiger que ses créanciers arrivent à établir 
quelle est au juste sa position envers Mer- 
tens; qu*il leur suffit de prouver que la re- 
connaissance invoquée par ce dernier ne 
saurait être envisagée comme un titre sérieux, 
renseignant le minimum d'une créance vraie; 
que, s'ils fournissent cette preuve, la coUoca- 
tion, qui n'a été déterminée que par la pro- 
duction de ce titre doit nécessairement dis- 
paraître; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de le 
décider ainsi que les comptes entre Corluy 
et Mertens se rapportent à des opérations 
commerciales que ce tribunal n'a pas à ap- 
précier ; 

Attendu que la reconnaissance litigieuse 
devrait établir une dette remontant aux an- 
nées <872 et 1873; que Corluy fut déclaré en 
faillite en 1874, et que Mertens ne produisit 
point comme créancier ; 

Attendu qu'à la date du 28 avril 1874, 
Mertens déposa au parquet d'Anvers une 
plainte en escroquerie et abus de confiance ; 
qu'aux termes de cette plainte, Corluy aurait 
traité, pour compte à demi, cent onze affai- 
res, malheureusement toutes fictives, et h la 
liquidation de presque chacune d'elles aurait 
à peu près doublé l'importance de la sui- 
vante, de manière à obtenir de Mertens des 
avances toujours croissantes ; que Mertens ne 
semble pas se douter qu'une progression géo- 
métrique, comme celle qu'il all^e,si réduit 
qu'on suppose le chiffre de la première af- 
faire, aurait, au bout de peu de temps, con- 
duit à des sommes qui dépassent l'imagina- 
tion; qu'en effet, la progression de 1,2,4,8, 
au vingtième doublement donne déjà le 
chiffre de 1,048,576; 

Attendu qu'an reste, une expertise ordon- 
née à la suite de cette plainte ne constata 
que l'impossibilité absolue de déterminer 
quelle pouvait bien être à cette époque la 
dette de Corluy envers Mertens ; que celui-ci 
prétendit avoir détruit tous ses livres ; que, 
ne pouvant s'aider que de quelques docu- 
ments informes, trouvés chez Corluy, les ex- 
perts établirent cependant qu'entre les di- 
verses prétentions élevées par Mertens, il y 
avait les contradictions les plus inexplica- 
bles ; que Mertens avait fait de nombreuses 
tentatives, et toujours pour des chiffres dif- 
férents, d'obtenir de Corluy une reconnais- 



sance; que cette reconnaissance doit avoir 
eu une contre-partie et ne prouve, dès lors, 
rien du tout; qu'elle semble avoir été des- 
tinée à tromper une tierce personne sur la 
véritable position de fortune de Mertens; que 
celui-ci, du reste, n'a pas hésité, de son 
côté, à tromper, sur la personne et la fortune 
de Corluy, la maison Watteeu de Bruxelles; 

Attendu qu'en de pareilles conditions, une 
reconnaissance de Corluy envers Mertens, si 
elle peut avoir quelque valeur entre eux, 
n'en présente aucune à l'égard des tiers; que 
Mertens ne doit s'imputer qu'à ini-même ce 
résultat; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort, sur le rapport de M. le juge Aerts et de 
l'avis conforme de M. Terlinden, substitut du 
procureur du roi, maintient la coUocalion 
provisoire, sauf qu'il y a lieu d'écarter de la 
distribution les parties de M® Claude et celles 
de M^ Schrovens, ces dernières seulement 
jusqu'à ce que les sommes en distribution 
aient éteint complètement les autres créances 
admises; ordonne qu'il soit fait une masse 
des dépens; que Mertens en supportera cinq 
sixièmes et les héritiers Yanderauwera un 
sixième; déclare le jugement exécutoire par 
provision. 

Du 50 novembre 1883. — Tribunal civil 
d'Anvers. — Prés. M. Smekens, président. 
— PL MM. De Laet et Rolin. 



ARLON, 11 noTembre 1882. 
CHEMIN VICINAL. — Inscription. — Pos- 

SESSION EFFECTIVE. — ImPRESCRIPTIBIUTÉ. 

— Complainte. — Preuve. 

La confection du plan des chemins vicinaux par 
1^ autorité communale et Vapprohation donnée 
par la dépulation permanente n'exerce 
aucune influence sur les droits des particu- 
liers, (Loi du 10 avril 1841, art. 10.) 

Elles ne fonl pas entrer dans le domaine public 
les parties de terrain que le propriétaire rive- 
rain continue à posséder. Le bénéfice de 
Vimprescriptibilité au profit de la commune 
ne s'étend pas à ces parties. 

Vaction en complainte, de la part du riverain, 
est donc recevable, aussi longtemps qu'il est 
reM en possession d'une partie de la largeur 
du chemin indiquée à V atlas (1). 

Toutefois il devra prouver, non seulement que 



(i) Gonf. cass., 30 décembre 1878 (Pasic. belge, 
1876, l, 87), et en sens contraire, le réquisitoire de 
M. l'aYocat général Mesdacli de ter Kiele, t6M. 
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sa possesmn réunit les conditions ordinaires, 
mais encore qu'elle remonte sans interrup- 
tion à une époque antérieure à l'ordonnance 
deladéputation. 

(ADAH, — C. LA COBfMUNB DE BONNBRT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taclion a 
pour objet de faire maintenir le demandeur 
dans la paisible possession annale de sa prai- 
rie sise au lieu dit a Diedebourg », territoire 
de Waltzing, dans laquelle possession la dé- 
fenderesse l'aurait troublé en incorporant une 
partie de la dite prairie au chemin qui part 
du village de Waltzing, pour aller rejoindre 
le chemin des Espagnols, et en y conduisant 
des terres destinées à en exhausser le ni- 
veau; 

Attendu que la défenderesse, se prévalant 
de Farticle là de la loi du 10 avril 1841, op- 
pose une fin de non-recevoir fondée sur Tim- 
prescriptibilité des chemins inscrits à Tatlas 
des chemins vicinaux, et conclut, en consé- 
quence, à ce que la complainte soit déclarée 
nonrecevable; 

Attendu que Tarticle 12 prérappelé doit 
être rapproché de l'article 10 de la dite loi et 
être combiné avec celui-ci; que les deux dis- 
positions, qui prévoient des hypothèses dif- 
férentes, forment un système complet et con- 
forme aux prescriptions du code civil; 

Attendu, en effet, que Tarticle 10, après 
avoir statué que l'ordonnance de la députa- 
tion permanente, qui arrête définitivement le 
plan, ne fait aucun préjudice aux réclama- 
tions de propriété ni aux droits qui en déri- 
vent, porte qu'elle servira de titre pour la 
prescription de dix et vingt ans; qu'il s'en- 
suit qu'en principe l'inscription d'un chemin 
à l'atlas n'a pas pour effet de déposséder les 
riverains des parcelles dont ils ont la paisible 
possession; qu'elle se borne à établir, au 
profit de la commune, le droit d'acquérir la 
prescription du chemin conformément aux 
règles ordinaires de l'usucapion; 

Attendu que l'article 12 ne déroge nulle- 
ment aux principes consacrés par l'article 10, 
et qu'il a pour objet de réprimer les empié- 
tements qui pourraient, postérieurement à 
l'approbation des plans, être commis sur la 
largeur des chemins, tels qu'ils sont reconnus 
et maintenus par les plans généraux d'aligne- 
ment et de délimitation, et aussi longtemps 
qu'ils servent à l'usage public; 

Attendu que cette interprétation, qui se 
concilie parfaitement avec les deux disposi- 
tions dont s'agit, est conforme aux travaux 
préparatoires et aux discussions de la loi du 
10 avril 1841 ; que, dès lors, toute action qui 



tend à faire restituer aux riverains les parties 
de terrains emprises par la commune, et qui 
n'est pas fondée sur une cause antérieure à 
l'inscription à l'atlas, doit être rejelée en 
vertu du principe de l'imprescriptibilité éta- 
bli par l'article 12; que cette disposition 
corrobore, sous ce rapport, l'arlicle 10, puis- 
qu'elle se sert des mots sans préjudice aux 
droits acquis anlérieurement à la présente bi ; 
que les iermes droits acquis sont expliqués par 
l'article 10, suivant lequel l'ordonnance de la 
députation, qui arrête définitivement le plan, 
ne fait aucun préjudice aux réclamations de 
propriété ni aux droits qui en dérivent, c'est- 
à-dire, entre autres, la possession ; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que la complainte est recevable, parce qu'elle 
a pour objet une prairie dont une partie au- 
rait été attribuée à la largeur du chemin de 
Waltzing, et dont le demandeur n'aurait ja- 
mais été dépossédé par aucun des modes lé- 
gaux, en d'autres termes, par la prescription 
acqulsitive appuyée du titre de l'atlas, ou 
par l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique ; 

Attendu que la défenderesse déniant la 
possession du demandeur, c'est à celui-ci 
d'en faire la preuve, d'après la règle actori 
incumbit probatio; 

Attendu que cette possession, pour être 
complète et mile, doit non seulement réunir 
les conditions ordinaires, mais remonter sans 
interruption à une époque antérieure à l'or- 
donnance de la députation; 

Par ces motifs, jugeant contradictoire- 
ment, sans avoir égard à l'exception propo- 
sée par la défenderesse, déclare le demandeur 
recevable en son action ; en conséquence, or- 
donne aux parties de plaider au fond, et 
condamne la défenderesse aux dépens. 

Du 11 novembre 1882. — Justice de paix 
d'Arlon. — M. Lefèvre, juge de paix. — PL 
MM. Alb. Tédesco et Michaêlis. 



VERVIERS, 6 février 1884. 

PUISSANCE PATERNELLE. — Séparation 
de fait sans le consentement du mari. — 
Garde de l'enfant commun. — Dommages* 
INTÉRÊTS. — Préjudice. 

Le père seul exerce Vautorité paternelle durant 
le mariage. L'exception admise par la juris- 
prudence dans rintérétde l'enfant, mémedans 
le cas d'une séparation de fait consentie par 
les deux époux, n'a pas lieu quand le mari 
proteste contre le départ de son épouse. 

La demande en dommages-intérêts dirigée 
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contre les parents de réponse à qui on 
reproche de retenir Venfant n*est pas rece- 
vabie si aucun préjudice n'est établi. 

(JEAN JAMINBT, — C. SON ÉPOUSE ET AUTRES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est con- 
stant en fait qu'au mois de décembre 1884, 
répouse du sieur Jaminet a quitté furtive- 
ment le domicile conjugal en emmenant sa 
fille en bas âge et s'est réfugiée chez ses 
parents à Surisier-Jalhay; 

Attendu qu'il est également établi que de- 
puis elle s'est toujours refusée à reprendre la 
vie commune, malgré les instances de son 
mari et au mépris d'une sommation qui lui 
avait été adressée à cette fin, sous la date du 
10 octobre 188o; 

Attendu que l'action du demandeur tend, 
tout d'abord, à ce que sa femme, née Cathe- 
rine Bazin, ainsi que les autres défendeurs 
soient condamnés à lui remettre son enfant 
issu de son union avec la première; 

Attendu que cette demande doit être ac- 
cueillie; qu'en eflfet, aux termes de l'ar- 
ticle 573 du code civil, c'est le père seul qui 
exerce la puissance paternelle durant le ma- 
riage ; 

Attendu, il est vrai, que cette règle n'est 
pas absolue et qu'elle souffre exception cha- 
que fois que l'intérêt de l'enfant exige qu'il 
soit confié à l'antre conjoint; que c'est ainsi 
que les tribunaux ont consacré des déroga- 
tions de ce genre, non seulement dans des 
cas où la séparation avait été judiciairement 
prononcée, mais encore dans d'autres cas où 
les époux vivaient simplement séparés de 
fait, par suite d'un accord intervenu entre 
eux (Demolombe, t. 111, n<» 374;Pasic., 1870, 
II, 36^; 4880. m, 480); 

Attendu qu'il est manifeste que, dans cette 
dernière hypothèse notamment, le mari, qui a 
consenti à ce que sa femme demeurât éloignée 
de lui est aussi tenu de lui laisser l'enfant, 
du moment que celui-ci a besoin de sa mère. 

Attendu que tout autre est la situation 
dans l'affaire actuelle, puisque, comme on l'a 
vu plus haut, le demandeur n'a cessé de faire 
des démarches auprès de la défenderesse 
pour la déterminer à rentrer chez lui; 

Attendu que,dans ces circonstances,répouse 
Jaminet est évidemment non recevable à se 
prévaloir de son infraction au devoir de co- 
habitation pour se créer des droits à la 
garde sa fille; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de le 
décider ainsi qu'elle n'allègue même pas que 
le père aurait abusé de son autorité ; 



Attendu qu'il serait sans doute de l'intérêt 
de l'enfant qu'il fût élevé et soigné par la dé- 
fenderesse ; mais qu'il est à remarquer, à cet 
égard, qu'il dépend d'elle qu'il soit donné 
satisfaction à cet intérêt en réintégrant la 
maison conjugale; 

Attendu qu'elle objecte vainement, pour 
écarter la demande, qu'elle s'est vue obligée 
de déserter cette maison pour échapper aux 
mauvais traitements dont elle était l'objet de 
la part du sieur Jaminet ; 

Attendu que cette objection est sans portée 
au procès, car si les actes de violence dont 
elle offre la preuve en ordre subsidiaire l'au- 
torisent bien à intenter une demande en sépa- 
ration de corps ou en divorce, ils ne lui 
donnent nullement ni le droit de se sous- 
traire à l'obligation d'habiter avec son mari, 
ni, par conséquent, celui de lui enlever l'en- 
fant né de leur mariage (Demolombe, 1. 11; 
édit. belge, n*> 97); 

Attendu qu'il résulte donc de l'ensemble 
des considérations qui précèdent que les 
conclusions principales du demandeur sont 
fondées ; 

Attendu, toutefois, qu'en supposant que 
les tribunaux aient la faculté de sanctionner 
leurs décisions par des clauses pénales, il 
n'échet pas de faire, dans l'espèce, usage de 
cette faculté; 

Attendu que le demandeur réclame en se- 
cond lieu, des défendeurs Bazin spécialement, 
une somme de 5,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu que, quelle que soit la signification 
des faits reprochés à ces derniers, il est ac- 

3uis dès maintenant au débat que le sieur 
îaminet n'en a ressenti aucun préjudice; 
Attendu que la réclamation en question est 
dès lors inadmissible ; 

Par ces mottfs, ouï M. Pholien, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme et 
sans avoir égard à toutes conclusions con- 
traires, condamne la défenderesse et, en tant 
que de besoin, les époux Bazin à remettre 
l'enfant issu de l'union des époux Jaminet- 
Bazin à la disposition de son père dans les 
trois jours de la signification du présent juge- 
ment; autorise le demandeur à prendre lui- 
même son enfant avec l'assistance de la force 
publique; ce fait, lui donne l'acte par lui 
postulé, dit, en conséquence, que l'enfant 
sera mis à la disposition de la mère au domi- 
cile du père le jeudi et le dimanche de chaque 
semaine, de trois à six heures de l'après- 
midi, et ce jusqu'à décision ultérieure de 
justice ; compense les dépens. 

Du 6 février 4884. — Tribunal civil de 
Verviers. — Prés. M. Masius.— P/. MM. De- 
maret et Herla. 
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PËRDWELZ, 6 mars 1884. 
ACTION POSSESSOIRE. — Servitude de 

PASSAGE EN CAS d'ENCLAVE. — RECEVABI- 
LITÉ. 

L'assieite du passage en cas d'enclave est sus- 
ceptible de prescriptUm (1). 

En conséquence, Vaclion possessoire du chef 
d^ enclave est recevable. 

(dEWEZ, — C. VEUVE WAROUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;—- Attendu que ia citée 
prétend qu*aux termes de la loi du 26 mars 
4876 sur ta compétence, faction possessoire 
du chef d'enclave n'est pas recevable ; 

Attendu que Tarticle 4, i^, de cette loi dis- 
pose que les actions possessoires ne sont re- 
cevables que sous la condition qu'il s'agisse 
d'immeubles ou de droits immobiliers sus- 
ceptibles d'être acquis par prescription ; 

Attendu que M. Thonissen, Tauteur du 
rapport parlementaire, tire de cette disposi- 
tions la conséquence que u l'action posses- 
soire ne sera plus recevable au regard des 
servitudes discontinues ou non apparentes, 
puisque, selon l'article 691 du code civil, 
ces servitudes ne peuvent s'établir que par 
titre » ; 

Attendu, toutefois, qu'il y a lieu de remar- 
quer que la loi du 25 mars 1876 n'avait pas 
pour objet de déterminer les conditions re- 
quises pour la prescription, qu'à cet égard les 
dispositions du code civil doivent continuer 
à être observées, et, qu'en conséquence, si 
l'opiDion du rapporteur de la loi de 1876 
peut servir à déterminer le sens des dispo- 
sitions de cette loi, elle ne peut, au point de 
vue des conditions requises pour la prescrip- 
tion, avoir qu'une valeur purement doctri- 
nale; 

Attendu, dès lors, que la seule question à 
examiner est celle de savoir si, d'après les 
principes du code civil, l'assiette d'une ser- 
vitude de passage, en cas d'enclave, est pres- 
criptible; 

Attendu, sur ce point, qu'il résulte de la 
combinaison des articles 2219 et 2226 du 
code civil que, en thèse générale et de droit 
commun, tous les biens qui sont dans le 



(1) Voy. les nombreuses autorités citées au Réper- 
toire du Journal du Palais, v» Servitudes, xk*>* 43«') et 
4:«Jî Mabcadb, art. 6«î; Zachari^, SS ««7 Cl 246; 
compar. aussi casa, belge, 25 janvier 1886 (Pasic. 
BELGE, iS36, 1, 178). 



commerce peuvent s'acquérir par prescrip- 
tion ; qu'ainsi l'assiette du passage, en cas 
d'enclave, est susceptible d'acquisition par ce 
mode, à moins de disposition exception- 
nelle; 

Attendu qu'aucune disposition de ce genre 
n'est inscrite dans la loi : qu'à la vérité l'ar- 
ticle 691 du code civil dispose que les servi- 
tudes discontinues ou non apparentes ne 
peuvent s'acquérir que par titre, mais que 
cette disposition, par cela même qu'elle 
règle un mode d'acquisUion de servitudes, ne 
peut s'appliquer au cas d'une servitude déjà 
acquise, par la seule volonté de la loi, au 
propriétaire enclavé; 

Attendu, au surplus, que la prescriptibilité 
de l'assiette du passage est reconnue par la 
généralité des auteurs; qu'elle est consacrée 
par une Jurisprudence constante, et notam- 
ment, sous le régime de la loi du 25 mars 
1876, par la cour de cassation de Belgique 
dans un arrêt récent du 26 octobre 1882 
(Pasic, I, 567); 

Attendu qu'il suit de ces motifs que la fin 
de non-recevoir soulevée par la citée n'est 
pas justifiée ; 

Par ces motifs, déclare l'action rece- 
vable, etc. 

Du 6 mars 1884. — Justice de paix de 
Péruwelz. — Siégeant M. A. Frison, juge de 
paix. 



ARLON, 18 novembre 1882. 

COMPÉTENCE. — Mesure administrative. 

— Légalité. — Commissionnaire spécial. 

— Frais. — Autorités communales. — 
Article 88 delà loi communai>e. — Inter- 
prétation. 

Les tribunaux sont incompétents pour statuer 
sur une demande formée par un secrétaire 
communal contre le bourgmestre et tendante à 
obtenir le remboursement des frais payés au 
commissaire spécial, lorsque la légalité de 
Vacle administratif n est pas contestée. 

Le pouvoir administratif connaît seul des con- 
testations qui surgissent à Voccasion de ren- 
voi d'un commissaire spécial, à moins que la 
mesure administrative ne soit pas fondée en 
droit. 

Les mots autorités communales dont se sert 
r article 88 de la loi communale s'appliquent 
non seulement aux autorités communales 
proprematt dites, mais à toutes les autorités 
publiques qui émanent du conseil communal, 
y compris le secrétaire communal. 
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(aRENDT, — C. FABBEK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à ce que le défendeur soit condamné à 
rembourser au demandeur la somme de 
25 francs qu'il a payée au receveur des con- 
tributions pour frais de voyage dus au com- 
missaire spécial X... et rendus exécutoires 
par le gouverneur de la province de Luxem- 
bourg; 

Attendu que le défendeur décline la com- 
pétence du tribunal, déclinatoire fondé sur 
ce que l'autorité administrative supérieure 
aurait seule qualité pour constater s*il y a ou 
non faute de la part des parties; 

Attendu que la question de légalité du 
commissaire spécial n'a pas été soulevée aux 
débals ; qu'il ne reste donc qu'à trancher le 
point de savoir lequel du demandeur ou du 
défendeur est en faute, en d'autres termes, 
qui a provoqué la mesure extraordinaire et 
occasionné les frais qui font l'objet de la pré- 
sente instance; 

Attendu que l'article 88 de la loi commu- 
nale du 50 mars 1856, ainsi que les articles 110 
et 127 de la loi provinciale qui organisent la 
matière des commissaires spéciaux, sont gé- 
néralement interprétés en ce sens que les 
tribunaux sont compétents lorsque la légalité 
de l'acte administratif est contestée, tandis 
que le pouvoir administratif peut seul con- 
naître du litige lorsque l'on soutient qu'on 
ne doit rien du tout, ou seulement qu'on a été 
surtaxé ; 

Attendu que celte interprétation est con- 
forme à la discussion qui s'est élevée au sujet 
de la rédaction de l'article 88 précité, lequel 
porte dans son paragraphe final : « Dans tous 
les cas, le recours est ouvert auprès du gou- 
vernement » ; 

Qu'il s'ensuit que c'est à l'autorité admi- 
nistrative seule que doit s'adresser le deman- 
deur, puisqu'il n'attaque pas la légalité de la 
mesure, mais qu'il base son action sur un 
quasi-délit prévu par l'article 1582 du code 
civil ; 

Attendu que le demandeur prétend à tort 
qu'il ne s'agit pas au procès d'examiner la 
portée de l'article 88 de la loi communale, 
mais de décider si l'article 1582 prérappelé 
est applicable ; 

Attendu, en effet, que l'examen de cette 
question ne pouvait pas avoir lieu, sans que 
le pouvoir judiciaire empiétât sur les attri- 
butions du pouvoir administratif, en statuant 
sur la responsabilité des parties en cause; 

Attendu que les mots autorités communales 
dont se sert l'article 88 dont s'agit s'appli- 
quent non seulement aux autorités commu- 



nales proprement dites, mais à toutes les 
autorités publiques qui émanent du conseil 
communal, y compris le secrétaire communal 
(dépêche de M. Piercot, ministre de l'inté- 
rieur, 2 i octobre 1854); 

Par ces motifs, jugeant contradictoirenient 
et en dernier ressort, se déclare incompé- 
tent, et condamne le demandeur aux dépens. 

Du 18 novembre 1882. — Justice de paix 
d'Arlon. — Prés. M. Lefèvre, juge de paix. 
— PI. MM. Piette et Victor Tédesco. 
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CHEMIN VICINAL. — Ordonnance de la 

DÉPCTATION PERMANENTE. — AtLAS. — 

Prescription acqdisitive. — Servitude. 
— Propriété. — Preuve. 

L'ordonnance de la députalUm permanente ren- 
due en vertu de V article \0 de la loi du 
10 avril 18il sur les chemins vicinaux 
n'opère par elle seule aucune dépossession 
d'un particulier au profil de la commune. 

Cest à cette dernière, qui se prétendait proprié- 
taire du chemin, à prouver qu'elle a possédé 
conformément à l'ordonnance pendant le 
temps voulu et avec les conditions requises 
pour la prescription acquisitive. 

En conséquence, si le sentier réclamé par la 
commune comme compris dans le chemin ea 
a toujours été distinguée par des signes visi- 
bles, la commune en prouvafU la possession 
du chemin ne prouve pas la possession du 
sentier. 

En présence de ces signes distinclifs du sentier^ 
la preuve des faits de passage ne serait pas 
pertinente, car ces faits seraient équivoques 
et pourraient ne constituer de la part du 
propriétaire qu'un acte de tolérance. 

Lorsqu'un sentier n'est pas à l'atlas des com- 
munications vicinales, la commune, ne pou- 
vant plus se prévaloir de l'article iOdela loi 
du 10 avril 1841, reste soumise aux règles 
ordinaires de preuve^ spécialement à l'arti- 
cle 691 du code dvil. 

En conséquence, une servitude de passage ne 
pouvanl être acquise par prescription, la 
commune doit prouver qu'elle a acquis la 
propriété du sentier par une appropriation 
caractérisée. 

(commune de ROLLAND, — C. LABAYB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
intentée par la commune de Bolland au dé- 
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fendeur Labaye a pour but de faire enlever 
les pièces de bois ou herses par lesquelles ce 
dernier a barré un sentier contigu à une par- 
celle de terrain lui appartenant ; 

Attendu que la demanderesse soutient 
qu'elle a sur ce sentier un droit de propriété, 
00, tout au moins, un droit de servitude, et 
qae, dès lors, Tacte posé par le défendeur ne 
saurait se jusliûer sous aucun rapport; 

Attendu qu'à fappui de sa prétention elle 
invoque les indications contenues à Tatlas 
des chemins vicinaux; 

Attendu que si cet atlas fait mention, sous 
le n"" 9, d'un chemin qui longe la prairie du 
sieur Labaye, nulle part on n'y voit figurer 
le sentier en question ; 

Attendu, il est vrai, que, d'après la deman- 
deresse, celui-ci serait compris dans les 
limites mêmes du chemin n° 9 ; qu'elle fonde 
cette manière de voir sur la circonstance que 
le plan des communications vicinales attribue 
à ce chemin une largeur de 6 à 7 mètres, 
largeur qu'il n'aurait pas si le sentier n'en 
faisait pas partie; 

Attendu que le défendeur ne dénie pas que 
le dit chemin ait été porté à l'atlas avec la 
largeur prémentionnée, ni qu'il ait, comme 
tel, été reconnu par l'autorité provinciale; 
mais qu'il conteste de la façon la plus for- 
melle qu'en fait cette largeur lui ait jamais 
été donnée ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 10 de la 
loi du 10 avril iSil, l'ordonnance de la dé- 
putation permanente ne fait aucun préjudice 
aux réclamations de propriété ou aux droits 
qui en dérivent, et n'a d'autre effet que de 
servir de titre pour la prescription de iO et 
iOans; 

Attendu qu'il suit de là que par elle seule 
elle n'opère aucune dépossession et que l'in- 
scription à l'atlas ne crée un droit au profit 
de la commune que si elle est accompagnée 
d'une possession réunissant les conditions 
exigées par la loi civile (Pasic, i876, 1, 57; 
1872, m, 552); Laurent, t. Vllï, n» 213); 

Attendu que cette possession étant déniée 
dans l'espèce, c'est à la demanderesse à éta- 
blir, conformément aux principes généraux, 
qu'elle a eu, en réalité, la jouissance du che- 
min avec la largeur déterminée au plan des 
communications vicinales, ou plutôt, qu'elle 
a incorporé le sentier litigieux dans le che- 
min; 

Attendu que si la demanderesse a depuis 
le 51 janvier 184i, date de l'ordonnance de 
la députation permanente, la possession utile 
du chemin dont il s'agit, il n'est nullement 
prouvé que cette possession se soit étendue 
au sentier; 

Qu'au contraire, il se rencontre dans la 
cause différentes circonstances qui tendent à 

PAâlC, 1884. — 3« PARTIE. 



démontrer que celui-ci a constamment été 
indépendant du chemin; 

Que c'est ainsi qu'il résulte de l'atlas pro- 
duit par la commune que le chemin et le 
prétendu sentier sont séparés par une haie 
dont les traces subsistent toujours; 

Que c'est ainsi encore qu'il est reconnu 
que le niveau du sentier est sensiblement 
plus élevé que celui du chemin et n'est même 
pas, pour ce motif, sur toutes les parties de 
son parcours, accessible aux piétons qui se 
trouvent dans le chemin ; 

Attendu que ces circonstances sont évi- 
demment exclusives, dans le chef de la com- 
mune, d'upe possession suffisamment caracté- 
risée pour engendrer la prescrip^on; 

Qu'aussi elles ne permettent pas de s'arrêter 
aux actes de passage articulés par la deman- 
deresse dans ses conclusions subsidiaires, 
alors même qu'ils remonteraient à plus de 
trente ans; 

Qu'en effet, ceux-ci présentent un carac- 
tère tout à fait équivoque, puisque l'on peut 
se demander avec raison, en présence de la 
situation des lieux qui vient d'être décrite, 
s'ils ont été exercés à titre de droit ou bien 
par simple tolérance ; 

Attendu que les autres faits dont la com- 
mune offre la preuve manquent également de 
pertinence ; 

Qu'il suffit de les lire attentivement pour se 
convaincre qu'aucun n'a pour résultat d'éta- 
blir que la demanderesse a possédé, dans les 
termes prescrits par l'article 2229 du code 
civil, le sentier sur lequel elle revendique 
actuellement un droit de propriété ou de ser- 
vitude; 

Attendu, d'ailleurs, que si on peut dire 
que le chemin de Hachboister est nécessaire 
à la généralité des habitants de la localité de 
ce nom et des localités voisines, ce raison- 
nement ne s'applique pas au sentier qui le 
borde, celui-ci faisant en quelque sorte dou- 
ble emploi avec le chemin susdit et n'ayant 
en outre qu'une étendue assez restreinte; 

Attendu, enfin, qu'il importe peu que le 
sieur Labaye ait cru devoir placer un certain 
nombre de pieux à l'endroit où le passage 
était pratiqué; 

Qu'en agissant de cette manière, il a suivi 
l'usage de beaucoup de cultivateurs, qui, se 
voyant Impuissants à résister à des habitudes 
prises par le public, cherchent à ramener ses 
empiétements dans les limites les plus étroites ; 
que, conséquemment, on ne peut tirer dans 
ce fait aucun préjugé défavorable au dé- 
fendeur ; 

Attendu que les considérations ci-dessus 
qui font rejeter l'enquête militent avec la 
même force pour faire repousser l'expertise 
soUiSitée par la commune; 

12 
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Attendu, à cet égard, quMl est certain no- 
tamment que ce second devoir d'instruction 
ne prouverait pas plus que le premier que la 
demanderesse a eu la jouissance effective du 
chemin, avec ta largeur qui pourrait être 
fixée par les hommes de l*art; 

Attendu que la solution qui précède s'im- 
pose encore si on se met à un autre point 
de vue ; 

Qu'il est à remarquer que Fatlas des com- 
munications vicinales mentionne non seule- 
ment les chemins proprement dits, c'est-à- 
dire les voies charretières, mais aussi les 
sentiers destinés uniquement à l'usage des 
personnes; 

Attendu que, par là même que le sentier 
qui fait l'objet du litige ne figure pas à l'atlas 
de la commune de Rolland, celle-ci n'est pas 
recevable à se prévaloir de la disposition de 
l'article iO de la loi de 4841 ; 

Qu'elle reste donc soumise au droit com- 
mun et en particulier à l'article 691 du code 
civil; 

Attendu que, suivant cet article, une pos- 
session même immémoriale est insuffisante à 
faire acquérir une servitude de passage ; 

Attendu que, dans ce nouvel ordre d'idées, 
la demanderesse ne pouvait réussir dans son 
action qu'en démontrant qu'elle est devenue 
propriétaire du sol qui sert d'assiette au sen- 
tier réclamé par elle, ou. en d'autres termes, 
qu'elle la fait passer dans son domaine par 
une appropriation caractérisée (Laurent, 
t. VIII, n<»218); 

Attendu que semblable preuve n'est ni 
rapportée ni proposée ; 

Par ces motifs, ouï M. Levoz en son avis, 
donnant au défendeur l'acte par lui sollicité 
et rejetant toutes conclusions contraires au 
présent jugement, déclare la demanderesse 
ni recevable ni fondée dans son action, l'en 
déboute et la condamne aux dépens. 

Du 7 mars 1885. — Tribunal de Ver- 
viers. — 1" ch. — Prés. M. Masius. — PL 
MM. Louis Dejaer (du barreau de Liège) et 
Loslever. 



BRUXELLES, 19 février 1884. 
COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. — Pouvoîîi 

JUDICIAIRE. — DATIMENT MKWAÇANT RmNE. 

— rourgmestre. — arrêté de police. — 
Droit du propriétaire. — Agents de l'ad- 
ministration. — Responsabilité de la 

COftlMUNE. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour 
apprécier, vérifier ou contrôler rutilité et 
ropiiortunilé des mesures prises par un 



bourgmestre, conformément aux Uns, dans le 
cercle de ses aUributions; ils ne peuvent 
davantage ordonner des cammmûatims 
d'actes ni des constatations ayant trail à m 
semblable contrôle. 

Le propriétaire d'un bâtiment menaçant niu 
n'est pas recevable à demander de faire lui- 
même les travaux prescrits et commencés en 
vue de Vétançonnage. 

La ville n*est pas engagée en raison des demrt 
de surveillance et d'exécution de travaux qu 
le bourgmestre confie à ses services techniques 
en vue de semblables mesures (1). 

(tournai, — C. ville de BRUXELLES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'à la soite 
de l'incendie qui a éclaté dans le bâtiment 
appartenant à MM. Tournai et consorts, sitoé 
au coin du boulevard du Nord et de la me de 
la Fiancée, à Bruxelles, et assurée par la 
compagnie demanderesse, le bourgmestre de 
Bruxelles, se basant sur les lois des 1 4 dé- 
cembre 1879; 16 et 24 août 1790; 19 et 
i2jui]letl79i ; 50 mars1856et 50 juin ISii, 
ainsi que sur le règlement sur les bâtisses da 
8 janvier 1885 (art. 98, 99 et 100), corabinfe 
avec l'article 551, §§ 6 et 7, du code pénal, a 
pris un arrêté en date du 29 décembre 1885, 
ordonnant aux propriétaires de faire exé- 
cuter, dans les vingt-quatre heures, cer- 
tains travaux en vue de sauvegarder la sécu- 
rité publique ; 

Attendu que, le 51 décembre suivant, le 
bourgmestre prit un nouvel arrêté décidanl 
qu'en présence de l'inaction des proprié- 
taires, il serait procédé d'office, à leurs frais, 
risques et périls, par les soins des agents de 
l'administration communale, à TexécAition 
des travaux nécessaires ; 

Attendu que les demandeurs ont libellé, 
dans les termes suivants, le dispositif de 
leurs conclusions : « Plaise au tribunal con- 
damner le bourgmestre de la ville de Bruxelles 
et la ville de Bruxelles, en tant que de be- 
soin, à communiquer aux demandeurs 

(i) Quand un boorgmestre a, en vertu des po«- 
Toirs qui lui appartiennent en sa qualité de chef de 
radministration eommuttale, pria une ordonnanoe 
dans le but de sauvegarder la sécurité publique, le 
pouvoir judiciaire est incompétent pour contrôler le 
mérite et l'opportunité des mesures prewrites pir 
cette ordonnance. Ce principe a été consaeré par 
différentes décisions judiciaires, voy. app. Bruielles, 
ifô avril 4868 (PASIC. BELGE, 18e9, II, 355) ;ca»^ 
belge, 7 avril 4876 (tWd., 1876, I, 246); ord. rë. 
Bruxelles, 29 Janvier 1880 (ibûi., 1880, Ifl, «>) et b 
note. 
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les mesures décrétées par le bourgmestre de 
Bruxelles, avec les plans et devis des travaux, 
ainsi que les conditions du contrat d'entre- 
pnse fait avec Tentrepreneur qui exécute 
en ce moment les travaux dont s'agit; 

« Dire pour droit que les demandeurs sont 
en droit de faire exécuter eux-mêmes, et par 
un architecte de leur choix, les travaux pres- 
crite; 

a Nommer trois experts qui auront pour 
mission de donner leur avis sur les pointe 
suivante : 

c i4. Les travaux ordonnés et exécutés 
sont-ils réellement utiles? 

<( B. Quel eût été le coût des travaux né- 
cessaires, et quel est le coût réel des travaux 
exécutés? » 

Attendu que le pouvoir judiciaire est in- 
compétent pour apprécier, vérifier ou contrô- 
ler Tutilité et Topportunité des mesures prises 
par le bourgmestre, conformément aux lois, 
dans le cercle de ses atlriimtions ; 

Attendu que faire droit aux conclusions 
des demandeurs, ce serait violer le principe 
de la séparation des pouvoirs administratif 
et judiciaire; 

Qu'en effet, la communication réclamée par 
les demandeurs n'a d'autre but que de leur 
permettre de contrôler et de discuter, le cas 
échéant, devant le tribunal, l'utilité ou l'op- 
portunité des mesures prises par le défen- 
deur ou la manière dont il les a fait exé- 
cuter; 

Qu'ils ont eux-mêmes pris soin d'indiquer 
le but qu'ils poursuivaient en réclamant une 
expertise des travaux et en spécifiant que la 
mission des experte devait comprendre la 
constatation de l'utilité des travaux ordonnés 
et exécutés; 

Attendu qu'en vertu du même principe, le 
pouvoir judiciaire ne pourrait permettre aux 
demandeurs de se substituer aux délégués 
dtt pouvoir administratif pour continuer 
l'exécution des travaux commencés d'ofilce ; 

Que, d'ailleurs, ils n'invoquent aucune loi 
leur accordant la faculté de faire par eux- 
mêmes les travaux dont l'exécution d'office a 
été ordonnée; 

Qu'il se comprend, d'ailleurs, que le bourg- 
mestre ayant, aux termes des lois et régle- 
mente cités par lui dans ses arrêtés des 29 
et 3! décembre 4883, le droit de prescrire 
l'exécution d'office des mesures urgentes que 
la sécurité publique commande, il ne peut 
appartenir aux propriétaires des bâtimente 
qui menacent cette sécurité d'entraver l'exer- 
cice de ce pouvoir discrétionnaire en offrant 
de faire eux-mêmes les travaux prescrits, et 
de retarder peut-être ainsi la réalivsation des 
mesures dont la prompte exécution peut seule 
empêcher un désastre imminent ; 



Attendu que la légalité des arrêtés pris 
par le défendeur serait la seule question que 
le pouvoir judiciaire aurait pu examiner, 
sans sortir des limites de sa compétence; 

Attendu que tel n'est pas l'objet du procès; 

Que les demandeurs se bornent à se réser- 
ver le droit de contester ultérieurement cette 
légalité, sans soumettre ce point à l'appré- 
ciation du tribunal dans Tinstance actuelle ; 

En ce qui concerne l'action en tant que di- 
rigée contre la ville de Bruxelles : 

Attendu que les demandeurs déclarent : 

(( Que la ville n'est pas assignée comme 
étant responsable des actes du bourgmestre, 
mais uniquement comme ayant entrepris la 
régie des travaux prescrite par lui ; qu'il ré- 
sulte, en effet, tant des arrêtés des 29 et 
31 décembre 1883 que des déclarations ver- 
bales des membres de la commission chargée 
d'examiner quelles étaient les mesures à 
prendre pour sauvegarder la sécurité pu- 
blique, que c'est l'administration par ses 
agentequi a traité avec l'entrepreneur Masson 
pour l'exécution des travaux » ; 

Attendu que les demandeurs ne contestent 
pas au bourgmestre le droit de prendre les 
mesures qu'il a décrétées en vertu des pou- 
voirs spéciaux qui lui appartiennent; 

Attendu que le bourgmestre pouvait évi- 
demment consulter des hommes compétente, 
sans être tenu néanmoins de suivre leur avis 
et traiter ensuite avec un entrepreneur de son 
choix; 

Attendu que le fait des^être adressé à l'ar- 
chitecte de la ville ou à des fonctionnaires ou 
agente de l'administration communale n'en- 
gendre pour la ville aucune responsabilité; 

Qu'en effet, ces fonctionnaires agissent 
uniquement, dans l'occurrence, en qualité de 
délégués du bourgmestre pour la surveillance 
et l'exécution d'office des travaux présente 
par lui en vertu de ses attributions de police; 
qu'il est donc inexact de prétendre que c'est 
la ville de Bruxelles qui a entrepris la régie 
des travaux ; qu'il suit de là que l'action, en 
tant que dirigée contre la ville de Bruxelles, 
n'est pas recevable; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Jottrand, substitut du procureur du roi, 
déclare l'action non recevable en tant que 
dirigée contre la ville de Bruxelles ; 

Se déclare incompétent pour connaître de 
l'action dirigée contre le bourgmestre de 
Bruxelles; 

Condamne les demandeurs aux dépens. 

Du 19 février 1 884.— Tribunal deBruxelles. 
— 5« ch. — M. Prés, de Bruyn, Juge — PL 
MM. Couvert et Duvivier. 
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BRUXELLES, ft£ novembre 1888. 

VENTE. — Titre au porteur. — Erreur. 

— Nullité. — Intervention. — Arti- 
cle 2279, § 2, du code civil. 

Le vendeur (T obligations au porteur, amorlissa- 
Mes par voie de tirage au sort, est fondé à 
demander la restitution de celle qu'il a livrée 
à son acheteur, lorsqu'elle était sortie, avec 
une prim£j au tirage au sort fait antérieu- 
rement à la vente. 

La vente avait pour objet une obligation portant 
intérêt et non un titre sorti au tirage; elle a 
reçu une ej:écutiûn entachée d'erreur. 

L'artick 2279, § 2, du code civil n*est pas appli- 
cable dans ce cas; il ne s'agit pas d'un titre 
perdu ou volé{i). 

(LEROI, — C. VAN WAMBEKE, REISSE ET ONGHENA, 

— COLSON, — C. LEROI, VAN WAMBEKE, 
REISSE ET ONGHENA.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la cause 
inscrite stt^ n^ 3432 du rôle général est une 
intervention dans la cause introduite sub 
no 2586; 

Que les causes introduites sub n^" 2586 et 
3132 du rôle général sont donc connexes, et 
qu'il y a lieu d'en ordonner la jonction ; 

Attendu que Tintervention de Colson est 
régulière en la forme et que sa recevabilité 
n'est pas contestée ; 

Au fond : 

Attendu que le demandeur a fait assigner 
les défendeurs aux fins de les faire condam- 
ner à lui restituer Tobligation n^ i:20963 de 
Femprunt de la ville de Bruxelles, année 
i 879, livrée par lui à Van Wambeke et Reisse 
pour compte d'Onghena, le 27 juin i88i, à 
charge par lui d'exécuter le marché intervenu 
entre parties tel qu'il a été conclu ; 

Attendu que, lorsque le .demandeur a fait 
la livraison de l'obligation dont s'agit, celle- 
ci était sortie au tirage au sort, avec une 
prime de 50,000 francs ; 

Que c'est sur cette circonstance qu'il se 
fonde pour poursuivre contre les défendeurs 
la nullité de la livraison qu'il a faite par 
erreur, la vente avait pour objet une obliga- 



(i) Ce jugement nous semble bien rendu. Il est 
évident que, dans l'espèce, le vendeur, s'il avait su 
que l'obligation qu*il vendait était sortie au tirage 
avec une prime de 50,000 francs, n'aurait pas vendu 
ce titre. Il entendait, comme le dit le jugement, 
vendre simplement une obligation portant intérêt. 
11 y avait erreur sur la chose vendue ou au moins 



tion portant intérêt et non sortie au tirage; 

Attendu, en fait, qu'Ongbena reconnaît 
qu'il détient le titre litigieux ; qu'il s'en ré- 
fère à justice sur la propriété de ce litre et 
qu'il offre de le remettre à qui justice dira ; 
qu'il déclare toutefois qu'il tient le titre pour 
compte de Colson, qui l'avait chargé d'en 
faire l'acquisition; 

Attendu que l'intervenant prétend que lui 
seul est propriétaire de l'obligation liti- 
gieuse, et que, dans tous les cas, le deman- 
deur est non recevable dans son action, parce 
qu'il n'était pas propriétaire du titre au mo- 
ment du tirage dans lequel ce titre est sorti 
avec prime ; 

Attendu que le demandeur reconnaît ce 
dernier fait, mais soutient que rintervenant 
n'est pas recevable à s'en prévaloir; 

Attendu qu'en présence de ces derniers 
soutènement et reconnaissances, le deman- 
deur ne prend plus aucune conclusion contre 
les agents de change Van Wambeke et Reisse, 
qui ont servi d'intermédiaires entre lui et 
Onghena; 

Qu'il y a donc lieu de mettre Van Wam- 
beke et Reisse hors de cause sans frais ; 

Attendu que le point à décider est celui de 
savoir si l'obligation litigieuse doit être re- 
mise par Onghena au demandeur ou à l'in- 
tervenant; 

Attendu que ce point ne saurait un instant 
être douteux ; 

Attendu, en effet, que le demandeur ne 
connaît qu'Onghena, avec lequel il a traita 
par l'intermédiaire de Van Wambeke et 
Reisse; 

Qu'il y a eu entre lui et Onghena une vente 
d'obligations de la ville de Bruxelles; 

Que ces obligations étaient des titres poi^ 
tant intérêt et non sortis au tirage au sort 
au moment de la vente; 

Que c'est incontestablement par erreur que 
le demandeur a livré le titre litigieux qui 
était sorti au tirage; que cette livraison est 
donc nulle, et que, par suite, c'est à bon 
droit que le demandeur poursuit la restitu- 
tion de ce titre, contre son remplacement 
par un titre non sorti ; 

Que la circonstance qu'au moment du ti- 
rage, le titre litigieux n'était pas la propriété 
du demandeur est irrelevante au procès; 

Qu'il est certain que le propriétaire de ce 



sur la qualité de la chose que les contractants avaient 
en vue. Voy. DàLLOz, v© Obligaiiùm, n" 128 et 
suiv.} Troplong, De la vente, n»» 13 et suiv., édit. 
belge, p. 33. Compar. un jugement du même tribanal 
de commerce de Bruxelles du i'i* août 48o9 et un 
jugement du tribunal de commerce d'Anvers da 
23 avril 1860 {Belg.jud., 1861, p. 1178). 
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titre, au moment du tirage dans lequel il est 
sorti, aura une action pour rentrer en pos- 
session de ce titre, mais que c'est là un droit 
appartenant à un tiers et dont ni le défendeur 
Onghena, ni Tintervenant ne peuvent se pré- 
valoir; 

Que, du reste, le propriétaire du titre au 
moment du tirage doit exercer son droit 
contre celui auquel il a livré le titre par 
erreur ; 

Qu'il n'a pas d'action contre le détenteur 
du titre à raison de cette seule qualité; le ti- 
tre n'étant ni perdu ni volé, et l'article 2279, 
§ 2, du code civil n'étant par suite pas appli- 
cable; 

Que l'intervenant invoque même ce prin- 
cipe contre le demandeur, mais que c'est à 
tort, puisque le demandeur agit, non pas en 
vertu de l'article 2279, § 2, du code civil, 
mais en vertu d'un contrat de vente suivi 
d'une exécution entachée d'erreur; 

Attendu, d'autre part, que l'intervenant ne 
Justifie pas, dans son chef, la propriété du 
titre litigieux au moment du tirage; 

Attendu qu'il suit de là que l'intervenant 
doit être débouté de son Intervention, et que 
le défendeur Onghena doit être condamné, 
vis-à-vis du demandeur, à la restitution du 
titre litigieux et aux dépens. 

Par ces motifs, joint, comme connexes, les 
causes inscrites sub n^ 2586 et 5132 du rôle 
général, reçoit en la forme l'intervention de 
Colson, et statuant sur l'action intentée par 
Leroi et sur l'intervention de Colson, débou- 
tant les parties de toutes fins et conclusions 
contraires, met Van Wambeke et Reisse hors 
de cause sans frais; 

Déclare Colson mal fondé dans ses con- 
clusions, le condamne au dépens de son 
intervention ; 

Dit que c'est par erreur que le demandeur 
a livré aux défendeurs Van Wambeke et 
Reisse, agissant pour compte d'Onghena, le 
titre n® 120965 de l'emprunt de Bruxelles de 
1879; 

En conséquence, condamne Onghena à res- 
tituer ce titre au demandeur, à charge par 
celui-ci d'exécuter le marché tel qu'il a été 
conclu ; 

Réserve au demandeur tous ses droits à la 
réparation du dommage résultant du retard 
dans la restitution ; condamne Onghena aux 
dépens. 

(1) Le concordat est une transaction, puisque le 
créancier renonce à une partie de sa créance. C'est 
donc un acte de disposition, voy. Dalloz, Répert.y 
r» Faillite, n» 097; PabDESSUS, Droit commercial, 
n« 1237 ; Aladzet, n« 1781 ; Bodlay-Paty, n» 257. 
n est vrai que les formalités de l'article 467 du code 



Du 22 novembre 1885. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles, 1"* ch. — Prés. 
M. Van Humbéeck, président.— PL MM. De- 
meur, Jottrand, Van Dievoet, Georges Le- 
clercq. 



FURNËS, 29 mars 1884. 

ACCEPTATION DE SUCCESSION.— Accep- 
tation TACITE. — Procuration pour voter 

A UN concordat DE FAILLITE. — ACTE DE 
DISPOSITION. 

La ^procuration donnée par des héritiers à V effet 
de les représenter à un concordat de faillite 
en leur qualUé de représentants d'un créan- 
cier^ et de voter en leur nom sur les propo- 
sitions concordataires, constitue un acte de 
disposition, et entraîne^ par conséquent, l'ac- 
ceptation tacite de la succession (1). 

(TORRELLE, — C. DE KEUWER ET CONSORTS.) 
JUGEBiENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
tend au payement d'une somme de 5,000 fr., 
montant d'un prêt contracté par le sieur 
Ad Beernaert, notaire à Alveringhem, et des 
intérêts à i 1/2 p. c. de la dite somme; 

Attendu que le notaire Beernaert est décédé 
le 15 juillet 1885, laissant comme ayants 
droit : sa veuve, dame De Keuwer,et ses trois 
enfants, Prosper Beernaert, Ernest Beernaert 
et Hélène Beernaert, épouse du sieur Despot; 

Attendu que, par acte reçu au greffe de ce 
siège, le 6 août 1885, la veuve Beernaert a 
renoncé à la communauté conjugale ayant 
existé entre elle et son mari, et les (rois en- 
fants Beernaert ont accepté sous bénéfice 
d'inventaire la succession de leur père ; 

Attendu que, d'après l'article 778 du code 
civil, l'acceptation d'une succession est tacite 
quand l'héritier fait un acte qui suppose né- 
cessairement son intention d'accepter et qu'il 
n'aurait le droit de faire qu'en sa qualité 
d'héritier, et qu'aux termes de l'article 145i 
du même code, la femme qui s'est immiscée 
dans les biens de la communauté ne peut y 
renoncer; 

Attendu que, par procuration sous seing 
privé, en date du 20 juillet 1885, la veuve 
Beernaert et ses deux fils Prosper et Ernest 

civil ne sont pas exigées pour le vote du tuteur au 
nom de son pupille. Mais, comme le disent les 
auteurs que nous tenons de citer, c'est parce que 
les formes dont la loi entoure le vote du concordat et 
rintervention de la justice constituent des garanties 
spéciales qui tiennent lieu des garanties ordinaires. 



486 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Beernaert déclarant agir « en lear qualité de 
créanciers chirographaires » du failli Mor- 
lion, ont donné pouvoir à M« Joye de les re- 
présenter à rassemblée concordataire à Teffet 
de délibérer sur les propositions du failli, 
de consentir, accepter ou refuser ces propo- 
sitions, etc. ; 

Attendu que M^ Joye, en exécution de ce 
mandat, a pris part aux opérations et au vote 
du concordat, dont le résultat a été en faveur 
du failli une remise de 85 p. c. ; 

Attendu que le concordat est une transac- 
tion avec le failli (Dalloz, Rép,, v<» FaiUUe, 
n«697); 

Attendu qu'aux termes de Tarticle â045 du 
code civil, pour transiger il faut avoir la ca- 
pacité de disposer des objets compris dans la 
transaction; 

Attendu qull résulte de ces considérations 
que le vote du concordat ne peut être consi- 
déré comme un acte conservatoire et d'ad- 
ministration, mais est un acte de disposition, 
une transaction sur une créance, qui impli- 
que nécessairement Tintention de la veuve et 
des enfants Beemaert d'accepter déûnitive- 
roent la communauté et la succession ; 

D*oti il suit que les renonciation et accep- 
tations bénéficiaires faites au greffe le 6 août 
i885 restent, en ce qui concerne la veuve 
Beernaert et ses fils Prosper et Ernest Beer- 
naert, inopérantes et sans valeur ; 

Par ces motifs, ouï M. Van Iseghem, pro- 
cureur du roi, en son avis conforme, con- 
damne, etc. 

Du ^9 mars 1884. - Tribunal civil de 
Fumes. — Prés. M. le baron van Grave, 
président. — PL MM. De Haene et Joye. 



BRUXELLES. 19 décembre 1888. 

BAIL. — Loyer. — Termes d'échéance. — 
Usage des ueux. 

Ea Vabsence de termes convenus dans le bail 
pour le payement des loyers^ les parties sont 
censées s'en être rapportées à Vusage des 
lieux. 

Il est d'usage à Bruxelles et dans l'aggloméra' 
iion bruxelloise de payer par trimestre et par 
anticipation le loyer des maisons, quand ce 
loyer est de 1,800 francs. 

(LACOURT, — - c. FÉVRIER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
tend k faire interpréter par le tribunal la con- 
vention verbale du i6 septembre i882, ainsi 



que la transaction verbalement avenue d^ 
puis, mais seulement au point de vue du 
terme et de l'échéance du loyer; 

Attendu que la défenderesse objecte k tort 
que ce n'est pas un loyer qu'elle doit an de- 
mandeur, mais bien une somme de i ,800 fr. 
l'an, étant Timérêt à raison de 6 p. c.-do ca- 
pital de 50,000 francs affecté par le deman- 
deur à l'achat du terrain et à la construction 
de la maison louée ; 

Attendu que, s'il est vrai de dire que les 
parties ont stipulé, le 46 septembre 1882, 
que le prix de location serait établi de ma- 
nière à assurer au bailleur un revenu de 
6 p. c. du capital par lui employé, il a été 
néanmoins convenu que ce revenu calculé à 
raison de 6 p. c. serait, non pas l'intérêt 
d'un capital, mais un loyer; que ce loyer 
avait même été limité au maximum de 4,500 
francs; que la défenderesse n'est, d'ailleurs, 
que locataire, et que la somme due par elle, 
quelle que soit la base sur laquelle on la cal- 
cule, ne peut être que la représentation de la 
jouissance de l'immeuble qu'elle occupe, 
c'est-à-dire un loyer ; 

Attendu qu'en l'absence de termes conve- 
nus pour le payement du loyer, les parties 
sont censées s'être conformées à l'usage des 
lieux; qu'en effet, l'article 4155 du code 
édicté que les conventions obligent non seu- 
lement à ce qui y est exprimé, mais encore^ 
toutes les suites que l'équité, l'usage ou la loi 
donnent à l'obligation d'après sa nature; et 
que l'article 4160 ajoute qu'on doit suppléer 
dans le contrat les clauses qui y sont d'usage, 
quoiqu'elles n'y soient pas exprimées; qu'an 
surplus, dans les dispositions relatives au 
louage, le législateur a une tendance marquée 
de s'en rapporter à l'usage des lieux, dans le 
silence de la loi et des parties (code civil, 
art. 4736, 4745, 1748, 4754, 4757, 4758, 
4759,4762,4777); 

Que, spécialement, en ce qui concerne le 
terme du loyer, le législateur, dans les travaux 
préparatoires, s'en est expressément référé à 
l'usage; que Mauricault, dans son rapport 
au Tribunat, appelle termes tacitement con- 
venus ceux sur la fixation desquels les par- 
ties s'en sont rapportées à l'usage en ne sti- 
pulant rien de contraire; 

Attendu qu'il est d'usage à Bruxelles et 
dans l'agglomération bruxelloise de payer par 
trimestre et par anticipation le loyer des mai- 
sons, quand ce loyer est, comme dans l'es- 
pèce, de 4,800 francs; 

Attendu que si la défenderesse a, comme 
elle le déclare. Ignoré cet usage, elle n'a 
qu'à s'en prendre à elle-même des consé- 
quences de cette ignorance ; 

Par ces motifs, rejetant toute conclusion 
plus ample ou non admise, dit pour droit que 
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le loyer de 1,800 francs l'an est payable par 
trimestre et par anticipation ; condamne la 
défenderesse à payer au demandeur la somme 
de 900 francs pour deux trimestres de loyers 
échus respectivement par anticipation les 
1'' août et !«" novembre 4885; la condamne 
en outre aux dépens. 

Du i9 décembre 1885. —Tribunal civil 
de Bruxelles, 4« ch, — Prés. M. Jamar, vice- 
président. 



LOCVAIN, 16 marfl 1884. 

COMPÉTENCE. — Commissaibe spécial. •*- 
Communs. ^ Régularité de la nomina- 
tion. — Incompétence du pouvoir judi- 
ciaire. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour 
apprécier soit ropporlunité,9oU la régularité 
de la nomination d*un commissaire spécial 
imposé ans autorités communales. Son rôle 
se borne à vérifier si le commissaire spécial 
a été nommé par une autorité compétente à 
cette fin^ et s'il a agi dans la limùe de ses 
attributions. 

(la commune d'eVERBERG. — C. IJB COIJJÈGB 
DES bourgmestre ET ÉCHEVINS DE LA DITE 
COMMUNE ET FÉLIX COMTE DE MÉRODE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la partie 
Decoster est intervenue dans Tinstanee diri- 
gée par le demandeur comte de Mérode, par- 
lie Michiels, contre la commune d'Everberg, 
partie Jacobs, prétendant représenter la dite 
commune à l'exclusion de son collège des 
bourgmestre et écbevins, et que le tribunal a 
ordonné que Tincident soit vidé avant d'abor- 
der le fond ; 

Attendu que la partie Decoster fonde sa 
demande incidente sur ce que la commune 
d'Ëverberg étant, malgré deux avertisse- 
ments consécutifs constatés par la correspon- 
dance, restée en défaut d'exécuter l'arrêté 
royal du 'iO avril 1885 réorganisant la fon- 
dation d'enseignement primaire créée par 
M">« la comtesse de Spangen, douairière de 
Mérode, auteur du demandeur principal, le 
sieur Leroy a été, par arrêté de la députation 
permanente du Brabant, en date du W no- 
vembre 1885, nommé commissaire spécial, 
aux fins de poursuivre, au lieu et place de 
Tautorité communale d'Everberg (conseil 
communal et collège), l'exécution de l'arrêté 
royal du iO avril 1885 et de prendre dans ce 
but toutes les mesures nécessaires ; 



Attendu que la partie Jacobs, défenderesse 
à l'incident, dénie au commissaire spécial 
qualité pour représenter la commune, et que 
la partie Michiels conclut dans le même 
sens ; 

Attendu que le pouvoir judiciaire est in- 
compétent pour Juger les différends adminis- 
tratifs de la commune avec Tautorité supé- 
rieure; qu'il ne lui appartient donc pas 
d'apprécier, ni l'opportunité, ni la régularité 
de la nomination du commissaire spécial im- 
posé à la commune ; 

Attendu que son rôle, en cette matière, se 
borne à vérifier si le commissaire spécial a 
été nommé par une autorité ayant compétence 
à cet effet et s'il a agi dans la limite de ses 
attributions ; 

Attendu que ces points ne sauraient être 
sérieusement contestés, puisque, d'une part, 
l'article 88 de la loi communale donne com- 
pétence à la députation permanente pour 
nommer un commissaire spécial aux autorités 
communales, lesquelles se constituent du con- 
seil communal et du collège écbevinal, et 
que, d'autre part, l'intervention du commis- 
saire spécial dans l'instance dirigée contre 
l'arrêté du 20 avril 1885 (instance dans la- 
quelle la commune ne se défend pas, ou, ce 
qui revient au même, s'en réfère à justice en 
déclarant qu'elle se considère comme n'ayant 
aucun droit aux biens litigieux), rentre direc- 
tement dans ses attributions, qui consistent à 
mettre cet arrêté royal k exécution ; 

Attendu que le commissaire spécial étant 
au lieu et place de la commune, le deman- 
deur au principal peut lui opposer tous les 
moyens et exceptions qu'il pourrait opposer 
à ia commune elle-même; que, par consé- 
quent, il est sans intérêt, et, partant, sans 
qualité, pour critiquer sa nomination; 

Attendu, en toute hypothèse, qu'aucun 
droit particulier soit civil, soit politique, 
n'ayant été lésé, le pouvoir judiciaire est in- 
compétent pour connaître de la légalité de 
cette nomination ; 

Par ces motifs, ouï M. Yanden Hove, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, statuant entre toutes les parties, les 
déboute de toutes conclusions plus amples ou 
contraires; ' 

Dit pour droit que la commune d'Ever- 
berg est représentée au litige par M. Al- 
phonse Leroy, commissaire spécial ; que le 
collège échevinal est sans titre ni qualité pour 
demeurer au procès; ordonne à la partie Ja- 
cobs de remettre à la partie Decoster toutes 
les pièces, titres, documents et actes relatifs 
k la fondation on à la donation de Spangen- 
de Mérode et à l'action de la partie Michiels ; 

Dit que le présent jugement sera exécutoire 
nonobstant appel et sans caution ; 
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Condamne la partie Jacobs aux frais de 
i^incident, sauf les frais de la partie Miclûels, 
qui restent à charge de cette dernière ; 

Fixe pour plaider au fond l'audience du 
U avril 1881. 

Du 15 mars 1884. — Tribunal de Louvain. 
— Prés. M. Henot, président.— P/. MM. Dc- 
coster, Jacobs et Smolders. 



CHARLEROI, 7 mars 1883. 

YI:NTE. — Risques. — Avaries. — 
voiturieu. 

A défaut de convention contraire, la marchan- 
dise vendue voyage aux risques du destina- 
taire, sauf son recours contre le voiturier. 

En conséquence, l'expéditeur^ bien qu'il ait con- 
senti à reprendre la marchandise refusée 
pour avaries survenues pendant le transport, 
n'a point d'action contre le voiturier, 

(leclercq-beullens, — c. l'état belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la mar- 
chandise dont payement est réclamé par 
Texpéditeur a été envoyée de Charleroi par 
tarif n^ 2, à Tadresse d'un sieur Bodard, à 
Gedinne, et n'a été présentée au destinataire 
que le â7 juillet, après être restée en souf- 
france à Quiévraln, où elle avait été expédiée 
par erreur ; 

Attendu que ce fait ne constitue qu'une 
simple faute de la part des agents du défen- 
deur; 

Attendu qu'aux termes de l'article 65 du 
règlement-livret, il n'est dû qu'un dixième 
du prix de la voiture par jour de retard, et 
qu'après quinze jours le retard est assimilé à 
la perte de la marchandise; que, dans ce cas, 
il n'est dû que quatre francs par kilogramme 
de manquant ou de marchandise avariée, si 
mieux n'aime le réclamant user du droit lui 
accordé aussi par le dit article, quand la 
marchandise est retrouvée, de reprendre li- 
vraison de cette dernière, à charge de resti- 
tuer les trois quarts de l'indemnité qui lui 
aurait été payée ; 

Attendu que les dispositions ci-dessus du 
règlement-livret sont licites et obligatoires 
conformément aux articles 1134 et 1152 du 
code civil, qui permettent aux contractants 
de fixer à une certaine somme le montant 
des dommages-intérêts à payer par la partie 
qui manquerait, par une faute simple, de sa- 
tisfaire à la loi du contrat ; 

Attendu que la marchandise ayant été re- 



trouvée, le demandeur est en droit seulement 
d'user de Toption de l'article 65 du dit 
livret ; 

Attendu , an surplus, que le demandeur est 
en faute d'avoir admis le refus du destina- 
taire, alors que la marchandise, à défaut de 
dispositions contraires, qui n'existent pas en 
l'espèce, voyageait aux risques et périls dn 
destinataire, suivant l'article 101 du code de 
commerce, sauf recours de ce dernier contre 
le voiturier. 

Par ces motifs, jugeant consulairemeni, 
déboutant les parties de toutes conclusions 
contraires, dit pour droit que l'offre faite 
par l'Etat, à deniers découverts, de payer au 
demandeur la somme de vingt-huit francs, la 
marchandise restant la propriété de TEtat, est 
salisfactoire; si mieux n'aime le demandeur 
reprendre sa marchandise, auquel cas, l'offre 
de l'Etat de lui payer sept francs à titre d'in- 
demnité est déclarée aussi satisfactoire; con- 
damne le défendeur à réaliser ces offres sui- 
vant l'option qui aura été faite par le de- 
mandeur ; frais et dépens à charge dn 
demandeur. 

Du 7 mars 1885.— Tribunal de Charleroi, 
jugeant consulairement.— Prés. M. Croquet, 
vice-président. — PL MM. Coppin et La- 
pierre. 



ANVERS, 19 féyrler 1884. 
VENTE. — Vin. — Dégustation. 

Les ventes de vin ne sont pas subordonnées à 
l'agréation et à la dégustation de l'acheteur, 
lorsque le vin est déterminé quant à sa qua- 
lité, son origine et l'année de sa production. 
Dans ce cas, la validité de la vente est subor- 
donnée à la qualité loyale et marchande (f ). 

(h. CHEBERRY RAOUL BERNARD ET C**, — 
0. CHARLES DE HARVEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions; 

Vu les pièces du procès; 

Attendu que l'action tend en ordre prin- 
cipal au payement : 1<» de la somme de 
608 francs pour prix d'une barrique de vin 
de Bordeaux Saint-Julien 1878, vendue et li- 
vrée en octobre 188â, avec frais de mise en 
bouteilles et frais d'envoi; â^ de la somme de 



(1) Gonf. Anvers, 16 mai 1879 [Belg. jud., iSr9. 
942; Cloes et Bon JEAN. XXVill, 257). 
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12 fr. 90 c. pour frais de protêt et retour de 
traite; 

£d ordre subsidiaire, au décrètement d'une 
expertise : 

Attendu que le défendeur conclut à la non- 
recevabilité de Taction, se basant sur Tar- 
ticle 4587 du code civil, aux termes duquel il 
n*y a pas de vente tant que Facheteur n'a pas 
goûté et agréé le vin ; 

Attendu que, s'il est vrai qu'en thèse géné- 
rale il en est ainsi lorsqu'il s'agit d'une vente 
ad gnstum, il n'en est pas de même lorsque 
l'acheteur a précisé et déterminé quel est le 
vin qu'il achète et quelles qualités il doit réu- 
nir; que, dans ce cas, il suffît que la mar- 
chandise livrée réponde aux stipulations in- 
tervenues entre acheteur et vendeur ; 

Attendu que le défendeur reconnaît qu'il a 
commandé une barrique de bordeaux Saint- 
Julien au prix de quatre cent quatre-vingts 
francs, non compris les frais de mise en bou- 
teille et les frais d'envoi ; 

Qu'il est peu vraisemblable qu'il n'ait point 
spécifié l'année de production du vin, mais 
qu'en tout cas, lors de la réception de la. 
marchandise et de la facture y annexée, il n'a 
pas soutenu qu'il eût commandé du Saint- 
Julien d'une autre année que celle marquée 
sur la facture; que, dans sa correspondance 
et même devant le juge conciliateur, il n'a 
fait aucune observation sur ce point; qu'il 
faut donc admettre que c'était bien du Samt- 
Julien de l'année 4878 qu'il avait com- 
mandé ; 

Que, dans ces conditions, il s'agit de sa- 
voir si le vin litigieux est du Saint-Julien de 
4878 et s'il est de qualité loyale et marchande 
en rapport avec le prix de 480 francs pré- 
rappelé; 

Attendu que, sur ces deux points, les par- 
ties sont contraires en fait; qu'il échet donc 
de recourir à une expertise; 

Attendu que si le vin litigieux s'était dété- 
rioré par le manque de soins du défendeur, 
celui-ci serait responsable de cette détériora- 
tion, dans le cas où il serait établi que la mar- 
chandise litigieuse était conforme à la com- 
mande au moment de la livraison ; 

Qu'il y a donc lieu de soumettre aussi aux 
experts la question de savoir s'il y a détério- 
ration due au manque de soins du défendeur 
et si, avant cette détérioration, le vin liti- 
gieux réunissait les qualités et les conditions 
stipulées entre parties; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions, avant de faire droit, dit que trois 
experts à désigner par les parties dans les 
huit jours de la notification du jugement, si- 
non MM. Charles Dubois, Pierre Peyrot et 
J. Carpentier, que le tribunal commet à cette 
fin, après avoir prêté serment entre les mains 



de H. le président de celte chambre, auront, 
dans un rapport molivé, à donner leur avis 
sur les questions suivantes : 
• 4^ Le vin litigieux est-il du bordeaux 
Saint-Julien de 1878? 

2° Est-il de qualité loyale et marchande en 
rapport avec le prix stipulé de 480 francs la 
barrique, non compris les frais de mise en 
bouteilles et les frais d'envoi ? 

5° Le vin litigieux s'est-il détérioré par 
son séjour dans les caves du défendeur de- 
puis le mois d'octobre 1882; cette détériora- 
tion est-elle due à un manque de soins du 
défendeur, et, dans l'affirmative, le vin liti- 
gieux réunissait-il, au moment de la livraison, 
les qualités et conditions visées dans les deux 
premières questions? 

Pour, ce rapport fait et déposé, être statué 
ultérieurement comme il appartiendra. 

Dépens réservés. 

Du 49 février 4884. — Tribunal civil 
d'Anvers. — Prés. M. Liebrechts, vice-prési- 
dent. — PL MM. Maeterlinck et De Curie. 



LOUVÂlN, 15 féTrier 1884. 

ENQUÊTE. — Témoins. — Reproches. 
BAIL. — Fermier sortant. — Pailles et 

ENGRAIS. 

Peuvent être rejfrachég tous ceux qui sont au 
service et dans la dépendance complète d'une 
partie. 

En conséquence, doivent être admis les reproches 
proposés contre un garde particulier d'une 
des parties, occupant sans payer de loyer une 
maison de celle-ci, et contre un ouvrier tra-- 
vaillant habituellement et presque exclusive- 
ment pour une des parties, surtout sHl est en 
outre son locataire. 

Sont seuls reprochables comme ayant donné un 
certificat ceux qui sans nécessité, en dehors 
de leurs devoirs professionnels ou légaux et 
abstraction faite de leurs connaissances spé- 
ciales, délivrent spontanément à la partie un 
écrit destiné à certifier des faits dont ils 
auraient été témoins. 

En conséquence, ne peut être considéré comme 
un certificat, dans k sens de l'article 285 du 
code de procédure civile, le procès-verbal 
dressé par des experts, même si Vexpertise 
a été déclarée nulle. 

Le fermier soiiant a droit à Veslimation des 
pailles et engrais de Vannée, s'il ne les a pas 
reçus lors de son entrée en jouissance. S'il 
les a reçus en partie, l'indemnité doit être 
réduite proportionnellemenL 
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(baron de bonhomme de HOYOUX, — C. VAN- 
SGHOONBEBK-LAMBERT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUiNAL; — Vu les pièces, notam- 
ment le jugement interlocutoire de ce siège, 
intervenu en la cause le 9 juin 1885, ensemble 
les procès-verbaux des enquêtes directes et 
contraire auxquelles il a été procédé, le tout 
enregistré ; 

Sur les reproches : 

A. Enquête directe du demandeur : 
\^ Premier témoin, Hermans : 

Attendu qu'il est établi que ce témoin est 
{(arde particulier du demandeur, et qu'il ha- 
bite comme tel une maison de ce dernier 
sans payer de loyer ; 

Attendu que si le garde particulier n'est 
pas, en général, reprochable par ce seul 
motif de sa qualité, il en est autrement lors- 
qu'il occupe une propriété à titre gratuit, 
celte circonstance le mettant sous la dépen- 
dance complète de son maître; 

2<» Second témoin, Jean Willems : 

Attendu qu'il est établi que ce témoin tra- 
vaille habituellement et presque exclusive- 
ment pour le demandeur, et est son loca- 
taire; 

Attendu que ce témoin doit donc être con- 
sidéré comme étant au service de l'une des 
parties : 

5° Quatrième témoin, Jacques Willems : 

Attendu qu'il n'est pas établi que ce té- 
moin travaille habituellement pour le deman- 
deur ; qu'il résulte, au contraire, de l'enquête 
que ce témoin travaille indistinctement pour 
tout le monde; 

B. Enquête directe du défendeur : 
4« Témoins n°« 4, 5, 4, 5 et 6; 
Attendu que ces témoins ont été reprochés 

par le demandeur pour avoir donné un certi- 
ficat relatif aux faits du procès; 

Attendu que ces témoins ont procédé 
comme experts; que le demandeur a été 
averti de leur mission par exploit d'huissier 
du 11 mars 188:2, avec sommation d'assister 
à leurs opérations ; 

Attendu que le premier témoin est mesu- 
reur juré et qu'il s'est livré à des opérations 
de sa profession sous la foi de son serment; 

Attendu que les témoins 5, 4, 5 et 6 sont 
des cultivateurs qui ont évalué la valeur du 
fumier et des pailles; 

Attendu qu'il est de jurisprudence con- 
stante qu'une expertise n'est pas un certificat 
dans le sens de l'article â85 du code de pro- 
cédure civile ; 

Attendu que celui-là seul est reprochable 
qui, sans nécessité, en dehors de ses devoirs 
légaux ou professionnels, et abstraction faite 



de ses connaissances spéciales, délivre spon- 
tanément à la partie un écrit destiné à cer- 
tifier des faits dont il aurait été témoin; 

Attendu que la nullité de l'expertise ne lui 
enlève pas son caractère d'opération person- 
nelle, et ne convertit pas le rapport en certi- 
ficat (arrêt Bruxelles, U novembre 1885; 
Journal des Tribunatup, p. 116); 

^^ Septième témoin, Joris : 

Attendu que ce témoin est reproché comme 
étant au service d'une des parties; 

Attendu qu'il est établi que ce témoin tra- 
vaille habituellement et presque exclusive- 
ment pour le demandeur ; 

Au fond : 

Attendu que le défendeur a occupé la 
ferme depuis le 1 5 mars 1 864 jusqu'au 1 5 mars 
1882; 

Attendu que le diff^érend roule sur la ques- 
tion de savoir si le fermier sortant a droit de 
réclamer une indemnité pour le fumier et les 
pailles qui se trouvaient à la ferme au 15 mars 
1882; 

Attendu que, conformément à l'article 1778 
du code civil, le fermier a droit à l'estima- 
tion des pailles et engrais de l'année, s'il ne 
les a pas reçus à son entrée en jouissant; 

Attendu qu'il s'agit donc de rechercher, au 
moyen de preuves fournies, si le défendeur a 
reçu les pailles et les engrais à son entrée en 
jouissance, et au cas où il ne les aurait pas 
reçus, quel est le montant de l'indemnité qui 
lui serait due; 

Attendu qu'il est établi au procès, même en 
dehors de toute enquête : 

Qu'en 1863, la famille DePiUeurs a fait 
vendre sur pied pour 9,656 francs de fro- 
ment, seigle et avoine, formant la presque 
totalité de la récolte croissant sur les terres 
arables de la ferme « le Lac de Léau »; 

Que, le 8 mars 1864, il a été vendu publi- 
quement neuf chevaux pour 5,140 francs; 

Qu'à la sortie du fermier, en 1882, aucune 
récolte n*a été vendue sur pied ; 

Que la distillerie attachée à la ferme, et 
qui fournissait le fumier pour la majeure par- 
tie, avait cessé de fonctionner vers la fin du 
premier trimestre 1865; 

Attendu qu'il résulte des enquêtes : 

Que les grains restés invendus à la vente 
sur pied comprenaient un hectare de froment, 
deux hectares d'orge, ainsi qu'une petite par- 
tie d'avoine, et que l'orge seule est entrée 
dans la ferme; 

Qu'après la fermeture de la distillerie, le 
bétail avait été mis en prairie et vendu par 
parties successives; 

Que les moutons aussi avaient été vendus 
en 1863; 

Que le régisseur qui exploitait la ferme 
pour le compte de la famille De Pitteurs, 
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avant l'entrée du fermier Van Schoonbeek, 
n'avait que deux vaches, quelques porcs et 
neuf chevaux ; 

Qu'il se trouvait, en 1864, à la ferme une 
certaine quantité de fumier, mais qu'il était 
d'assez médiocre qualité; 

Que ce fumier a servi ^ fumer sept à huit 
hectares de pommes de terre au lieu dit 
« Malcagne », mais que cette fumure était 
maigre ; 

Qa'à son entrée, le défendeur a introduit 
dans la ferme plusieurs chariots de paille, 
mais pas de fumier; 

Qu'à sa sortie, le défendeur a conduit une 
partie de fumier de la ferme sur ses terres 
propres, mais que ces terres faisaient partie 
de son exploitation, et que ce fumier n'a pas 
été compris dans l'expertise ; 

Qu'à la sortie du défendeur, en 1882, la 
ferme était convenablement fournie de fumier 
et de pailles; 

Attendu qu'il faut conclure de ce qui pré- 
cède que l'exploitation de la ferme, qui s'est 
terminée en 1864, n'a pas fini dans des con- 
ditions régulières et normales, et qu'il en a 
été tout autrement du bail du défendeur, qui 
a pris fin en 1883, après dix-huit ans de bonne 
culture, et sans ventes de récoltes sur pied ; 

Qu'il est, dès lors, impossible d'admettre 
que le défendeur ait reçu les pailles et les en- 
grais de Tannée, dans le sens de l'article 1 778 
du code civil, qui suppose un bail s'achevant 
régulièrement; 

Attendu, toutefois, que, s'il n'a pas été 
prouvé qu'il y avait à la ferme, lors de l'en- 
trée en Jouissance, de la paille en quantité 
appréciable, il a été établi que le défendeur 
y a trouvé une partie de fumier, et qu'il y a 
lieu, pour être équitable, d'en tenir compte 
au demandeur, dans le calcul de l'inderoniié 
à revenir au défendeur pour les engrais lais- 
sés à sa sortie; 

Attendu que, pour fixer l'importance de 
celte partie de fomier, il y a lieu de considé- 
rer, d'une part, qu'après la fermeture de la 
distillerie dans les premiers mois de 1865, 
le régisseur a continué l'exploitation avec 
deux vaches, quelques porcs, un certain nom- 
bre de moutons et neuf chevaux; 

Que le fermier, s'est servi de ce fumier 
pour fumer un champ de pommes de terre 
d'une contenance de sept à huit hectares, 
appelé « Mahagne »; d'autre part, que ce 
fumier était de qualité médiocre; que le 
fermier y a ajouté le produit du curage des 
ruisseaux et le fumier produit durant deux 
mois par ses étables, et que, malgré cela, le 
a Mahagne » n'a reçu qu'une fumure insuffi- 
sante (voir déposition des témoins 1^, i*, T 
et H"" de la contre-enquête) ; 

Que, partant de ces données, on peut esti- 



mer ce fumier à une moitié de la quantité 
qu'aurait dû produire une exploitation régu- 
lière, comme celle laissée par le fermier 
Van Schoonbeek, en 1882; 

Quant à la valeur des pailles et engrais 
laissés à la ferme par le défendeur : 

Attendu qu'il a été procédé à cette estima- 
tion, le 14 mars 1882, parles six témoins en- 
tendus dans l'enquête directe du deman- 
deur; 

Que ces témoins, procédant comme ex- 
perts, ont constaté l'existence à la ferme : 

I. D'une quantité de fumier de 325 mètres 
880 décimètres cubes, à laquelle, à raison de 
sept francs le mètre cube, ils donnent une 
valeur de 2,281 fr. 21c.; 

II. De 1 ,006 mètres 884 décimètres cubes, 
ou -^6,586 kilogrammes de paille d'une va- 
leur de 5,665 fr. 5 c, à raison de 65 francs 
les 1,000 kilogrammes; 

Que ce travail, quoique non requis par jus- 
tice, semble avoir été fait avec intelligence, 
de la manière la plus sérieuse; que, tant à 
raison de la compétence spéciale de ses au- 
teurs, que de leur parfaite honorabilité, il 
mérite d'inspirer pleine confiance, et qu'il y 
a, partant, lieu pour le tribunal d'accueillir 
les conclusions de ces experts; 

Par ces motifs, admettant le reproche ar- 
ticulé par le défendeur contre les l*', 2^ et 
4* témoins de l'enquête directe du deman- 
deur, et par le demandeur contre le 7® témoin 
de l'enquête directe du défendeur; 

Dit pour droit qu'il ne sera pas fait état 
des dépositions de ces témoins, et condamne 
le demandeur et le défendeur respectivement 
aux frais des incidents; et. rejetant, au con- 
traire, le reproche articulé par le demandeur 
contre les témoins 1*', 5*, 4«, 5* et 6* de l'en- 
quête directe du défendeur, admet les dépo- 
sitions de ces témoins ; 

Au fond, écartant toutes autres conclu- 
sions des parties, déclare le défendeur fondé 
dans sa demande reconventionnelle Jusqu'à 
concurrence de la somme de 4,805 fr. 68 c; 

Dit pour droit qu'il lui est dû indemnité 
pour les pailles et les engrais qu'il a laissés 
à la ferme du demandeur, à sa sortie, le 
15 mars 1882; 

Dit que cette indemnité sera entière pour 
les pailles, soit de 5,665 fr. 5 c, mais seu- 
lement de la rooitié(moitié de 2,281 fr. 26 c.), 
soit de 1,140 fr. 65 c. pour les engrais, le 
défendeur ayant reçu, à son entrée dans la 
ferme, une moitié des engrais de l'ann^ ; 

En conséquence, statuant sur l'action prin- 
cipale, dit que le dernier semestre du fermage, 
échu le 50 juin 1 882 et montant à 5,000 francs, 
ne sera dû au demandeur que sous déduction 
de la somme do 4,805 fr. 68 c. revenant au 
défendeur pour pailles et engrais; 
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Condamne le défendeur à payer an deman- 
deur, pour tout solde de fermage, la somme 
de 194 fr. 5^c., avec les intérêts judiciaires; 

Condamne le demandeur aux quatre cin- 
quièmes de tous les dépens, y compris la no- 
tification d'huissier du 11 mars 1882; met 
le cinquième restant à charge du défendeur; 

Ordonne que le jugement sera exécutoire 
par provision, nonobstant opposition ou 
appel, et sans caution. 

Du 15 février 1884. — Tribunal de Lou- 
vain. -— Prés. M. Hénol, président. 



VERVIERS, 27 février 1884. 

CAUTIONNEMENT.— ÉTENDUE.— Intérêts. 
Compte courant. — Solde. 

En matière de compte courant, les intérêts qui 
courent avant lu clôture du compte courant 
sur les avances successivement faites se 
réunissent au principal de ces créances avec 
les droits de commission et accessoires aux 
époques périodiques convenues entre parties^ 
et sont indissolublement confondus avec le 
principal dans le solde définitif. 

En conséquence, le cautionnement garantissant 
une ouverture de crédit par compte courant, 
Rapplique au montant des avances et des 
intérêts capitalisés^ même s'il a été limité au 
« principal ». 

(banque de VERVIBRS, — G. ARISTIDE DORET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; -— Attendu que, par acte 
authentique avenu le 2 juillet 1877, devant 
H" Winanplanche, notaire à Verviers, la 
Banque de Verviers, société anonyme, repré- 
sentée par ses directeur et administrateur dé- 
légué, a consenti en faveur de Victor Doret 
une ouverture de crédit de 250,000 francs 
moyennant affectation hypothécaire; 

Attendu que Tinscription hypothécaire, 
prise le 4 Juillet 1877 par ia Banque de Ver- 
viers en vertu de cet acte d'ouverture de cré- 
dit, reproduit les stipulations essentielles du 
dit acte et détermine comme suit, à Tégard 
des tiers, les garanties de la Banque : « Dès 
que le crédit aura cessé, les comptes seront 
définitivement réglés et arrêtés et le crédité 
sera tenu, ainsi qu'il y est obligé, de rem- 
bourser à la Banque de Verviers, par tiers, de 
mois en mois, à partir du jour de Favertisse- 
ment : 1<^ la somme dont il se trouvera débi- 
teur envers cette dernière en principal, inté- 
rêts, commission, frais et accessoires, ci 



pour le principal de deux cent cinquante 

mille francs 250,000 

(( 2° Une somme de soixante 
mille francs pour intérêts, com- 
mission de banque, loyaux 
coûts, frais éventuels de mise à 
exécution et autres frais quel- 
conques 60,000 



« Ensemble trois cent dix 
mille francs 310.000 t 

Attendu que le défendeur Aristide Doret ne 
conteste nullement que, suivant convention 
verbale avenue en mars 1881, il s'est porté 
caution pour son frère, Victor Doret, envers 
la Banque de Verviers, qui a accepté, et c«, 
pour garantir le remboursement de la somme 
dépassant le crédit de 200,000 francs jusqu à 
250,000 francs; 

Attendu que ia Banque demandere.^, 
ayant arrêté au lO mars 1883 le compte cou- 
rant avenu entre elle et Victor Doret, en 
suite de Touverture de crédit prémentionnée, 
établit par les pièces versées au débat que le 
compte solde en sa faveur par 75,501 fr. 5 c, 
somme dont elle est créancière de Victor Do- 
ret, après réalisation et liquidation des biens 
hypothéqués par ce dernier ; qu*elle réclame, 
en conséquence, au défendeur Aristide Do- 
ret, une somme de 50,000 francs en acquit 
de son obligation; 

Attendu que le défendeur tire argument de 
Tinscription hypothécaire pour soutenir 
qu'en réalité Fimport du crédit est en total 
de 310,000 francs, mais que la partie du cré- 
dit comportant les sommes principales avan- 
cées par la Banque est seule cautionnée par 
lui, l'autre partie, comportant les intérêts et 
commission de banque, étant couverte par 
l'hypothèque à concurrence de 60,000 fran»; 
qu'il refuse, en conséquence, de rien verser 
du chef d'intérêts et de commission de ban- 
que, tout en se disant prêt à payer les som- 
mes qui, réellement avancées en principal, 
dépassent 200,000 francs, jusqu'à la limite 
de 250,000 francs; qu'il conclut finalement à 
ce qu'il soit ordonné à la demanderesse de 
dresser pour lui un compte distinct de celui 
de Victor Doret, compte comprenant les 
avances en capital faites au crédité, abstrac- 
tion faite de tous intérêts et droit de commis- 
sion; 

Attendu que le défendeur fonde ses conclu- 
sions sur ce que le cautionnement qu'il a 
consenti étant limité, doit être strictement in- 
terprété et ne peut être étendu aux intérêts et 
autres accessoires du capital (code civil, 
art. 2015 et 2016 combinés); 

Attendu qu'en supposant même, ce que le 
défendeur allègue, qu'il n'a connu les con- 
ventions avenues entre la Banque et Victor 
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Doret aulrement que par les mentions conte- 
nues en l'inscription hypotiiécaires, il est 
toutefois certain que ces mentions, reprodui- 
sant les stipulations essentielles de Tacte 
d'ouverture de crédit du 2 juillet 4877, et 
notamment les articles !2, 4 et 6, indiquaient 
suffisamment aux tiers Tintention des parties 
contractantes de réaliser Touverture de cré- 
dit en se mettant en relation de compte cou- 
rant; 

Attendu qn*il est de règle, en semblable 
matière, que les intérêts qui courent avant 
la clôture du compte sur les avances succes- 
sivement faites, se réunissent au principal de 
ces avances avec les droits de commission et 
accessoires, aux époques périodiques conve- 
nues entre parties et se trouvent ainsi, par 
Teffet des arrêtés de compte partiels et de la 
capiulisation admise par les usages commer- 
ciaux, indissolublement confondus avec le 
principal dans le solde définitif constaté à la 
fermeture des opérations ; qu'il suit de là que 
les expressions « principal » ou « capital » 
ne peuvent, lorsqu'il s'agit de solde d'un 
compte courant, s'entendre autrement que 
du montant net des avances et des intérêts 
capitalisés; 

Attendu que l'article 4 précité de l'acte 
d ouverture de crédit, article mentionné dans 
l'inscription hypothécaire, fixait au 50 juin 
et au 5i décembre de chaque année l'époque 
des intérêts de comptes partiels; 

Attendu que, dans ces conditions, le dé- 
fendeur n'a pu ignorer que la somme qu'il 
garantissait, à savoir : celle dépassant le cré- 
dit de 200,000 francs jusqu'à 250,000 francs 
devait nécessairement comprendre, à la clô- 
ture du compte, les intérêts capitalisés jus- 
que-là ; 

Attendu que le défendeur n'est donc point 
fondé, en fait, à invoquer, dans l'espèce, la rè- 
gle suivant laquelle le cautionnement limité à 
une certaine somme ne peut être étendu aux 
accessoires; 

Attendu, d'ailleurs, que le contrat de cau- 
tionnement intervenu entre parties et auquel 
seul il convient de s'attacher pour déterminer 
leurs droits, est clair et ne laisse aucune 
place an doute; 

Attendu qu'il résulte de ses termes, tels 
qu'ils sont connus au procès, que le défen- 
deur s'est engagé à rembourser ce qui pour-, 
rait être dû aux demandeurs par son frère au 
delà de 200,000 francs et jusqu'à concur- 
rence de 250,000 francs ; 

Attendu que la convention ne contient donc 
aucune trace de la distinction imaginée après 
coup entre une somme en principal, d'une 
part, et les intérêts et les droits de commis- 
sion, d'autre part; que le défendeur s'est 
borné à stipuler oue sa garantie n'excéderait 



en aucun cas le chifi're de 50,000 francs, sans 
s'inquiéter le moins du monde à quel titre 
cette somme serait éventuellement due par 
Victor Doret; 

Attendu que si l'obligation de la caution 
ne peut, en vertu de l'article 2015 du code 
civil, être étendue au delà de ses limites, elle 
reste cependant entière et absolue dans la 
mesure fixée par les intéressés; 

Attendu qu'ainsi qu'on vient de le voir, la 
restriction, dans l'espèce, a porté uniquement 
sur la somme de 50,000 francs considérée in 
globo, et que, par suite, il est permis de dire 
que tout ce qu'Aristide Doret a voulu, c'est 
que cette dernière ne fût pas dépassée (Lau- 
rent, t. XXVllI, nM70; Aubry et RAD,t. IV, 
p. 680); 

Attendu que, dans ce système, il est inutile 
de rechercher quelle est la valeur des énon- 
ciations contenues dans le bordereau d'in- 
scription ; 

Qu'en effet, le défendeur ne saurait, en 
aucune façon, se prévaloir de cette pièce 
pour faire modifier ou réduire son obligation, 
puisque la pièce en question lui est complè- 
tement étrangère et que ce n'est pas sous la 
foi de celle-ci qu'il a contracté ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que, tant au point de vue des termes du con- 
trat de cautionnement qu'en ce qui concerne 
le système plaidé par le défendeur, l'excep- 
tion opposée à la demande n'est nullement 
fondée ; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
payer à la demanderesse la somme de 50,000 
francs, les intérêts légaux et les dépens. 

Du 27 février 4884. — Tribunal de Ver- 
viers. — Prés. M. Masius, président. — PL 
MM. Demaret et Herle. 
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1» AVEU. — Divisibilité. 
2*> TOMBOLA. — Organisateurs. — Obli- 
gation. — Condition. — Solidarité. 

i" Le principe de rindivinbUité de Vaveu n'est 
pas applicable dans le cas oU la preuve des 
faits sur lesquels U porte résulte des éléments 
du procès, indépendamment de Vaveu (1). 
(Codeciv., art 4556.) 

(i) Voy. Laurent, t. XX, n« 905; Demolomek, 
t. XXX, n» 533 ledit, belge, l. XiV, p. 657) et les 
arrêts cités par ces auteurs; Jamar, Bépert. de la 
jurisp, belge, ▼• Aveu, n<» 64, 80, 86, 87, 95, 99 et 
iOl ; jug. Gourtrai, 30 octobre 1880 (Pasic. belge, 
i88i,lU,2â3). 
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2" Les organisateurs d'une tombola sont per- 
sonnellement tenus des obligations contractées 
]mr eux en cette qualité (i). 

Us ne peuvent prétendre avoir acheté des 
tableaux pour la tombola sous la condition 
que cette tombola réussirait, alors que r exis- 
tence de la condition ne résulte pas de pièces 
qui constatent la conclusion du marché (i). 
(Code civ., art. il 81.) 

Leur obligation n*est pas solidaire, si la solida- 
rité ne résulte pas de la convention (5). (Code 
clv., art. 4202.) 

(LEROY, — C. CLAEYS ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les dé- 
fendeurs organisèrent à Bruges une exposi- 
tion internationale des beaux-arts et prièrent 
les demandeurs de leur prêter leur concours; 
que ceux-ci déclarèrent qu'ils contribueraient 
volontiers à Texposilion et leur enverraient 
des tableaux, mais qu*en retour ils deman- 
daient une juste rémunération de leurs ser^ 
vices; 

Attendu que les défendeurs reconnaissent, 
sous rindivisibilité de leur aveu, qu'en ré- 
ponse à cette ouverture, ils prirent rengage- 
ment de faire aux demandeurs les premiers 
achats des fonds acquis pour la tombola qui 
éiait décidée et d^acheter sur ces fonds, d*a- 
bord un Verhas pour 5,000 francs et ensuite 
un Serrure pour 2,000 francs, mais que Ja- 
mais il ne fut question entre eux d*un achat 
sans condition; 

Que les défendeurs en concluent que la 
tombola n'ayant produit que 800 francs, la 
vente contractée sous condition de sa réus- 
site ne s'est jamais réalisée; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
l'indivisibilité de cet aveu, puisque le fait de 
la vente et de la réception des tableaux ré- 
sulte des documents versés au procès, indé- 
pendamment de l'aveu des défendeurs ; 

Attendu, en effet, que ceux-ci ne mécon- 
naissent pas avoir donné à Claeys le mandat 
de s'occuper, pour eux, de tomes les mesu- 
res relatives à l'organisation de l'exposition 
des beaux-arts et de la tombola; 

Attendu que, le 21 novembre 1879, le dé- 
fendeur Claeys, ainsi qu'il le reconnaît dans 



(<) Compar. app. Liège, 20 jantier 1877 (Pasic. 
BELGE, 1877, 11, 152));jttg. Bruxelles, 29 janvier 
4877(i6W.,4877,m.l«)). 

(2) La condition, bien que non exprimée, peut ré- 
sulter de la nature même du contrat; c'est aux tri- 
bunaux de rechercher, en ce cas, d*après les termes 
de [a convention, d'après les faits et circonstances de 



ses conclusions, écrivit aux demandeurs : 
« Veuillez nous expédier le plus tôt possible 
et nous faire connaître le prix exact du Ver- 
has et du Serrure pour la tombola j> ; 

Que cette lettre se croisa avec rexpédiilon 
des tableaux que les demandeurs envoyaient 
à Bruges, en écrivant au président de la com- 
missiqn : « Nous vous avons expédié les deux 
tableaux de Frans Verhas et d'Auguste Ser- 
rure, que vous nous avez achetés respective- 
ment au prix de3,000francsetde2,000francs 
pour la tombola de l'exposition organisée par 
le Cercle artistique brugeois » ; 

Attendu que les tableaux furent acceptés 
et qu'aucune observation ne fut faite sur le 
prix; 

Attendu que les défendeurs ne peuvent ex- 
ci per de ce qu'il n'a Jamais été question 
d'une acquisition faite à titre personnel par 
les membres de la commission, puisque l'œu- 
vre de l'exposition ou de la tombola n'ayant 
pas une existence juridique indépendante de 
la personne de ses organisateurs, ceux-ci 
sont, dans tous les cas, personnellement 
tenus des obligations contractées par eux à 
l'occasion de cette tombola ; 

Attendu que la seule question à décider est 
donc celle de savoir si la vente, conclue dans 
les termes de la correspondance ci-dessus 
relatés, est une vente pure et simple ou une 
vente conditionnelle; 

Attendu que renonciation de l'usage an- 
quel la chose vendue est destinée n*est pas 
une condition; que, tout au plus, on pourrait 
y voir un motif de résiliation de la vente, 
dans le cas où la chose, par sa nature on par 
ses défauts, serait impropre à l'usage que les 
parties ont eu en vue; 

Attendu que l'exposition, dont la tombola 
était l'accessoire, fut annoncée comme de- 
vant rester ouverte depuis le 50 novembre 
1879 jusqu'au 8 février 1880; qu'il en a été 
réellement ainsi; que, pendant tout le temps 
prévu, la tombola a fonctionné ; que des bil- 
lets ont été placés et que des démarches ont 
été faites auprès des autorités publiques pour 
obtenir des subsides; 

Attendu qu'en achetant des tableaux pour 
la tombola, les défendeurs n'ont pas même 
fait connaître aux demandeurs quelles étaient 
les conditions de cette tombola, sur quelles 
ressources ils comptaient pour la faire réussir, 



la cause, quelle a été Tintention commune des par- 
ties. Lâchent, t. XVll, n*>87 et 38: Jug. Anrers, 
IS mars 1888 (Pasic belge, 4888, III, f«R). 

(3) Voy. Laurent, t. XVIt, n«» 281 etsuiv.: De- 
MOLOMBE, t. XXVI, n" 222 et suiv. (édii. belg^, 
t. XIII, p. 66). 
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et qoel était le nombre de billets qui devaient 
être placés pour qu'ils dussent considérer la 
vente eomme définitivement conclue; 

Attendu que les demandeurs ont dû croire 
que la vente était définitive, puisqu'elle leur 
était présentée, non pas comme dépendant 
d'une tombola dont Texistence était problé- 
matique, mais comme le prix du concours 
qu'ils avaient réellement prêté à une exposi- 
tion qui avait réellement eu lieu, et comme la 
compensation des risques qu'ils avaient cou^ 
rus à cet effet; 

Attendu que l'époque fixée par la commis- 
sion organisatrice pour la clôture de l'expo- 
sition étant arrivée, les demandeurs prièrent 
la commission, dôs le 7 février 1880, de leur 
renvoyer les dix-huit tableaux qu'ils y avaient 
envoyés, et lui exprimèrent en même temps 
le désir de savoir comment elle entendait 
effectuer le payement des 5,000 francs mon- 
tant des deux ubleaux qui leur avaient été 
achetés pour la tombola; 

Attendu que le défendeur Claeys répondit 
qu'il expédierait les tableaux le plus l6t pos- 
sible, et laissa sans réponse la demande rela- 
tive au payement de ceux qui avaient été 
achetés pour la tombola; 

Attendu que les demandeurs insistèrent, le 
20 février, pour avoir une réponse sur ce 
point ; et que le défendeur Claeys répondit le 
25, au nom de la commission, que les comp- 
tes relatifs à la tombola seraient réglés à la 
fin d*avril, sans protester contre la préten- 
tion des demandeurs de se faire payer le prix 
de ces tableaux et sans leur objecter que, 
dans la pensée de la commission, la vente 
était conditionnelle: 

Attendu que, le 4 mars seulement, la com- 
mission fit connaître aux demandeurs qu'il 
n'y avait pas encore mille lots de pris, en 
ajoutant : « La commission n'a donc pu faire 
racqnisillon de votre tableau de Serrure» ; 

Que cette manière de voir leur fut conflr^ 
mée, le 15 mars, par le défendeur Claeys qui 
prétendit n'être pas responsable des cas de 
force majeure et n'être tenu ik rien, puisque la 
tombola n'avait pas lieu ; 

Attendu que cette prétention urdive des 
défendeurs est en contradiction avec les con- 
ventions des parties telles qu'elles ont été 
analysées ci-dessus, et qu'ils sont, dès lors, 



(4) Voy. Laurent, l. XY, n^ 468 et 47i. Voyez 
aassi Fr., 4, $ 3, D., De verb. obUgat., XLV, 4: 
fr. 59, D., Locati, XIX, 9; $6, Irut. de inutil. tfipii- 
tof., 1U,49. 

(2) Voy. Laokent, t. XX, n» 2SÎ; Demolombe, 
l. XXX, ii« 646 (édlt. i)elge, U XIV, p. 680); Jahah, 
Bépert, de la Juriip. belge, ▼• Serment, n« 82, 38, 40, 
4S, 43, 47, 48, 54, 66, 67 et H3. 



obligés de payer le prix des tableaux qui 
leur ont été vendus; 

Attendu que les demandeurs réclament à 
tort une condamnation solidaire contre les 
défendeurs, la solidarité n'existant entre eux 
ni en vertu d'un texte de loi, ni en vertu des 
conventions des parties; 

Par ces motifs, condamne les défendeurs à 
payer aux demandeurs la somme de 5,000 (t. 
pour prix de deux tableaux, avec les intérêts 
Judiciaires, condamne les défendeurs aux dé- 
pens. 

Du 14 mars 1885. — Tribunalde Bruxelles, 
4« ch. — Prés, M. du Roy de Blicquy. 
vice- président. — PL MM. Campioni et 
Roussel. 



BRUXELLES. S7 juin 1888. 

CONVENTION. — Consentement. — Inter- 
prétation. — Serment litisdécisoire. — 
Ambiguïté. — Bau.. — Perte de la chose 
LOUÉE. — Réparations. 

// n'y a pas de convention lorsque ks parties, 
Raccord sur les termes, lui donnent chacune 
une interprétation différente (1). (Code civ., 
art. 1101 et 1108.) 

Le serment litisdécisoire ne peut être déféré 
lorsque les termes en sont ambigus et suscep- 
tiblês d'une interprétation différente de la 
part des parties en cause (2). (Code clv., 
art. 1557.) 

Le baU ne peut être résilié en vertu de Varti-' 
de 1722 du code dvil que si la maison louée 
est réellement détruite en partie, et non si 
elle a seulement subi des dommages facile^ 
ment réparables (5). 

(ROOHAN, — G. REIBRINCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que, par ex- 
ploit de l'huissier Feyaertsen date du 20 avril 
1885, Rooman a fait assigner Heibrinck de* 
vant le tribunal aux fins de voir déclarer 
bonne et valable la saisie-revendication pra* 
tiquée à sa requête le 16 avril ; 



(3) Voy. Laurent, t. XXV, n** 401 et sniv.; Mar^ 
CADÉ, sur l'art. 4792 ; Douai, 34 mai 48S9 {Jowm. du 
paL, 4853, % 558); casa, franc., 40 féfrier 48S4 
(•6t<f., 4884, 740); Alger, 40 juillet 1888 {Pasic, 
franc., 4868, ^i); cass. franc., 46 mai 4877 (ibid., 
4879, 909). Compar. app. Liège, 30 juin 4881 (Pasi& 
belge, 4884, II, 370). 
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Attendu que, par exploit de Thuissier 
Feyaeris en date du même jour, 20 avril, 
Heibrinck a, de son côté, t'ait assigner Hoo- 
roan pour entendre ordonner la mainlevée 
de cette saisie-revendication et se voir con- 
damner, de plus, à 10,000 francs de dom- 
mages-intérêts; 

Attendu que ces deux causes sont con- 
nexes et qu'il y a lieu d*en ordonner la jonc- 
tion ; 

Attendu que le locataire Heibrinck soutient 
que la saisie-revendication dont s'agit a été 
pratiquée à tort par Rooman, parce que le 
bail de la partie de maison qu'il occupait a 
été résilié par une convention verbale ave- 
nue entre lui et le propriétaire; 

Attendu qu'après Tincendie du 29 mars 
i885, le locataire est entré en négociations 
avec Rooman pour la résiliation du bail; que 
ce dernier a annoncé son intention d'accepter 
la résiliation si le locataire quittait la maison 
le 14 avril et lui payait une indemnité de 
150 francs; qu'il lui a remis alors un mor- 
ceau de papier sur lequel il avait résumé sa 
proposition en ces termes : « parti avant 
le 14 et indemnité de 150 francs »; 

Attendu que ces faits sont établis et re- 
connus; mais qu'il résulte des explications 
des parties que la proposition ainsi faite a 
été interprétée d'une manière différente par 
chacune d'elles; 

Attendu, en effet, que le propriétaire, 
ayant reçu, au commencement du bail, une 
somme de 250 francs, montant d'un trimestre 
de loyer, à titre de garantie, entendait, tout 
en se faisant payer 150 francs d'indemnité, 
retenir ces 250 francs, bien que la maison ne 
dût être occupée que pendant les quatorze 
premiers Jours du nouveau trimestre com- 
mencé le 1®' avril; 

Qu'Heibrinck, au contraire, croyait que 
l'indemnité de 150 francs devaiirêtre imputée 
sur la garantie, de telle sorte qu'au moment 
de son départ Rooman aurait dû lui restituer 
une somme de 100 francs; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les parties ne se sont pas trouvées d'accord, 
et que, par conséquent, la convention de ré- 
siliation vantée par Heibrinck n'a jamais eu 
d'existence; 

Attendu, dès lors, qu'il est inutile de s'ar- 
rêter à la délation de serment faite par ce 
dernier, les termes de ce serment pouvant, 
d'ailleurs, donner lieu à la même ambiguïté 
et être interprétés encore par chacune des 
parties d'une manière différente ; 

Attendu qu'Heibrinck prétend que, si la 
résiliation conventionnelle ne peut être éta- 
blie, le bail n'en a pas moins été résilié par 
application de l'article 1722 du code civil, la 
chose louée ayant été détruite en partie ; 



Attendu que, pour que le locataire soit aa- 
torisé, en vertu de cet article, à demander la 
résiliation du bail ou une diminution de loyer, 
il faut que la chose louée ait réellement péri 
en partie, hypothèse dans laquelle il ne pour- 
rait pas exiger du propriétaire la reconstruc- 
tion de ce qui a été détruit par cas -fortuit; 

Qu'il n'en est pas de même dans le cas où 
l'accident, sans détruire une partie des bâti- 
ments, les a endommagés plus ou moins forte- 
ment; que ce fait, donnant lieu, non à une 
reconstruction, mais à de simples répara- 
tions, ne permet la résiliation ni à l'une ni à 
l'autre des parties, et oblige seulement le 
bailleur à effectuer les réparations néces- 
saires pour remettre la chose louée en bon 
état, aux termes des articles 1719 et 1720 du 
code civil ; 

Attendu qu'il est établi par les documents 
versés au procès que, si les meubles et les 
marchandises du locataire ont été détruits, 
l'immeuble lui-même n'a été atteint dans au- 
cune de ses parties essentielles; qu'il est 
resté debout; que l'incendie n'a occasionné 
que des dégâts faci lemen t réparables ; a u^nfin , 
parmi les réparations effectuées, la plus im- 
portante a été le remplacement de la glaoe 
de la vitrine, remplacement qui ne peut être 
considéré comme un travail de reconstruc- 
tion; 

Attendu que le locataire, tout en soutenant 
que les travaux de réparation ont duré plus 
de quarante jours, pose en fait, avec offre de 
preuve, que la glace n'a été replacée que le 
7 mai ; ({ue Tincendie ayant éclaté le 29 mars, 
le 7 mai était le trente-neuvième jour depuis 
l'incendie, ce qui contredit formellement son 
allégation ; 

Attendu qu'en admettant même que les 
travaux eussent duré plus de quarante jours, 
il est éûdent, d'après ce qui précède, que le 
bail n'étant pas résilié d'après l'article 172i, 
le locataire n'avait pas le droit de déplaceras 
meubles garnissant les lieux loués le 16 août, 
c'est-à-dire dix-huit jours après l'incendie, et 
que, dès lors, la saisie-revendication était 
bien justifiée ; «^ 

Attendu qu'en présence des considérations 
qui précèdent, il est inutile de s'arrêter aux 
faits articulés par Heibrinck qui sont, les uns 
sans pertinence, les autres démentis par les 
documents versés au procès ou contredits 
par le locataire lui-même; 

Par ces motifs, joint les causes inscrites 
9ubn^ 10417 et 10424, et, rejetant toutes 
autres conclusions des parties, sans s'arrêter 
aux faits articulés ni au serment déféré par 
le locataire Heibrinck, déclare bonne et va.- 
lable la saisie-revendication pratiquée par 
procès-verbal de l'huissier Feyaerts, en date 
du 16 avril 1885 ; dit qu'lîeibrinck sera 
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tenu de faire réintégrer dans la maison les 
meubles et objets mobiliers saisis et revendi- 
qués par le dit procès-verbal, dans les trois 
jours de la signification du jugement, et, 
faute de ce faire, autorise le bailleur à faire 
enlever les dits objets par le premier huissier 
requis pour les réintégrer dans les lieux loués; 
condamne Heibrinck aux dépens. 

Du 27 juin 1885.— Tribunal de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. du Roy de Blicquy, 
vice-président. — PL MM. Brockmann et 
Steurs. 



GHARLEROI, 7 mal 1888. 

PAYEMENT. — Délai de grâce. — Débi- 
teur. — [nsolvabdjté. 

Le délai de grâce ne peut être accordé qu'au 
d^Ueur solvable, mais malheureus, à Vex- 
clusion de celtû qm se trouve en état d'insol- 
vabilité et qui n'a aucune perspective de 
revenir à meilleure fortune (t). 

(LAMEILLOTTE, — C. ÉPOUX GRIHARD-ROMBAUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les dé- 
fendeurs ne dénient pas les prêts verbaux 
dont Fimport en capital et intérêts échus 
leur est réclamé; 

Attendu que ces prêts étaient conditionnés 
remboursables à la première demande ; que 
ces termes sont clairs, et excluent toute ques- 
tion d'interprétation ; que ia demande de 
preuve sollicitée par les époux Grimard est 
donc non recevable, et Faction pleinement 
justifiée; 

^ la postulation du délai de grâce : 

Axtendu que le délai de grâce visé par 
rarticle 1244 du code civil ne peut être ac- 
cordé par le juge, qu*alors que Ty autorise la 
position du débiteur qui le réclame ou qui 
doit en bénéficier; qu* ainsi que l'ont expliqué 
Treilhard, à la section de législation, et Jau- 
bert, au Tribunat, cette disposition d'indul- 
gente humanité ne peut s'appliquer qu'au 
débiteur solvable mais malheureux, et que 
des circonstances spéciales forcent d'implo- 



(i) Voy. Laurent, t. XVII, p. 563, n» 57S; La- 
R0iiBlÉRE,8ar rart.lS44,iio*i8eti9; Dkmoloiibe, 
édlL belj;e, t. XllI, p. 303, n» 24S; Dâlloz, KéperU, 
t. XXXIll, Y» omgatioM, p. 590, n» 4T74; POTHIER, 
édit. Boguet, t. W, p. 628, et t. X, p. 340; LOCRÉ, 
t. VI, p. 91, no 46, et p. !208, ii« 16; Gand, 4 juin 4863 
(PâSIC. belge, 4869, II, 966). 
PASIC, - 5» PARTIE. 



rer un court délai pour tout ou une partie du 
payement; 

Attendu que les défendeurs déclarent qu'ils 
sont indigents , qu'ils ne possèdent qu'un 
cbétif mobilier de valeur insignifiante, qu'ils 
n'ont, pour satisfaire aux besoins de l'exis- 
tence, que le salaire du mari, ouvrier plafon- 
neur à Wanfercée-Baulet, et qu'ils n'ont au- 
cune perspective, même éloignée, de revenir 
à meilleure fortune (requête du 27 janvier 
1885 pour obtenir le proDeo, et conclusions 
du 44 avril suivant); que, dans ces circon- 
stances, il serait frustratoireet même injuste, 
pour le créancier, et sans aucune utilité appré- 
ciable pour les débiteurs, de retarder l'épo- 
que du payement des sommes prêtées; qu'an 
surplus, il a été affirmé en plaidoiries, sans 
que les défendeurs aient protesté à cet égard, 
que ceux-ci avaient détourné et caché une 
grande partie du mobilier qu'ils possédaient, 
et qui constituait l'unique gage du deman- 
deur, ce qui les rend indignes du délai de 
grâce, et les ferait même déchoir du terme 
conventionnel, s'il en avait été stipulé un 
(code civ., art. 1244 et 4188, et code de pro- 
céd. civile, art. 124); 

Par ces motifs, rejetant la demande de dé- 
lai de grâce, condamne solidairement les dé- 
fendeurs à payer, etc., etc. 

Du 7 mai 1885. — Tribunal deCharleroi. 

— 2« ch. — Prés. M. Niffle, vice-président. 

— PI. MM. Lucq et Boussemart. 



GHARLEROI, 21 noTembre 1888. 

SAISIË-ARRÉT. — Objets mobiliers. — 

Jugement de validité. — Effets. — 

Tiers. — Propriétaire. — Demande en 
distraction. 

Le jugement qui valide une saisie-arrét prati- 
quée sur des objets ou effets mobiliers n'a pas 
pour effet d^en attribuer la propriété au 
saisissant, mais seulement de l'autoriser à 
les faire vendre à ses risques et périls. Pareil 
jugement n'a pu préjudicier aux droits d'un 
tiers qui a été reconnu propriétaire des dits 
objets dans une instance entre lui et le 
saisi (2). 



(9) Voy. Boitârd et Golhet-Daage, 1. 11, ]i«834; 
BlOCHE et Go U jet, ▼« Saitie-arrêt, n« 138; JâMAR, 
t. VIIl, Y« Saùie, n» 999 ; Gand, S7 mars 4873 (Pasic 
belge, 4873, II, 496) et les aatorités citées ; cass. 
franc., 99 mai 4865 (Sm., 486S, 4, 369); cass. franc., 
97 décembre 486K (SiR., 4866, 4, 905) ; cass. franc., 
43 joiUet 4870 (t'Md., 4870, 4 , 397). 
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En admeUant que la dUposUion de Varticle 608 
du code de procédure civile soit applicable à 
la saisie-arrêt, le propriétaire des objets 
saists-arrêtés n'est point tenu d'agir par la 
voie d'une demande en distradioti pour faire 
reconnaître et valoir son droit, sauf à lui, s'il 
a connu la procédure sur saisie et la vente 
qui s'en est suivis, à en supporter les consé- 
quences (I). 

(OPDEBECK, — C. HAUCUAIIPS ET Cf^.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -— Attendu que, parjuge- 
ments du tribunal de commerce de Namur, en 
date des 24 décembre 1880 et l mars 188i, 
rendus entre un sieur Martin et Opdebeck, 
ce dernier a été condamné à lui payer le 
prix de 112 sacs d'orge, que Martin lui avait 
vendus et expédiés à Namur ; que ces juge- 
ments ont été déclaratifs du droit de pro- 
priété d'Opdebeclc sur les dites marchan- 
dises; 

Attendu que, pendant que les parties pro- 
cédaient devant le tribunal de Namur, Hau- 
champs et G* firent saisir-arrêter les sacs 
d*orge dont s'agit, et que la saisie fut validée 
par le tribunal d* Anvers, par Jugement rendu 
entre Hauchamps et C^ et Martin, le 5 mars 
1881 ; que la vente ayant eu lieu en suite du 
dit jugement^ les défendeurs en ont touché le 
prix; 

Attendu que Faction actuelle a pour objet, 
à défaut de pouvoir revendiquer aujourd'hui 
la dite marchandise, de faire condamner les 
défendeurs à en restituer la valeur, ou le prix 
d'achat fixé entre Opdebeck et Hauchamps; 

Attendu que les jugements susrappelés du 
tribunal de Namur, qui visent le droit réel 
mobilier de propriété des dites marchan- 
dises dans le chef d'Opdebeck, peuvent être 
opposés avec fruit aux défendeurs ; 

Attendu, en effet, ainsi que le dit un arrêt 
de la cour d'appel de Gand, que de pareils 
actes, qui constatent un droit de propriété 
sur des biens, et qui ne sont qu'une suite des 
principes proclamés par l'article 711 du code 
civil, sont opi^os9ib\es adversus omnes; qu'en 
cette matière on ne peut appliquer la maxime 
des articles 1165etl5i9ducodecivil Résinier 
àUos ada nec nocet nec prodest; qu'il ne faut 
l'entendre que dans ce sens que les titres ré- 
guliers de propriété ne peuvent nuire aux 
droits de tierces personnes, en leur enlevant 



(1) Voy. Chadveau et Carré, n» 2075; Jamar, 
t. VII!, Y» Saiiie, n« i93, Bordeaux, 31 août 1831 
(SlR.,183S,â,17). 



des droits qui leur appartiennent, pour les 
conférer à un autre, mais nullement que le 
droit de propriété, qui est un principe ab- 
solu, et que le législateur n'a pas voulu voir 
continuellement ébranlé, ne puisse être op- 
posé à tous, sauf aux tiers à détruire la 
preuve qui résulte des actes qui constatent ce 
droit, par une preuve contraire légale ; 

Attendu que le jugement du tribunal d'An- 
vers, en validant la saisie-arrêt dont s'agit, 
n'a pu attribuer un droit de propriété am 
défendeurs sur l'orge litigieux, puisque, aux 
termes du code de procédure, la revendica- 
tion est permise au véritable propriétaire des 
objets saisis; qu'il a eu simplement pour bot 
et pour effet d'en permettre la vente pu- 
blique, aux risques et périls des défendeurs, 
sans nuire aux droits des tiers ; 

Attendu que le demandeur n'était pas 
obligé, ainsi que le soutiennent faussement 
les défendeurs, de revendiquer, pendant le 
cours de l'exécution donnée à cette saisie- 
arrêt; que l'article 608 du code de procédure 
civile, qui se trouve au litre De la saiste-exé- 
cution, en le supposant applicable à la procé- 
dure de saisie-arrêt, nes'exprime pas en ter- 
mes impératifs, mais purement et simplement 
facultatifs, et implique pour le revendiquant 
la permission seulement d'agir en revendica- 
tion pendant la dite exécution; que ^a^ 
ticle 608 s'exprime de la façon suivante : 
« Celui qui se prétendra propriétaire des 
objets saisis pourra s'opposer à la vente par 
exploit signifié au gardien, etc. 9 ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le propriétaire véritable peut donc agir 
autrement que par l'action en distraction, 
sauf à lui à supporter, s'il a connu la vente 
sur saisie et la procédure qui l'a précédée, 
les conséquences de la dite saisie, alors sur- 
tout qu'il n'est pas articulé que les défen- 
deurs fussent de mauvaise foi ; # 

Attendu qu'à la différence de ce qui a été 
dit ci-dessus pour le titre qui constate un 
droit de propriété, les titres semblables aa 
jugement du tribunal d'Anvers ne sont pas 
opposables aux tiers qui n'y ont pas été par- 
ties ; que c'est là le vériuble sens de l'ar- 
ticle 1 165 du code civil ; 

Attendu que les défendeurs prétendent que 
le demandeur a connu la saisie-arrêt ci-des- 
sus et la vente qui s'en est suivie ; qu'ils a^ 
ticulent même qu'elle a eu lieu à leur instiga- 
tion ; 

Attendu qu'avant de déterminer retendue 
de la responsabilité du demandeur, il y a lien 
d'autoriser les défendeurs à éublir par tontes 
voies de droit, témoins compris, le fait par 
eux posé, lequel est pertinent, relevant et 
admissible ; 

Attendu que l'adoption des principes con- 
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iraires permettrait aux défendeurs de s'enri- 
chir au détriment d'autrui ; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
déboutant les défendeurs de toutes les fins de 
non-recevoir soulevées en leurs conclusions; 

Avant dire droit, admet les défendeurs à 
établir, par toutes voies de droit, témoins 
compris, etc., etc. 

Du 21 novembre 1883. — Tribunal de 
Charleroi. — 3« ch. jugeant consulairement. 
— Prés. H. Despret, vice-président. ■— PL 
MM. Hébette, du barreau de Namur, et Lam- 
bot. 



LOUVâIN, 86 avril 1884. 

i" ABSENCE. — Envoi en possession. — 
Frais. — RËAPPARrriON. — Effets. — 

ResTÏTOTION DBS INTÉRÊTS. 

2* PACTE DE QUOTA LITIS, — Restitu- 
tion des sommes reçues. — Avocat. 

5* CONCLUSIONS BLESSANTES. — Né- 
cessités de la cause. — Non-suppression. 

1® Quand Vabsent reparail, les frais de Venvoi 
en possessioR ne peuvent rester à charge de 
renvoyé. La réapparition fait tomber de 
plein droit les effets de la déelaratUm d'ab- 
sence. Les cinq ans de Varticle 127 du code 
de procédure civile se comptent à partir de ce 
moment. 

2" Le pacte de quota litis est un contât aléa- 
toire obligeant à restitution si Vissue finale 
du procès ne procure aucun avantage à la 
partie. Il est contraire aux règles profes- 
sionnelles du barreau (1). 

3*» Les tribunaux ne doivent pas ordonner la 
suppression des conclusions blessantes pour 
une partie, si elles rentrent dans les néces- 
sités de la cause. 

(pEETERS, — C. CLEMENS ET CONSORTS ET D....) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action a 
pour objet la restitution de 1,566 francs, plus 
un cinquième des intérêts perçus sur cette 
somme, ayant formé l'avoir de Marie-Thé- 
rèse Clemens, aux droits de laquelle la de- 
manderesse est substituée, en vertu d'un acte 
de donation passé devant M'Grandry, notaire 
à Ivoz-Ramet, en date du 2 février 1882, en- 
registré; 

Attendu que les défendeurs principaux 

(1) Gaod, 10 janvier 1878 (Pasic. belge, 1878, 
U,iei). 



offrent de reiQbourser leurs parts respec- 
tives, sous déduction des frais de procédure; 
que la partie Boels forme un appel en garantie 
contre l'avocat D. . . et renonce aux dommages- 
intérêts primitivement réclamés contre lui ; 

Sur l'action principale : 

Quant au capital : 

Attendu que Marie-Thérèse Clemens a été 
déclarée absente par jugement du tribunal 
de Liège du 6 avril 1868, enregistré, rendu 
à la requête des défendeurs principaux; 

Attendu... (sans intérêt en droit); 

Attendu que l'envoi en possession des 
biens d'un absent est une mesure prise sur- 
tout dans l'intérêt de celui-ci; 

Que, partant, les frais ne peuvent incom- 
ber aux envoyés en possession si l'absent 
vient à reparaître; 

Attendu... (sans intérêt en droit); 

Quant aux intérêts : 

Attendu que Marie-Thérèse Clemens, léga- 
lement absente à partir de 1868, a reparu 
dès le mois de juin 1882; que la réapparition 
fait tomber de plein droit les effets de la dé- 
claration d'absence, et que la non-présence, 
faute d'avoir duré plus de quinze ans, en- 
traine la restitution du cinquième des revenus, 
au vœu de l'article 127 du code civil ; 

Quant à l'appel en garantie : 

Attendu queM^D... (2), conseil des de- 
mandeurs primitifs poursuivant la ."déclara- 
tion d'absence, s'est fait attribuer une part 
d'enfant, soit un quart des biens de l'absente; 
qu'il n'a jamais produit de compte de débours 
ni d'honoraires, mais a écrit, le 17 septembre 
1879,aunotaire Lambrechts une lettre enre- 
gistrée, portant : « d'après accord, il me re- 
viendrait une part d'enfant » ; 

Attendu que semblable accord constitue le 
pacte de quota litis, dont l'effet dépend de 
l'issue déflnitive du procès, qui, dans l'es- 
pèce, n'aura rien apporté à la partie Boels; 
que ce pacte méconnaît, d'ailleurs, les règles 
professionnelles du barreau; 

En ce qui concerne la suppression d'une 
partie des conclusions de la partie Boels : 

Attendu que l'article 1056 du code de pro- 
cédure civile, qui permet aux juges de suppri- 
mer des écrits, leur donne un pouvoir qu'il 
importe de concilier avec les besoins des 
plaideurs ; 

Attendu que les conclusions de la partie 
Boels, parmi sa déclaration spontanée de re- 
noncer aux dommages-intérêts primitive- 
ment réclamés, ne dépassent pas les exigences 
de la cause, et qu'il n'y a pas lieu, dès lors, 
d en ordonner la suppression partielle ; 



(2) M« D... n'est pas da barreau de Louvain. 
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Par ces motifs, ouï M. Yandenhove, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, écartant toutes conclusions contraires 
ou plus amples, donne itératif défaut contre 
les défendeurs qui n'ont pas constitué avoué, 
et statuant contradictoiremenl entre toutes 
les parties, 

Condamne les défendeurs à restituer cha- 
cun les sommes qu'ils ont reçues avec les 
intérêts depuis cinq ans et les intérêts judi- 
ciaires comme suit : 

A..., B..., C..., D...; et, statuant sur la 
demande de garantie, reçoit celle-ci et con- 
damne le défendeur D... à restituer à la partie 
Boels les sommes suivantes :... condamne le 
défendeur D... aux dépens de l'action en ga- 
rantie dirigée contre lui par la partie Boels. 

Du 26 avril 4884. —Tribunal de Louvain. 
— 1" ch. — Prés, M. Henot, président. — 
PL MM. Peemans, Marguery et Decoster. 



UÊGE, 10 mal 1884. 

COMPÉTENCE. — Entreprise. — Adjudi- 
cation. — Lieu de naissance du contrat. 

VENTE. — Marchandise. — Refus. — Ex- 
pertise. 

En matière d'entreprise par adjudication, le 
contrat ne se forme qu'au moment où le sou- 
missionnaire reçoit avis de Vagréation de sa 
soumission. 

Dès lors le tribunal du lieu oU le soumission- 
naire a reçu cet avis est compétent pour 
statuer sur les difficultés que la convention 
pourrait faire nailre. 

Le soumissionnaire dHune entreprise de fourni- 
tures à faire à l'Etat n'est pas recevable à 
demander Vexperixse des objets rebutés par 
la commission de réception instituée confor- 
mément à l'article \0 des conditions géné- 
rales (1). 

(ROBERT, — C. l'état BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur l'exception d'in- 
compétence soulevée par le défendeur : 

Attendu qu'il fonde cette exception sur ce 
qu'aux termes de l'article 5 des conditions 
générales de l'entreprise, le soumissionnaire 



(1) La clause contenue dans cet article, et que le 
jugement fait suflBsamment connaître, emporte en 
effet, pour le soumissionnaire, rengagement de 



demeure engagé vis-à-vis de lai, sur le pied 
de sa soumission, jusqu'à ce qu'une décision 
ait été prise sur le résultat de l'adjudication ; 
sur ce que c'est au moment où cette décision 
intervient que le contrat d'entreprise se forme, 
et comme cette décision se prend à Bruxelles, 
c'est le tribunal de cette ville qui est compé- 
tent, aux termes de l'article 42 de la loi dn 
25 mars 1876; qu'au point de vue de l'exé- 
cution de l'entreprise, c'était au secrétariat 
de la commission de réception de la sution 
de Gendbrugge que les fournitures devaient 
être adressées, et qu'aux termes de ce même 
article 42, le tribunal de Gand pouvait con- 
naître de la cause à l'exclusion de celui de 
Liège; qu'en dehors de ces circonstances, le 
tribunal de Bruxelles était encore compétent 
comme étant celui du domicile du défen- 
deur; 

Attendu qu'il est de principe en matière 
de convention par correspondance que ce 
n'est pas au moment de l'acceptation de 
l'offre que la convention prend naissance, 
mais au moment où cette acceptation arrive 
à la connaissance de celui de qui l'offre émane; 
que, jusque-là, il n'y a que coexistence de 
deux volontés, laissant la convention dans on 
état latent d'où le concours seul de ces volon- 
tés peut la faire sortir, et ce concours n'existe 
réellement que lorsque les parties savent 
qu'elles sont d'accord sur les conditions dans 
lesquelles elles ont entendu contracter; 

Attendu que l'engagement dn demandeur 
ne porte, dans l'espèce, aucune atteinte à ces 
principes; qu'il n'a pour effet que de l'empê- 
cher de se rétracter dans un délai que ^a^ 
ticle 47 des conditions générales fixe à hait 
ou quinze jours, selon la distinction qui y est 
faite, mais ce serait en forcer les consé- 
quences que d'en faire résulter, pour le de- 
mandeur, la possibilité de se voir obligé à 
son insu, le droit et la saine raison s'oppo- 
sant à ce qu'une obligation puisse naître d*an 
doute; 

Attendu, d'ailleurs, que le système son- 
tenu par le défendeur est en opposition for- 
melle avec les conditions de l'adjudication; 
qu'il résulte de l'article 8 des conditions spé- 
ciales que les délais de fourniture ne pren- 
nent pas cours à la date de l'approbation, 
mais à la date de l'avis qui en est donné an 
soumissionnaire, et que, d'autre part, aux 
termes de l'article 8, littera B, des condi- 
tions générales, celui-ci n'acquiert le droit 
de fournir les quantités fixées dans le cahier 
des charges que par l'avis d'approbation, ce 



reprendre les marchandises rehisées par la commis 
sion. Compar. Anvers, Si juin iSOS (Juritp, dupori 
d'Anvers, 186S, i, 392). 
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qui D*est qae Tapplication des principes ci- 
dessus formulés ; 

Attendu que cet avis est parvenu au deman- 
deur en son domicile à Liôge, que cette ville 
doit être considérée comme le lieu où la con- 
vention d'entre parties a pris naissance, et 
que c'est avec raison que le demandeur a 
saisi le tribunal du procès actuel; 

Qu'il résulte de l'article 10 précité que la 
réception des fournitures s'opère par les 
soins d'une commission nommée ad hoc; que 
les membres de cette commission sont libres 
de recourir à tels moyens qu'ils jugent conve- 
nables pour accomplir leur mission ; que les 
objets qui sont reconnus ne pas réunir les 
conditions requises par le cahier des charges 
sont rebutés et que ces objets eux-mêmes 
doivent être enlevés par les fournisseurs dans 
un délai déterminé, à peine d'amendes par 
jour de retard; 

Que ces conditions librement acceptées 
par le soumissionnaire rendent définitive, 
vis-à-vis de lui, la décision de la commission 
de réception, et excluent toute demande 
d*expertise tendant à infirmer cette déci- 
sion; 

Par ces motifs, oui M. Delgeur, substitut 
du procureur du roi, en son avis, se déclare 
compétent; ce fait, et sans avoir égard aux 
conclusions subsidiaires du demandeur, le 
déclare mal fondé dans son action et le con- 
damne aux dépens. 

Du 10 mai 1884. — Tribunal civil de 
Liège. — 1« ch. — Prés. M. Detroz, pré- 
sident. 



CHARLEROi. 86 avril 1884. 

LOUAGE DE SERVICE. — Contrat. — 
Ouvrier. — Menaces. — Congé. 

Est justifié le renvoi, avant respiration du 
temps fixé par ta convention^ de ^ouvrier 
qui a injurié et menacé, à raison d'observa- 
tions retatives à son travail, le fils du patron 
et un employé. 

En conséquence, V action inieniée par lui contre 
son patron du chef de ce renvoi n'est pas 
fondée. 

(boucher, — C. GOBBE-HOCQUBIOLLER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
a pour objet la résiliation de certaine conven- 



tion verbale, en date du 18 juillet 1885, par 
laquelle le demandeur s'engageait à travailler 
dans l'établissement du défendeur en qualité 
de tiseur pour la durée de la campagne du 
four n<> 1 ; 

Attendu que la dite action est basée sur ce 
que le défendeur a renvoyé le demandeur 
pour un simple fait d'injures, ne donnant 
lieu, d'après le règlement d'ordre intérieur, 
qu'à une amende de 10 francs; 

Attendu que le défendeur soutient que le 
demandeur a été renvoyé le 27 février der- 
nier pour avoir insulté et menacé le fils du 
dit défendeur et un employé de ce dernier 
dans les circonstances suivantes : il avait été 
infligé une amende au demandeur pour mau- 
vais travail; il a protesté en disant que si on 
lui faisait la retenue, il donnerait une raclée 
à l'employé, et que, quant au fils du défen- 
deur, il lui casserait la g et à l'employé 

aussi; 

Attendu que le demandeur ne dénie pas le 
fait tel qu'il est articulé ci-dessus; qu'il se 
borne à prétendre qu'il n'a pas la gravité re- 
quise pour justifier la résiliation du contrat 
dont s'agit ; 

Attendu que l'article du règlement invoqué 
par le demandeur est sans application au cas 
actuel, puisqu'il ne prévoit que l'insulte faite 
à un employé, et non pas l'insulte ou la me- 
nace qui est proférée contre le patron ou un 
membre de sa famille; 

Attendu que les propos tenus par le de- 
mandeur, dans les circonstances préindi- 
quées, sont de nature, s'ils n'étaient pas sé- 
vèrement réprimés, à porter atteinte à l'ordre 
et à la discipline qui doivent régner dans 
tout établissement industriel; qu'ils consti- 
tuent un manquement grave à la déférence et 
au respect que le patron est en droit d'exiger 
de l'ouvrier qu'il emploie; qu'ils suffisent 
pour justifier de la part du défendeur la me- 
sure rigoureuse prise à l'égard du deman- 
deur; 

Par ces motifs, dit pour droit que le défen- 
deur a un motif légitime de congédier le de- 
mandeur;, déclare, en conséquence, le dit 
demandeur non fondé en son action, l'en dé- 
boute, avec sa condamnation aux dépens. 

Du 25 avril 1884. — Justice de paix du 
canton Nord de Charleroi. — Siégeant M. Pi- 
ret, juge de paix. — PL MM. Destrée et Ed- 
mond Van Bastelaer. 
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BRUXELLES, 81 novembre 18S8. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — Bowœ 

FOI. — Obligation. — Cause ilucits. — 
Plainte. 

Ne 96 rend pas coupable de dénonciation calom- 
nieuse et ne commet aucune faute celui qui^ 
prévenu que des détournements étaient exer- 
cés à son préjudice, dénonce le fait à la jus- 
tice, après avoir pris des informations qui le 
rendaient vraisemblable (1). 

Est nulle comme étant sans cause ou fondée sur 
une cause illicite la convention par laquelle 
celui qui a déposé une plainte en détourne- 
ment consent à la retirer moyennant le paye- 
ment d'une certaine somme (â). 

(LECLOUX, — C. RIGOT.) 
JUGEBŒNT. 

LE TRIBUNAL ; — AllendH que Taction a 
pour but : l"" le payement de 6,000 francs de 
dommages-intérêts pour dénonciation calom- 
nieuse; i*" la restitution d'une somme de 
i,âOO francs payée sans cause au défendeur; 
^ Sur le premier point : 

Attendu que le défendeur, prévenu par une 
lettre anonyme que des détournements étaient 
exercés à son préjudice par la sœur de la de- 
manderesse, dont cette dernière était com- 
plice, dénonça le fait à la justice, après avoir 
reçu des explications de Tauteur de la lettre 
qui s'était fait connaître; 

Attendu que les premières investigations 
de la justice rendirent Taccusation vraisem- 
blable, et qu'à la suite de Tinstruction ou- 
verte sur la plainte du défendeur, la deman- 
deresse et sa sœur furent renvoyées devant le 
tribunal correctionnel; 

Attendu que c'est seulement après Tin- 
stmction faite à Taudience, que Tinnocence 
des prévenues fut reconnue et qu'elles furent 
acquittées; 

Attendu que, dans ces circonstances, Il 
n'est pas établi que le défendeur ait agi soit 
avec mauvaise foi, soit avec légèreté et dans 
rintention de nuire à la demanderesse ; que 
l'action en dommages-intérêts n'est donc pas 
fondée ; 

Sur le second point : 

Attendu que le défendeur a consenti, 
moyennant la somme de i ,200 francs, à ar- 
rêter les poursuites judiciaires intentées à 



(1) Jorisprudence constante, voy. Jauar, Répert, 
de lajurisp, belge, t<> Dénonc. calomnieuse, n^» IJ, 
46etS9. 

(S) Voy. Laurknt, t. XV, n« 547; Demolombe, 



charge des demoiselles Lecloux; qu'une pa- 
reille convention ayant pour objet d'arrêter le 
cours de la justice est fondée sur une cause 
illicite; 

Attendu, d'antre part, qu'à l'époque où 
cette convention fut conclue, le défendeur 
avait déposé sa plainte, et qu'il ne lui appa^ 
tenait plus d'arrêter l'instruction commencée; 
que l'obligation contractée par la demande- 
resse était donc sans cause ; 

Attendu que c'est en vain que le défendeur 
prétend que la véritable cause de l'obliga- 
tion était le payement de marchandises reçues 
de sa maison et dont il n'avait pas connais- 
sance, en un mot, la réparation du préjudice 
causé par les détournements, puisqu'il résulte 
de l'acquittement des demoiselles Lecloux, 
mis en rapport avec l'instruction faite à l'au- 
dience correctionnelle, que le fait même des 
détournements n'est pas établi ; 

Attendu que le payement ayant eu lieu 
sans cause, la demande en restitution est 
bien fondée; 

Par ces motifs, rejetant toutes autres con- 
clusions plus amples ou contraires, condamne 
le défendeur à restituer à la demanderesse la 
somme de 1,200 francs avec les intérêts, de- 
puis le 25 novembre 1881... 

Du 21 novembre 1883. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Drugman, 
vice-président. — PL BIM. Jules Janson et 
Lecocq. 



LIÈGE, 6 Janvier 1884. 

SAISIE-ARRÊT. — Tiers saisi. — Rbnvoi. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Entre- 
prise d'assurances. — Siège de la so- 
ciété. — Agence. 

Lorsqu'il s'agit d'une contestation retalive à 
une créance saisie, le tiers saisi a le droit de 
demander son renvoi devant ses juges na- 
turels. 

Une société d'assurance peut être assignée non- 
seulement devant le juge du lieu oiê elle a 
son principal établissement, mais encore de- 
vant celui du lieu où elle a établi une agence. 

Toute contestation relative à une entreprise 
d*assurances est de la compétence exclusif 
du tribunal de commerce. 



t. XXIV, n* 378 (édii. belge, t. Xll, p. 430); Bo^ 
deaux, 20 février i839 (Dalloz, t» Oblig., n« 471) j 
oomptr. eass. fnnç., IT août 1S65 et Rouen, iSjaU- 
let 4884 {Pane, franc., 480», 4054 et 4884, 4436). 
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(MAATBNS, — C. LA GOMPAGNIE D*ASSUEANGES 
DU MIDL) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur Texception d'in- 
compétence soulevée par le défendeur : 

Attendu que, lors de sa déclaration au 
greffe de ce tribunal, le tiers saisi, tout en 
reconnaissant que les pertes résultant du si* 
nistre éprouvé par le débiteur saisi s'élèvent 
à la somme de 1,800 francs, a formulé cer- 
tains griefe qui jettent du doute sur le point 
de savoir si cette somme doit revenir à ce 
dernier; qu'il s'agit donc d^une contestation 
sur l'existence même de la créance saisie, et 
qu'aux termes de l'article 570 du code de 
procédure civile, le tiers saisi a le droit de 
demander, comme il le fait, son renvoi de- 
vant ses juges naturels pour voir vider cette 
contestation; 

Attendu que si, aux termes de Tarticle 41 
de la loi du 25 mars 1876, les sociétés doi- 
vent être assignées devant le juge du lieu où 
elles ont leur principal établissement, il est 
de jurisprudence qu'elles peuvent également 
être assignées devant le juge du lieu où des 
agences de ces sociétés sont établies ; et le 
rapporteur de la loi a donné, en quelque 
sorte, à cette jurisprudence une consécration 
légale lorsqu'il a dit, à propos de la discus- 
sion de cet article 41 : « Je crois que la so- 
lution que les tribunaux ont donnée à cette 
question doit être maintenue sous l'empire 
du projet de loi actuelle, comme sous l'em- 
pire de l'ancien code » ; 

Attendu que la société défenderesse, bien 
qu'ayant son siège social à Paris, possède 
une agence principale à Bruxelles, et que le 
demandeur Ta reconnu en faisant ses signifi- 
cations à la Compagnie du Midi, ayant son 
siège social à Saint-Josse-ten-Noode, rue du 
Progrès, 24, parlant à M. Delonde son direc- 
teur particulier; 

Attendu, d'autre part, que l'article â de la 
loi du 15 décembre 1872 répute acte com- 
mercial toute entreprise d'assurances à pri- 
mes; qu'il n'est donc pas douteux que la 
contestation k décider entre le saisissant et 
le tiers saisi ne soit de la compétence du tri- 
bunal de commerce de Bruxelles ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Delgeur, substitut du procureur du roi, 
et sans avoir égard à toutes autres conclu- 
sions, se déclare incompétent; 

Condamne le demandeur aux dépens. 

Du 5 janvier 1884. — Tribunal civil de 
Liège. — 1«« ch. — Prés, M. Detroz, prési- 
dent. 



GHÂRLEROl, 16 mal 1888. 
OBLIGATION. — Remise de ponds. — 

COBIPTE A RENDRE. — IMPUTATION. — IN- 
TERPRÉTATION. 

Lorsqu'une obHgalUm a été smucrUe avec siipu^ 
laiton d'intérêts, et que la somme a été sti- 
pulée remboursable à la demande de celui qui 
Va avancée, le d^fUeur ne peut prétendre 
qu'elle lui a été remise à valoir sur le compte 
de diverses opérations, ventes et encaisse* 
ments^ faits pour lui par le créancier, et que 
par suite celuir-ci n'est pas en droit de prendre 
ce seul article de son actif, dans le compté 
général qu'il doit rendre, pour en faire la 
base d'une action en justice, 

(VANDAM, — C. THiiRÈSE BRASSART.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend au payement du solde, en capital et in- 
térêts, d'un prêt de 1,200 francs verbalement 
consenti à la défenderesse le 22 juin 1876; 

Attendu que, sans aucunement dénier 
l'existence de ce prêt, ou plutôt, ainsi qu'elle 
le dit, de cette remise d'argent, la défende- 
resse prétend que la somme lui a été donnée 
à valoir sur le compte de diverses opérations, 
ventes et encaissements que le notaire Van- 
dam a faits pour elle, et que, par suite, le 
demandeur ne peut prendre ce seul article de 
son actif, dans le compte général qu'il doit 
rendre, pour en foire la base d'une action en 
justice; 

Attendu qu'il n'a pas été méconnu que 
l'obligation du 22 juin 1876, dont il s'agit, a 
été conditionnée « remboursable à la de- 
mande » du sieur Vandam, et à l'intérêt an* 
nuel de 5 p. c. ; que la nature même de cette 
obligation, telle qu'elle est caractérisée ci- 
dessus, s'oppose formellement k l'admissibi- 
lité du système de la défenderesse; qu'en 
effet, en autorisant son prêteur à lui réclamer, 
quand il le jugerait convenable, les espèces 
avancées, elle s'interdisait expressément de 
pouvoir lui opposer tout moyen dilatoire, tel 
que celui qu'elle propose actuellement ; 

Attendu, au surplus, que le demandeur, 
dans ses conclusions du 10 mars 1883, affirme 
avoir transmis à Thérèse Brassart un compte 
détaillé, qu'il retranscrit à nouveau, des opé- 
rations faites pour elle, et soldant en sa fa- 
veur par une somme de plus de 1,400 francs; 
que, dans cet état de situation, ne figure le 
prêt litigieux que sous la mention suivante : 
N. B. Non compris 700 francs et intérêts, 
solde d'une créance..., preuve évidente que 
le prêteur n'entendait pas le faire entrer dans 
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la balance des opérations qu'il signalait et 
comme article de ce compte ; que, sommée 
de s'expliquer à cet égard, la défenderesse 
n'en a rien fait, bien que plus d'un mois se 
soit écoulé entre le jour de la signification 
de ces conclusions et Taudience des plaidoi- 
ries ; que, par son silence, elle donne elle- 
même une approbation à Texposé que le 
demandeur a tracé des faits de la cause; 

Attendu que la défenderesse n'a pas con- 
lesié rimportance du solde réclamé; que la 
demande est pleinement justifiée; 

Par ces motifs, déclarant non recevable la 
demande reconventionnelle formée par la 
défenderesse, condamne Thérèse Brassart à 
payer au demandeur: !<»..., 2»..., 5°...,i°... 

Du 10 mai i885. — Tribunal de Charleroi. 

— S" ch. — Prés. M. Niffle, vice-président. 

— PL MM* Audent et Chaudron. 



FURNES, 22 mars 1884. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Demande en dis- 
TRACTION. — Membres d'une société civile 

ANONYME REVÊTUE DE FORMES COMMER- 
CIAI^S, CONTRE LAQUELLE LA SAISIE EST 
PRATIQUÉE. — NON-RECEVABILITÉ. 

La sodété qui a pour objet rachat et la revente 
(Vimmenbles et PeséaUion de travaux pro- 
pres à leur donner une plus-value est une 
Société civile (1). 

// importe peu qu'elle ait été revêtue d'une 
forme commerciale : elle conserve néanmoins 
son caractère purement civil (2). 

Elle ne jouit donc pas de la personnaliié d- 
vUe (3). 

Mai» la société civile, qui a pris les dehors 
d'une société commerciale, qui s'est consti- 
tuée en anonymat, qui a adopté une firme 
et un iiège social, doit supporter les consé- 
quences de cette situation : elle est donc 
valablement saisie et assignée au siège et 
sous ia firme qu'elle s'est dmnés (A), 

H s'ensuit que les assodés ne sont pas rece- 
vaMes à agir en distraction des immeubles 
sûim^ bien que la saisie ait été pratiquée 
contre a la société anonyme », sous la ^rme 
qu'elle a adoptée et que les significations 
aient été faites au siège social. 



(1 et 9) Voy.app.BruxeUes, iO jaiUet 1873 (P Asie. 
BKLGE^ 4873, II, 333); Laubent, t. XXVI, n® 481, el 
la noie insérée dans la Pasicbisie, 4873, III, 137, 

(3) Voj. àpp. Gand, 40 juillet 4873(Pasic belge, 
4873, II, im); Laubent, t. XXVI, n« 247 et suit. . 
DaLLOï, Code civil annoté, art. 4833, n» 945 ; Gloes 



(la ville de NIEUPORT, — C. la SOCIÉTÉ 
ANONYME DES TERRAINS MIUTAIRES DE NIEU- 
PORT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la créance 
dont la ville de NIeuport poursuit le recou- 
vrement résulte d'un jugement rendu par ce 
tribunal le 48 octobre 4879, confirmé par 
arrêt de la cour d'appel de Gand du 51 juil- 
let 1880; 

Attendu que la saisie pratiquée, le 15 jan- 
vier 1884, par la ville demanderesse contre 
la société anonyme des terrains militaires de 
Nieuport sur des biens acquis par cette so- 
ciété est régulière en la forme; 

Attendu que les intervenants, Léopold 
Ciaeys et consorts, partie Joye, demandent 
ia distraction des immeubles saisis; qu'ils 
prétendent que la société anonyme des ter- 
rains militaires étant une société civile, 
n'ayant aucune individualité juridique, ils 
sont propriétaires de ces immeubles en vertu 
de trois actes déposés au greffe de ce siège, 
à l'appui de leur demande en distraction ; 

Attendu que c'est l'objet et non la forme 
qui détermine le caractère d'une société; 

Attendu que la société anonyme des ter- 
rains militaires a pour objet exclusif, aux 
termes de ses statuts, le nivellement et la 
réalisation des terrains provenant des ancien- 
nes fortifications de la ville de Nieuport; 

Attendu que l'achat et la revente d'immeu- 
bles ne sauraient constituer des actes de 
commerce; que, dès lors, la société des ter- 
rains militaires ayant pour objet des opéra- 
tions civiles est une société civile ; 

Attendu qu'en dehors des sociétés com- 
merciales, les sociétés ne forment des per- 
sonnes morales qu'en vertu d*une loi spéciale 
qui leur attribue ce caractère ; 

Attendu qu'acune disposition ne déclare 
que la société des terrains militaires jouit de 
la personnification civile; 

Attendu qu'il résulte de ces considéra- 
tions que cette société n'ayant pas d'indivi- 
dualité juridique distincte de celle des asso- 
ciés, ceux-ci sont copropriétaires indivis de 
l'avoir social ; 

Attendu que s'il ne peut appartenir aux 
particuliers de transformer une société civile 
en une société commerciale et de changer la 



et BONJEAN, 4872-4873, p. 4044. Contra . cass. 
franc., 3 février 4868 (D. P., 4868, 4, 225). 

(4) Voy. jug. Bruges, 24 mars 4873 (Ceoes et BON- 
JEAN, 4872-4873, 4038); Gand, 40 jmUet4873 (cité); 
PoNT, Sociétés, no 123. Contra : LAURENT, n« 22a 
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natare des actes qai en font l'objet, il leur 
est cependant permis de constituer une so- 
ciété civile dans la forme des sociétés de 
commerce et d'emprunter à la loi commer- 
ciale les règles et les principes qui ne con- 
cernent pas l'ordre public (Laurent, t. XXVI, 
n»221); 

Attendu que la société des terrains mili- 
taires a pu, sans contrevenir à une disposition 
d'ordre public et tout en conservant son 
caractère civil, revêtir la forme de l'anony- 
mat et adopter une firme et un siège social; 
mais qu'ayant volontairement pris les appa- 
rences d'une société commerciale, elle doit 
en subir les conséquences, et qu'elle est, par 
suite valablement assignée, sommée et noti- 
fiée à la maison sociale, conformément à l'ar- 
ticle 69 du code de procédure civile (jug. 
Bruges, 24 mars 4873; app. Gand, 10 juil- 
let 1873,Pasic. 4875, II, 586); 

Par ces motifs, ouï M. Van Iseghem, pro- 
cureur du roi, en son avis conforme, déclare 
la demande en distraction ni recevable, ni 
fondée, déclare bonne et valable, etc. 

Du 22 mars 1884. — Tribunal de Fumes. 

— Prés. M. le baron van Grave, président. 

— PL MM. Ad. Dubois et Em. De Le Court, 
(du barreau de Gand). 



GHARLEROI, 8 avrU 1884. 

ASSIGNATION. — Plurauté de défen- 
deurs. — Engagements distincts. — Ex- 
ploit unique. — GONNEXITÉ. 

Deux personnes ayant contracté chacune une 
obligation distincte par des actes distincts ne 
peuvent être assignées par un seul et même 
exploit en exécution de leurs obligations, s'il 
n'y a point connexité, c'est-à-dire rapport 
de dépendance réciproque entre Us deux 
obligations (1). 

Peuimporteque le demandeur invoque les mêmes 
dispositions légales contre les deux défen- 
deurs, 

(curateur a la faujlite bougard, — 
g. bougard et c. phhjppe.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL — Attendu que l'instance 
est dirigée contre les deux défendeurs en 
nullité de deux ventes; que ces ventes. 



{i) Compar. Gand, 10 janfier 1879 ,et i» février 
1879 (Pasic BELGE, 1879, II, 99 et â30), et les auto- 



bien que réunies dans un même procès-verbal, 
sont conclues par des actes différents oppo- 
sables chacun à Tun des acheteurs seulement; 

Attendu qu'en réalité Tinstance constitue 
deux actions fondées sur des faits différents 
et qui ne sont unis par aucun lien de con- 
nexité; 

Attendu, en effet, que ces actions sont 
basées : 

l*" Sur ce que le prix des immeubles est 
inférieur à leur valeur respective, art. 445; 

^ Sur ce que les acheteurs avaient con- 
naissance de la cessation des payements du 
vendeur; 

5** Sur ce que Tarticle 448 du code de 
commerce est applicable dans l'espèce tout 
au moins en ce qui concerne Bougard; 

Attendu que Tappréciation que Ton peut 
faire de la valeur de l'un des immeubles ne 
peut influer sur l'appréciation que l'on pour- 
rait faire de l'autre immeuble; 

Attendu que le fait de la connaissance de 
la cessation des payements par l'un des ache- 
teurs, fait tout personnel à cet acheteur, est 
essentiellement distinct du fait de la connais- 
sance de la cessation des payements par un 
autre acheteur et peut résulter de circon- 
stances absolument dissemblables; 

Attendu, en ce qui concerne le moyen tiré 
de l'article 448, qu'aucune connivence entre 
les défendeurs n'est alléguée; 

Attendu que, pour que deux actions puis- 
sent être Jointes par le tribunal, il importe 
peu que les mêmes dispositions légales soient 
invoquées par un même demandeur contre 
des défendeurs différents, il faut que les faits 
soient connexes, c'est-à-dire dans un rapport 
de dépendance réciproque. 

Attendu donc que les actions dont s'agit, si 
elles avaient été intentées par des exploits 
différents, n'auraient pu être jointes; qu'à 
plus forte raison le demandeur ne pouvait les 
introduire ensemble; 

Par ces motifs, entendu M. Deprez, juge- 
commissaire ad hoc nommé en remplacement 
de M. le juge suppléant Glercx, empêché, 
déclare les actions du demandeur non re- 
cevables telles qu'elles sont intentées; 

Condamne le demandeur aux dépens. 

Du 8 avril 1884. - Tribunal de Charleroi. 
— 5* ch. — Prés. M. Deprez, juge. — PI. 
MM. Lefèvre, Noél et Edmond Van Bastelaer. 



rites citées en note. Voy. aussi Ce AU veau sur Garrâ, 
quest. 729. 
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CHiRLEROI, 17 JuUlet 1888. 

APPEL, —Actions distinctes. — Jugements 
oisTiNcTs. — Exploit unique. — Nullité. 

E$i nul iUippel formé par un seul acte contre 
deux jugemenls qui ont statué sur des actions 
liendantes entre les mêmes parties, mais qui 
lit' Htmt pas connexes, et qui n'ont pas été 
jtii aies par le juge (i). 

(ÉI^OOX DELATTRB, — C. CH. CRAME.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu quà l'appel, 
formé dans les délais légaux mais par un 
mt^Qiê exploit, contre deux jugements con- 
irudktoirement rendus entre les mêmes par- 
Lies par M. le juge de paix du canton de 
Merbf'^-le-Ghâteau, le 20 octobre 1882, Tin- 
limé oppose, comme fln de non-recevoir, 
que l€9 deux actions sur lesquelles il a été 
statué étaient distinctes, que la jonction n'en 
a pas été ordonnée, qu'en conséquence il 
ralliait Jeux actes d'appel pour saisir valable- 
ment le tribunal; 

Aitendu que les deux actions dont il s'agit, 
Intent/es par l'intimé par deux exploits du 
U oeUibre 1882, ont pour objet : la pre- 
mière : A. la maintenue possessoire d'une 
CHUT ûms la jouissance de laquelle le sieur 
Crains a été troublé, ainsi que l'ont reconnu 
devant le premier juge les appelants, par le 
passûf^e abusif et excédant leur droit de 
ceux-t:i et de leurs ouvriers, et par des dépôts 
de matériaux encombrant la dite cour; et 
B, h ri^intégrande dans un fossé qui lui ser- 
vait de. limite, et que les époux Delattre se 
sont permis illégalement de combler, les dits 
vùur et fossé appartenant à Charles Crame, 
en vertu d*acte authentique reçu par le no- 
taire Lavary, le 9 janvier 1882; la seconde : 
la proif^lation contre un passage que les ap- 
peEaiLts exerçaient et entendaient exercer 
d'une manière beaucoup plus étendue que ne 
le kur :itlribuait leur titre d'acquisition, ainsi 
qtiti hi demande en exécution des clauses 
coiitenue.s au dit titre, et relative à la ferme- 
ture de tous jour, sortie, ou passage autre 
que celui ci-devant renseigné : 

Attendu que ces deux actions n'étaient 
done iiullement connexes, qu'elles n'ont pas 
été jointes par le premier juge, que les par- 
lies n ont même jamais cru devoir en récla- 
mer la jonction ; qu'elles ont été suivies de 



(1) Compar. Liège, 16 novembre 1878 (Pasic. 
BEtGE. 1879, n, 28). Voy. aussi Charleroi, 8 avril 
1884 rcL-deasas, p. 208j et la note. 



deux sentences tout à fait distinctes; que la 
procédure en appel devait donc aussi, pour 
chacune de ces contestations, demeurer com- 
plètement séparée, puisque le sort de l'une 
n'emportait pas nécessairement la solution de 
l'autre, et que l'on ne rentrait pas ici, en con- 
séquence, dans l'hypothèse où Tordre et la 
bonne administration de la justice, exigent 
une même procédure, une même plaidoirie, 
et une même sentence, dans le but d'éviter la 
multiplication arbitraire et vexatoire des frais 
et des incidents; 
^ Qu'il suit de ce qui précède que le juge 
d'appel n'a pas été valablement saisi des 
litiges actuels; 

Par ces motifs, déclare non recevable, tel 
qu'il est formé, l'appel des deux jugements 
du 20 octobre 1882 dont il s'agit; 

Condamne les appelants, etc., etc. 

Du 17 juillet 1883. — Tribunal de Char- 
leroi. — 2' ch. — Prés. M. Niffle, vice-prési- 
dent. — PL MM. Wittamer et Laurent. 



BRUGES, 21 jaiiTler 1884. 

SERVITUDE. — Terme. — Conditions. — 
Désignation des parties contractantes. 

Une servitude est censée établie pour Vusage et 
Vutilité d*un fonds et non à titre personnel, 
alors surtout qu'elle est stipulée sans terme 
ni restriction. 

On ne saurait donc tirer argument de Vinser- 
tion au contrat du nom de la personne qui a 
stipulé ; cette désignation nominative n'a pour 
effet que d'indiquer la personne qui a traité. 

(vvaermoes, — c. deroo.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
confessoire intentée par le demandeur est 
basée sur la clause par laquelle la dame 
Roels, son auteur, en vendant le fonds assu- 
jetti, stipule un droit de passage dans les 
termes suivants : 

« En outre. M*"® Roels conservera, en 
tout temps, une issue par le corridor et la 
porte de la veuve Trottyn, dans la rue 
d'Ouest, pour chevaux, chariots, voitures et 
même pour le transport de toute espèce de 
marchandises, objets, provisions, même pour 
les vidanges » ; 

Attendu que cette clause, qui ne stipule 
pas de terme au droit de passage, ni de res- 
triction à son étendue, prouve que ce droit a 
été établi, non à titre personnel, mais pour 
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rasage et Futilité da fonds; que, partant, il 
constitue une servitude qui a passé avec le 
fonds aux mains du demandeur, au môme 
titre que la servitude stipulée par le même 
acte, et non contestée par la défenderesse, 
de planter des arbres contre la muraille que 
Tacquéreur s'engageait à bâtir; 

Attendu qu'il importe peu que la dame 
Roels ait nominativement stipulé, puisque 
rinsertion de son nom au contrat ne peut, au 
regard des termes dans lesquels il est conçu, 
avoir d'autre effet que de désigner la per- 
sonne qui a traité, ainsi que l'enseigne la 
loi 7, § 8, Dig., De pactis : « Plerumque per- 
sona pado tiwertor, tum ut persanale pactum 
fiât y sed ut demanstretur cmn quo pactum est » ; 

Attendu, dès lors, qu'en supprimant le 
passage dont s'agit, au cours du mois d'avril 
4883, et sans que la servitude fût éteinte par 
le non-usage pendant trente ans, la défende- 
resse a violé la loi de son contrat et a causé 
au demandeur un dommage qui doit équita- 
blement être évalué à la somme fixée ci- 
après; 

Par ces motifs, ordonne à la défenderesse 
de faire enlever le mur qu'elle a établi de- 
vant la porte de sortie de la maison du de- 
mandeur et de rendre le libre passage, etc... 

Du 21 janvier 1884.— Tribunal de Bruges. 
— Prés. M. De Net, vice-président. 



BRUGES. 28 JaiiTler 1884. 



EXPLOIT. — Copies de pièces. 
DIVORCE. — RicONCiLUTiON. 
missives. 



Lettres 



La copie en tête de Vassignation des pièces pro- 
duites à Vappui de la demande ne c^mstitue 
pas une formalité substantielle. 

La réconciliation ne peut être invoquée pour 
éteindre V action en divorce que pour autant 
que répoux, au moment où il pardonnait, aU 
eu connaissance des faits qui servent de hase 
à sa demande (i). 

Les lettres missives adressées à une tierce per- 
sonne et produites à Vappui de la demande 
en divorce ne doivent pas être r^etées du 
procès, alors surtout qu*il n'est point allégué 
que la partie demanderesse se les serait pro- 
curées d'une manière délictueuse (2). 



(4) Voy. eoaf. Lièi^,4janTi6r i865(PASlC. belge, 
486$, 11,333). 

(3) Compar. AnTers, 8 août 1874 (Beîgjud., 1876, 
1361 ; GiX)ES et Bonjean, XIV, 803) qui va même 
plas loin et permet aa mari demandeur d'invoquer 



(SPELIERS, — G. BULCKB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la procé- 
dure advient régulière; que vainement le 
défendeur demande la nullité de l'exploit 
d'assignation, parce que copie des pièces pro- 
duites à Tappui de la demande ne lui a pas 
été signiflée en tète de la citation; 

Attendu qu'aucune disposition légale ne 
prescrit, à peine de nullité, Tobservation de 
la formalité dont s'agit ; qu'il n'y a pas lieu 
d'envisager celle-ci comme une formalité 
substantielle ; 

Attendu que vainement aussi le défendeur 
prétend que les faits articulés par la deman- 
deresse sont couverts par la réconciliation 
des époux; qu'alors même qu'il serait établi, 
quod non, qu'une réconciliation ait eu lieu 
depuis les faits sur lesquels est basée ta de- 
mande, il faut, pour que l'action en divorce 
soit éteinte par la réconciliation, que l'époux, 
au moment où il pardonne, connaisse les 
faits d'où prétenduement résulte l'offense, ce 
qui n'est ni établi, ni même allégué dans l'es- 
pèce; 

Attendu que, sans pins de fondement, le 
défendeur conclut au rejet du procès des let- 
tres invoquées par la demanderesse; qu'il 
n'y a pas lien de considérer comme confiden- 
tielles les lettres adressées à la femme Gillet 
par l'intermédiaire de la fille Depurieux; 
que, d'ailleurs, la défense de produire en 
justice des lettres adressées à un tiers 
ne repose sur aucun texte de loi ; que pour 
justifier semblable défense, on ne pourrait 
invoquer aucune considération morale de 
nature à prévaloir sur l'intérêt supérieur 
d'ordre social engagé dans l'instance ac- 
tuelle, alors surtout qu'il n'est point allé- 
gué que la demanderesse se soit procuré 
d'une façon délictueuse les lettres dont 
s'agit; 

Attendu qu'il suit de l'énoncé des faits 
invoqués dans la requête tendante à obtenir 
le divorce que la demande en divorce est 
admissible ; 

Par ces motifs, ouï le ministère public en 
ses conclusions conformes, rejette la fin de 
non-procéder et la fin de non-recevoir oppo- 
sées par le défendeur ; dit qu'il n'y a pas lieu 
d'écarter du procès les pièces produites par 



des lettres confidentielles qu'il aurait obtenues par 
surprise, en violation du secret des lettres. Voy. aussi 
les décisions en sens divers citées au Répertoire 
général de la juritprudênce belge, ?• LeUree mit9Ufet, 
n" 8. 7, 8; 8. 4,6, 9, 11, 16 et 17. 
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h demanderesse; déclare admise la demande 
en divorce, etc. 

Un â8 janvier 1884.— Tribunal de Bruges. 
— Prés. M. De Net, vice-président. 



STàVELOT, 6 Joillet 1888. 

FAUX INCIDENT. — Influence sur la déci- 
sion DE LA CAUSE PRINCn>ALE. — SURSIS.— 

Renvoi. — Cobipétence. 

^inscription de faux n'est admissible que si le 
mrt de raction dépend de la pièce incrimi- 
née (1). Dans ce cas, le juge de paix doit 
renvoyer deùanl les juges compétents Vinscrip- 
tion de faux et réserver à sa juridiction la 
dècmon de l'action dont U est saisi par l'ex- 
ploit introductif. 

(L¥S HÉRITIERS KOKAI, — C. NEUMLLE.) 
ORDONNANCE. 

Considérant que, par exploit de notre huis- 
sier Beroard, en date du 2i avril dernier, 
hs demandeurs ont fait citer le défendeur, 
potir se voir et entendre condamner à payer 
aux requérants la somme de 47 fr. 55 'c, 
montant pour solde de compte d'honoraires 
et d'iivaiices faites pour son compte par le dit 
M" Charles Kokai, aux intérêts et aux dé- 
pens ; 

Vu notre Jugement sous la date de ce jour, 
par lequel nous avons donné acte aux deman- 
deurs de ce quMIs entendent se servir dans la 
cause actuelle de Tacte dressé par le notaire 
Kokai le 49 août i876, ayant pour objet une 
vente par le sieur Grolet, François-Joseph, à 
ISeuville-Grolet, Jean-Martin, cultivateur à la 
PtaUe, commune de Chevron, et au défen- 
deur de ce quMl a déclaré arguer cet acte de 
faux, dénier antérieurement comme sienne la 
signature Martin Neuville y apposée; 

Vu notre feuille d'audience de ce jour, 
contenant description dudit acte, lequel con- 
tient la mention suivante : « Parafé le pré- 
sent acte contre lequel le sieur Martin Neu- 
ville A déclaré vouloir s'inscrire en faux à 
notre audience du 24 mai courant, déclaration 
qu il â signée sur la feuille d'audience. Sta- 
veiol, le 24 mai 1885. Le juge de paix (sipé) 
E. Pirnay »; 

Vu la signature Martin Neuville apposée ce 
jour par le défendeur au-dessous de notre 



(1) ?i7. conf. BruxeUes, 29 juiUet 1872 et 17 dé- 
«enib» 1866 (Pasic. belge, 1874, II, 262), et com- 



susdit jugement, constatant de sa part l'incri- 
mination de faux; 

Considérant que l'inscription de faux tend 
ici à détruire la foi due à l'acte authentique 
dont s'agit, acte constatant comme s'étant 
passé en présence de l'oflQcier public le fait 
matériel de l'apposition, par le débiteur ac- 
tuellement poursuivi, de sa signature au pied 
de l'instrumentum, seul titre contre Martin 
Neuville ; 

Considérant qu'au vu de l'article 14 du 
code de procédure civile, nous devons ren- 
voyer la cause devant les juges qui doivent 
en connaître ; 

Considérant que les règles établies par la 
loi de 1876, en tant qu'elle détermine U ju- 
ridiction qui doit connaître de telle ou telle 
matière, sont d'ordre public; 

Que si, aux termes de l'article 58, § 2, de 
cette loi, nous sommes exceptionnellement 
incompétent pour connaître de l'incident 
qualifié inscription de faux, cet article, de 
même que les articles 2 et 8, établissent 
notre compétence exclusive au fond et nous 
imposent le devoir de réserver à notre juri- 
diction la connaissance de celui-ci pour être 
par nous décidé ce qu'il appartiendra, déci- 
sion au préalable rendue par les juges com- 
pétents relativement à l'inscription de faux ; 

Par ces motifs, nous, Edmond Pirnay, juge 
de paix du canton de Stavelot, assisté de 
notre greffier, jugeant contradictoirement et 
en dernier ressort, renvoyons l'inscription 
de faux devant les juges qui doivent en con- 
naître, et, pour le surplus, réservons la con- 
naissance du litige introduit devant nous par 
exploit susdit de l'huissier Bernard, pour être 
par nous jugé après décision sur l'inscription 
de faux ; réservons les dépens. 

Du 5 juillet 1885. — Justice de paix du 
canton de Stavelot. — Siégeant M. Edmond 
Pirnay. 



ARLON, 26 août 1888. 

ACTION POSSESSOIRE. — Abornbhent.— 
Acquiescement. — Ammus domini, — Pou- 
voir ou juge. 

PREUVE TESTIMONIALE.— AniiissmiUT^. 
— Article 24 nu cons ns procédure a- 
viLE. — Article 1 741 du code civil. 

Est entachée du vice de précarité ou desHluée 
de Tanimus domini la possesmn de cdm 



parez cass., iS février 1863 (PasIC. BELGE, 4863, 1. 
18;î). 
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pd a consenti à un abamement, après avoir 
été d^accord sur la base suivant laquelle 
r expert a opérée s*U n'a pas protesté contre 
le mesurage, et manifesté ainsi rintention 
qu'U n'entendait pas l'approuver. 

Le juge du possessoire a qualité pour apprécier 
un tUre ou une convention même verbale, aux 
fins de vérifier si la possession est utile, 
c'est-àrdire s'il y a trouble. 

En faisant cette constatation, il fie cumule pas 
le pétitoire et U possessoire (i). 

Dains ce cas, la preuve testimoniale est admis- 
sible pour établir l'existence de la convention, 
même si le litige dépasse cent cinquante 
francs (â). 

(la VEUVB WiaTZING-GEORGBS, — C. WITRY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu qu'il résulte 
des explications des parties et des constata- 
tions des enquêtes, notamment de la déposi- 
tion de Schmit Michel, premier témoin de la 
contre-enquête : 1® que quelque temps avant 
le prétendu trouble, les parties ont fait abor- 
ner les parcelles litigieuses par le géomètre 
Scbmit, lequel a procédé à cette opération 
suivant le plan et la matrice cadastrale, en 
présence et du consentement des parties, et 
que Texpert, avant de planter les bornes, a 
eu soin d'avertir la veuve Waltzing qu'elle 
avait à restituer un excédent de terrain équi- 
valant à la bande anticipée ; S"" qu'après Topé- 
ration, la veuve Waltzing ayant demandé à 
l'homme de l'art si elle avait eu le quart d'un 
ensemble de parcelles, c'est-à-dire environ 
quarante ares, il Ta priée vainement de pro- 
duire son titre justiflcatif ; ^^ que celle-ci n'a 
pas insisté, et qu'elle n'a élevé aucune autre 
prétention; A^ qu'enfln, fort peu de temps 
après, le défendeur a labouré son champ, en 
suivant les limites tracées par l'expert et in- 
diquées par les bornes ; 



(1) Jurisprudence constante. Voy. les arrôts de 
cassation cités au Répert, gén, de la jurùp, belge, 
T« Action poneeeoire, n<» 236, 238-239, 244, 2IS4, 266 
et 275, et les nombreuses décisions de tribunaux 
citées ilHd,, n«« 265, 269, 270, 272 et 333. Mais il est 
k remarquer que, dans l'espèce, il s*agit non seule- 
ment d'examiner un titre au point de Tue de la pos- 
session, mais ^e statuer sur l'existence même du 
titre invoqué. Gompar. ibid., n»* 315 et 319. 

(2) Que, dans l'espèce, la preuve testimoniale 
puisse porter sur le fait de i'abornement, sur la pré- 
sence du demandeur à cette opération, l'absence d'op- 
position de sa part, le défaut de tout acte postérieur 
de possession de sa part, et les faits publics de posses- 
sion posés par le défendeur, cela se conçoit; il s'agit 



Attendu qu'il échet, dans les circonstances 
de la cause, d'examiner la question de savoir 
si les demandeurs, en supposant qu'ils aient 
eu la possession matérielle (corpore), avaient 
conservé, au moment du trouble ou de la pré- 
tendue anticipation, Vanimus domini ou l'in- 
tention de posséder pour soi, c'est-à-dire cet 
élément juridique qui transforme l'appréhen- 
sion physique en une possession reconnue et 
protégée efficacement par la loi ; 

Attendu que, s'il est de principe que le juge 
du possessoire ne peut pas connaître de la 
validité d'un titre ou d'une convention quel- 
conque pour en tirer des conséquences au 
point de vue de la propriété, il a néanmoins 
la faculté de l'apprécier et d'en tenir compte, 
le cas échéant, pour vériGer si la possession 
est utile, en d'autres termes, si elle est à titre 
de propriétaire; que, dans cet ordre d'idées, 
il constatera s'il y a trouble ou non, suivant 
que la possession existe ou non avec ses ca- 
ractères légaux; qu'il suffit que le juge de 
paix se prononce sur l'existence du titre, les 
questions de nullité ou de validité ne se rap- 
portant qu'au pélitoire; que ces principes 
sont applicables indifl'éremment à toute es- 
pèce de titre, qu'il soit légal, conventionnel, 
judiciaire ou administratif; 

Attendu qu'à la différence du pétitoire où 
les titres ne peuvent être discuta qu'en ob- 
servant les modes de preuve établis par la loi, 
rien ne s'oppose qu'au possessoire le juge 
déroge à cette règle,comme dans l'espèce, en 
admettant la preuve testimoniale, le litige 
fût-il supérieur à 150 francs ; 

Attendu, en effet, que l'article 24 du code 
de procédure civile n'interdit l'enquête que 
sur les faits qui touchent au fond du droit ; 
qu'il s'ensuit qu'il autorise celle qui porte 
sur des faits de possession et de trouble, s'ils 
sont déniés; que l'article 1541 du code civil 
est relatif à la propriété, et qu'il n'est pas un 
obstacle à l'admission de la preuve testimo- 
niale pour vérifier si, en fait, il y a absence 



là de faits matériels purs et simples ; mais que cette 
preuve puisse porter sur une convention dont la 
valeur excède 150 francs, l'article 1341 du code civil 
s'y oppose absolument. En vain le jugement dit-il 
que cet article est relatif à la propriété : il suffit de 
lire son texte pour se convaincre qu'il est général, 
comme les motifs qui l'ont dicté, et s'applique à tous 
les faits juridiques, au premier rang desquels se 
trouvent les conventions. Voy., en ce sens, Laurent, 
t. XIX, n- 405 et 406, 409 et suiv., 424, 431 et suiv. 
Voy. aussi Hasselt, 3 décembre 1873 (Pâsic. belge, 
1874, III, 86). Compar. les jugements cités au Répèrt 
gén. de lajuriep. belge, v<> Action possessoire, n<>* 261 
et 263. 
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de possession ou û'animuSy s'il y a consente- 
ment ou autorisation donnée à Tacte qualifié 
trouble ; que le fond du droit n'est pas en 
question, et que rien ne s'oppose plus tard 
h ce que celui qui a succombé au possessoire 
agi^Ëî4r! au pétitoire pour y faire annuler ou 
invalider la convention, ou pour la faire re- 
jetei" comme n'étant pas susceptible d'être 
prouvée par témoins; 

Aiimtdu, en fait, que les demandeurs, en 
lai^sani planter les bornes sans protestation, 
sont censés avoir acquiescé à l'opération, et 
\tni [lerdii h possession Juridique (animo) du 
terrain lifi^iieux; que, dès lors, le fait posé 
par le d*^fendeur dans les limites susindi- 
(luëes ne peut plus être considéré comme un 
Trouble jAossessoire, puisqu'il a été autorisé 
par la convention des parties, et que Vanimus 
domini a fait défaut aux demandeurs en ce 
niomeni, au moins quant à la partie préten- 
dueraent anticipée; 

Par ces motifs, jugeant contradictoire- 
iiieiU et en premier ressort, déboute les de- 
mandeurs, et les condamne aux dépens. 

Du 25 aoiit 1883. — Justice de paix d'Ar- 
lon- — M. Lefèvre, juge de paix. — M. Mi- 
ehaC^lis, avocat. 



BRUGES, 6 mars 1884. 

OBLIGATION. — Fausse cause. — Acci- 
DE?îî. — Dommages-intérêts. — Renon- 

CÏATiON. 

Est bmée mir une fausse cause la convention 
qui a pour objet la renonciation à une action 
en dommages et intérêts pour blessures occa- 
sion nà's par défaut de prévoyance et de pré- 
muîioH, avec reconnaissance qu'un malheur 
eftî dû à la force majeure, lorsqu'un juge- 
ment postérieur constate qu'il y a eu faute. 

([>ESHÊT, — G. BAILJU ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la fin de non-re- 
cevoir : 

Attendu que les défendeurs reconnaissent 
que Taete du 23 juin 1882 doit être complété 
par robli^alion contractée séparément par le 
défendeur Bailju de prendre à son service le 
demandeur pour les travaux de son métier, à 
raison d'un salaire de 28 centimes par heure; 

Qu'il résulte de l'ensemble des stipulations 
invoquées que la convention a pour cause et 
pour objet la renonciation du demandeur à 
toute ai^ion en dommages-intérêts, avec re- 



connaissance que le malheur (i) qui lui est 
survenu est dû à la force majeure ; que le 
prix de cette déclaration est fixé à la somme 
de 100 francs, outre la promesse faite par 
Bailju de fournir du travail ; 

Attendu qu'en condamnant par son juge- 
ment du 15 juillet 1882, passé en force de 
chose jugée, chacun des défendeurs à one 
amende de 200 francs pour avoir, par défaut 
de prévoyance ou de précaution, occasionné 
les blessures dont le demandeur a été la vic- 
time, le tribunal correctionnel de Liège a 
souverainement constaté la faute des défen- 
deurs ; 

Attendu, dès lors, que la convention op- 
posée par eux est basée sur une fausse cause 
et ne peut, aux termes de Tarticle 1151 du 
code civil, avoir aucun effet; 

Attendu, en outre, que la promesse de 
fournir du travail, eût-elle été acceptée par le 
demandeur, aurait une durée illimitée qui, 
d'après les prévisions nées des circonstances 
de la cause, embrasserait la vie entière de ce 
dernier, et qu'elle serait, par conséquent, 
inexacte, aux termes de l'article 1780 du code 
civil ; 

Au fond (sans intérêt) ; 

Par ces motilis, rejette la fin de non-rece- 
voir, etc. 

Du 5 mars 1884. — Tribunal civil de Bru- 
ges. — Prés. M. De Net, vice-président. 



ANVERS, 29 mars 1888. 

CONTRAT. — Consentement. — Clauses 
ACCEssouiEs. — Rédaction. — Résilia- 
tion. 

Lorsqu'une convention de baU est établie, U ne 
peut dépendre de l'une des parties de la rom- 
pre sous prétexte que Von ne s* est pas entend» 
sur les clauses accessoires. 

Les lacunes de la convention doivent en ce cas 
être comblées par les dispositions légales sur 
le contrat de louage. 



(FLÉMAL, — C. BAUM.) 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur reconnaît (ce qui, du reste, résulte des 
documents produits) que le 4 février 1883, il 



(i) Le demandeur, oufrier maçon, arait reçu des 
blessures graves à la suite de TefiTondrement d*an 
échafaudage. 
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prit à bail une maison du demandeur, située 
roe de l*Harmonie, n"* 24, moyennant le loyer 
annuel de 800 francs, payables par trimestre 
et par anticipation, le loyer devant prendre 
cours au 1*' mars alors prochain et la contri- 
bution foncière rester à la charge du bail- 
leur ; 

Qa*en même temps il fut convenu que ce 
bail serait résilié si le défendeur usait de la 
faculté, qui lui était laissée, de louer, au mois 
de mai ou de juin prochain, et moyennant un 
loyer annuel de i,200 francs, la maison 
n® U de la même me, appartenant également 
au demandeur; 

Attendu quUl est encore reconnu que, le 
25 février, le demandeur envoya à la signa- 
ture du défendeur deux doubles d'un acte 
destiné à constater la convention du 4 février 
précédent; que, le i®' mars seulement, le 
défendeur retourna cette pièce au deman- 
deur, avec des observations et des demandes 
de modifications et, dès le lendemain, le pré- 
vint qu'étant resté sans réponse, il renonçait 
à la maison ; 

Attendu qu'en admettant que les clauses 
critiquées dans la rédaction du 25 février 
fussent réellement contraires à la convention 
verbale du 4 du même mois, ce que Tétat du 
procès ne permet point de vérifier, il s'en se- 
rait bien suivi que le défendeur était en droit 
d'exiger une rédaction conforme à Faccord 
intervenu, mais non pas qu'il pouvait, de son 
autorité, sans recourir à la moindre mise en 
demeure et en ne laissant pas même au de- 
mandeur le temps de répondre aux critiques 
formulées, rompre une convention synallag- 
matique; qu'aux termes de l'article 1484 du 
code civil, la résolution de celle-ci devait, en 
effet, être demandée en Justice ; 

Attendu que, depuis lors, rien n'ayant été 
fait qui la détruise, cette convention forme 
encore la loi des parties; que, par l'exploit 
d'sgournement, le demandeur, qui a toujours 
déclaré y tenir, en poursuit l'exécution; que, 
par sa conclusion d'audience, il renonce 
même implicitement à faire décréter les clau- 
ses accessoires dont, en présence des déné- 
gations du défendeur, il ne saurait fournir la 
preuve, et se borne à solliciter l'application 
des conventions reconnues du 4 février; que 
rien ne permet d'infirmer cette conclusion, 
les lacunes de ces conventions devant être 
comblées par les dispositions légales sur le 



(i) Compar. sur le sens du mot avantage dans les 
articles 299 et 300 da code ciyil, cass., 29 octobre 
1874 (Pasic. belge, 1875, 1, 7). 

(2) Voy., sar TefTet de la renondatiou au bÔDéfiee 
de la loi dite d'avance par Tan des conjoints, Lau- 
rent, t. m, n* 305. U est évident que la même so- 



louage, auxquelles les parties sont censées 
avoir voulu se référer; 

Par ces motifs, déboutant le défendeur de 
ses conclusions, dit pour droit qu'à la date 
du 4 février 1885, il a loué du demandeur une 
maison sise rue de l'Harmonie, 24, à Anvers, 
moyennant le loyer annuel de 800 francs, 
payable par trimestre 6t par anticipation à 
partir du 1^'mars lors prochain, contribution 
foncière à charge du bailleur, et avec faculté 
de louer la maison n^ 54 de la même rue, pour 
le mois de mai ou de Juin prochain, moyen- 
nant le loyer annuel de 1,200 francs, plus 
toutes les contributions indistinctement et 
de résilier, en ce cas, le bail de la maison 
n® 24; condamne, par suite, le défendeur à 
payer au demandeur la somme de 200 francs, 
montant du trimestre de loyer échu le 1*^ de 
ce mois et à garnir de meubles suffisants la 
maison louée endéans les trois Jours de la si- 
gnification du jugement, sous peine de 25 fr. 
pour chaque Jour de retard; le condamne 
aux intérêts Judiciaires et aux dépens; déclare 
le jugement exécutoire. 

Du 29 mars 1885. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens, président. — PL 
MM. Bosmanset Brack. 



BRUGES, 26 mars 1884. 

DIVORCE. — Avantages entre époux. — 
— Pension viagère et AUMBNTAmE. — 
Cause illicite. 

La pension viagère et alimentaire que répaux 
offensé constitue à réponse coupable pendant 
Vinstance en divorce et en vue du divorce, 
doit être envisagée comme une libéralité (1). 

Pareille donation a pour effet d'éluder V arti- 
cle 299 du code civU; elle est nulle de plein 
droit comme contraire à rordrepublic et ayant 
une cause illicite (2). 

(DEBURBURE, — C. HOSTE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —-Attendu que la saisie 
est régulière et valable en la forme; 
Mais, attendu que l'acte du 17 juin 1874 (3) 



lation doit s'appliquer au cas où Tacte même d*oti 
résulte l'avantage pour l'époux coupable contient une 
renonciation expresse ou tacite. 

(8) Cet acte, qui portait constitution d'une rente 
annuelle viagère et alimenUire de 1,800 francs par 
an» stipulait : « 11 est expressément convena que les 
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contient un avantage fait par le défendeur à 
la demanderesse; que vainement on soutient 
que le dit acte ne constitue pas une donation, 
mais est la consécration d*une obligation na- 
turelle; qu'à raison des faits et circonstances 
de la cause il ne peut s*agir, dans Tespèce, 
d*une obligation naturelle ; qu*en effet, le di- 
vorce ayant été prononcé pour cause d'adul- 
tère et d'injures graves de la demanderesse, 
il ne pouvait y avoir de la part du défendeur 
aucun devoir de justice, d'honneur ni de con- 
science à constituer la pension alimentaire 
dont s'agit; d'où suit que la constitution de 
cette pension doit être envisagée comme un 
acte de pure libéralité; 

Attendu que la donation querellée ne peut 
avoir été révoquée, en vertu de l'article 299 
ou de l'article 960 du code civil; qu'une dis- 
position qui, aux yeux de la loi, n'a jamais 
eu d'existence ne peut être révoquée; que la 
donation dont s'agit était, dès son origine, 
nulle de plein droit comme contraire à l'or- 
dre public et ayant une cause illicite ; 

Attendu, en effet, que si les époux, en vue 
de la dissolution du mariage, se sont fait des 
avantages, et si cette dissolution s'opère par 
le divorce, l'époux coupable perd, aux termes 
de l'article 299, tous les avantages que lui a 
faits l'autre époux; que le législateur a voulu 
empêcher que l'époux contre lequel le divorce 
est admis puisse espérer conserver après le 
divorce un avantage quelconque à prendre 
sur les biens de son ancien conjoint; que 
cette prohibition est d'ordre public ; que la 
disposition deTarticle 299 est essentiellement 
pénale et qu'il ne dépend point des parties 
d'abolir ni d'éluder la peine prononcée par la 
loi; 

Attendu que, par application de ces princi- 
pes, il est de doctrine et de jurisprudence 
que la convention par laquelle, dans une in- 
stance en divorce, l'un ou l'autre des époux 
renonce au bénéQce de la révocation insti- 
tuée par l'article 299, est nulle de plein droit 
en vertu des articles 6 et 1133 du code civil; 
qu'à plus forte raison et en vertu des mêmes 
principes, il doit en être de même de la dis- 
position par laquelle, pendant une instance en 
divorce, l'époux innocent promet, comme 
dans l'espèce, un avantage spécial à son con- 
joint, en vue du divorce; 

Attendu que vainement on dirait que la 
dissolution du mariage par le divorce n'est 
qu'une condition jointe à la donation faite 
par le défendeur; qu'il est constant que la 



présentes ne sortiront leurs effets qa*au cas où le 
divorce entre le comparant et sa prédite époase, 
demandé au tribunal de l^* instance de Bruxelles, 
serait prononcé par ce tribunal. > 



rente dont s'agit a été constituée par le motif 
que le divorce allait être prononcé; que, 
sans cela, la disposition querellée n'eût pas 
été faite, et que telle en a été la cause impul- 
sive et déterminante; que cette cause est illi- 
cite ; qu'en effet, il y a cause illicite quand la 
convention blesse un intérêt général ; qu'il en 
est ainsi dans l'espèce, puisque la donation 
dont s'agit viole la prohibition d'ordre pu- 
blic résultant de l'article 299 du code civil 
et supprime la peine comminéepar la loi dans 
cet article; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare nulle 
la saisie-arrêt pratiquée par la demande- 
resse, etc. 

Du 26 mars 1884.— Tribunal civil de Bru- 
ges. — Prés. M. De Net, vice-président. 



BRUXELLES, 29 Janvier 1884. 
CHEMIN DE FER. — Voituribr. — DÉu- 

VRÀNCE DE LÀ HARCHANDISB. — DESTINA- 
TAIRE. — Contrat de transport. — Cok- 
nmoNs. — Expéditeur. — MoDiFiCAnoN 

DU CONTRAT. 

Le destùiatairej propriét€Ûre de la marchandée 
expédiée par chemin de fer, aie droU de se 
la faire délivrer par le voUurier dans ks 
conditions du contrat de transport intervenu 
entre ce dernier et Vexpéditewr, (Code de 
comm., arg. art. iOO.) 

UexpédUeuT est dessaisi, par la tradUion de la 
marchandise au voiturier, du droit de dispo- 
ser de celle-^i en faveur d'un autre que le 
destinataire propriétaire ou de modifier Us 
condUions de la délivrance de la marchan- 
dise au destinataire. 

(VINCK-LEJEUNE, — C. l'ÉTAT BEI^E ET LA 
COMPAGNIE DU NORD.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le 24 juil- 
let 1882, le demandeur au principal a remis 
au chemin de fer, station des Deux-Acren, 
deux colis d'une valeur de 216 fir. 75 c, 
adressés à M. Lemaire, 18, rue Sainte-Croix 
de la Bretonnerie, à Paris ; que, le lende- 
main, il a confié au chef de station d'Acren 
une note pour le chef de gare de Paris, l'hi- 
vitant à ne remettre la marchandise que con- 
tre remboursement: que ce contre-ordre 
n'ayant pas été exécuté, et le sieur Lemaire 
n'ayant pas payé la marchandise, Vinck-Le- 
Jeune réclame à l'Etat belge le payement de 
la valeur des marchandises transportées; 
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Attendo qa*il n'est pas exact que le chef de 
station des Deax-Acren a accepté la modifi- 
cation au contrat de transport; qu'il s'est 
borné à se charger de faire parvenir au chef 
de gare de Paris une invitation à ne délivrer 
les marchandises dont il s*agit que contre 
remboursement, et que le même jour cet avis 
a été transmis à son destinataire; que, par- 
tant. Ton ne peut imputer aucune faute ni à 
FEtat, ni à son agent; 

Attendu, d'ailleurs, qu'aux termes de l'ar- 
ticle iOO du code de commerce, la marchan- 
dise sortie des magasins du vendeur ou de 
l'expéditeur voyage, s'il n'y a convention con- 
traire, aux risques et périls de celui à qui 
elle appartient, sauf son recours contre le 
voîturier chargé du transport ; 

Attendu, d'autre part, que la propriété de 
la chose vendue est acquise de droit à l'ache- 
teur à l'égard du vendeur dès qu'on est con- 
venu de la chose et du prix; 

Que Vinck-Lejeune était d'accord avec son 
acheteur sur ces points ; 

Attendu, dès lors, que la marchandise 
voyageait aux risques et périls de Lemaire, 
son propriétaire; qui avait seul des droits 
sur elle; que Vinck-Lejeune avait perdu tout 
pouvoir sur les objets expédiés, et que, par- 
tant, toute modification demandée par lui 
aux conditions du transport devait être con- 
sidérée par le transporteur comme non 
avenue ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer sur 
l'appel en garantie, sauf quant aux dépens 
occasionnés par lui; 

Par ces motifs, déclare le demandeur mai 
fondé en son action, l'en déboute, le con- 
damne aux dépens, y compris ceux néces- 
sités par la mise en cause de l'appelée en 
garantie. 

Du 29 janvier 1884. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — Prés. M. Lambotte, 
vice-président. — PI. MM. Lepa^e, Lapierre 
et Yandievoet. 



GHARLEROI, Id novembre 1888. 

ASSURANCES. — Domicile élu. — Attri- 
bution DE juridiction. — CONTESTATIONS. 

— Contrat entre Belge et étranger. — 
Tribunal étranger. 

Lorsque réleclion de donUcUe dans un acte avec 
altrUnUion de juridiction pour Us diffUmltés 
relatives à son exécution a été faite dans 
rifUérêt exclusif de Vune des parties, elle ne 
peut être assignée que devant le tribunal du 
domicile élu, 

PASIC, - 3* PABTIE. 



Spécialement, la clause d'un contrai d'assu- 
rance intervenu entre un Belge et une société 
française ayant son siège à Paris, par la- 
quelle Vassuré s'oblige, en cas de contesta- 
tion, à faire élection de domicile en cette ville 
avec attribution de juridiction au tribunal de 
la Seine, a pour effet d'obliger Vassuré, en 
cas d'action contre la société, à l'assigner 
devant le tribunal compétent du domicile élu, 
sans qu'il puisse porter son action devant le 
tribunal du lieu où elle a une agence en Bel- 
gique (1). 

(CORNIL, — G. SOCIÉTÉ « LE MONDE COMMER- 
CIAL.) » 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le contrat 
verbal d'assurance litigieux porte, entre au- 
tres clauses, ce qui suit : a En cas de contes- 
tations, tout assuré sera tenu de faire élection 
de domicile à Paris, et toutes notifications et 
assignations seront légalement faites à ce do- 
micile, sans avoir égard à sa demeure réelle. 
A défaut de domicile, les notifications seront 
valablement faites au parquet du tribunal de 
première instance de la Seine. Le domicile 
élu formellement ou implicitement, comme il 
vient d'être dit, entraînera attribution de 
juridiction aux tribunaux compétents de la 
Seine »; 

Attendu qu'en thèse générale, le demandeur 
a la faculté d'assigner la défenderesse par- 
devant le tribunal du domicile ou de la rési- 
dence de cette dernière en Belgique, ou bien 
par-devant le tribunal du domicile élu ; 

Attendu que si ce droit d'option lui est re- 
connu en droit, ce n'est que pour autant que 
la clause d'élection de domicile ait été intro- 
duite expressément dans le contrat dans son 
intérêt exclusif; que, dans le cas contraire, 
la défenderesse devrait être déclarée fondée 
dans son déclinatoire d'incompétence des 
tribunaux belges, conformément aux arti- 
cles lli du code civil, 43 et 52 de la loi du 
25 mars 1876, sainement interprétés; 

Attendu, en effet, qu'il ne peut appartenir. 



(1) Yoy. Cabré et Châuvead, n» S70; Boitaed, 

GOLMET-DAAGE, t. I», p. 109, II» 143; Pigbau, 
édiU belge, t. l«r, p. 75: Waelbroeck, Compétence, 
p. 370; Thominb, sar l'art. 59 d)i code de procciv., 
édit. belge,t.l«', p. 96; Dalloz, RéperL.y'» Domicile 
élu, n^lU Demolombe, édiL belge, t. !•', p. 189, 
n* 376; BorMANS, 2« édit., n« 513; JAMAR, t« Do- 
micile, t. IH, p. 443, n« 54. Compar. app. BraxeUes, 
a6jumetl870(PASlc. belge, 1870, II, 413); trib. 
Huy, 44 novembre 188a {ibid,, 1883, III, 15) et la 
note; cass. franc., 13 août 1868 (SiR,, 1868, 1, 397). 
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dans ce cas, au demandeur, de forcer la dé- 
fenderesse à renoncer à un droit qu'elle tient 
d'une convention qui forme la loi des parties, 
L'i qui ne peut être brisée que de leur consen- 
wmtni mutuel; 

attendu que i*on ne peut sérieusement sou- 
te iiir, en l'espèce, que la disposition qui vise 
réîection de domicile au contrat dont s'agit 
et ailribue d'une façon impérative juridic- 
tion aux tribunaux de la Seine, n'ait pas été 
faite dans l'intérêt exclusif de la défenderesse, 
])uisqu'elle a pour effet de forcer le deman- 
ilrur à porter au loin, et par-devant un tri- 
bu niil étranger, la connaissance des démêlés 
eïjtre parties, à l'occasion du susdit contrat ; 

\[tendu qu'il est évident que la défende- 
resse a entendu, par cette clause, imprimer 
une direction unique à toutes ses affaires liti- 
gieuses, en les centralisant par-devant la ju- 
riJiclion du lieu où elle a son principal éta- 
lïlissement; qu'elle s'évitait aussi de cette 
L'avon des frais de déplacement, et les multi- 
[)li^ embarras d'une défense par-devant des 
tribunaux étrangers; 

Attendu que l'on cherche vainement une 
upparence d'intérêt pouvant résulter de cette 
lieuse pour le demandeur; qu'elle lui est 
onéreuse à tous points de vue ; 

Attendu que le fait par la défenderesse 
J avoir étendu le champ de ses opérations, 
<^ii établissant des succursales en Belgique, 
e^t sans relevance ni signification utile au 
procès, et ne peut être interprété dans le sens 
il une renonciation aux droits à la juridiction 
spéciale, qui a été instituée par la disposition 
i-i-dessus; que les renonciations sont de 
^itiicle interprétation, et ne peuvent jamais se 
jH éïumer ; 

Attendu que ces principes, qui tirent toute 
li^ur force de la valeur contractuelle des obli- 
^."itions, sont appliqués tant en France qu'en 
(îetiàque ; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
se déclare incompétent ratione loci; con- 
damne, etc.. 

Du 42 novembre 1883. — Tribunal de 
Cliarleroi. — S^ch., jugeant consulairement. 
— Prés, M. Despret, vice-président. — PL 
MM. Le vie et Lyon. 



CHâRLEROI, 21 novembre 1888. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.— Commer- 
çants. — OuVRffiRS OU préposés. — DÉLITS. 

— Action en dommages-intérêts. 

Lf >F tribunaux de commerce sont incompétents 
(îour connaUre d*une action en dommages- 



intérêts contre un commerçant, en réparation 
du dommage causé par des faits déiktueu 
posés par leurs ouvriers ou préposés pendant 
qu'ils sont à son service, mais qui sont étra^- 
gers à son commerce ou à son industrie (1). 

(PflU.lPPOT, — C. SOCIÉTÉ DES FORGES d'ACOZ.] 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taclion 
tend au payement d'une certaine somme, à 
titre de dommages-intérêts, et est basée sor 
ce que la société défenderesse serait respon- 
sable du fait de ses deux ouvriers Chilllàle 
et Cortvriendt, qui ont, le 25 mai 1882, alors 
qu'ils étaient à son service, fait des blessure 
très graves aux demandeurs, en imbibant de 
pétrole une tresse d'étoupe de 45 à iO centi- 
mètres de longueur, à laquelle ils ont mis le 
feu, après l'avoir attachée à la ceinture du dti 
demandeur ; 

Attendu qu'ils oftt été condamnés de ce 
chef à certaine peine d'emprisonnement, pir 
jugement du tribunal correctionnel de Cbâr- 
leroi, conûrmé par arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles ; 

Attendu qu'en admettant comme consuoi 
que ces faits se soient passés pendant que ces 
ouvriers étaient employés par la défenderesse, 
il n'en résulte pas moins qu'ils n'affectent cû 
aucune façon, dans le chef de cette dernière, 
la forme d'actes de commerce, visant le lucre 
et la spéculation, qui puissent la rendre jus- 
ticiable des tribunaux consulaires ; qu'ils ont 
bien été posés à l'occasion du commerce de 
la défenderesse, msiis qu'ils n'y puisent ni 
leur source directe, ni leur cause, ni leur but, 
condition exigée par la loi du 25 mars 1876, 
pour que les dits tribunaux consulaires soient 
compétents en matière de délits ou qoasi- 
délits commis par un commerçant; 

Attendu que les dits faits sont entièrement 
étrangers au commerce de la Société d'Acoi, 
au même titre qu'un vol qui aurait été com- 
mis par un de ses ouvriers pendant le temps 
qu'il aurait été à son service; qu'ils ne con- 
stituent que des actes de pure méchanceté 
dans le chef des dits ouvriers; qu'ils peuvent 
donner lieu aune action civile, le cas échéant, 



(4) Voy. ORILLâRD, De la compétence, n« à)3; 
Pardessus, Droit commercial, n? 53; DaUOZ, 
Répert.t v» Compétence commerciale, n«» 126 et soi».; 
BORMANS, 3« édil., n»» 462, 463, 464 et 467; Jamai, 
t. U, V- Compétence, n©» 615 et 616; trib. Angers, 
8 mars 187â (PAsic. BELGE, 1874, m, 356) ; inb. 
Anvers, 2 juin 1876 (ï6«i., 1877, III, 271); app. 
Bruxelles, 12 mai 1883 (ibti., 1883, II, 370) et les 
autorités citées en note. 
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et contre qui il 0eat appartenir, ttlàlft par- 
devant la juHdiction civile exclusivement ; 

Par ces motifs, jugeant consulairemeht, se 
déclare incompétent, et condamne, etc.. 

Du ât novembre 1885. — Tribunal de 
Cbarieroi. — 5" ch., jugeant consulairement. 
— Prés. M. Despret, vice-président. — PL 
MM. Pety de Tbozée et Audent. 



BRUXELLES, 21 novembre 1882. 

LETTRE DE CHANGE. — Effet de com- 
merce. — Aval. — Acte de commerce. — 
Compétence. — Endosseur. — Caution- 
nement. — Protêt, — Dénonciation. 

La simple signature du donneur â^aval apposée 
sur une lettre de change suffit pour la rendre 
valable, et lier celui qui Va donnée sur la 
lettre de change. 

Le donneur d*aval fait acte de cominerce et est 
dotic soumis à la juridiction consulaire. 

Lorsque le donneur d'aval a cautionné un endos- 
seur, il peut opposer le défaut de protêt ou 
de dénonciation dans le délai légal. 

(CLOSSET, — C. de PUYDT.) 
JUGEBUNT. 

LE TRIRUNAL;— Attendu qu'à l'audience 
le défendeur a renoncé à Texception de non- 
recevabilité de Faction lui intentée, basée 
sor ce que l'exploit serait nul parce qu'il ne 
serait pas motivé ; 

Atteiida que le défendeur a apposé sa si- 
gnature au dos des titres sans énoncer la na- 
ture de l'engagement qu'il prenait; 

Attendu qu'il reconnaît qu'il a voulu, con- 
jointement avec le demandeur, garantir le 
payement des lettres de change créées par le 
sieur Nenmann ; 

Attendu que la simple signature de don- 
neur d'aval apposée sur une lettre de cbarige 
suffit pour la rendre valable et lier celui qiii 
Vsk donnée sur la lettre de change ; 

Attendu que le donneur d'aval fait acte de 
commerce : il est donc soumis à la juridiction 
eonsalaire, par toutes les conséquences de 
l'acte qu'U a posé (argument de l'art. 2 de la 
loi du 15 décembre 187i); 

An fond : 

Attendu que le défendeur prétend avoir 
âutionné les endosseurs postérieurs au de- 
oandenr et non pas ce dernier; 

Attendu que, lorsque le donneur d'aval a 
aationné un endosseur, il peut opposer le 



défaut de protêt ou dé notiflcaiion dans le 
délai légal; 

Attendu que le défendeur oppose le défaut 
de dénonciation des protêts des lettres de 
change; 

Attendu qu'il est recevable à opposer la dé- 
chéance ; 

Mais, attendu que les parties n'otlt fourni 
à cet égard aucunes explications oU Justifica- 
tions ; 

Par ces motifs, se déclare compétent à rai- 
son de la matière pour connaître de Faction 
intentée par le demandeUt- au défendeUf; 

Déclare l'action recevable en la forme 
avant faire droit au fond ; 

Ordonne la réouverture des débats ; 

Fixe à cet e£fet l'àUdieUce da IS déceinbre 
prochain; réserve les dépens; ordonne l'exé- 
cution provoire du jugement nonobstant ap- 
pel et sans caution. 

t)u 21 novembre 1882. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2» ch. — Présid. 
M. Lanneau, Juge. 



BRUXELLES, 4 avril 1888. 

LETTRE DE CHANGE. — Effet de com- 
merce. — Aval. — Cofidéjusseurs. — 
Caution. — Recours. 

ijcs co/ldéjusseurs d'une même lettre de change 
ne sont point des codMieurs solidaires : ils 
sont toutefois obligés chacun pour toute la 
dette. Par suite, la caution qui a payé toute 
la dette n'a qu'un recours divisé contre ses 
cofidéjusseurs, et n'est pas subi^ogée aux droits 
du créancier contre ies cofid^usseurs (1). 

(CLOSSET, — c. DE PUYDT.) 

Jugement (2). 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les par- 
lies reconnais^erit qu'elles ont avalisé les let- 
tres de chatige dont il s'agit au procès, tirées 
par Neumann, et, partant, qu'elles en garan- 
tis.<;aient soIldalremeUt le payement ; 

Attendu que cette déclaration modifie coili- 
t)lètement le litige tel qu'il a été soumis au 
tribunal et vidé par le Jugement dti 21 novem- 
bre 1882, alors que le défendeur prétendait 



(1) Voy. jug. dti ïl novembre 1882, qui précède. 

(3) La coar de cassation, pat son arrêt en date du 
S9 mai 1884, rapporté dans ce Recueil, i** partie, 
p. 247, a rejeté le potirvoi formé contre ces deux juge» 
ments. 
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a>oir cautionné les endosseurs antérieurs au 
di^mandeur et non pas ce dernier ; 

Attendu que le défendeur invoque à tort 
r:irUcIe 2029 du code civil, lequel détermine 
les effets du cautionnement entre le débiteur 
el la caution ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que le défendeur argumente de Tarticle 2056 
ûa même code ; 

Attendu que, payant la dette cautionnée par 
lui, le demandeur ne devait pas, vis-à-vis du 
défendeur et pour conserver son recours con- 
tre lui, se faire subroger dans les droits qu'a- 
vait le porteur des lettres de change contre 
Neuraann ; 

Attendu que le défendeur n'invoque au- 
cune exception personnelle, c'est-à-dire por- 
tïint sur son cautionnement; 

Qu'il se met au lieu et place de Neumann, 
di^bileur principal des lettres change, en ne 
proposant qu'une exception réelle, apparte- 
nant à celui-ci, déduite de l'absence de dé- 
nonciation des protêts, pour mettre en cause 
r^eumann et faire la preuve prévue par l'arti- 
cIb 6i de la loi du 20 mai 4872; 

Attendu que les cofidéjusseurs ne sont 
puint des codébiteurs solidaires, mais qu'il y 
a cette analogie qu'ils sont obligés chacun 
pour toute la dette (code civ., art. 2025); 

Attendu que la caution qui a payé toute la 
dijLte n'a qu'un recours divisé contre ses co- 
lidéjusseurs (même code, art. 2055); 

Attendu que cette disposition n'est pas une 
extension du principe de la subrogation lé- 
gale : la caution qui paye la dette n'est pas 
iîubrogée aux droits du créancier contre ses 
CDlidéjusseurs, car, si elle prenait la place du 
ei éancier, elle exercerait tous ses droits, elle 
aurait une action contre ses coûdéjusseurs et 
elle aurait une action pour le total de la dette, 
déduction faite de la part qu'elle doit y sup- 
porter; or, le recours de la caution n'a lieu 
que lorsqu'elle a payé dans un des cas énon- 
c(^'S à l'article 2052; si elle a un recours con- 
tre ses cofidéjusseurs, c'est à raison de l'in- 
lérèt que les coOdéjusseurs avaient au 
payement qu'ils doivent supporter une part 
ÛAiis la dette (Laurent, Principes de droU 
çM, t. XXViil, no» 26i et suiv.); 

Attendu que la caution qui paye la dette 
n'est pas subrogée au créancier; qu'elle n'a 
qu'une action utile de gestion d'affaires; qu'il 
eïit équitable que les coûdéjusseurs, qui pro- 
11 Lent tous du payement, supportent chacun 
sa part dans la dette; 

Attendu que le défendeur est tenu de sa 
\i2Ti dans la dette contractée solidairement 
envers le créancier, par application des arti- 
cles 1214 et 4215 du code civil; 

Attendu que, par ses premières conclu- 
rions d'audience, le demandeur ne réclame 



le payement que de 1,499 fr. 79 cent.; 

Attendu que le demandeur déclare persis- 
ter dans cette conclusion ; 

Par ces motifs, déboutant le défendeur de 
ses Ans et conclusions, le condamne à payer 
au demandeur 4,199 fr. 79 c, le condamne, 
en outre, aux intérêts judiciaires de cette 
somme et aux dépens ; ordonne l'exécution 
provisoire nonobstant appel et sans caution. 

Du 4 avril 1885. —Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 2« ch. —Prés, M. Lanneau, 
juge. 



BRUGES, 9 mai 1884. 

PRIVILÈGE. — Propriétaire. — Bailleur. 
— Objets garnissant le bien loué. — 
Déplacement. — Saisie. — Revendica- 
tion. — Prix de vente. — Failute. 

Le privilège du propriétaire sur tout ce qtù 
garnit le bien hué disparaît par le déplace- 
ment des objets, à moins de saisie et ra'endi- 
cation dans le délai légal. 

Le privilège ne s^exerce pas sur le prix des 
objets, qui est encore dû au moment de ta 
déclaration de faillite du déMeur (1). 

Le privilège ne peut s* établir par la convention 
des parties (2). 

(hospices civils de BRUGES ET CONSORTS, — 
c. LE CURATEUR A LA FAU.LITE DEZUTTER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les contestations 
soulevées par le curateur à la faillite du sieur 
Louis Dezutter, boulanger à Bruges, contre 
l'admission à titre privilégié des créances 
produites par la commission administrative 
des hospices civils de Bruges, les héritiers de 
François Huyghe, en son vivant agent d*af- 
faires à Saint-Laurent, M"« Van Cromphant, 
propriétaire à Wetteren, MM. Ernest de Peel- 
laert et baron Emile de Malengreau d'Hem- 
bise, propriétaires à Sainte-Croix; 

Vu les articles 504 de la loi du 18 a\Til 
1851 sur les faillites et sursis, 20, nM, de la 
loi du 16 décembre 1851 sur les privilèges et 
hypothèques, 1121 du code civil, 609, 660, 
661 du code de procédure civile : 

Vu les pièces versées au procès ; 



(i) Voy. Répertoire général de JAMAR,T«Pn"''T?'- 
n»» 167 et i94. 
(2) Voy. lU, ibid., n«8 et 30. 
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Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Onî M. le juge-commissaire Vroome en son 
rapport à Taudience publique de ce jour; 

Attendu que les hospices civils ont déclaré 
renoncer à leurs réserres sur la compétence 
du tribunal de céans; 

Attendu quMl y a lieu de procéder par un 
seul jugement à la décision de toutes ces con-* 
testations, conformément à l'article 504 de la 
loi du 18 avril 1854; 

An fond : 

Attendu que la commission administrative 
des hospices civils de Bruges a demandé 
son admission au passif de la faillite Dezutter 
à titre privilégié pour la somme de 1,150 fr. 
du chef d'une année de loyer; les héritiers 
François Huyghe, pour celle de 3,270 fr. 
80 c. du chef de loyers échus et payement de 
contributions à TEtal; M»« Van Cromphaut, 
pour celle de 260 francs du chef de loyer 
échu, et MM. Ernest de Peellaert et baron 
Emile de Nalengreau d'Hembise, pour celle 
de 2,490 francs du chef de loyers échus; les 
dits privilèges devant s'exercer sur les prix 
encore dus des ventes des bestiaux, instru- 
ments aratoires et récoltes, tenues en juin et 
juillet 1883, sous la direction de M. François 
Huyghe, et à la requête du sieur Louis De- 
zutter, alors négociant non failli ; 

Attendu qu'il est reconnu aux débats que 
le failli Dezutter exploitait à Sainte-Margue- 
rite une ferme lui appartenant et occupait 
certaines terres appartenant aux divers pro- 
duisants ; 

Attendu qu'il est aussi reconnu que les 
bestiaux, instruments aratoires et récoltes de 
la dite exploitation et sur les dites terres ont 
été vendus publiquement à la requête du lo- 
cataire Dezutter, dans le courant des mois de 
juin et juillet 1883, et qu'au moment de sa 
déclaration de faillite les prix en étaient en- 
core dus par les diflféi^ents acquéreurs et n'é- 
taient pas même échus; 

Attendu que les produisants demandent à 
être admis par privilège sur les dits prix; 

Attendu que, pour établir le bien-fondé de 
leur demande, ils soutiennent : 

\^ La commission des hospices civils, que, 
par convention verbale avenue entre le sieur 
François Huyghe et le failli, celui-ci a sti- 
pulé, ce qui a été accepté par le dit François 
Huyghe, que ce dernier payerait le bail sur 
le produit des ventes des récoltes à faire par 
loi; que les hospices civils de Bruges ont 
manifesté leur intention de profiter de cette 
stipulation, puisqu'ils ont déclaré ne consen- 
tir à la vente qu'à la condition d'être payés 
sor le produit des dites ventes; que le sieur 
Huyghe est ainsi tenu, et que, par suite, il 
est en droit de retenir sur le produit de la 



vente les fond^ nécessaires pour la dite exé- 
cution ; 

2<» Tous les produisants ensemble, qu'ils 
sont en droit d'exercer leur privilège sur les 
prix des dites ventes, lesquelles n'ont pas eu 
lieu pour soustraire les objets à leur privi- 
lège, mais dans leur intérêt et sous la con- 
dition de conservation dudit privilège sur les 
prix; 

3^ Les produisants héritiers François 
Huyghe, que leur privilège est la consé- 
quence de la convention verbale avenue entre 
leur auteur François Huyghe et le sieur De- 
zutter, à la date du 5 juin 1883; 

Attendu que le curateur soutient que l'ar- 
ticle 1121 du code civH n'est pas applicable; 
que le privilège des propriétaires s'est éva- 
noui par le déplacement des objets qui en 
étaient frappés, et qu'il ne se continue pas 
sur le prix; qu'enfin, cette convention du 
5 juin n'est qu'un règlement de compte et ne 
peut créer un privilège ; 

Sur le premier soutènement des hospices 
civils de Bruges... (sans intérêt); 

Sur le deuxième soutènement proposé par 
tous les produisants : 

Attendu que l'article 20, nM, de la loi du 
16 décembre 1851 accorde privilège au bail- 
leur pour le prix du loyer sur les fruits de la 
récolte de l'année et sur le prix de tout ce qui 
garnit la maison louée, et de tout ce qui sert 
à Texploitation de la ferme ; 

Attendu que la doctrine et la jurisprudence 
sont unanimes pour admettre que le privi- 
lège du bailleur s'évanouit par le déplacement 
des objets qui en sont frappés, lorsque ce 
déplacement est opéré par le locataire ou un 
tiers ; 

Attendu néanmoins que, pour ne pas ren- 
dre ce privilège illusoire, le législateur a in- 
scrit dans la loi une exception à la règle; que 
les meubles n'ont pas de suite, en permettant 
au propriétaire du bien loué de saisir les 
meubles déplacés sans son consentement, et 
à condition d'en faire la revendication dans 
le délai légal; 

Attendu qu'il s'ensuit que la condition in- 
dispensable de l'existence du privilège, c'est 
la possession des objets par le débiteur, ou 
du moins la saisie et la revendication des 
dits objets, et qu'il ne peut s'exercer que sur 
le prix des mêmes objets, et par argument 
à contrario qu'une fois déplacés et vendus, le 
privilège n'existe plus (Martou, t. Il, p. 111, 
n" 420 et suiv. ; Laurent, t. XXIX, n^ 433; 
AuBRY et Rau, art. 2201 ; cass. belge, 2 fé- 
vrier 1843, Pasic, 1843, 1, 117; tribunal de 
commerce de Gand, 5 juin 1875, Belgique 
jud., 1876, p. 965; Liège, 14 novembre 
1877, Cloes et Bonjean); 

Attendu que les produisants ne contestent 
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pas cps principes, mais soutiennent qu'ils ne 
peuvent être appliqués au cas où le déplace- 
ment a eu lieu pour réaliser les objets affectés 
au privilège (Jans Tintérét du locateur lui- 
mftïfle ou en vue d'une liquidation amiable ; 
qu'alors le privilège se continue sur le prix ; 
que, notamment au cas actuel, ils n'ont con- 
881)1 i à la veut!^ amiable que sous la condition 
à^Hve payés par préférence sur les prix à 
provenir de la vente, et dans l'intérêt (le tous 
ïns créanciers, en évitant les frais de saisie et 
de la vente judiciaire ; 

Att€ndu qu'en principe les meubles n'ont 
pas de suite ; que, conséquemment, le privi- 
U^t^e ne les suit pas entre les mains des ac- 
qui'rcurs et le prix dû n'est pas frappé du 
privilège; 

Aiïendu, évidemment, qpe parties peu- 
vent convenir que le propriétaire sera payé 
par préférence sur le prix des objets vendus; 
*ioti pareilles conventions doivent être res- 
pprt(!es lorsque tous les créanciers y inter- 
viennent, et qu'elles obligent toutes les par- 
ties unt que le locataire est infegri status, 
mais qu'elles ne peuvent tenir en présence de 
la di^claration de faillite du locataire avant 
l'échéance du prix et alors que tous les créan- 
ciers n'y sont pas intervenus; qu'en effet, 
mut ce qpi regarde l'existence du privilège, 
sa conservation et son exercice est rigoureu- 
sement, et h peine de forclusion, réglé par 
les dispositions des codes civil et de procé- 
dure, et ce dans Fintérêt de tous les créan- 
ciers ; que c'est ainsi, par exemple, que, en 
cas de saisie par un autre créancier, il ne 
suffit pas au propriétaire de former opposi- 
tion sur le prix, mais il est tenu d'observer 
les dispositions générales des articles 660 et 
(HH du code de procédure civile, sous peine 
de forclusion (Carré, t. lY» art. 609); 

Que les tiers sont en droit d'opposer aux 
créanciers privilégiés l'inobservation des for- 
malités prescrites et tous les moyens que la 
loi leur accorde pour provoquer la déchéance 
de leur privilège, et que, évidemment, le cu- 
rateur représente ici la masse et doit être en- 
visa^cé comme tiers; oue, de plus, les pièces 
du procès et les nombreuses productions de 
créances au passif de la faillite démontrent 
que les ventes amiables n'ont pas eu lieu dans 
Tiniérêt des propriétaires, mais sur les vives 
insiïinces d'un créancier chirograpbaire, et, 
qu en tous cas, elles n'ont pas été raites d'ac- 
cord avec tous les créanciers, puisque la plus 
grande partie n'y est pas intervenue; 

Attendu qu'ils soutiennent aussi vainement 
que les formalités prescrites par la loi ne sont 
ôblr^atoires aq'au cas de vente judiciaire, et 
non au cas de vente amiable ; que la loi ne 
fait pas cette distinction; qu'au contraire, 
elle indique taxativement les moyens pour 



conserver le privilège lorsqu'il y a déplace- 
ment ou vente volontaire; 

Attendu que c'est encore à tort qu'on in- 
voque l'article 609 du code de procédure ci- 
vile; que cet article n'est apulicable qu'an 
cas de saisie antérieure, et qu aucune saisie 
régulière n'a été pratiquée dans l'espèce; 

Attendu que c'est à tort aussi qu'on invo- 
que en faveur des propriétaires l'équité; que 
la plus grande équité consiste à respecter U 
loi et à rendre des jugements y conformes, et 
que, s'il est vrai que les propriétaires peu- 
vent en pâtir, ils doivent se l'imputera eux- 
mêmes, pour, connaissant la position de leur 
débiteur et sa qualité de commerçant, n'avoir 
pas fait usage des moyens accordés par la loi 
pour la conservation et l'exercice de leur pri- 
vilège, vigilantibus jura subveniunt; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que le deuxième soutènement des pro- 
duisants est également non fondé; 

Sur le troisième soutènement, proposé par 
les héritiers François Huyghe et il"* Van 
Cromphaut : 

Attendu que le privil^e étant un droit que 
la qualité de la créance donne au créancier, 
aucun privilège proprement dit ne peut être 
créé que par la loi ; 

Attendu qu'il est établi ay procès que, par 
convention verbale avenue entre parties le 
5 juin 1882, le sieur Pezutter a autorisé le 
sieur François Huyghe ^ retenir avant tout, 
sur le produit de la vente à faire sous sa di- 
rection, les somn^es lui diies; 

Attendu qu'au moment de la déclaration de 
faillite du sieur Dezutter, les prix des dites 
ventes n'étaient pas échus, et qu'ainsi les 
acheteurs en étaient débiteurs directs du dit 
Dezutter ; 

Attendu qp'ordonner l'exécution de celle 
convention, c'est admettre un payement par 
préférence et au détriment d'autres créan- 
ciers en vertu d'un accord entre parties, ce 
qui est contraire à la loi : que certes, pa- 
reille convention serait valable si Dezutter 
était non failli, mais, par suite de sa décla- 
ration (Je faillite, Dezutter est dessaisi de 
l'administration de ses biens, et il n'y a plus 
que le curateur et la loi des faillites, qui a 
pour base l'égalité entre tous les créanciers, 
hormis les créanciers privilégiés nantis ou 
hypothécaires, et les produisants ayant perdu 
leur privilège par l'inobservation des forma- 
lités de la loi pour l'exercice du dit privilè|:e, 
ils doivent être mis sur le même rang que 
tous les autres créanciers; 

Attendu, néanmoins, qu'ayant payé à la 
charge de Dezutter les contributions dues à 
l'Etat, il V a lieu d'admettre pour ces som- 
mes les héritiers de François Huyghe à litre 
privilégié; 
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Par ces motifs, donne acte aux produisants 
les hospices civils de Bruges de leur renon- 
ciation à leurs conclusions à fln dlncompé- 
tence« et, rejetant toutes fins contraires, dit 
pour droit que les produisants n*ont pas pri- 
vilège sur les prix des bestiaux, instruments 
aratoires et récoltes vendus sous la direction 
du sieur François Huyghe en juin et juillet 
i885, à la requête du sieur Louis Dezutter, 
et encore dus à la masse par les héritiers du 
dit François Huyghe; 

Ordonne, en conséquence, au curateur de 
la faillite du dit Louis Dezutter d*admettre 
an passif de la dite faillite comme créanciers 
chirographaires, etc. 

Du 9 mai i884. — Tribunal de commerce 
de Bruges. — Prés, M. J. De Ryckere, pré- 
sident.— P/. MM. Cauwe, Goethals, Goppie- 
ters et Yanderhofetadt. 



ALOST, d3 avrO 1884. 
DOMMAGES-LNTÉRÊTS. — Usines. —Cours 

D*EAU NAVIGABLE CANALISÉ. — USAGB DES 
BAUX. — RÈGLEMENT. — POUVOIR ADMINIS- 
TRATIF. 

Une rivière navigable, même canalisée, appar^ 
tient au domaine public; il en est de même 
des bras de cette rivière. 

Vautofiié administraivve régie l'usage des eaux 
d^une telle rivière sans assumer de respon- 
sabilité. 

L* autorité administrcUive doit prendre les me- 
sures nécessaires pour régler Y usage concédé 
de Ceau de la rivière, afin que l'usinier en 
amont ne trouble pas Pusinier en aval. 

Lorsqu'un usinier en amont déverse les eaux 
de son usine dans un égout communal, U ne 
peut être tenu du dommage qu'U pourrait 
causer à un usinier en aval (1). 

(AUG. RINGOIR, — C. LÉVÊQUE ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement rendu 
le 22 août 1885, par lequel le tribunal se dé- 
clare compétent; 

Attendu que le jugement n*a été Tobjet 
d'aucun recours de la part des parties et que 
celles-ci Tout \olontairement exécuté en plai- 
dant au fond; 



(i) Coinpar. csss.belge,3 mai 4861 (Pasig. belge, 
4861, 1, a97). Yoy. aussi app. Liège, 23 décembre 
imS {ibid., 4864, II, 260). 



Attendu qu'ainsi le jugement du 22 août 
1885 est passé en force de chese jugée; 

Attendu que le demandeur réclame des dé- 
fendeurs payement d'une somme de 2,500 
francs à titre de dommages et intérêts; 

Attendu que le demandeur fonde son ac- 
tion sur les faits suivants : 

Que, par décision de M. le ministre des 
travaux publics, en date du 51 juillet 1870, 
il a obtenu, pour les besoins de son usine, 
une prise d*eau dans la vieille Dendre à Alost; 

Qu*en 1885 les défendeurs ont établi une 
usine, route de Moorsel à Alost, pour le tan- 
nage et Tapprêt des peaux; 

Que les défendeurs font écouler dans la 
vieille Dendre, en amont de l'usine du deman- 
deur, les eaux sales provenant de leurs 
ateliers ; 

Que les eaux de la vieille Dendre sont ainsi 
corrompues et se trouvent impropres à Tex- 
ploitation de Tusine du demandeur; 

Qu'aux termes de l'article 1582 du code 
civil, les défendeurs sont tenus de réparer le 
dommage occasionné^par leur fait ou par leur 
faute; 

Attendu qu'il est acquis au procès que 
l'usine des défendeurs avait, antérieurement à 
leur occupation, servi de teinturerie, en vertu 
d'une autorisation régulièrement donnée par 
l'autorité compétente ; 

Attendu que si les défendeurs outrepassent 
les droits concédés par la première autorisa- 
tion, c'est une question qui est essentielle- 
ment du ressort de l'autorité administrative 
et sur laquelle le tribunal ne peut statuer en 
vertu du principe de U séparation des pou- 
voirs; 

Attendu que la décision ministérielle du 
51 juillet 1870 autorise le demandeur à pren- 
dre de l'eau dans la vieille Dendre uniquement 
pour l'usage de son usine ; 

Attendu que la décision ministérielle pré- 
rappelée ne précise pas à quel usage déter- 
miné Teau prise à la vieille Dendre peut ou 
doit servir, mais stipule que l'eau devra ser- 
vir uniquement à l'exploitation de l'usine du 
demandeur; 

Attendu que la prise d'eau est donc accor- 
dée d'une manière générale pour un usage 
indéterminé; 

Attendu que l'article 644 du code civil dit: 
« Celui dont la propriété borde une eau cou- 
rante, autre que celle qui est déclarée dépen- 
dance du domaine public par l'article 558, au 
titre De la distinction des biem, peut s'en 
servir à son passage pour l'irrigation de ses 
propriétés: 

« Celui dont cette eau traverse l'héritage 
peut même en user dans Fintervalle qu'elle y 
parcourt, mais à la .condition de la rendre, k 
la sortie de ses fonds à son cours ordinaire » \ 
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Attendu que Tarlicle 538 du code civil dit : 
<( L«s chemins, routes et rues à la charge 
*lc rï-:tai, les fleuves et rivières navigables ou 
noUables, les rivages, lais et relais delà mer, 
les p(»rïs, les havres, les rades et générale- 
ment toutes les portions du territoire belge 
qui ue sont pas susceptibles d'une propriété 
|)rivée, sont considérés comme des dépen- 
dances du domaine public » ; 

Attendu que la rivière « la Dendre » quoi- 
que canalisée, est navigable et ainsi appar- 
tient au domaine public; 

Attendu que les diverses eaux de la rivière, 
comme la vieille Dendre, participent de la 
t'ia^ssilicalion de la rivière principale; 

Attendu que la branche de la Dendre nom- 
mée la vieille Dendre est donc une dépen- 
dance du domaine public, c'est-à-dire une 
( rhose commune k tous les citoyens belges, et 
qu'il appartient à l'autorité publique de régler 
Tussge à en faire; 

Attendu que l'article 644 du code civil ne 
peui (fonc trouver son application au litige 
actuel, car la vieille Dendre ne peut être con- 
sidér*:^^ comme un simple cours d'eau, et, en 
outre, le demandeur ne peut invoquer Tarlicle 
pré< ité, car sa propriété ou son usine ne 
borde pas, dans le sens strict du mot, la 
vieille Dendre ; 

Attendu que les défendeurs et le demandeur 
se servent tous deux d'une chose commune, 
d'ane dépendance du domaine public, et que 
Tusage qu'ils en font leur a été concédé par 
rnutorité publique; 

Attendu que si l'usage delà chose publique 
devient abusif et cause préjudice à autrui, 
c'est h l'autorité à réprimer les abus et à pres- 
crire les mesures nécessaires pour empêcher 
les dommages ; 

Attendu que, dans l'espèce, la prise d'eau 
concédée au demandeur constitue une faveur, 
mais n'est pas une propriété ; 

Attendu, enfin, que les faits de la cause 
démnntrent que les défendeurs ne déversent 
pas directement les eaux de leur usine dans 
la vieille Dendre, mais les déversent dans 
IVgout public de la ville d'Alost; 

Attendu qu'on peut donc considérer la 
vîeltle Dendre comme un égout à ciel ouvert; 

Attendu qu'un égout est une chose publique 
dont tous les citoyens peuvent se servir; 

Attendu que si l'égout public a été mis en 
communication avec la vieille Dendre d'une 
manière abusive, ce qui n'est pas démontré, 
c'est un fait donc les défendeurs n'ont pas à 
se préoccuper et qui regarde la ville d'Alost, 
ÛAnfi et cas seule responsable; 

Attendu que les défendeurs en déversant 
hun eaux sales dans l'égout public de la 
vîlte ifAlost ne font qu'user de leur droit et 
qu'ils n'ont pas à se préoccuper de ce que 



deviennent les eaux déversées dans l'égoat; 

Attendu qu'il ne se rencontre pas dans 
l'espèce faute de la part des défendeurs et que 
l'article 1382 du code civil n'est pas appli- 
cable dans l'espèce; 

Attendu que les faits sur lesquels le deman- 
deur et les défendeurs se sont appuyés se 
trouvent acquis au procès et qu'il n'y à donc 
pas de raisons pour ordonner des devoirs de 
preuve ; 

Attendu qu'il ne peut donc appartenir qu'à 
l'autorité administrative de prescrire, s'il y a 
lieu, les mesures nécessaires pour protéger 
les riverains de la vieille Dendre; 

Attendu que l'action en dommages et inté- 
rêts du demandeur n'est pas établie; 

Par ces motifis, statuant contradictoirement 
et en dernier ressort; 

Ecarte tous moyens, fins et conclusions 
contraires déclarés non fondés; 

Dit qu'il n'y a pas lieu à recourir à des 
devoirs de preuve; 

Déclare le demandeur non fondé en sa 
demande, l'en déboute et le condamne aux 
dépens. 

Du 25 avril 1884. — Tribunal de com- 
merce d'Alost. — Prés, M. C. Cumont-Faider, 
président. — PL MM. B. De Ryck (du barreau 
d'Alost) et J. Thoumsin (du barreau de Bru- 
xelles). 



BRUXELLES, 26 décembre 1888. 

CONTRIBUTION PERSONNELLE. — Loca- 
TAmB. — Cessation de l'occupation. — 
Locataire nouveau. 

La corUributUm personnelle est due pour Vannée 
entière par V occupant principal d'unemaison, 
qui a été imposé au début de Vannée. Le 
locataire qui dans le courant de Vannée rem- 
place le locataire imposé n'est pas tenu de 
payer proportionnellement à la durée de sa 
jouissance la contribution personnelle de ce 
dernier (1). 

(CEUS, — c. LATOUR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu en expédition ré- 
gulière le jugement rendu par M. le juge de 
paix du premier canton de Bruxelles, le 45 fé- 
vrier 1885 : 



(1) Voy. conf. jast. de paix, Arlon, 27 décembre 
1879 (Pasic. belge, 1880, m, S31) et la note. 
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Âttendn que rappelante a payé une somme 
de 416 francs, montant des trois quarts de 
la coniribuiion personnelle de Tintimé pour 
Tannée 188i; qu'elle réclame la restitution 
de ce payement qu'elle a effectué par erreur, 
croyant être tenue personnellement de cette 
part dans la contribution pour avoir succédé 
comme locataire à Tintimé à partir du 
V avril; 

Attendu que le premier juge a débouté 
rappelante de sa demande parce que, d'après 
lui, la loi du 28 juin i882 ne règle que les 
rapports entre le contribuable et l'Etat et n'a 
nullement dérogé au droit commun ; que, par 
conséquent, si, vis-à-vis du trésor, l'occu- 
pant de la maison au i** janvier est tenu de 
la contribution personnelle pour toute l'an- 
née, il n'en est pas ainsi entre particuliers, 
cette contribution devant être logiquement et 
légalement proportionnée à la durée réelle de 
l'occupation ; 

Attendu que cette thèse est erronée; qu'en 
effet, l'impôt personnel, ainsi que sa dénomi- 
nation l'indique, est dû par la personne 
même qui est imposée, et qui est imposée, 
non pas à cause de la jouissance de l'habita- 
tion, mais à cause de la fortune mobilière 
que cette jouissance fait présumer; que cela 
est si vrai que la contribution personnelle 
n'est pas seulement fixée d'après la valeur lo- 
cative et le nombre des portes et fenêtres de 
la maison occupée, mais encore d'après la 
valeur du mobilier et le nombre des domes- 
tiques et des chevaux, bases qui varient né- 
'cessairement suivant les occupants; 

Attendu que la contribution personnelle 
n'est pas même assise sur l'habitation effec- 
tive, puisque le contribuable qui abandonne 
la commune où il a été imposé à la contribu- 
tion personnelle sans en être entièrement li- 
béré, est tenu de désigner au percepteur sa 
nouvelle résidence; que celui qui s'établit 
hors du royaume doit acquitter sa contribu- 
tion avant son départ; que cette contribution 
est même due pour tonte l'année si le contri- 
buable meurt dans l'année ; 

Attendu que c'est par suite de ce principe 
que l'Etat n'a aucun recours pour le paye- 
ment de la contribution personnelle contre 
le locataire qui succède au locataire imposé, 
et qu'il faut décider que le locataire qui rem- 
place le locataire imposé n'est pas tenu de 
payer proportionnellement à la durée de sa 
jouissance la contribution personnelle de ce 
dernier; 

Attendu que, pour soutenir l'opinion oppo- 
sée, le premier juge s'appuie encore sur 
Tarticle 7 de la loi de 18âS ; mais que cet 
article est sans application, puisqu'il prévoit 
des circonstances tout autres que celles du 
procès; 



Attendu que l'appelante a donc payé ce 
qu'elle ne devait pas ; qu'elle a opéré ce paye- 
ment par erreur; que cette erreur se conçoit 
d'autant mieux que l'appelante, en payant, 
n'a fait que se conformer à ce que lui avait 
dit l'intimé, homme de loi, le 5 juillet i88i ; 

Attendu que l'intimé prétend n'avoir ja- 
mais invoqué la thèse admise par le premier 
juge, mais avoir soutenu que l'appelante avait 
pris à sa charge les trois quarts de la contri- 
bution personnelle par suite de certaines 
concessions qu'il lui aurait faites; 

Attendu que cette allégation est déniée et 
que l'intimé n'offre pas de la prouver ; 

Attendu, dès lors, qu'il échet de réformer 
la décision dont appel, sauf en ce qui con- 
cerne la somme de 500 francs due par l'ap- 
pelante à l'intimé et qui n'a jamais été con- 
testée; 

Par ces motifs, reçoit l'appel en y faisant 
droit, réforme le jugement à quo et le met à 
néant; émendant, condamne l'intimé Latour 
à payer à l'appelante la somme de i 16 francs, 
indûment payée par cette dernière; con- 
damne l'appelante à payer à l'intimé la somme 
de cinq francs; dit que cette somme dimi- 
nuera d'autant la première par compensa- 
tion; condamne l'intimé aux intérêts judi- 
ciaires sur la somme de 111 francs; le 
condamne, en outre, aux dépens des deux 
instances. 

Du â6 décembre 1883. -- Tribunal civil 
de Bruxelles, 4* ch. — Prés. M. Jamar, vice- 
président. 



TERMONDE, 81 mars 1884. 

SCELLÉS (LEVÉE DE). — Inventaire. — 
Légataire universel. — Héritier du sang. 
— Contestation du testament. 

Lorsqu'il y a un légataire universel en vertu 
d*un testament olographe, et qu*il est envoyé 
en possession, il ne suffit pas que les héritiers 
du sang fassent des réserves les plus for- 
melles quant à la validité du testament, pour 
obtenir contre la légataire la levée des scellés 
avec description et inventaire, il faut qu'ils 
contestent la validité du testament, qu'ils 
allèguent une nullité et prétendent à un droit 
dans la succession (1). 



(i) Yoy., sur la question, app. Bruxelles, i2 no- 
Teznbre et 11 décembre 4839 (Pasic. belge, 4829, 
p. S84 et 322) ; même cour, 26 décembre 4827 {ibid,, 
1827, p. 352); môme cour, 18 juillet 1851 (i6td.,1861, 
II, 311); app. Gand, 5 mai 1854 {ibid., 1855, II, 241); 
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(m K^RCHOVR DE DENJERGHEM, — Ç. ERNÀL- 
STEIS.) 

ORDONNANCE. 

Ouï SL le juge de paix du canton de Ta- 
rn iî^e en j;on exposé; 

Auendu qu'il appert du procès-verbal 
tlrp-sè par ce magistrat, le 99 de ce mois, 
quH M'i^ Rosalie-Virginie Ernaistein, léga- 
luire universelle de feue Marie-Louise-Vic- 
Liif*^ virornlesse Vilain Xllll, r(^gu Hère ment 
flnvoyée en possession de son legs par notre 
onimiTiani^e du 5 de ce mois, enregistrée, a 
dtîclaré s opposer à la levée des scellés avec 
description et inventaire; qu'elle a requis 
une levée pure et simple, ajoutant qu'elle ac- 
i^orde aux héritiers du sang la faculté, lors 
de la levée des scellés, de faire toutes re- 
cherches et de prendre connaissance des 
pajncrs, litres et effets mobiliers de la mor- 
tuaire; 

Attendu que les héritiers du sang présents, 
sauf ceux à dénommer ci-après, ont égale- 
ment rrclamé une levée des scellés pure et 
sim^'ie, n considérant que les héritiers du 
sm^ de la défunte n'ont aucun intérêt à U 
levée de^ scellés avec description et à la con- 
l'ecrîon d'un inventaire » ; 

Attendu que MM. Octave de Kerckhove de 
Denier^^hem, Edouard Peers et vicomte 
Alfred de Spoelbergh ont réclamé, au con- 
traire, la levée des scellés avec inventaire, 
Rlin de pouvoir délibérer en connaissance de 
cause SUT la validité du testament; 

Au end u que M. Octave de Kerckhove de 
Oenterjihem, comparaissant en personne à 
nrure audience, tant en propre nom qu'au 
nam des enfants mineurs de Raymond-Fran- 
tois-Marie-Ferdinand de Meester de Batzen- 
hmt^i k et de dame Oclavie de Kerckhove de 
heuiertibem, décédée, et comme représentant 
des suMiUs MM. Edouard Peers et vicomte 
Alfred de Spoelbergh, a renouvelé les mêmes 
défia rai îons, « faisant les réserves les plus 
formelles quant à la validité du testament » ; 

Ariendu, cependant, que le comparant n'a 
pas contesté la validité du testament, qu'il 
ïV'À pas môme allégué l'intention de faire va- 
Ifiir nne nullité quelconque, ni prétendu à un 
droit dans la succession, pour justifier les 
mesures t onservatoires qu'il réclame; que le 
droit de la légataire universelle n'est donc 
pas mis en question et que le comparant n'a 



LâPneNT, t. XIV, n«»32 à .*»; Dalloz, Bépertoire, 
T" Srr/Mi M inventaire, n"» 32 et 38, et v« Dispositions 
rîitr^-rifx ft testamentaires, n« 36.')4. 

(t) Vnj, art. 12 de l'ordonnance française des 
4-lâ jftnvier 1843; circulaire ministérieUe du il no- 



rëclamé aucun sursis à la levée des scellés 
pour former une demande en nullité; que les 
héritiers du sang sont donc sans droit et sans 
intérêt; 

Par ces motifs, nous, président du tribu- 
nal, statuant en état de référé, tous droits 
des parties saufs, donnons acte à la légataire 
universelle qu'elle se déclare prêle à autori- 
ser M. le juge de paix à faire dans la mor- 
tuaire toutes les perquisitions utiles et ordon- 
nons qu'il sera procédé à la levée des scellés 
apposés sur les meublés et effets de la défunte 
Marie-Louisn-Vicloire vicomtesse Vilain Xllll, 
ce sans inventaire, la légataire et les héri- 
tiers du sang dûment appelés à y assister; 
condamnons les parties requérant l'inventaire 
aux dépens du référé. 

Du 51 mars 1884.— Ordonnance de référé 
du président du tribunal de Termonde. — 
Siégeant M. Blomme, président.— Pi. M. Hip. 
Martens. 



FCRNES, j$8 mar9 t884. 

DISCIPLINE NOTARIALE. — Prêt hypo- 
THÉCAmR. — Notaire intéressé. — Per- 
sonne INTERPOSÉE. — Violation de i/ arti- 
cle 8 DE LA LOI DU 25 VENTÔSE AN XI. — 

Engagement MÉcoN^:u. — Acte d'indélica- 
tesse. 

L'article % de la loi du 25 v^iùae an xi défend 
aux notaires de recevoir un acte dans lequel 
iU se trouvent intéressés soU diredem^utt 
soit indirectement (i). 

Viole cette prohibition et encourt une pdne dis- 
ciplinaire le notaire qui^ chargé de faire un 
pLcement de fonds, avance ces fonds à ses 
risques et pénis et reçoit un acte 4a jtrét 
hypothécaire dans lequel son clerc stipule au 
nom de celui qui a remis les fonds au no- 
taire, surtout lorsque le prétendu créancier 
n'est intervenu en lien, ne connaît même pas 
le délnieur et ignore le placement fait en son 
nom et que l'hypothèque doit garantir des 
intérêts antérieurs à la remise des fonds au 
notaire. 

Constitue un acte d'indélicatesse, qui rend le 
notaire passible d'une peine disciplinaire, le 
fait de prendre un engagement, qu'H sait ne 
pas pouvoir tenir, dans le but d'obtenir la 



vembre 1878; Daï-LOZ, Répert., j^ Notaire, ii<«370i 
396 et 772; Rdtgkerts, n«> 996; Bastiné, n« <Û0; 
circulaire du 8 février 1862 (Rdtgeerts, n» 309); 
Eloy, t. l*', n** 259 et suiv.; Bévue pratique du 
notariat, 1880, p. 633, 1884, p. 4S, etc. 
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signature d'un héritier au bas d'un acte de 
liquidation. 

(le ministère public, — c. c.) 

JDGKMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu, en ce quicon- 
rerne le premier chef de la prévention, qu'il 
est de principe comme de jurisprudence non 
<:onteslée qu'il est interdit au notaire de re- 
cevoir des actes dans lesquels il serait inté- 
ressé directement ou indirectement, ou qui 
contiendraient des dispositions en sa faveur; 

Attendu qu'il est établi au procès que le 
sieur Simoens-Verfaillie a chargé le notaire 
C... de faire des placements de fonds moyen- 
nant hypothèque ; 

Qu'à cet effet, il lui a remis, le 27 janvier 
188^, nne somme de 4,000 fr. et, le 25 sep- 
tembre de la même année, une somme de 
5,000 francs; 

Que, dans un acte de prêt passé avec con- 
stitution d^hypothèque devant le dit notaire, 
le i8 mai 1882, Auguste Yierval a reconnu 
qu'une somme de 3,000 francs lui avait été 
prêtée par Simoens; 

Que celui-ci n'est pas intervenu à l'acte, 
mais y a été représenté par le clerc du no- 
taire C..., le sieur Carlier ; 

Que Simoens n'a pas été consulté au sujet 
de ce placement ; 

Qu il ne connaissait pas Auguste Yierval et 
n'avait jamais traité avec lui; 

QuUl n'a donné aucun mandat à Carlier, et 
que ce n'est que plus tard que le notaire G... 
a dît à Simoens qu'il avait avancé 5,000 fr. 
à Yierval sur hypothèque ; 

Qu'enfin, Simoens a déclaré à l'audience 
du 12 janvier dernier qu'il considérait le no- 
taire comme responsable du placement fait à 
ses risques et périls : « In mijn gedacht was 
de notaris responsabel ; het was hij die het 
verlies had moeten ondergaan » ; 

Attendu que l'ensemble de ces faits dé- 
montre que le notaire G... a, dans l'acte du 
18 mai 1882, stipulé pour lui-même, par per- 
sonne interposée ; 

Que, s'il pouvait exister quelque doute, il 
serait levé par cette circonstance que le pre- 
mier capital n'a été remis an notaire par Si- 
moens que le 27 janvier 1882, tandis que 
l'acte d'hypothèque porte crue Yierval se re- 
connaît débiteur des intérêts à compter du 
2 juillet 1881; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent qu'en recevant l'acte du 18 mai 
1882, le notaire C... a contrevenu à l'arti- 
cle 8 de la loi du 25 ventôse an xi et a man- 
qué aux devoirs de sa charge; 

En ce qui concerne le deuxième chef de la 
prévention : 



Attendu qu'il est avoué par le notaire lui- 
même et établi par les pièces de la procédure, 
3ue, lors de la liquidation d'une succession 
ans laquelle Auguste Vierval était intéressé, 
celui-ci fit de la remise de sa part aux mains 
de son frère une condition de son adhésion à 
l'acte et de sa signature ; 

Que le cité, de son côté, prétendait ne pas 
s'en dessaisir; 

Que M. le juge de paix de Furnes, pour 
mettre fin à une liquidation qui traînait depuis 
longtemps, s'offrit comme dépositaire des 
fonds litigieux; 

Que cette proposition fut acceptée par 
Yierval et par le cité ; mais qu à peine la si- 
gnature de l'acte obtenue, le notaire G... sor- 
tit de la salle et alla prévenir l'huissier P..., 
en suite d'une demande lui faite antérieure- 
ment par celui-ci, que le momont opportun 
était arrivé pour faire la saisie-arrêt dont le 
dit huissier avait été chargé par un tiers ; 

Attendu qu'en admettant que ce soit un 
tiers qui eût donné l'ordre de saisir, il était 
du devoir du notaire de déclarer qu'une sai- 
sie devant être pratiquée entre ses mains, il 
se voyait obligé de refuser la proposition du 
juge de paix; 

Qu'en acceptant l'offre de ce magistrat, il 
a manqué aux règles ordinaires de la délica- 
tesse et de la loyauté; 

Attendu au'eu égard aux bons antécédents 
du notaire G... et au peu de gravité des faits 
qui lui sont reprochés, il n'y a lieu de lui ap- 
pliquer que l'une des peines disciplinaires 
comminées par l'article 1 de l'arrêté du 2 ni- 
vôse an XII ; 

Yu les articles 8 et 55 de la loi du 25 ven- 
tôse an XI, 10 de l'arrêté du 2 nivôse an xii, 
5, 101, 140 de l'arrêté du 18 juin 1855, 
194 du code dMnstruction criminelle, ainsi 
conçus: ....; 

Par ces motifs^ faisant droit au réquisitoire 
de M. le procureur du roi, prononce contre 
le notaire G... la censure simple, et le con- 
damne aux dépens du procès. 

Du 22 mars 1884. — Tribunal civil de 
Furnes. — Prés. M. le baron van Grave, pré- 
sident. — PL M. Joye. 



FURNES, 19 avril 1884. 

DISGIPLINE NOTARIALE. — Prêt hypo- 
thécaire. — Notaire intéressé. — Achat 

PAR personne interposée. — ACTBS D'ïN- 

délicatessr kt de brutalité. 

Est passible d'une peine disciplinaire le notaire 
qui reçoit un acte d'hypothèque pour garantir 
une avance de fonds faite à ses risques et 
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périls pour compte cTautrui; qui pour se cou- 
vrir achète parpersonr^ interposée des objets 
appartenant au débiteur; qui recourt à des 
procédés indélicats pour se faire délivrer ces 
objets au mépris d'une saisie, et qui se livre 
à des actes de brutalité sur la personne du 
débiteur (i). 

(le ministère public, — C. R...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'article 8 
de la loi du 25 ventôse an xi interdit aux no- 
taires de recevoir des actes dans lesquels ils 
seraient intéressés directement ou indirecte- 
ment ou qui contiendraient des dispositions 
en leur faveur; 

Attendu qu'il est acquis au procès que le 
notaire R... a été chargé par A. Wullus de 
placer une somme de 500 francs sur hypothè- 
que; que le notaire a remis cette somme sans 
aucune garantie à J. Carton; que ce n'est que 
quelque temps après, le 7 novembre 1880, 
qu'il a dressé un acte authentique dans lequel 
J. Carton a reconnu avoir reçu en prêt 
d'A. Wullus la somme de 500 francs et a con- 
stitué une troisième hypothèque au profit du 
prêteur ; que, postérieurement à la passation 
de cet acte, la reconnaissance souscrite par 
le notaire est restée entre les mains de Wul- 
lus, jusqu'au jour où le notaire lui a rem- 
boursé intégralement la somme prêtée en 
principal et intérêts; 

Attendu que les circonstances établissent 
que le notaire a placé à ses risques et périls 
les fonds que Wullus lui avait confiés ; que, 
dès lors, il n'a pu, sans contrevenir à l'arti- 
cle 8 précité, recevoir l'acte d'hypothèque du 
7 novembre 1880; 

Attendu que, par acte avenu le 2 août 1882, 
devant le nouire R..., J. Carton a déclaré 
avoir vendu à Wullus absent, mais pour le- 
quel Amand B... s'est porté fort, deux vaches 
au prix de 600 francs et a reconnu avoir reçu 
cette somme; 

Attendu qu'il est établi par l'instruction 
que l'acte du 2 août 1882 a été rédigé dans 
l'intérêt exclusif du notaire, qui a voulu se 
couvrir de la somme de 500 francs, par lui 
avancée à J. Carton ; 

Attendu, en effet, qu'il est constant que 
Wullus est resté absolument étranger à l'acte; 
que son nom y a figuré pour la forme et à 
son insu; que les vaches ont été données en 
payement an notaire et que J. Carton n'a pas 
reçu ni déclaré avoir reçu le prix de vente ; 

Attendu que les vaches ayant été saisies- 



(i) Voy. le jugement da même tribunal du 22 mars 
i8S4, qui précède. 



gagées par un tiers, le notaire a employé les 
moyens les plus indélicats et les plus dé- 
loyaux pour s'en emparer; qu'il est établi 
par la déposition de l'huissier D..., du garde 
champêtre H... et du gardien de saisie V..., 
que le notaire a déclaré à l'huissier que les 
vaches étaient les siennes; que, sur le refus 
de cet officier ministériel de laisser suivre 
les vaches, le notaire lui a dit d'un ton me- 
naçant : Het zijn de mijne, ikzal 20 haien al 
waar het in ballon (2); que B... a été envoyé 
deux fois par le notaire R... à la ferme de 
J. Carton pour prendre les vaches et a yonlu 
tromper le gardien de saisie; qu'en effet, 
celui-ci a déclaré: ttB...is twee maal met zijn 
zoontje om de koeien gekomen, in naam van 
meester R..., zeggendedat zij aan den nota- 
ris toebehoorden en dat den deurwaarder 
met den notaris 't accord waren. Ik heb gc- 
weigerd de koeien te laten meedoen en heb 
gezegd dat zij moesten een briefie indienen, 
geteekend door den deurwaarder. Zij ant- 
woordden : Wij moeten ze hebben en wîj znl- 
len ze algelijk haien, omdat ze niet meer aan 
J. Carton maar aan meester R... toebehoo- 
ren »; 

Attendu que l'ensemble de ces faits dé- 
montre que le notaire R... a, dans l'acte du 
2 août 1882, stipulé pour lui-même par per- 
sonne interposée; que cet acte était simulé, 
et qu'en ayant recours à des moyens dé- 
loyaux pour se faire remettre les vaches sai- 
sies, il a méconnu les règles les plus ordinai- 
res de la délicatesse et de la probité; 

Attendu qu'il est établi que la déclaration 
de J. Carton et du greffier de la justice de 
paix du canton de H..., que le notaire R... a 
souffleté J. Carton parce qu'elle ne rembour- 
sait pas la créance de Wullus, et qu'en se 
livrant à cette voie de fait le notaire R... a 
manqué à la dignité de ses fonctions; 

Attendu ou'eu égard aux bons antécédents 
du notaire R..., il n'y a lieu de lui appliquer 
que l'une des peines comminées par l'arti- 
cle 10 de l'arrêté du 2 nivôse an xii; 

Vu les articles 8 et 55 de la loi du 25 ven- 
tôse an XI, 10 de l'arrêté du 2 nivôse an xn, 
5,101 et UO de l'arrêté royal du 18 juin 1855, 
et 1 94 du code d'instruction criminelle, ainsi 
conçus (articles insérés au jugement); 

Par ces motifs, faisant droit au réquisitoire 
de M. Van Iseghem, procureur du roi, inflige 
au notaire R... la censure avec réprimande, 
et le condamne aux dépens. 

Du 19 avril 1884. — Tribunal civil de 
Furnes. — Prés, M. le baron van Grave, pré- 
sident. — PL M. Despot. 

(2) Traduction : Ce sont les miennes; je les ferai 
prendre, fût-ce en ballon. 
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VERYIERS, 19 décembre 1888. 

COMMUNES. — Sections. — Intérêt pro- 
pre. — Biens communaux. — Propriété. 
— Aliénation. — Location. — Prescrip- 
tion. 

V existence d'une section de commune est carac- 
térisée avant tout, non par un budget distinct 
ou des conseillers communaux spéciaux, mais 
par un intérêt propre à une partie de la 
commune. 

A la différence des biens patrimoniaux et de 
ceux du domaine public communal^ dont la 
commune entière est toujours propriétaire, 
les communaux peuvent n'appartenir qu'à la 
section. 

Dans ce cas. Us ne peuvent être aliénés qu'au 
profit de la section, bien que la gestion de ces 
biens appartienne à l'autorité communale, 
comme celle des autres Mewt communaux. 

L'existence d'un acte par lequel la commune 
donne en location par voie de tirage au sort, 
entre les habitants de la section, les biens de 
cette dernière, moyennant une redevance à 
peine suffisante pour couvrir les frais de ges- 
tion des dits biens, est insuffisante pour servir 
de base à la prescription au profit de la com- 
mune. 

(la commune de LIERNEUX, — C. LA SECTION 
DE SART-JOUBIÉYAL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le con- 
seil commanal de Lîerneux ayant décidé, afin 
de subvenir à diverses dépenses, de vendre 
environ 95 iiectares de terrains incultes si- 
tués sur le territoire des hameaux de Sart et 
de Joubiéval, les liabitants de ces localités 
firent opposition à la vente devant la députa- 
tion permanente de la province de Liège ; 

Attendu qu'ils alléguaient notamment à 
Tappuî de leur opposition que les terrains 
dont Taliénation était projetée appartenaient 
exclusivement aux dits hameaux, envisagés 
comme section de commune et nullement à 
la commune entière; 

Attendu que, dans cette situation, Tadmi- 
nistration communale de Lierneux se vit 
obligée d'assigner devant le tribunal de ce 
siège la commission chargée, en vertu de 
Tarticle U9 de la loi du 30 mars 1856, de 
défendre en justice réglée les intérêts de la 
section de Sart-Joubiéval; 

Attendu que Faction de la demanderesse 
tend, d'une part, à faire reconnaître son droit 
de propriété sur les fonds litigieux, et d'au- 
tre part à obtenir la cessation et la réparation 
du trouble apporté à l'exercice de ce droit ; 



Attendu que, pour justifier sa demande, 
la partie Demaret invoque en premier lieu le 
principe de l'unité communale suivant lequel 
les biens communaux sont censés appartenir 
à la commune jusqu'à preuve contraire; 
qu'elle prétend, en outre, que l'existence 
d'une section est un fait exceptionnel qui ne 
se présume pas, et que les habitants de Sart 
et de Joubiéval ne démontrent, ni qu'ils for- 
ment une section de la commune de Lierneux, 
ni, par conséquent, qu'ils soient capables, 
comme telles, de posséder ou d'acquérir ; 

Attendu qu'il résulte des articles V^ de la 
loi des iO-il juin 1795, U8, 149, 151 et 152 
de la loi communale, que tout village ou ha- 
meau détaché qui a un intérêt distinct de 
celui du surplus de la commune, constitue, 
quant à cet intérêt particulier, une section 
de commune (Defooz, Droit administratif, 
t. IV, p. 38); 

Qu'ainsi donc, pour qu'un hameau existe 
comme section, il suffit qu'il ait des intérêts 
qui lui soient propres ; qu'il n'est pas néces- 
saire, comme semble le croire la demande- 
resse, qu'il possède un budget ou des organes 
spéciaux, puisque c'est toujours le conseil 
communal qui gère les propriétés de la sec- 
tion, mais, bien entendu, au profit de celte 
dernière (note de la Pasinomie sous l'arti- 
cle 148 de la loi du 50 mars 1836); 

Attendu que les immeubles qui font lobjet 
de la contestation actuelle doivent être ran- 
gés dans la catégorie des biens communaux, 
dont la jouissance directe et personnelle est 
attribuée aux habitants (Giron, Droit admi- 
nistratif, n^'^SZ); 

Attendu que la propriété des biens de ce 
genre, à la différence des biens dits patrimo- 
niaux et de ceux affectés à un usage public, 
peut n'appartenir qu'à un hameau ou à une 
section de commune (Tielemans, v^ Biens 
communaux, p. 207) ; 

Attendu que, si les habitants de Sart et de 
Joubiéval possèdent privativement, comme 
ils l'affirment, les terrains qu'ils revendiquent, 
on ne saurait contester, d'après les règles qui 
viennent d'être exposées, qu'ils ne forment 
à ce point de vue une section de commune 
dans le sens juridique de l'expression; 

Attendu que, pour établir le bien-fondé de 
leurs dires et renverser la présomption dont 
se prévaut la demanderesse, les défendeurs 
produisent deux titres principaux ; que l'un 
de ces titres est un acte du 11 juin 1768 par 
lequel les manants de Sart et de Joubiéval 
réglaient tout ce qui concernait la répartition 
annuelle entre les habitants, des sartages et 
héritages situés dans leur ban (voy. le préam- 
bule et les art. 6, 8, 15 et 20); 

Que l'autre titre est un règlement arrêté 
par l'administration communale de Lierneux, 
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le 50 septembre 1823, aa sujet du partage 
des produits des bruyères et terrains incultes 
connus sous le nom d'héritages et apparte- 
nant en commun aux habitants de Sart et de 
Juulii^val (voy. le préambule et les articles 1»*, 
^, :>, 0, 11 et 12); 

AUendu que la simple lecture des pièces 
sus vantées démontre que c'est avec raison 
qat tes défendeurs les considèrent comme 
consiicrani expressément le droit de propriété 
qui leur est dénié aujourd'hui; 

(Jue, spécialement, la reconnaissance que 
caïUitint te deuxième acte est d'autant plus 
gi^iiiikàiive qu'elle émane de la demande- 
reijse elle-même; 

Attendu, il est vrai, que celle-ci oppose 
îiux documents qui précèdent un acte de bail 
du 5 juillet 1849, aux termes duquel elle a 
duTLiié et! tftcation aux habitants de Sart et de 
joubit?sMl, pour une durée de 50 ans, préci- 
sément les terres que ces derniers revendi- 
quent ; 

Attendu qu'elle soutient qu'en agissant de 
la sorte elle a agi comme propriétaire et que, 
l*artani, en supposant môme qu'à l'origine 
les défendtmrs eussent joui d'un droit priva- 
tif quelconque, ils l'ont perdu dans la suite 
par Teffei de la prescription trenlenaire; 

Attendu ([ue le bail prérappelé, loin d'avoir 
la port(^^ que la demanderesse y attache, 
renferme au contraire une nouvelle consé- 
t:r;Uion fies prétentions des défendeurs; 

Qu'eu effet, l'arrêté royal du 25 novembre 
1817, — inséré au Moniteur du 3 décembre 
BU i vaut — qui a autorisé le conseil commu- 
nal de lâerneux à louer les terrains en litige, 
d^'clïiraii in terminiSy au vu sans doute des 
délibérations de l'autorité locale, que ces ter- 
rRins appartenaient aux sections de Sart et 
(teioubiéval; 

AUendu qu'il est évident que la demande- 
Tts&e, eu procédant dans ces conditions à la 
locaiioa dont il s'agit, a uniquement repré- 
senté, en vertu de son pouvoir général d'ad- 
mimsïtratiûa, les intérêts des défendeurs qui 
étaient seuls en cause et qu'elle n'a en aucune 
favon stipulé ou fait acte de propriétaire pour 
son propre compte; 

Attendu que cette manière de voir est con- 
tirmée panelte circonstance, que les terrains 
ne pouvaient être délivrés qu'aux habitants 
de San et de Joubiéval,à l'exclusion des au- 
tres habitants de la commune ; 

Attendu que la demanderesse argumente 
vaùienient de la redevance que les preneurs 
devaient lui payer pour dire que la location 
avait été faite à son profit; 

Qu'il est à remarquer à cet égard que cette 
redevance, qui avait été flxée à la somme mi- 
fiime ûi" \ fr. 50 c. par hectare, n'avait 
d'àuire l^tit que d'indemniser la commune de 



Lierneux de ses frais de gestion ; que c'est à 
ce titre également que l'article 12 du règle- 
ment du 50 septembre 1825, qui cependant 
reconnaissait sans réserve les droits des dé- 
fendeurs, les obligeait à verser dans là caisse 
communale 42 cents par an ; 

Attendu, d'ailleurs, que le chiffre tout à 
fait dérisoire de la redevance montre claire- 
ment qu'il est Impossible de l'envisager 
comme étant l'équivalent d'un prix de bail; 
qu'aussi il est permis d'affirmer que l'acte du 
5 juillet, malgré la qualification qui lui a été 
donnée, n'était au fond qu'un partage de 
jouissance des biens communaux entre les 
habitants de Sart et de Joubiéval : partage 
comme il s'en est fait beaucoup dans certaines 
parties du pays, surtout après la loi du 25 mars 
1847 (voy. art. 1«' et 11 de cette loi ; Cloes et 
BONJEAN, t. XV, p, 511 ; ibid,, t. XXI, p. 600); 

Attendu que c'est sans plus de succès que 
la commune argumente des articles 4 et 5 du 
contrat de bail, lesquels disposaient qu'à dé- 
faut par les locataires de remplir les charges 
qui leur étaient imposées la convention se- 
rait résolue et la demanderesse remise en 
possession et jouissance des parcelles louées; 

Attendu que si l'on observe que le conseil 
communal de Lierneux est intervenu ici 
comme mandataire légal des défendeurs, il 
faut reconnaître que les clauses en question 
empruntent à cette circonstance un caractère 
ambigu qui met obstacle à toute interversion 
de iiire {Bdg.jud., 1859, p. 1201; jugement 
du tribunal de Bruxelles et réquisitoire du 
ministère public, § 5) ; 

Attendu qu'il ressort de l'ensemble des 
considérations ci-dessus que, depuis le 3 juil- 
let 1849 jusqu'à ce jour, la demanderesse a 
possédé pour le compte de la section de Sart- 
Joubiéval; 

Attendu que cette possession a été tout au 
moins entachéer d'équivoque; 

Attendu que, dans une hypothèse comme 
dans l'autre, le moyen tiré de la prescription 
est inadmissible ; 

Par ces motifs, ouï M. Pholien, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare la commune de Lierneux ni recevable 
ni fondée dans son action, et la condamne aux 
dépens. 

Du 19 décembre 1885. — Tribunal civil 
de Verviers. — 1'" ch. — Prés M. Masius, 
président. — PL MM. Gornesse (du barreau 
de Liège) et Herla. 
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VERYIERS, £1 mal 1084. 

SAISIE. — Détocrnkment d'objets saisis.— 

Gardien. — Huissier. — Responsabilité. 

COMPÉTENCE. — Demande reconvention- 

NELLK. — COUT DES ACTES DE LA PROCÉDURE 
DE SAISIE. 

Le gardien constitué à une saisie n'est pas res- 
ponsable du détournement d'objets saisis, 
lorsque ceux-ci ont été enlevés malgré ses 
représentations et en présence de la police et 
du saisissant. 

Il n'est pas obligé de recourir lui-même à la 
force. 

Il n'est pas non plus, dors qu*il ne réside pas à 
rendroii oit a eu lim la saisie, responsable 
des détournements commis la nuit par le 
saisi. 

Uhuissier n'est pas responsable, en vertu de 
r article 1384 du code civil,des faits du gar- 
dien qu'il a constitué. 

Le mandat donné à rhuissier d'opérer une saisie 
ne lui impose pas l'obligation de surveiller 
les agissements du saisi. 

Bien que l'article 60 du code de procédure 
soit abrogé par la loi du 25 mars 1876, 
néanmoins le tribunal peut retenir les de- 
mandes dont il y est question^ à titre de de- 
mandes reconventionnelles. (Loi du 25 mars 
1876, an. 37, § 5.) 

(hAMEL, — C. DUPONT ET DEPOUILLE.) 
JtGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur Dépouille, requis en sa qualité d'iiuissier 
par le demandeur Hamel de saisi r-ga^er les 
meubles et effets mobiliers du sieur Marbaise, 
locataire du demandeur, procéda à cette sai- 
sie le 21 avril 1883 et établit d'office le dé- 
fendeur Jules Dupont comme gardien des 
objets saisis, à défaut par le locataire Mar- 
baise de présenter une autre personne ; 

Attendu que,le 27 novembre 1883, au mo- 
ment où rbuissier voulait, avant la vente, 
procéder au récolement des objets saisis, le 
gardien lui déclara, ainsi que le porte Tex- 
ploit dressé à cette date et enregistré, que 
les objets confiés à sa garde avaient été dé- 
tournés par le saisi dans la nuit du 29 au 50 
et pendant la journée du 30 avril 1883, alors 
que lui, Dupont, avait dû s*absenter pour 
prendre ses repas et son repos et que les re- 
cherches faites pour retrouver les objets dé- 
tournés étaient restées infructueuses; 

Attendu que le fait du détournement est 
aujourd'hui avéré, le locataire Marbaise 
ayant été condamné de ce chef par le tribu- 
nal correctionnel de ce siège; 



Attendu que, par exploit, enregistré, du 
14 décembre 1883, le demandeur, prétendant 
que les défendeurs ont été prévenus du dé- 
ménagement opéré par Marbaise et ont été 
ainsi à même de Tem pêcher, a assigné les 
dits défendeurs pour se voir condamner à 
payer solidairement 450 francs à titre de 
dommages-intérêts; que cette demande se 
fonde, en ce qui concerne le gardien, sur la 
négligence apportée par celui-ci dans Tac- 
com plissement de ses devoirs, et, en ce qui 
concerne Thuissler, sur la responsabilité en- 
courue par lui à raison du fait du gardien, 
son préposé, et à raison du mandat que lui 
avait donné Hamel ; 

En ce qui concerne le défendeur Dupont : 

Attendu que, d'après Tarticle 1962 du code 
civil « le gardien doit apporter, pour la con- 
servation des effets saisis, les soins d*un bon 
père de famille » ; qu'il y a lieu de recher- 
cher si le défendeur Dupont s'est acquitté de 
ces soins dans l'espèce; 

Attendu qu'en termes de plaidoirie le de- 
mandeur n'a point dénié : 

i'* Que le saisi a opéré les détournements 
dans la nuit du 29 au 30 avril 1883 et dans 
la journée du 50; 

2^ Que le gardien Dupont s'est présenté 
dans la matinée de ce jour, accompagné d'un 
agent de police par lui requis, et a appelé 
l'attention de Marbaise sttr les conséquences 
de ses actes; 

3<* Que, malgré les observations faites par 
le gardien, le saisi a répondu qu'il passerait 
outre et a effectivement continué le déména- 
gement; 

Attendu que, dans ces circonstances et 
quant à ces fait^ de la matinée, le gardien a 
fait tout ce qu'il lui était légalement possible 
de faire pour éviter les détournements ; qu'en 
effet, à moins d'en venir à une altercation et 
de recourir à l'emploi de la force, le gardien 
ne pouvait, pas plus que le demandeur pré- 
sent à la scène, empêcher les agissements du 
saisi ; 

Attendu, quant aux faits de détournement 
accomplis la nuit, qu'on ne saurait raisonna- 
blement et sans sortir des termes de l'arti- 
cle i962, exiger d'un gardien qui n'est point 
mis en possession des objets saisis, de sur- 
veiller à toute heure de nuit, et en dehors de 
sa résidence, les faits et gestes du saisi (1); 
que le point de savoir si le défendeur Dupont 
a été prévenu que le déménagement s'opére- 
rait est indifférent dans Tespèce, puisque le 
saisi, étant résolu, comme il l'a prouvé par 

(1) Boarges, IS janvier ISâl {Joum. dupoL, k sà 
date) ; Carré, quest. â063 bit • Boitard et COLUET- 
Daagb, 13« édit., t. Il, n« 8â9. 
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la fruité, à mépriser toules remontrances, la 
présence du gardien n'eût pu avoir plus d'effet 
que pendant la matinée du 30; 

Attendu que, si le demandeur a subi un 
préjudice, il ne peut l'attribuer à une négli- 
gence du défendeur Dupont, mais au délit de 
Marbaise; qu'au surplus, il y a lieu de remar- 
quer que le saisissant, ayant connu le pre- 
mier, comme il l'avoue, les projets du saisi 
et leur mise à exécution, pouvait, s'il le trou- 
vait bon, prendre les mesures qu'il croyait 
utiles pour la sauvegarde de ses droits; 

En ce qui concerne le défendeur Dépouille : 

Attendu que l'action du demandeur manque 
de base quant à l'huissier défendeur puis- 
qu elle est reconnue non fondée quant au gar- 
dien ; qu'au surplus ce dernier ne peut être 
eoTisidéré comme le préposé de l'huissier 
dans Le sens de l'article 1584 du code civil 
puisque aucun texte de loi n'impose à l'huis- 
eier la surveillance du gardien par lui con- 
stitué (i); 

Attendu, il est vrai, que le demandeur 
fonde encore ses conclusions sur ce que le 
défendeur Dépouille était son mandataire, et 
que, provenu du déménagement, il a commis 
une faute en ne prenant aucune mesure pour 
empêcher le détournement; 

Mais, attendu, sur ce point, qu'il n'est nul- 
lement démontré que l'huissier Dépouille eût 
reçu du demandeur un mandat autre que 
celui d'opérer la saisie; qu'ainsi le défendeur 
n'avait point à surveiller les agissements du 
saisi ; 

En ce qui concerne l'action reconvention- 
iiclle formée par le défendeur Dépouille : 

Attendu qu'on ne saurait voir dans le fait, 
par le demandeur, d'avoir intenté l'action 
principale, une faute donnant lieu à l'appli- 
cation de l'article 1582 du code civil; 

Attendu, quant à la somme réclamée pour 
coût des actes de la procédure de saisie, qu'en 
admettant que l'article 60 du code de procé- 
dure civile a été abrogé implicitement par 
ranicle % de la loi du 25 mars i876, ainsi 
que le démontrent les travaux préparatoires 
de cette loi, le tribunal peut toutefois retenir 
la connaissance de cette demande reconven- 
lîonnelle en vertu de l'article 57, § 5, de la 
même loi de compétence (3); 

Attendu qu'il n'est pas dénié que le défen- 
deur a acquitté en mains de l'avoué les dépens 
ûm à celui-ci et taxés au Jugement du 50 mai 
188r>; 

Que de ce chef et du chef des frais qui lui 



(I) Rouen, 5 décembre i831 {Jaum, du pal., sous 
«ass. ffinç., 25 janvier i8S6). Gompar. Laurent, 
t, XXVU, n» 487. 

{!3) BORMANS, nwiO et il; W., i« SuppUm,, 



sont personnellement dus, le défendeur est 
en droit de réclamer au demandeur, suivant 
taxe, une somme de \U fr. 85 c. ; 

Par ces motifs, rejetant toutes autres con- 
clusions, déclare le demandeur non fondé en 
son action, l'en déboute et le condamne aoi 
dépens ; 

Et statuant sur l'action reconventionnelle, 
dit le défendeur Dépouille non fondé dans ses 
conclusions en dommages-intérêts, condamne 
le demandeur à payer au même défendeur 
iH fr. 85 c. pour frais de procédure ainsi 
taxés. 

Du 21 mai 1884. — Tribunal civil de 
Verviers. — Prés, M. Jamar, vice-président. 
— PL MM. Lhoest et Demaret. 



ARLON, 20 janvier 1888. 

RESPONSABILITÉ. — Cheminée. — Voisi- 
nage. — Fumée. — Dommage. 

Uéiablissement d'un ouvrage quelconque qui est 
de nature à incommoder le i>oisin doit, en 
général, être considéré comme contraire à la 
loi et notamment aux articles 1582 et 676 
du code dvU. 

En conséquence^ doit être réputé UUcite et dom- 
mageable un foyer dont la fumée se répand 
dans la cour du voisin, quoiqu'il soit placé 
contre un mur qui sépare les deux héritages. 

(LAMBERT STAUDT, — C CERF ABRAHAM 
DIT ALPHONSE.) 

JUGEBIENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est de 
principe que tout fait quelconque de l'homme 
qui cause à autrui un dommage oblige celui 
par la faute duquel il est arrivé à le réparer 
(code civ., art. 1582); 

Attendu que la considération qui a dicté 
cette disposition est commune à l'article 67i 
du même code, lequel exige certaines mesures 
préventives de la part de celui qui veut faire 
exécuter des ouvrages contre un mur sépa- 
ratif de deux héritages, qu'il soit mitoyen ou 
non; que le législateur, en voulant garantir 
l'intérêt privé du voisin, par des préàulions 
destinées à éviter de nuire à celui-ci, a pensé 



n««10 et S89tor; td., 3« Supplém,, n» 10 et li: 
Bruxelles, 14 février 1883 (Pasic. belge, 1883, Ul, 
204). 
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qa*il valait mieux prévenir le dommage que 
d'avoir à en demander la réparation; 

Attendu que ce principe de justice et de 
droit naturel a déjà été reconnu par le droit 
romain; que le Digeste, dans la loi 8, § 5, 
» servitu$ vindicetur, prohibait tout ouvrage 
de nature à incommoder le voisin par la 
fumée ou des odeurs malsaines; 

Attendu que le défendeur, en établissant 
contre le mur qui sépare les cours des parties 
uu foyer dont le tuyau répand de la fumée 
dans la maison de Staudt, a contrevenu aux 
dispositions énoncées ci-dessus; que Cerf in- 
voque vainement les rapports de bon voisi- 
najje; 

Attendu, en effet, que ce soutènement 
blesse l'équité, d*autant plus que, dans Tes- 
pèce, rien ne prouve que le défendeur ne 
pourrait pas remédier à cette situation, en 
plaçant son foyer dans sa cuisine ou ailleurs; 

Attendu, du reste, que le système du dé- 
fendeur ne peut s*appnyer sur aucun texte de 
loi, et qu'il est répudié par la raison natu- 
relle; 

Par ces motifs, jugeant contradictoirement 
et en premier ressort, fait défense au défen- 
deur de transmettre à la propriété du de- 
mandeur la fumée du foyer en question; le 
condamne, en conséquence, à payer à Staudt 
ta somme de dix francs de dommage^inté- 
rets, aux intérêts judiciaires et aux dé- 
pens. 

Du 20 janvier 1883. —Justice de paix 
d'Arlon. — M. Lefèvre, juge de paix. — PL 
MM. Michaélis et 0. Denis. 



ANVERS, 18 JnUlet 1888. 

COMPROMIS. — Caractère. — Conven- 
tion. — Expertise. 

Quand les parties conviennent de faire estimer 
par experts des travaux que Vune exécute 
pour Vautre, ce n'est pas un arbitrage qu'elles 
instituent (1). 

La convention n*est donc pas un compromis et 
l'avis du tiers expert est erronémerU qualifié 
de sentence arlntrale, 

La convention n'en est pas moins obligatoire, et 
par suite, la valeur des travaux définitive- 
ment fixée. 

Ce que le tiers expert a trouvé bon de décider 
en sus doit être tenu pour non avenu. 



(1) Compar. en sens divers, Liège, 17 juin 4852 
(Pasic. belge, i853, II, 43); Gand, S5 jain 1873 
(i^td., 1873, II, iSl); Anvers, 9 et â4 décembre 1864 
PASIC, 1884. — 5« PARTIE. 



(GOOSSENS, — C. WINTERS TEUGELS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que toutes les 
discussions du procès proviennent de la diffi- 
culté de déterminer quelles sont les conven- 
tions des parties; 

Attendu qu'il est cependant avoué et con- 
stant que, lors de la convention d'entreprise 
pour la construction des deux maisons bâties 
par le défendeur pour compte des deman- 
deurs, il a été stipulé qu'en cas de différend 
entre les deux parties, chacune d'elles nom- 
merait un expert pour terminer l'affaire, et 
qu'en cas de dissidence entre les experts il 
serait nommé, par le président du tribunal de 
première instance, un arbitre ou médiateur 
{scheidsman) à la décision duquel les parties 
se conformeraient sans appel; 

Attendu qu'il est encore reconnu qu'au 
mois d'octobre 1882, les parties acceptèrent 
les sieurs Wertz et Winders-Callaey comme 
experts pour décider de toutes les difficultés 
et contestations qui avaient surgi entre elles 
au sujet de la construction (opbouwen) des 
deux maisons dont s'agit; qu'il fut en même 
temps convenu « que ces experts auraient à 
examiner, pour en tenir compte, les travaux 
en plus ou en moins, ainsi que ceux qui ne 
seraient pas conformes aux plans et condi- 
tions formulés par le défendeur et agréés par 
les demandeurs; que les experts estimeraient 
ces travaux et, en conscience et suivant les 
règles de l'art, en diraient la valeur pour 
l'ajouter au forfait d'entreprise ou l'en re- 
trancher »; 

Que les deux parties s'engagèrent expres- 
sément à se conformer à la décision des ex- 
perts, et à l'accepter sans appel ni opposi- 
tion, et à ne pas intenter l'une contre l'autre 
d'autres poursuites judiciaires; 

Attendu qu'il fut convenu qu'en cas de 
désaccord entre les deux experts, ceux-ci 
pourraient choisir un tiers {scheidsrechter) 
pour les départager ou le faire désigner par 
M. le juge de paix du canton nord d'Anvers; 
que tous les frais seraient supportés comme 
les experts le décideraient; 

Attendu que ces conventions avouées sont 
complètement muettes sur les délais et for- 
malités à observer par les experts; qu'il faut 
croire, cependant, que ceux-ci étaient dis- 
pensés de toute règle de procédure, puisque 
environ un mois après, et notamment le 
22 novembre, les conseils des deux parties 



{Belgjud,, idIbS, 300 et 558; Gloes et Bonjean, 
XY, 695). 



15 



tu 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



sadre&sèrent à M. le juge de paix indiqué, 
pour lui demander, sans formalité aucune, la 
tlésignalion d'un tiers expert chargé de dé- 
pârUi^er, conformément aux conventions des 
parues, les experts choisis par elles; que le 
mu^ùsirat susdit désigna à ces fins M. Her- 
iogs, ingénieur-architecte; que celui-ci dé- 
posàf le 48 avril suivant, sous la qualification 
de sentence arbitrale, Facte attaqué au pro- 
cès; 

AtJendu qu'il résulte de tous ces faits et 
conventions reconnus que jamais les parties 
n'ûDi seulement songé aux délais ou aux for- 
mes de l'arbitrage ; que ce qu'elles ont voulu, 
c*e&t une expertise définitive de travaux sur 
la réalité et le mérite desquels elles étaient 
en i!ontestation, et que le tiers expert seul a 
cru à un arbitrage dont lui-même, du reste, 
n a pu observer les formalités, puisque ni lui, 
ni aucune des parties ne mentionne un pro- 
câS'verbal constatant les avis entre lesquels 
il aurait eu à choisir; 

Attendu qu'il n'y a donc pas eu de consti- 
tution d'un tribunal arbitral; que la conven- 
tjun verbale, stipulant le recours et la soumis- 
sloi» h une expertise, ne peut être tenue pour 
un compromis; que, dès lors, l'opposition 
est Justifiée aux termes de l'article 1028, i"", 
du ccide de procédure civile; 

Attendu que la convention sui genem, 
formée entre parties, n'en doit pas moins 
faire loi entre elles par application de l'ar- 
Ucle M 54 du code civil; que la décision du 
tiers expert est donc obligatoire, mais dans 
leâ lifnites du mandat dont il a été investi; 
que la convention du mois d'octobre 1882, 
dont les agissements postérieurs des parties 
ne sont que Texécution successive, bornait 
ce mandat à la fixation du solde dû à raison 
de la construction des deux maisons; qu'on 
ne pourrait, sans forcer le sens des mots, y 
comprendre une réclamation du chef d'hono- 
raires d'architecte pour la conception du 
plan; 

Attendu, toutefois, que le défendeur n'a 
pas conclu à la condamnation au payement 
des sommes lui revenant, suivant l'avis régu- 
lier du tiers expert ; que, d'autre part, les 
demandeurs n'obtiennent pas complètement 
leurs Uns principales, puisque l'acte de 
M. Ueriogs n'est pas annulé; qu'il y a donc 
lieu de statuer sur leurs fins subsidiaires; 

Attendu que les offres faites en ordre sub- 
sidiaire sont satisfactoires, puisqu'elles com- 
prennent tout ce qui est dû à raison de la 
construction des maisons, et n'excluent que 
les r^eiamations du chef d'honoraires et de 
construction d'une écurie; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 
reçoit l\}pposition à l'ordonnance d'exécution 
donnée le 19 août dernier; déclare nul, en 



tant que jugement arbitral, l'acte qui a été 
ainsi qualifié; dit qu'il vaudra néanmoins 
comme expertise fixant définitivement le 
solde dû à raison de la construction de deax 
maisons; déclare satisfactoire l'offre faite par 
les demandeurs de payer les sommes mises à 
leur charge par le tiersexpert, sous déduction 
de celles de : 1« 875 francs à titre d'honorai- 
res; 2« 185 fr. pour construction d'une petite 
écurie ; réserve, quant à ces sommes, les droits 
mutuels des parties et condamne le défendeur 
aux dépens de l'instance en opposition. 

Du 12 juillet 1885. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Ch. Wauters et Vanden Bosch. 



LOUVAIN, 29 mal 1884. 

TÉMOIN. — Médecin. — Secret professios- 
NEL. — Obligation de déposer. 

Le médecin ne peut se retrancher derrière le 
secret professionnel pour refluer de déposer 
en justice quand son malade le dégage de son 
obUgaiion (1). 

(le ministère PUBUC, — C. LE DOCTEUR STIE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'à la de- 
mande de M. le président : « Pour quelle mala- 
die avez- VOUS soigné la demanderesse? » le 
témoin Stie refuse de répondre, se retranchant 
derrière le secret professionnel imposé aui 
médecins; 

Attendu que la demanderesse, par l'organe 
de son avoué, déclare délier le témoin de 
toute obligation au secret et le supplie de 
parler; 

Attendu que le président et le ministère 
public ayant itérativement engagé le témoin à 
répondre, le prévenant que s'il persiste dans 
son refus il s'expose à une condamnation, 
le témoin a néanmoins refusé de répondre; 

Attendu que le médecin n'est pas fondé à 
se retrancher derrière le secret professionnel 
quand le client envers lequel il serait tenu 
le délie de toute obligation à cet égard; 

Vu les conclusions de la partie Jacobs, ten- 
dant subsidiairement àce qu'il lui soit donné 
acte de ce qu'elle se réserve de poursuivre 
ultérieurement le témoin en réparation da 
dommage lui causé; 



(t) Voy., en sens contraire, Ntpels, Codi pénal 
belge interprété, t. U, p. 673, n* i4, ei les aatorilés 
qu'il cite. 
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Attendu que le tribunal ne possède pas Me 
et nunc les éléments nécessaires pour Téva- 
luation du dommage ; 

Vu les articles 263 du code de procédure 
civile, 80, 157 du code d'instruction crimi- 
nelle, 186-194 du même code, 40 du code 
pénal dont lecture est donnée par M. le 
président et conçus comme suit... ; 

Entendu le ministère public en son réqui- 
sitoire, condamne Stie, Alexandre, à une 
amende de 400 francs, dit qu'à défaut de 
payement dans le délai de deux mois, elle 
pourra être remplacée par un emprisonne- 
ment d'un mois; 

Donne acte à la partie Jacobs de ses ré- 
serves ci-dessus; 

Condamne Stie, Alexandre, aux dépens de 
l'incident et du jugement s'élevant à... 

Du 29 mai 4884. — Tribunal de Louvain. 
— Prés, M. Henot, président. 



VERVIERS, 24 mai 1884. 

APPEL PÉNAL. — Partie civile. •— Cita- 
tion DU MINISTÈRE PUBLIC. — NULLITÉ. 

Le ministère publie qui nHnterjeite pas appel 
d'un jugement répressif est sans qualité pour 
assigner les parties devant la juridiction 
d^ appel en lieu et place de la partie civile (1). 

Le trihunal doit anmder la citation faite à la 
requête du ministère public, alors surtout 
que le prévenu acquitté en première instance 
ne comparait pas devant le juge du second 
degré. 

(VEUVE ROUMA ET LE MINISTÈRE PUBLIC, — 
ce..., DÉPAILLANT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le prévenu 
C... a été cité devant le tribunal de police de 
Spa,du chef de s'être introduit, le 49 décem- 
bre 4885, à Spa, dans une dépendance de la 
maison habitée par la veuve Rouma, sans le 
consentement de cette dernière et d'y avoir 
été trouvé la nuit ; 

Attendu que la dite veuve Rouma s'est por- 
tée partie civile au cours des débats et que 
le tribunal, par jugement du 26 avril dernier, 



(1) Voy., en ce sens, les autorités citées aa corps 
du jugement. Contra : FaUSTIN HÉLIE, Jnstruction 
crimineUe, lï? 4526, et les autorités par lui citées. 
Coxnpar. aussi Pandectet belges, t* Action civile, 
ii~ 364-371. 



a renvoyé le prévenu des poursuites et con- 
damné la partie civile aux frais ; 

Attendu que le ministère public n'a pas ap- 
pelé de ce jugement, qu'il a néanmoins cité le 
prévenu devant ce tribunal pour voir statuer 
sur l'appel interjeté par la partie civile seule; 

Attendu qu'il échet de vérifier si, dans ces 
conditions, le tribunal est valablement saisi 
de l'action civile; 

Attendu que l'action publique est éteinte, 
puisque le ministère public n'a pas relevé 
appel du Jugement et que la contestation ne 
peut plus se débattre qu'entre la partie civile 
et le prévenu; 

Attendu, dès lors, que le ministère public 
a cessé d'avoir qualité pour agir au nom de 
la partie civile dont les intérêts lui sont 
étrangers ; 

Qu'il s'ensuit que la citation donnée à la 
requête du ministère public est dénuée de 
tout effet et que cette nullité ne peut être 
couverte dans l'espèce, puisque le prévenu 
ne se présente pas et qu'il ne peut être con- 
sidéré comme renonçant par une comparu- 
tion volontaire à l'irrégularité de la citation 
notifiée ; 

Que ces principes sont, d'ailleurs, de juris- 
prudence constante en matière de prescrip- 
tion (cas$. belge, 2 avril 18i5, Pasic, 4845, 
I, 427; Arlon,50 mai 4856,CLOEset Bonjean, 
t. V, p. 4 42 ; Liège, 26 juin 4 856, Pasic. , 4 856, 
II,456;Bruxelles,46févrieri867,PASic.,4867, 
il, 439) et qu'il y a mêmes raisons de les ap- 
pliquer au cas actuel où la partie prélendue- 
ment assignée fait défaut; 

Par ces motifs, ouï M. le juge Liben en 
son rapport, annule la citation et ce qui s'en 
est suivi ; 

Dit que les frais exposés par le ministère 
public resteront à charge du trésor. 

Du 24 mai 4884. — Tribunal correctionnel 
de Verviers. — Prés. M. Jamar, vice-prési- 
dent. — PL M. Hayemal (du barreau de 

Liège). 



VERVIERS, 14 mal 1884. 

ENTREPRISE DE MANUFACTURES. — 

Louage d'ouvrage. — Juge de paix. — 
Compétence. 

Ne peut intenter son action en payement devant 
le juge de paix en vertu de Varticle 5, 5', de 
la loi du 25 mars 4876, celui qui a exécuté, 
pour le compte d'un entrepreneur de chemins 
de fer, des travaux de terrassement paya- 
bles par mètre cube, alors qu'il occupait une 
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dmine d'ouvriers qu'il payait par journée. 
l*en mporte qu'il ait lui-métne mis la main à 
ftawre {{). 

(collé, — G. SERVAIS.) 
FAITS : 

Le sieur Servais avait exécuté pour le 
compte de Tentrepreneur Collé trois tran- 
clitùs pour la ligne de chemin de fer de rAm- 
bltH'iv. Jl assigna en payement le sieur Collé 
devaiïL le juge de paix de Stavelot, en vertu 
de rarticleS, 5<», de la loi du 25 mars 1876. 

Collé opposa rincompétence en se basant 
sur ce que lui et Servais étaient entrepre- 
neurs. Le juge procéda à une enquête pour 
vériller la question de compétence, se déclara 
compétent et condamna Collé. 

Appel. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu en expédition les 
jugemûnts dont est appel, rendus par le juge 
de p^iix de SUvelot les 5, i 9 juillet et 20 sep- 
tembre 1885, ainsi que les procès- verbaux 
d en(iuêtes et d'expertise; 

Âitendu que le jugement du 5 juillet, se 
bornEint à ordonner des enquêtes pour véri- 
fier la compétence, n'a pu infliger grief à 
rappelant, lequel a d'ailleurs exécuté ce juge- 
ment sans réserve, en faisant entendre le 
témoin de Tenquête contraire, et s'est ainsi 
reodu non recevable à en interjeter appel; 

Quunt aux jugements des 19 juillet et 
m septembre 1885: 

Attendu qu'il résulte des enquêtes qui ont 
^nm le jugement précité du 5 juillet, que 
rUitimé Servais était payé au mètre cube 
pout^ ïes travaux de terrassement qu'il exé- 
cutait en travaillant avec une dizaine d'ou- 
vriers occupés par lui et auxquels il donnait 
un salaire fixé par journée; qu'il pouvait 
ainsi bénéficier de la différence entre le prix 
qull recevait et le montant des salaires qu'il 
payait aux ouvriers; 

Attendu que Servais prétend que ces ou- 
vriers faisaient partie de sa famille, mais que 
cette allégation n'est nullement établie ; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'in- 
imé, bien que travaillant lui-même comme 
un ouvrier, ne peut être considéré comme un 
simple chef ouvrier ne gagnant que le produit 
àe bQu travail personnel; qu'il est certain, au 
contraire, qu'il spéculait sur le travail d'au- 



(1) Voy, Liège, 9 mai 1879 (Pasic. BELGE, 1879 
ni, :^'ï4, et Cloes et Bonjean, t. XXVHI, p. 643)! 



très personnes par lui mises en œuvre et 
placées sous ses ordres; 

Attendu, tant à raison de ces faiu qu'à rai- 
son de l'importance des travaux litigieux et 
du nombre d'ouvriers employés à les opérer, 
que le marché conclu par l'intimé constitue 
une entreprise commerciale et non un simple 
louage d'industrie; 

Qu'ainsirarticle5,n^5,dela loi du 25 mars 
1876 ne peut s'appliquer aux faits de l'espèce; 

Par ces motifs, ouï M. Pholien, substitut da 
procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare l'appel non recevable en ce qiû con- 
cerne le jugement interlocutoire du 5 juillet 
1885; 

Le déclare recevable et fondé quant aux 
jugements des 19 juillet et 20 septembre 1885; 

Dit que le premier juge n'avait point com- 
pétence pour connaître de l'action intentée 
par Servais; met à néant les jugements dont 
appel et condamne l'intimé aux dépens des 
deux instances. 

Du U mai 1884. — Tribunal civil de 
Verviers. — Prés. M. Masius, président. — 
PL MM. De Hansez et Dumoulin (du barreau 
de Liège). 



LOUVAIN, 12 aTrU 1884. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Objet de la de- 
mande. — Demande nouvelle. — Préu- 
minaire de conciliation. — Omission. — 
Tentative tardive. — Fin de non-rece- 

VOÏR. 

L'exploit introdudif d'instance fixe V objet de 
la demande au point de vue de la compétence; 
en conséquence, les conclusions qui fonde- 
raient l'action sur une cause autre que celle 
primitivement indiquée, formeraient une de- 
mande nouvelle. 

Le tribunal doit accueillir la fin de non-rece- 
voir tirée de l'omission du préliminaire de 
conciliaUon, quand eUe est présentée avant 
toute défense au fond. 

La citation en conciliation donnée au cours du 
procès est inopérante. 

(VANDERBURGT, — C. JANSSENS.) 
JUGEBŒNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend au payement de la somme de 9,000 fr., 
restant due sur le prix de vente d'un immeu- 



fiONJEAN, t. IX, p. 845; Termonde, 11 novembre 
1876 (Pasic belge, 1877, III, 67); Verriers^ 8 février 



BOEMANS, 3« Supplém., 114 ter. Conipar. Cloes et 1 1882 {ibid , 1884, III, 167). 
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ble, et des intérêts de cette soroine jusqu'au 
i** novembre 4885; 

Attendu que le défendeur décline la com- 
pétence du tribunal, soutenant que la somme 
réclamée est due, non comme reliquat du 
prix de vente d'un immeuble, mais pour une 
cause commerciale; 

Attendu que Fexploit introductîf d'instance 
fixe Tobjet de la demande dont le tribunal a 
à connaître à Texclusion de toule autre; que 
si, au courant de la procédure, le demandeur 
assignait à sa demande une cause nouvelle, 
ses conclusions devraient être écartées comme 
formant demande nouvelle; 

Attendu que le tribunal est compétent pour 
connaître de la demande telle qu'elle est li- 
bellée par l'exploit introductif d'instance; 

Attendu que le défendeur soulève une fin 
de non-recevoir tirée du défaut de prélimi- 
naire de conciliation; 

Attendu que, quel que soit le caractère 
qu'on attribue au préliminaire de concilia- 
tion, il est certain que l'omission de cette for- 
malité peut être opposée avant toute défense 
an fond; 

Attendu que la citation en conciliation 
donnée au cours du procès n'a pas le carac- 
tère de préliminaire préalable à la demande 
qui est dans le vœu de la loi, et ne saurait 
tenir lien de préliminaire de conciliation ré- 
gulier; 

Par ces motifs, ouï M. De Rode, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
écartant toute conclusion plus ample ou con- 
traire, se déclare compétente pour connaître 
de la demande telle qu'elle est libellée, dit 
qu'elle est hk et nunc non recevable, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 12 avril 1884. — Tribunal de Louvain. 
— i'« ch. — Prés. M. Henot, président. — 
P/. MM. Peemans et De Coster. 



BRUGES. 22 Janvier 1884. 
DIVORCE. — Pièces produites a l'appui de 

LA DEMANDE. — RÉCONCILIATION. — LET- 
TRES ADRESSÉES A UN TIERS. 

VobligalUm de donner copie, en tète de la ci- 
lotion, des pièces produites à Vappui de la 
demande en divorce n'est pas prescrite à 
peine de nullité. 

La réconciliation ne peut constituer une fin de 
non-recevoir que si Cépoux, au moment oU 
Û pardonne, connaU les faits d'où résulte 
roffense. 

En matière de divorce, des lettres adressées à 
un tiers peuvent être produites en justice 
pour établir le fondement de la demande. 



(s..., — C. B....) 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL ; —Attendu que la procé- 
dure advient régulière; que, vainement, le 
défendeur demande la nullité de l'exploit 
d'assignation, parce que copie des pièces pro- 
duites à l'appui de la demande ne lui a pas 
été signifiée en tête de la citation ; 

Attendu qu'aucune disposition légale ne 
prescrit, à peine de nullité, l'observation de 
la formalité dont s'agit; qu'il n'y a pas lieu 
d'envisager celle-ci comme une formalité 
substantielle ; 

Attendu que, vainement aussi, le défen- 
deur prétend que les faits articulés par la 
demanderesse sont couverts par la réconci- 
liation des époux; qu'alors même qu'il serait 
établi, quod non, qu'une réconciliation ait eu 
lieu depuis les faits sur lesquels est basée la 
demande, il faut, pour que l'action en divorce 
soit éteinte parla réconciliation, que l'époux, 
au moment où il pardonne, connaisse les 
faits d'où résulte prétenduement l'offense, ce 
qui n'est ni établi, ni même allégué dans l'es- 
pèce; 

Attendu que, sans plus de fondement, le 
défendeur conclut au rejet du procès des 
lettres invoquées par la demanderesse ; qu'il 
n'y a pas lieu de considérer comme confiden- 
tielles les lettres adressées à la femme Gillet 
par l'intermédiaire de la fille Depireux; que, 
d'ailleurs, la défense de produire en Justice 
des lettres adressées à un tiers ne repose sur 
aucun texte de loi ; que, pour justifier sem- 
blable défense, on ne pourrait invoquer au- 
cune considération morale de nature à pré- 
valoir sur l'intérêt supérieur d'ordre social 
engagé dans l'instance actuelle, alors surtout 
qu'il n'est point allégué que la demanderesse 
se soit procuré d'une façon délictueuse les 
lettres dont s'agit ; 

Attendu qu'il suit de l'énoncé des faits 
invoqués dans la requête tendant à obtenir le 
divorce que la demande est admissible; 

Par ces motifs, ouï M. le juge Roland, en 
son rapport, et M. Vander Meersch, juge 
suppléant, faisant fonctions de ministère pu- 
blic, en son avis conforme, rejette la fin de 
non-procéder et la fin de non-recevoir oppo- 
sées par le défendeur; dit qu'il n'y a pas lieu 
d'écarter du procès les pièces produites par 
la demanderesse, etc. 

Du 22 janvier 4884.— Tribunal de Bruges. 
— Prés, M. De Net, vice-président* — PL 
MM. Monligny (du barreau de Gand) et De 
Poortere. 
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BRUXELLES, 28 novembre 1888. 

BAIL. — Maison. — Destination de la 
chose lodée. — profession connue du 
locataire. — maison de commerce. — 
Bar américain. — Abus de jouissance, — 
Absence de préjudice. 

A défaut de siipvlalion corUraire expreMe, 
toute maison est censée louée pour Vusage 
qu'exige la profession connue du locataire. 

Le locataire connu pour exercer la profession 
d'épicier et poissonnier, qui prend dans le 
baU la qualité de négociant et se charge de 
,tous les frais d'appropriation de Vimmeujble 
loué à Vusage de son commerce, change la 
destination des lieux loués en y établissant 
un bar américain. 

Le bailleur peut, dans ces conditions, demander 
la résiliation du bail, même en l'essence de 
tout préjudice. 

(JACQUES ET consorts, — C. CAMUSET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de l'article 1728 du code civil le preneur est 
tenu d'user de la chose louée suivant la des- 
tination qui lui a été donnée par le bail, ou 
suivant celle présumée d'après les circon- 
stances, à défaut de convention; 

Attendu que, si la convention n'est pas 
suffisamment explicite, il faut recourir aux 
circonstances pour déterminer la destination 
de la chose louée, le législateur attachant aux 
circonstances la force d'une présomption lé- 
gale de destination; 

Attendu que la principale circonstance à 
envisager est la profession connue du loca- 
taire; qu'à défaut de stipulation contraire 
expresse, toute maison est censée être louée 
pour l'usage qu'exige cette profession con- 
nue; 

Attendu qu'en l'espèce, les défendeurs 
Camuset exerçaient depuis longtemps la pro- 
fession d'épiciers - poissonniers, chaussée 
d'Ixelles, n^ 100, au vu et au su des deman- 
deurs dont ils étaient les voisins, quand ils 
se sont présentés à eux comme locataires de 
la maison située même chaussée, n" 96 ; 

Que, dès lors, c'est pour le commerce 
d'épicerie-poissonnerie que la location doit 
être présumée avoir été consentie; 

Mais attendu qu'il y a plus; qu'il ressort à 
toute évidence des termes mêmes du contrat, 
comme aussi de l'exécution qui lui a été 
donnée, que les époux Camuset devaient 
continuer, dans le n^ 96, leur ancien com- 
merce ; 

Qu'ils prennent, dans le bail, la qualité de 



négociants; que leur genre de négoce était 
notoire ; qu'ils prennent à leur charge les 
frais nécessaires à la mise en état de l'im- 
meuble à leur vue, c'est-à-dire à leur point 
de vue, qui était celui d'un commerce d'épi- 
cier-poissonnier; que cette clause vise direc- 
tement l'usage qu'ils devaient faire de la mai- 
son; qu'ils s'engagent encore à la convertir 
en une maison de commerce, expressions 
qui, dans l'usage ordinaire, sont exclusives 
de l'idée d'un café ou d'un estaminet; 

Que les divers travaux effectués dans la 
maison par les époux Camuset, travaux pré- 
cisés dans le bail, ont eu effectivement pour 
objet d'approprier l'immeuble à l'usage de 
leur commerce; que l'énumération de ces 
travaux, comprenant notamment l'établisse- 
ment d un magasin pour caisses d'emballages, 
et l'appropriation du rez-de-chaussée en un 
seul magasin, avec vitrine, démontre claire- 
ment l'intention commune des parties de voir 
s'établir dans la maison louée le commerce 
bien connu des défendeurs; 

Que, de fait, c'est là ce qui s'est passé; 
qu'après avoir exercé leur commerce dans 
l'immeuble pendant environ trois ans, les 
défendeurs l'ont cédé et ont sons-loué la mai- 
son à une personne tombée en faillite peu de 
temps après; 

Que ce n'est que depuis, et probablement 
pour obtenir un loyer plus élevé, que les 
époux Camuset ont, le 8 mars 1S83, sous- 
loué verbalement la maison aux exploitants 
d'un bar américain ; 

Attendu que, si les défendeurs avaient 
voulu se soustraire à la présomption légale 
tirée des circonstances ou à la force probante 
des termes du bail, ils devaient manifester 
cette intention par une stipulation expresse: 

Qu'en effet, c'est en faveur du propriétaire 
que le législateur applique le principe que 
nul n'est censé renoncer à ses droius ; 

Que le propriétaire, en abandonnant au 
preneur la jouissance de la chose, ne lui cède 
point cette double faculté d'une façon abso- 
lue, mais bien d'une manière que la loi pré- 
sume restreinte, limitée par la convention ou 
les circonstances; que c'est donc au preneur 
qui veut se prévaloir d'une atteinte plas 
grande aux droits du propriétaire à la sti- 
puler ; et c'est contre lui que, dans le doute, 
l'article 1162 du code civil veut que la con- 
vention soit interprétée; 

Attendu que c'est à bon droit qu'une ju- 
risprudence constante décide qu'il y a chan- 
gement de destination des lieux loués, lorsque 
le preneur transforme une maison de com- 
merce en café ou estaminet et, dès lors, à 
plus forte raison, lorsqu'il en fait un bsr 
américain; qu'il n*y a, en effet, aucune ana- 
logie d'usage ni de jouissance entre ces éta- 
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blissements et ane maison de commerce; 

Altendn que le bailleur peut invoquer les 
articles 1728 et 1729 du code civil en Tab- 
sence de tout préjudice; 

Qae ces dispositions, dictées au législateur 
par le respect du droit de propriété, subor- 
donnent la plainte du maître à une condition 
unique, c'est qu'il y ait changement de des- 
tination ; 

Qu'il y a lieu, pour le tribunal, usant du 
pouvoir discrétionnaire que Tarticle 1729 du 
code civil lui confère selon les circonstances 
de l'espèce, de prononcer la résiliation du 
bail; 

Attendu que le fait coté avec offre de 
preuve par les époux Gamuset n'est point 
pertinent; 

Quant à la demande de dommages-inté- 
rêts : 

Attendu quelepréjudiceallégué de 5,000fr. 
n'est pas justifié ; que les défendeurs ayant, 
le !•••■ novembre courant, payé anlicipative- 
ment le trimestre de location échu à cette 
date, il suffira, pour couvrir les demandeurs 
de tout préjudice, de condamner les défen- 
deurs à leur payer le montant d'un trimestre 
à titre d'indemnité de relocation; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
non admises, dit que le bail authentique 
avenu devant le notaire Van Mons, le 25 mai 
1878, est résilié; 

Condamne les défendeurs k payer solidai- 
rement aux demandeurs la somme de 875 fr. 
à titre de dommages-intérêts, avec les intérêts 
judiciaires sur cette somme; 

Dit que les lieux contentieux seront vus et 
visités par trois experts, lesquels, serment 
préalablement prêté entre les mains du pré- 
sident de cette chambre ou du magistrat qui 
le remplacera, constateront l'état de la mai- 
son litigieuse et diront quelles sont les répa- 
rations à y faire; 

Désigne à cet effet les sieurs Albert Du- 
mont, architecte, rueCapouillet; De Ryckman, 
géomètre, rue du Viaduc, et Eugène Rindt, 
expert d'immeubles, rue de Spa, faute par les 
parties de se mettre d'accord sur le choix 
d'autres experts dans les trois jours de la si- 
gnification du présent jugement; 

Pour, le rapport déposé, être conclu et 
statué ce qu'il appartiendra ; 

Condamne les défendeurs solidairement à 
tons les dépens faits jusqu'à ce jour. 

Du 28 novembre 1883. — Tribunal civil 
de Bruxelles. — -4* ch. — Prés. M. Jamar, 
vice- président. 



(1) Contra : CreSP et LaDBIN, Droit maritime, 
t. Il, p. 1(K); Desjardins, Droit commercial mari' 
timê, t. III, p. 473; cass. franc. (D. P., 4880, 1, 458, 



ANVERS, 10 avHl 1S84. 

SURESTARÏES. — Interruption de la 
STARIE. — Mise en demeure. 

Il y a lieu de décompter un demi-jour de la 
starie pour le déplacement du navire de la 
rade dam les bassins du port d'Anvers. 

Lorstiu'il a été stipulé un délai de starie unique 
pour tous les destinataires, le capitaine ne 
doit agir qu'à Vexpiration du dit délai contre 
les destinataires qui ont encore à ce moment 
des marchandises dans le navire; les desti- 
nataires doivent protester entre eux contre 
celui qui excède le délai de planches lui 
revenant eu égard à la marchandise qu'U 
avait à recevoir. 

L'indemnité de surestarie constitue une péna- 
litéy et exige donc une mise en demeure 
préalable (1). 

(capitaine COOK, — G. N. Wn.IJSNZ ET C*' ET 

consorts.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL;— Vu l'exploit de citation 
du 26 octobre 1885, enregistré, tendant au 
payement de 4,550 francs pour trois Jours de 
surestaries, soit le dimanche 25, le 24 et le 
25 septembre 1885; 

Vu les différents exploits en garantie et en 
sous-garantie, tous enregistrés : 

Attendu que la starie a commencé è courir 
le 18 septembre au matin et que le deman- 
deur prétend qu'il restait cinq jours courants 
pour faire le déchargement, tandis que, d'après 
les défendeurs. Il y aurait eu cinq jours ou- 
vrables; 

Attendu que, dans le premier cas, la starie 
expirait le dimanche 25 septembre à midi, 
tandis que, dans le dernier cas, il n'expirait 
que le 24 à midi; en effet, le steamer com- 
mença son déchargement en rade le 18 sep- 
tembre, mais termina l'allégement en rade 
dans la journée du 19 septembre et entra aux 
bassins à la marée du soir de ce jour; il y a 
lieu de décompter un demi-jour de la starie, 
pour rinterruplion dans le travail occasion- 
née par cette circonstance ; 

Attendu que le capitaine aura donc à justi- 
fier de son allégation : 

Attendu que la plupart des défendeurs sou- 
tiennent que c'est au fait du capitaine, à ses 
lenteurs, que sont dus les retards qui don- 
nent lieu aux surestaries ; 



et avis du procureur fténéral)t Lucien de Valro- 
GER, Droit maritime, t. Il, n«« 686 et 8uiv. Comparez 
code civil, art. 4737. 
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Alïfndu qu'il convient de soumettre ces 
poinis il un arbitre rapporteur ; 

AUeiuju qu'avec la clause qui régit le dé- 
ï!har^éinpnt, le capitaine n'avait à protester 
qu'à rexjiiration du délai de cinq jours de 
sureKlaiies ; qu'il n'avait pas à tenir compte 
des sommations de livrer qui lui étaient 
faites; nhaque destinataire devait protester 
rontre ses codestinataires, si ceux-ci n'étaient 
pas pcirLîs au moment où son délai de débar- 
fjtieîiiont commençait ; il y a donc lieu, pour 
(^lutiiier les différents recours en garantie, de 
se demander : 

V' Quelle était la portion du délai revenant 
h chacïin des destinataires d'une cale, eu 
éfîard h ta marchandise qu'il avait à recevoir ; 
2" si rhuque destinataire a régulièrement, 
proteste contre le précédent, au moment où 
son d<?lai de slarie allait commencer; 5® quel 
a ét(^ ïe temps employé par chacun des desti- 
nataires; 

Attendu que le capitaine a omis de protes- 
ter eonlre Biederwolff à l'expiration de lasta- 
rie ; «[ue, dès lors, la demande n'est pas rece- 
vable eonlre lui, vainement le demandeur 
contient que l'indemnité de surestarie ne con- 
stUuerfiit pas une pénalité, des dommages- 
intôràis, mais une relocation, un supplément 
de loyer du navire, qui court par la seule 
écliéan» e du terme, sans mise en demeure; 

Attendu que ce soutènement ne peut être 
admis. 1. a surestarie constitue une pénalité, 
des dommages-intérêts encourus pour retard 
dans l'exécution des obligations du destina- 
taire ; c e^t si peu un supplément de location 
du navire, qu'il n'y a aucun rapport entre le 
montant du fret à une marchandise et le mon- 
tant de ta surestarie; une marchandise dont 
le fret s'élève à 100 francs, par exemple, pour 
le transport tout entier, peut être tenue à 
1,0(H) francs de surestarie par jour; d'ail- 
leurs, le contrat d'affrètement n*est pas une 
location de navire, c'est un contrat de trans- 
port qui est terminé quand le navire est 
arrivt^ à destination ; à ce moment, le desti- 
nataire a une obligation à remplir, celle de 
retirer Ba marchandise dans le délai stipulé; 
s'il ne tR fait pas, il contrevient à son obliga- 
tion, il est en faute, doit, dès lors, réparer le 
domma^'R qu'il cause au capitaine par sa faute 
et nutlc ment payer un supplément de loyer 
pour la place que sa marchandise occupe 
dans le navire; 

En lin, l'on ne se trouve pas non plus dans 
le cas des articles 1159 et 1U6 du code ci- 
vil, dans lesquels la mise en demeure résulte 
de pîein droit du contrat ou de l'expiration 
du lerme; 

Par rps motifs, met hors de cause H. Bie- 
derw"nlff,sans frais, et, avant de statuer sur le 
surjrlus de la demande, nomme M.Max Gossi, 



commissionnaire à Anvers, en qualité d'ar- 
bitre rapporteur, aux uns de déterminer quel 
est le montant à payer par chacun des autres 
défendeurs, et défendeurs en garantie, d'après 
les principes indiqués ci-dessus; réserve les 
dépens et déclare le présent jugement exécu- 
toire nonobstant appel et sans caution. 

Du 10 avril 1884. — Tribunal de com- 
merce d'Anvers. — Prés. M. Lambrechls, 
président. — PL MM. Maeterlinck, De Curte 
et De Kinder. 



LOUVAIN, 1er mai 1884. 
CONTRAT DE MARIAGE. — Séparation 

DE DETTES. — ABSENCE DE MOBILIER. — 
— NÉCESSITÉ DE LA CONSTATER. 

Aux termes de Varlkîe 1 51 du code civil, si les 
époux ne possèdent aucun mobilier en se 
mariant, ce fait doit être aulhentiquemtnl 
constaté pour être opposable aux tiers. 

(VANDERHULST, — C. BOOGAERTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIDUNAL; — Attendu que l'aaion 
tend à faire condamner les défendeurs soli- 
dairement à payer la somme de 493 fr. 61 c. 
formant le solde du prix de vente de deux 
vaches que le demandeur a payé à décharge 
de la défenderesse, comme caution solidaire 
de cette dernière; 

Attendu que les époux Boogaerts-Merckx, 
défendeurs, reconnaissent que le payement 
de cette somme a été réellement effectué par 
le demandeur à titre de caution solidaire de 
la défenderesse, entre les mains du notaire 
Roberti ; mais qu'ils opposent à la demande 
deux fins de non-recevoir basées, la première, 
sur ce que les deux vaches en question au- 
raient été acquises pour et au nom du sieur 
Merckx, père de la défenderesse, et non pour 
le compte de celle-ci ; la seconde, sur ce que 
la dette dont il s'agit a été contractée avant 
le mariage de la défenderesse et que les 
Boogaerts-Merckx ont, par leurs conventions 
matrimoniales, exclu de la communauté toutes 
les dettes antérieures au mariage; 

Quant à la première exception... (jugé en 
fait); 

Quant à la seconde exception : 

Attendu que, pour jouir du bénéfice de la 
clause de séparation de dettes vis-à-vis des 
tiers, les époux doivent faire constater le 
mobilier qui leur est propre par un inven- 
taire ou état authentique ; 

Attendu que, dans l'espèce, les défendeurs. 



i 



TRIBUNAUX. 



237 



mariés sons le régime de la séparation de 
dettes, n*ont pas accompagné le contrat de 
rinventaire ou état authentique prescrit par 
l'article 1510 du code civil ; 

Attendu qu'en admettant que, comme le 
prétendent les défendeurs, ils ne possédaient 
aucun mobilier en se mariant, ils n'en de- 
vaient pas moins constater ce fait par une dé- 
claration authentique; qu'en effet, s'il en 
était autrement, le but de la loi, qui est de 
sauvegarder les droits des tiers, ne serait pas 
atteint; 

Attendu, du reste, que la clause de sépa- 
ration de dettes constitue une dérogation au 
droit commun et, comme telle, est de stricte 
interprétation ; 

Attendu qu'il ne saurait donc être permis 
de suppléer à l'inventaire ou état authen- 
tique par la preuve testimoniale ou les pré- 
somptions ordinaires; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions, et sans s'arrêter à la preuve offerte, 
condamne solidairement les défendeurs à 
payer au demandeur la somme de 495 fr. 
61 c. réclamée ; les condamne en outre aux 
intérêts judiciaires et aux dépens. 

Du l^'mai 1884. — Tribunal de Louvain, 
^" ch. — Prés, M. Henot, président. — 
PL MM. Schollaert et Peemans. 



FURNES, 5 JanTler 1884. 

PRESCRIPTION CIVILE. — Action née 
d'un contrat. — Action en payement 
d'obligations souscrites par celui qui a 
été gondai^iné pour ïms avoir volées. 

Ne nail pas d'un MU et n'est pas soumise à la 
prescription triennale Vaclion en rembourse- 
ment (Tobligations souscrites par une per- 
sonne qui a ensuite soustrait frauduleuse- 
ment ces titres et a été condamnée de ce chef 
par la juridiction répressive (1). 

(STRAETBURGH, — c. LORONGIE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; •— Attendu que les de- 
mandeurs ont fait assigner le défendeur en 
payement de lasomme principale de2â,000 fr. , 
montant de quatre obligations souscrites par 
lui au profit de leurs auteurs le 26 juillet 1871 ; 

Attendu que le défendeur se borne à op- 
poser à l'action la prescription de l'article 22 

(I) Voy. conf. Cotirtrai, 42 mars 188t (Pasic. 
BELGE, 1883, III, 2912) et les autorités citées sous la 
note 2, loc, cit. 



du code de procédure pénale; qu'il présume 
que cette action a pour principe la soustrac- 
tion frauduleuse des dites obligations; fait 
à raison duquel il a été condamné par arrêt 
de la cour d'appel de Gand du 12 juin 1877; 
que l'action civile résultant d'un délit, alors 
même qu'elle est intentée séparément devant 
la juridiction civile, est prescriptible par trois 
ans et qu'en fait plus de trois années se sont 
écoulées depuis l'arrêt de condamation ; 

Attendu que s'il est vrai que l'action civile 
qui prend sa source dans un délit est, comme 
l'action publique, soumise à la prescription 
de trois ans devant quelque juridiction qu'elle 
soit intentée, ce principe cesse d'être appli- 
cable lorsque l'action se fonde sur un con- 
trat ou un droit préexistant au délit qui en a 
été la suite ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'action a pour 
base, non pas le fait délictueux de soustrac- 
tion de titres, mais uniquement l'engagement 
contracté par le défendeur de rembourser les 
quatre obligations qu'il a souscrites au proflt 
des époux Depoorter dont les demandeurs 
sont les ayants droit; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
moyen de prescription invoqué par le défen- 
deur ne peut être accueilli ; 

Par ces motifs, déclare le défendeur non 
fondé en son exception de prescription, l'en 
déboute, etc. 

Du 5 janvier 1884. —Tribunal civil de 
Furnes. — Prés, M. le baron van Grave, pré- 
sident. —P/. MM. De Haene et Joye. 



VERVIERS, 18 mars 1884. 

FAILLITE. — Rapport de la faillite. — 
Consentement unanime des créanciers. — 
Intérêt public — Absence de fraudr. — 
Frais. 

Le tribunal de c/immerce peut rapporter un 
jugement déclaratif de faillite quand tous les 
créanciers sont d'accord pour le rapport, 
qulls ont donné quittance pour solde, moyen- 
nant partage de V actif à leur profit (2). 

// fàxU aussi qu'aucun acte de fraude, d'indéli- 
catesse ou de malversation ne se rencontre 
dans Vespèce, Dans ce cas, Fintérêt public 
n'exige pas le maintien de la faillite . 

Si le jugement déclaratif est déclaré nul, les 
frais (ails jfour obtenir ce jugement doivent 
rester néanmoins à charge du demandeur 
relevé de sa faillite. 

(2) Voy., en sens divers, les nombreux jugements 
et arrêts cités dans les tables de Jamar sur le rapport 
de la faillite. 
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(L. LAHATB, — G. LB CURATEUR À liA FAILLITE 
LAHAYB FRÈRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit : 

Attendu que, par jugement en date du 6 dé- 
cembre i885, inteprété par un autre juge- 
ment du 51 janvier i884, rendus tous deux 
par le tribunal de ce siège, le sieur Louis 
Lahaye, faisant le commerce sous la firme 
Lahaye frères, a été seul déclaré en état de 
faillite ; 

Attendu que celui-ci a formé opposition 
an dit jugement pour être relevé de la fail- 
lite; 

Attendu que Topposilion est régulière 
quant à la forme; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte de Texamen des 
pièces versées au débat que tons les créan- 
ciers adhèrent unanimement à cette demande, 
y compris la Banque de Flandre, requérante 
de la faillite ; qu'ils reconnaissent tous être 
complètement désintéressés au maintien de la 
faillite; 

Attendu que le curateur et la Banque de 
Flandre s'en rapportent à justice sur le mé- 
rite de l'opposition; 

Attendu qu'aucun acte de fraude, ni d'in- 
délicatesse, ni de malversation ne se ren- 
contre dans les actes posés par l'opposant; 

Attendu que l'intérêt, tant public que 
privé, n'exige pas la confirmation de la fail- 
lite; 

Qu'il y a, dès lors, lieu de la rapporter; 

En ce qui concerne les dépens : 

Attendu que la Banque de Flandre, en re- 
quérant la faillite, n'a fait qu'user d'un droit 
souverainement légitime; que, dès lors, les 
dépenses ainsi que les frais d'administration, 
de curatelle et autres, doivent être mis à 
charge de l'opposant; 

Par ces motifs, ouï M. Dedeyn, juge-com- 
missaire, en son rapport, reçoit l'oppo- 
sition ; 

Ce fait, déclare nul et non avenu le juge- 
ment déclaratif de la faillite des sieurs Louis 
Lahaye, faisant le commerce sous la firme 
Lahaye frères; 

Relève, en conséquence, le dit Louis La- 
haye de l'état de faillite; 

Le condamne aux dépens, non compris le 
coût du présent jugement; 

Le condamne, en outre, aux frais de fail- 
lite, de curatelle et autres. 

Du 15 mars 188i. — Tribunal de com- 
merce de Verviers. — Prés. M. Mathieu, 
juge. — PL MM. Dortu, Demaret et Lhoest. 



BUY, 6 m&l 1884 

VOITURIER. — CHBum de fer. — Exmr- 
TATiON. — Fausse déclaration. — Péra- 
LiTÉ. — Livret réglementaire. 

Se rend coupaMe d'une fausse diclwraiùm, 
passible de ^amende et des peines camwùnia 
par rarticle 8i du livret réglemeniaire de 
l'Etat, rejcjiédileur qui, pour jouir du béné- 
fice du tarif d'exportation, déclare, dans k 
lettre de voUure, qu'une marchandise ai 
destinée à Vesportation et donne, d'autre 
part, pour instructions au destinataire de la 
remettre à un négociant du pays qui es 
prend livraison et ne l'exporte pas. 

Lorsqu'une semblable expédition comporte plu- 
sieurs wagons dont les uns ont été réellement 
exportés et les autres ne Pont pas été, 
Tamende {quintuple taxe) ne frappe que cet 
derniers et non rexpédiiùm entière, (IntiY- 
prétation de l'art. 72 du livret.) 

(état belge, — g. delloye-mathibu.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — - Attendu que, le 18 mai 
1885, le défendeur a expédié de Huy, à 
l'adresse de MM. Robbins et Walford, à 
Anvers-Bassins, exportation, trois wagons 
tôles en fer pour l'exportation, pesant 25,000 
kilos et marqués (E) A. L. ; 

Attendu que deux de ces wagons portant 
les n»' 6i647 et 59791 et pesant ensemble 
15,000 kilos étaient destinés à rexportation 
et que leur contenu a été réellement exporté; 

Attendu qu'il conste des documents du li- 
tige que le troisième wagon, portant le 
n<> 75448, et pesant 8,000 kilos, devait être 
délivré parles destinataires Robbins et \Val- 
ford au sieur William Allen, négociant ï 
Dam lez-Anvers; d'après les instructions par- 
ticulières du défendeur; que Robbins et Wal- 
ford ont fait réellement cette délivrance à 
William Allen, en déclarant que c'était 
« d'envoi du défendeur Deiloye-Maihien n ; 

Attendu que la preuve de l'exportation de 
la marchandise chargée sur le dit wagon 
n° 75418 n'est nullement rapportée; 

Attendu, dès lors, que TEtat est fondé à 
soutenir qu'il y a eu, dans l'espèce, fansse 
déclaration, en ce que la marchandise était 
réellement expédiée à Anvers (Dam), à 
l'adresse d'Allen, et non à Anvers (BassinsX 
à l'adresse de Robbins Walford, simple 
intermédiaire, et en ce que les marchandises 
n'étaient pas destinées à l'exportation; 

Attendu, par suite, que l'Etat demandeur 
est en droit de réclamer, du chef de cette 
fausse déclaration, aux termes de l'article 1i 
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do livret réglemenUire, le quintuple da prix 
da transport résultant do tarif; que, toute- 
fois, il ne peut s'aç^r que du prix du trans- 
port du wagon n^ 73418 et non, comme il le 
prétend, du prix du transport entier, y com- 
pris les deux autres wagons pour lesquels il 
n y a pas eu de fausse déclaration ; 

Attendu que le prix du transport du wa- 
gon n^" 75418, s'il n'avait pas été faussement 
d(^claré pour l'exportation, se serait élevé, 
d'après le Urif, à 70 fr. 40 c, soit, pour le 
qaintnple, à 552 francs; 

Attendu que le défendeur a payé pour ce 
wagon, au tarif réduit pour l'exportation, la 
somme de 55 fr. 20 c. et qu'en conséquence, 
il redoit au demandeur, pour solde du quin- 
tuple du prix du transport du wagon n» 75418, 
la somme de 298 fr. 80 c. ; 

Par ces motifs, faisant fonctions de tribunal 
de commerce, rejetant toutes conclusions con- 
traires, condamne le défendeur à payer à 
l'Etat belge, demandeur, la somme de 298 fr. 
80 c, les intérêts judiciaires et les dépens. 

Du 6 mai 1884. — Tribunal de Huy, ju- 
geant consulairement. — Prés. M. Preu- 
d'homroe. — PL M. Deville. 



LIËGE, 10 mal 1884. 

ALIÉNÉ COLLOQUE. —Action immobilière. 
— Administrateur provisoire. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. — 
Acquisition d'immeubles. — Séparation 
DE biens. — Autorisation générale. — 
Nullité. — Droits du mari survivant. 

PORTE-FORT. — Etendue de son engage- 
ment. — Ratification du tiers. — Vali- 
dité. 

L'autorisation du président du tribunal est 
suffisante pour habiliter V administrateur pro- 
visoire à représenter Valiéné en justice soit 
en demandant, soit en défendant, alors même 
qu'il s'agit d'une action immobilière (1). 

Lorsque les intérêts pécuniaires du mari sont 
engagés^ celui-ci peut, après la mort de sa 
femme, demander la nuUiié d'un acte d'ac- 
quisUiott faite par celle-ci sans son autori- 
sation. Alors même que les époux sont mariés 
sous le régime de la séparation de biens, le 
mari seul a l'administration des sommes des- 
tinées à subvetnr aux charges du ménage. 

La ft'mme séparée de biens ne peut acquérir des 
immeubles sans autorisation de son mari. 



(i) Compar. Turnbout, ai décembre 1883 (Pasic. 
BELGE, 1884, m, i02). 



quand même ces acquisitions se feraient avec 
des économies réalisées par elle. 

Une autorisation générale donnée parle mari, 
même dans te contrat de mariage, est insuf- 
fisante. 

Celui qui, dafis un acte de vente, se porte fort 
pour l'acquéreur a rempli toutes ses obliga- 
tions et partant dégagé sa responsabilité, du 
moment que ce dernier ratifie l'achat en 
payant le prix et les frais; il ne peut, dès 
lors, être rendu responsable de la nullité de 
l'acte de vente résultant d'une incapacité 
quelconque dans le chef de l'acquéreur, 

(PIERRE-JOSEPH DEWEZ, — C. LES ÉPOUX 
SARTON-GANON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les époux 
Dewez-Ganon ont ré^lé leurs conventions ma- 
trimoniales dans un acte reçu par le notaire 
Moxhon, de Liège, le 50 novembre 1847; 
qu'ils ont adopté le régime de la séparation 
de biens (art. l'O; que la part contributoire 
des époux dans les charges du ménage a été 
fixée à la totalité de leurs revenus (art. 11) ; 
qu'il a été stipulé que les acquisitions que les 
foturs époux pourraient faire durant le ma- 
riage du produit de leurs revenus ou de leur 
industrie seraient communes aux deux époux, 
encore que ces acquisitions seraient faites par 
un seul des époux et en son nom personnel 
(art. 111); qu'enfin, les époux se faisaient ré- 
ciproquement et au survivant d'eux donation 
de tous les biens meubles de l'époux dé- 
cédé et, en outre, de l'usufruit de tous les im* 
meubles appartenant au prémourant (art. IV), 
sauf réduction en cas d'existence d'enfants 
(art. V); 

Attendu que, par procès-verbal d'adjudica- 
tion dressé par le notaire Aerts, de Liège, le 
âl octobre 1875, le sieur Denis, défendeur 
en garantie , a acquis pour et au nom de 
unie Dewez-Ganon, pour qui il a déclaré se 
porter fort, deux immeubles sis à Liège, au 
prix de 15,500 francs, que l'acte renseigne 
comme ayant été payé par lui « avec les de- 
niers des époux Dewez-Ganon »,, et que les 
frais et honoraires relatifs au dit acte s'éle* 
vant à la somme de 1 ,550 francs ont été payés 
au notaire instrumentant « au nom des époux 
Dewez-Ganon »; 

Attendu qu'à cette époque le sieur Dewez- 
Ganon était colloque dans une maison d'alié- 
nés, et que c'est sans son autorisation que 
l'acquisition dont il s'agit a eu lieu ; 

Attendu que, par son testament reçu par le 
notaire Vanden Berg, de Liège, le 8 avril 
1880, la dame Dewez-Ganon a Institué la 
dame Sarton-Ganon pour sa légataire univer- 
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selle et que la testatrice est décédée le 48 mai 
1885; 

Attendu que le sieur Pierre-Joseph Dewez 
a été nommé administrateur provisoire de 
son frère, Dewez-Ganon, par jugement du 
tribunal de première instance de Liège, le 23 
du même mois, et que, par ordonnance de 
M. le président de ce tribunal en date du 
20 octobre suivant, il a été autorisé à inten- 
ter aux défendeurs principaux une action en 
liquidation de la communauté Dewez-Ganon 
et de la succession de la dame Dewez, con- 
formément à rarticle 3i de la loi du i8 juin 
1850 modifiée par celle du 28 décembre 1873; 

Attendu que les défendeurs ont été elles le 
13 novembre 1883 et qu*ils ont appelé le 
sieur Denis en garantie le 19 décembre sui- 
vant; qu*il s'agit de statuer entre toutes les 
parties ; 

Attendu que les défendeurs principaux op- 
posent à Faction du demandeur une fin de 
non-recevoir déduite de ce que Tadministra- 
teur provisoire est sans qualité pour leur in- 
tenter Taction dont il s*agit, une telle faculté 
ne rentrant même pas dans les pouvoirs d*ad- 
ministration du tuteur d'un mineur ; que, de 
plus. Faction du demandeur tendant à Fan- 
nnlation de Facte de 1875 pour défaut d'au- 
torisation du mari, celui-ci n'a plus intérêt, 
après la mort de son épouse, à faire respec- 
ter une prérogative qui n'a de raison d'être 
que pendant le mariage; 

Attendu, sur le premier point : que l'arti- 
cle 31 de la loi du 18 juin 1850 dispose que 
l'autorisation du président du tribunal de 
première insUnce suffit pour habiliter Fadmi- 
nistrateur provisoire à représenter l'aliéné 
en Justice, soit en demandant, soit en défen- 
dant; que, quelle que puisse être la différence 
entre ces pouvoirs et ceux du tuteur, il n'y a 
pas à distinguer entre les actions mobilières 
et immobilières, alors que les termes géné- 
raux de l'article 31 n'admettent pas cette 
distinction; que cet article a été l'objet d'une 
longue discussion à la chambre des repré- 
sentants ; qu'il a été maintenu avec sa portée 
générale, malgré les critiques qui lui étaient 
adressées. Yoici comment s'exprimait M. le 
ministre de la justice k la séance du 15 fé- 
vrier 1850 : « L'honorable M. de Luesemans a 
parié également des actions relatives aux 
droits immobiliers de Faliéné qui pourraient 
être intentées par l'administrateur provisoire. 
A cet égard, messieurs, l'article 31 du projet 
dit que l'administrateur provisoire devra se 
pourvoir d'une autorisation du président du 
tribunal, pour représenter Faliéné en justice, 
soit en demandant, soit en défendant. Nous 
croyons que cette disposition suffit à toutes 
les nécessités d'une situation temporaire, et 
que la confiance que doit mériter un magis- 



trat dans une position aussi élevée que celle 
du président du tribunal suffit, pour garantir 
que cette permission ne sera pas légèrement 
accordée. Je ne crois donc pas qu'il soit né- 
cessaire de modifier sous ce rapport, et dans 
l'intérêt de Faliéné, la disposition de l'arti- 
cle 31 du projet » ; 

Attendu sur le second point : qu'en confé- 
rant aux héritiers du mari l'action en nullité 
fondée sur le défaut d'autorisation maritale, 
l'article 225 justifie en même temps Faction 
du mari lui-même, dès que ses intérêts pécu- 
niaires sont engagés; que cet intérêt pécu- 
niaire ne peut être méconnu dans l'espèce, 
puisque, aux termes de son contrat de mariage, 
l'annulation de Facte de 1875 aurait pour ré- 
sultat de lui faire avoir la propriété du prix 
des immeubles acquis, dont il n'aurait que la 
moitié en propriété et la moitié en usufruit si 
cet acte était maintenu; 

Que Faction du demandeur doit donc être 
déclarée recevable; 

Au fond : 

Attendu que la clause en séparation de 
biens ne dispense pas le mari des obligations 
que lui impose le mariage et qui r^ultent 
notamment des articles 203, 212 et 2U du 
code civil, et que c'est à l'accomplissement 
de ces obligations que, dans leur contrat de 
mariage, les époux Dewez-Ganon ont consa- 
cré la totaUié de leurs revenus; 

Attendu que le régime de la séparation de 
biens étant exceptionnel du droit commun, 
les pouvoirs qu'il confère à l'épouse doivent 
se restreindre strictement dans les limites 
tracées par la loi ; que l'article 1356 du code 
civil, qui lui donne l'administration de ses 
biens meubles et immeubles ainsi que la 
jouissance de ses revenus, est élisive de Fad- 
ministration des sommes destinées par l'ar- 
ticle 1537 à subvenir aux charges du ménage, 
laquelle, en vertu du droit commun, reste 
dans les attributions exclusives du mari ; 

Attendu, cependant, que Facte de 1875 con- 
state, et qu'il est acquis au procès que ce 
n'est pas avec ses revenus personnels que 
l'épouse Dewez-Ganon a payé le prix de son 
acquisition, mais à Faide de deniers auxquels 
une destination spéciale était attribuée par le 
contrat de mariage et dont le mari seul pou- 
vait valablement disposer; 

Attendu qu'à ce titre, la succession de Fé- 
pouse Dewez-Ganon devrait récompense au 
mari pour la totalité des sommes ainsi dé- 
boursées, fûlril même démontré, comme le 
soutiennent les défendeurs, qu*en acquérant 
les immeubles dont il s'agit, l'épouse séparée 
de biens a passé un acte essentiellement d'ad- 
ministration pour lequel l'autorisation mari- 
tale n*était pas nécessaire; 

Mais attendu que l'article 21 7 du code civil 
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interdit à I*épouse un tel acte sans y être 
dûment autorisée, et que cette défense existe 
alors même que l'épouse est non commune 
ou séparée de biens; que si les articles 1449 
et 1556 du code civil font fléchir la rigueur 
de ce principe en ce qui concerne le mobilier, 
et si les auteurs les plus recommandables 
admettent qu'une acquisition d'immeubles 
faite par la femme séparée de biens constitue 
on acte de bonne administration, ce n'est qu'à 
la condition que cette acquisition ait été faite 
avec ses revenus et au comptant; 

Attendu qu'au vu de ce qui précède, on ne 
peat considérer comme telle l'acquisition de 
1875; que, dès lors, l'article 217 reprend 
tOQt son empire et qu'elle doit être déclarée 
nulle à défaut par Tacquéreuse d'y avoir été 
autorisée par son mari ; 

Attendu que c'est vainement que les défen- 
deurs prétendent faire résulter cette autorisa- 
tion de l'art. 5 du contrat de mariage ; qu'exis- 
tâi-elle même,elle ne serait qu'uneantorisation 
générale que l'article 225 prohibe d'une ma- 
nière absolue, «oit qu'elle résulte d'un con- 
trat de mariage ou de tout autre acte; 

Attendu que la nullité de l'acte de 1875 
doit avoir pour résultat de replacer les par- 
ties à l'état où elles se trouvaient lors de la 
passation de cet acte, et, par conséquent, de 
les forcer à se tenir compte de ce qu'elles ont 
respectivement reçu en principal et acces- 
soires; 

Attendu, en ce qui concerne l'action en 
garantie, que l'article 1120 du code civil est 
une exception au principe énoncé dans l'ar- 
ticle 1119; que les stipulations pour les tiers 
doivent donc s'interpréter strictement d'après 
l'intention du stipulant ; 

Attendu qu'en se portant fort pour la dame 
Dewez, le sieur Denis n'a promis que la ra- 
tification de celle-ci à l'acquisition qu'il faisait 
pour elle sans en garantir la validité; 

Attendu que cette ratification a eu lieu par 
le payement du prix principal et des frais à 
l'aide des deniers Dewez-Ganon ; qu'ainsi le 
sieur Denis a rempli vis-à-vis des défen- 
deurs principaux l'obligation qu'il avait as- 
sumée; 

Attendu que ceux-ci ne peuvent prétendre 
que le prix ayant été payé comptant, la ga- 
rantie du sieur Denis devait plutôt viser le 
complément indispensable à la ratification de 
la dame Dewez, c'est-à-dire l'autorisation de 
son mari ; que, dans l'ordre chronologique, 
rengagement du sieur Denis a précédé le 
payement du prix et que cette circonstance 
ôte toute leur valeur aux conséquences qu'on 
pourrait en déduire; que l'on ne compren- 
drait pas, d'ailleurs, qu'agissant gratuite- 
ment,dansrintérêtexclusifdela dame Deviez, 
le sieur Denis se fût engagé à lui procurer 



l'autorisation de son mari alors qu'il n'avait 
aucune qualité à cette fin; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Delgeur, substitut du procureur du roi, 
joint les causes inscrites sous les n*"* 1775 et 
1882; ce fait, déclare nulle la vente consen- 
tie par acte avenu devant M^ Aerts, notaire à 
Liège, le 21 octobre 1875, au profit de la 
dame Dewez-Ganon, par les défendeurs, de 
deux maisons sises sur le Mont, n^* 21 et 25, 
à Liège; 

Condamne, en conséquence, les défen- 
deurs principaux à rembourser au deman- 
deur : l^" la somme de 15,500 francs, prix de 
ladite vente en principal ; 2'' celle de 1 ,550 fr., 
montant des frais payés au notaire; 5^" les 
intérêts de ces sommes à partir du jour de la 
vente, sauf au demandeur à rendre compte 
aux défendeurs principaux des fruits perçus 
depuis la même époque; 

Déclare les défendeurs principaux mal fon- 
dés dans leur action en garantie, les condamne 
à tous les dépens. 

Du 10 mai 1884. —Tribunal de Liège. — 
1"» ch. — Prés. M. Detroz, président. 



ANVERS, 15 Janvier 1884. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Police. — 
Voitures de plage. — Prix. — Contes- 
tations. — Légalité. 

N'est pas contraire à la loi le règlement com- 
munal comminant des pmes de police contre 
le voyageur qui, en cas de contestation sur 
la voie pubUque avec le cocher d'une voiture 
de place quant au prix, refuse, sans motifs 
légUimes, de se soumettre à la décision de 
l'officier de police auquel la contestation est 
déférée. 

(le procureur du roi, — G. pot et 

SGHROYERS.) 
JUCfEBIENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Tappel 
est régulier en la forme; 

Attendu que le n° 5 de la disposition finale 
du règlement de police d*Anvers du 2 dé'- 
cembre 1875, sur les voitures de place, est 
conçu comme suit : « En cas de contestation 
entre le cocher d'une voiture et son client, 
ce dernier aura à payer le prix fixé par le 
fonctionnaire de police auquel le différend 
sera soumis; si le client refuse de se sou- 
mettre à cette décision, il sera conduit au 
bureau de police où Ton dressera procès- 
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verbal. Il sera, le cas échéant, passible d*ane 
amende de 1 à iO francs »; 

ÂUenda que cette disposition qui, au pre- 
mier abord, paraît conférer à un fonction- 
naire de police le droit de juger une contes- 
tation civile, et dont la légalité est contestée 
et par les intimés et par le premier juge, se 
justifle par la nécessité de donner à la police 
le moyen de terminer instantanément les 
contesutions qui surgissent souvent sur la 
voie publique entre les voyageurs et les co- 
chers et qui sont de nature à produire des 
ameutements et à troubler la tranquillité pu- 
blique; 

Attendu que la décision de Tofficier de 
police n*est que provisoire, que cela résulte 
des termes mêmes du règlement qui porte 
que,(( le cas échéant n, le voyageur sera pas- 
sible d'une amende de 1 à iO francs, qu-elle 
n*a d'ailleurs aucun des caractères et ne 
produit aucun des effets d'une sentence judi- 
ciaire; 

Attendu que la mission confiée à l'autorité 
communale par l'article 50 du décret du 
14 décembre 4789, par l'article 3, titre XI, 
du décret des 16-24 août 1790 et par l'arti- 
cle 44, titre 1«^, de la loi des 16-22 juillet 
1791, de faire jouir les habitants d'une bonne 
police et, notamment, de la tranquillité dans 
les rues Implique le droit d'ériger en infrac- 
tion tout ce qui pourrait troubler cette tran- 
quillité ou amener un état de choses fa- 
vorable à la production de ce trouble; 

Attendu que c'est à tort que pour prouver 
l'illégalité du règlement le premier juge in- 
voque l'article 1786 du code civil, que cet 
article est bien plutôt favorable à la thèse 
contraire; quMI porte, en effet, que les entre- 
preneurs de voitures publiques sont assujettis 
a des règlements particuliers qui font la loi 
entre eux et les autres citoyens; que cela 
signifie évidemment que si les voyageurs 
peuvent exiger l'observation des règlements 
lorsqu'ils y ont intérêt, ils sont aussi tenus 
de s'y conformer; 

Attendu que l'article 1786 ne fait que con- 
sacrer un principe d'équité; que les intérêts 
des conducteurs ne sont pas moins respec- 
tables que ceux du public; que pour les con- 
ducteurs toute infraction aux règlements et 
au tarif est punie de peines de diverse nature 
et, notamment, de peines de police; qu'il est 
juste qu'ils ne soient pas dupes de clients 
malintentionnés ou de voyageurs de mauvaise 
fol qui, souvent, leur sont inconnus et dispa- 
raissent sans laisser de traces au moment où 
le prix de la course doit être payé ; 

Attendu que, dans un grand nombre de cas, 
tout au moins à Anvers, les cochers n'ont 
pas même la ressource de se faire payer 
•d'avance; qu'en effet, l'article 42 du règle- 



ment de police d'Anvers du 22 avril 1851. 
pour les voitures de place, porte qu'ils sont 
autorisés à se faire payer d'avance lorsqu'ils 
conduisent des personnes aux théâtres, bali, 
concerts et autres lieux de réunion on (k 
divertissements publics; que de ce texte il 
résulte implicitement que dans tous les as- 
tres cas ils n'ont pas ce droit; 

Attendu, toutefois, que les motifs qui obi 
fait édicter la disposition dont il s'agit et qai 
la justifient n'existent pas lorsque le diffé- 
rend n'a pas été immédiatement déféré à 
l'officier de police ; qu'au cas actuel la cod- 
tesution est née le 7 août et que proces- 
verbal n'a été dressé que le 25 septembre, 
qu'aucune contravention n'est donc proavée 
à charge des intimés ; 

Par ces motifs, sur le rapport de II. Op de 
Beeck, juge ff. de président, après avoir en- 
tendu M. Van Galster, juge suppléant ff. de 
ministère public, en son avis contraut quint 
à la légalité du règlement, reçoit l'appel, ei 
y statuant, dit pour droit que ce règlement 
n'est pas contraire à la loi et confirme W 
jugement à qtto, mais en tant seulement q&'il 
a renvoyé les intimés des faits mis à leur 
charge, le met à néant pour le surplus. 

Du 15 janvier 1884. — Tribunal corne- 
tionnel d'Anvers. — 3« ch. — Prés. M. Op de 
Beeck, juge. — PL M. Witteveen. 
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FAILLITE. — Privujègeihmobilikr.— Cov 
testation. — tribunaux consulautes. - ! 
Incompétence. | 

Les tribunaux de commerce ne cannameni, n 
cas de faillite, des cmtestatian» en mûlm- 
de privilèges, que lorsqu'il s*agU de frwihjfi 
sur les meubles. 

Les tribunaux de commerce sont incompA»lt 
pour statuer sur les contestations en maivrf 
d'hypothèques ou de privilèges immobiliny 1 

(le curateur a la faillite JOHN PPEFFtK 
ET C", — C. l'HOSTB-FIÉVÉ.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu la déclaraUoD à» 
créance déposée sous le n^ 62 à la faillite 
Jean Pfeffer, par le sieur L'hoste-Fiévé, en- 
trepreneur à Gand, et aux termes de laquellA 
ce dernier se porte créancier, du chef de 
travaux : 1^ pour 12,950 fr. 76 c. avec drol 
de privilège, et pour 7,537 fr. 81 c. à tiui 
chlrographaire ; 
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Attendu que cette déclaration a été con- 
testée sous le &<" 8235; 

Vu la déclaration de créance déposée sous 
le n*" 97, aux termes de laquelle le sieur 
L*hoste-Fiévé majore sa première affirmation 
de la somme de 22 fr. 70 c., montant des 
frais de protêt et de retour de deux effets de 
commerce renseignés dans la première dé- 
claration; 

Attendu que cette créance a été contestée 
sous le n'' 8249 ; 

Attendu que ces deux contestations étant 
relatives au même objet et existant entre les 
mêmes personnes n*en forment donc en 
réalité qu'une seule ; 

Qu'ainsi il y a lieu de joindre les n"* 8235 
et 8249; 

Attendu que les curateurs ne contestent 
que le privilège réclamé à concurrence de 
12,930 fr. 76 c. ; 

Mais, attendu qu'il s'agit dans l'espèce 
d'un privilège sur les immeubles; 

Attendu que les tribunaux de commerce 
ne connaissent, en cas de faillite, des contes- 
tations en matière de privilège que lorsqu'il 
s'agit de privilèges sur les meubles; 

Attendu qu'ils sont incompétents pour sta- 
tuer sur les contestations en matière d'hypo- 
thèques ou de privilèges immobiliers; 

Par ces motifs, oui en son rapport fait à 
l'audience par M. le président que le tribunal 
a commis spécialement à cet effet, en rempla- 
cement de M. le juge-commissaire empêché, 
joignant les causes inscrites sous les n~ 8235 
et 8249, et y statuant par un seul et même 
jugement, admet, dès ores, le sieur L'hoste- 
Fiévé au passif de la faillite John Pfeffer, à 
titre chirographaire pour la somme de 
7,560 fr. 5i c. ; 

Se déclare incompétent pour statuer sur la 
contestation pendante entre les parties rela- 
tivement à lexistence d'un privilège sur un 
immeuble dépendant de la faillite; 

Renvoie les parties à se pourvoir quant à 
cette contestation devant le juge compétent ; 

Sursoit de statuer sur l'admission du 
sieur L'hosle-Fiévé pour le surplus de la dé- 
claration jusqu'après décision par le juge 
compétent du différend pendant entre parties; 

Réserve les dépens ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel on opposition et 
sans caution. 

Du 30 mars 1881. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Van Halteren, 
président. 



LIÈGE, 29 mars 1884. 

CHOSE JUGÉE. — Identité d'objet. — 
Bornage. — Propriété du dessous. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Action en 
bornage. — Défaut d'évaluation. 

La décisim du juge portant sur une action en 
bornage ne peut aller au delà du but de cette 
action, c'est-à-fUre la délimitation des pro- 
priétés ; elle ne peut notamment avoir aucune 
influence sur le point de savoir si le proprié- 
taire du dessus est aussi propriétaire du 
dessous. 

Vaction en bornage est, par sa nature, indéter- 
minée; dès lors, pour déterminer le ressort, 
le litige doit être évalué conformément à V ar- 
ticle 33 de la loi du 25 mars 1876. 

(pondbnir olivier, — c leclfircq gérard.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que rappelant 
soutient que le juge de paix aurait dû se dé- 
clarer d'office incompétent, parce que Tac- 
tion de Tintimé tendait indirectement à la 
revendication d'une partie de son immeuble ; 
et que, s'agit-il même d'une action en bornage, 
son appel doit être déclaré recevable; qu'en 
effet, en concluant dans son exploit intro- 
ductif d'instance à ce que pour le cas où la 
propriété serait contestée, la comparution 
devant le juge de paix pût valoir comme ten- 
tative de conciliation, l'intimé a flxé lui-même 
la valeur du litige à une somme supérieure à 
300 francs; 

Attendu, sur le premier point : que Faction, 
telle qu'elle est libellée dans l'exploit intro- 
ductif d'instance, avait pour objet la délimi- 
tation de deux parcelles de bois contiguës, 
situées derrière les habitations des parties ; 
que, pour procédera cette opération, il a été 
nécessaire de séparer préalablement ces deux 
parcelles des propriétés environnantes appar- 
tenant à M"*'' veuve Grisard et à la Société de la 
Nouvelle-Montagne, et qu'à cette fln, celles-ci 
ont été appelées à la cause ; que l'appelant 
et l'intimé ont reconnu que celte séparation 
avait été valablement faite par l'expert, de 
sorte que le bornage des deux parcelles de 
bois dont il a été ci-dessus fait mention a été 
en réalité le seul point du litige sur lequel 
le premier juge a eu à se prononcer; 

Attendu, dans ces circonstances, que la 
décision du premier juge n'a pu avoir pour 
conséquence d'attribuer à l'intimé la pro- 
priété de la cave située au-dessous de la par- 
celle que le bornage lui a reconnue; que si le 
propriétaire du dessus est présumé être le 
propriétaire du dessous , cette présomption 
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n*est que juris tanlum et D*en laisse pas 
moins subsister les droits que rappelant 
prétend avoir à la propriété de celte cave 
dont la communication avec son immeuble 
n'a d'ailleurs été nullement entravée par le 
bornage ; 

Attendu, sur le second point : que Faction 
en bornage est de sa nature indéterminée et 
non susceptible d'un des modes d'évaluation 
que la loi de 1876 a établis pour déterminer 
la compétence et le ressort ; que les parties 
ont néanmoins négligé de se conformer aux 
prescriptions de l'article 55 de cette loi; 
qu'on ne peut considérer comme une évalua- 
tion du litige les conclusions reprises dans 
l'exploit iniroductif d'instance, lesquelles 
n'avaient en vue que l'éventualité d'une con- 
testation sur la propriété même des parcelles 
à délimiter, éventualité qui ne s'est pas réa- 
lisée ; 

Par ces motife, de l'avis conforme de M. Del- 
geur, substitut du procureur du roi, et sans 
avoir égard à toutes autres conclusions, dé- 
clare l'appel non recevable; 

Condamne l'appelant aux dépens. 

Du 29 mars 188i. —Tribunal de Liège. — 
Prés, M. Detroz, président. 



ANVERS, »8 JanTler 1884. 
CHASSE. — Fusil a démonter. -- Engin 

PROHIBÉ. 

Les armes prohibées ne sont pas comprises 
parmi les engins interdits par Varticle 8, 
§1 i'^ et 2, de la loi du 28 février 1882 sur 
la chasse (1). 

(ministère public, — G, DRUYTS ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

(Traduction.) 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est établi 
que le troisième inculpé a détenu le 7 no- 
vembre 1885 dans son domicile, à Hoboken, 
une arme prohibée, consistant en un fusil de 
chasse à démonter (afvijzer); qu'il faut donc 
rechercher si les armes prohibées sont com- 
prises parmi les engins interdits par l'arti- 
cle 8 de la loi du 28 février 1882 sur la 
chasse; 

Attendu que, sous la rubrique Des chasses, 
le titre 50 de l'ordonnance du 15 août 1669 



(1) Appel a été interjeté de ce jugement. Voy. conf. 
corr. Bruxelles, 2 Téfrier 4884 (ci-dessus, p. 408). 



punissait, en son article 5, d'une amende de 
100 livres et de la confiscation l'usage (et le 
port) des armes à feu brisées par là crosse 
ou par le canon, et des cannes et bâtons crea- 
sés, et, en son article 12, d'une amende de 
50 livres tous tendeurs de lacs, tirasses, 
tonnelles, traîneaux, bricoles de corde et de 
fil d'archal, pièces et pans de rets, colliers, 
halliers de fil ou de soie; 

Attendu que le port, à la chasse ou autre- 
ment, de toutes armes offensives cachées et se- 
crètes fut interdit de nouveau, sous peine d'an 
emprisonnement de six mois et d'une amende 
de 500 livres , par la déclaration royale du 

25 mars 1 728 ; et que la prohibition fut main- 
tenue dans la loi et sanctionnée successive- 
ment par le code pénal de 1810 (art. 514; et 
par le code pénal de 1867 (art. 517 et 518), 
qui comminent, l'un et l'autre, l'amende cor- 
rectionnelle de 200 francs, au maximum, el 
la confiscation; 

Attendu, au contraire, que la peine contre 
les tendeurs de lacs, etc., disparut en 1789, 
lors de l'abolition du droit exclusif de chasse, 
et ne fut pas reproduite dans le décret des 
22, 25 et 28-50 avril 1790, sur la chasse, 
lequel autorisa même (art. 15) les proprié- 
taires, possesseurs et fermiers à se servir de 
filets et autres engins inoffensifs pour les 
récoltes; mais que l'article 4 de la loi do 

26 février 1846, sur la chasse défendit, sons 
peine d'une amende de 100 francs et de la 
confiscation, l'usage et aussi le port, lors- 
qu'il a lieu hors voies et chemins et sur le 
terrain d'autrui, de filets, lacets, bricoles, 
appâis et de tous autres engins propres à 
prendre ou à détruire certaines espèces de 
gibier; 

Attendu que l'ensemble des travaux prépa- 
ratoires de la dite loi de 1846 démontre qoe 
l'unique objet de l'article 4 fut d'introdoire 
une disposition analogue à celle de l'arti- 
cle 12, titre XXX, de l'ordonnance du 15 août 
1669, et que rien, dans les discussions, ne 
dénote que le législateur ait voulu aussi s'oc- 
cuper de la matière réglée par l'article 514 du 
code pénal alors en vigueur; 

Attendu, d'ailleurs, que l'application de 
l'article 4 de la loi de 1846 aux armes pro- 
hibées aurait rompu l'harmonie de cette loi 
et abouti à des conséquences que le législa- 
teur n'a pas pu vouloir; qu'étendu, en effet, 
aux dites armes, cet article, qui ordonne de 
saisir dans tous les cas les engins interdits, 
aurait été, d'une part, en contradiction for- 
melle avec l'article 9, qui défend de désarmer 
les chasseurs, et aurait placé, d'antre part. 



Voy. aussi corr. Termonde, 6 août 1883 (ci-dessa», 
p. 117). 
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dans une position meilleure, au moins pour la 
première infraction, les porteurs d'armes 
prohibées qui ont aggravé leur sort soit en 
violant la propriété d'autrui, soit en usant de 
leurs armes pour chasser; qu'effectivement, 
à raison du port de l'arme défendue, ils au- 
raient été passibles seulement d'une amende 
de iOO francs et auraient joui de la prescrip- 
tion d'un mois (art. 18 de la loi de 1846), 
tandis que les autres porteurs d'armes pro- 
hibées seraient restés soumis à la prescrip- 
tion ordinaire de trois ans et auraient 
encouru une amende correctionnelle pouvant 
s'élever à 200 francs; 

Attendu, il est vrai, qu'à la rigueur les 
armes prohibées constituent des engins pro- 
pres à détruire le gibier et seraient tombées, 
par conséquent, sous l'application de l'arti- 
cle 4, si le texte de cet article avait dû être 
interprété littéralement; mais que, dans cette 
hypothèse, le même article aurait dû être 
étendu aussi aux armes permises, telles que 
les fusils de chasse, puisque, au point de vue 
de la destruction du gibier, elles sont au 
moins aussi efficaces que les armes prohibées; 

Attendu, dès lors, que l'article 4 aurait 
érigé en délit non seulement tout acte quel- 
conque de chasse accompli avec une arme, 
quoique sans violation aucune ni des arti- 
cles 2 et 3 de la loi de 1846, ni du décret du 
4 mai 1812, ni de l'article 514 du code pénal 
de 1810, mais même le simple port d'une 
arme permise, effectué hors voies et chemins 
et sar le terrain d'autrui; que cela suffit pour 
démontrer que l'interprétation littérale du 
texte de l'article 4 de la loi de 1846 est inad- 
missible; 

Attendu que la loi du 28 février 1882, dans 
son article 8, étend la prohibition de l'ar- 
ticle 4 de la loi de 1846, d'une part, au trans- 
port en général et même à la simple détention, 
et, d'antre part, aux engins propres seule- 
ment à faciliter la prise ou la destruction du 
gibier; que la loi de 1882 augmente aussi les 
peines; mais que, pour définir les engins 
interdits, elle se sert de termes identiques à 
ceux de la loi de 1846 ; que l'on peut donc 
conclure du texte (et du reste aussi des dis- 
cussions) de la loi nouvelle que le législateur 
de 1882, dans Tarticle 8, a voulu donner aux 
mots engins propres à prendre, etc. le sens 
qu'ils avaient dans l'article 4 de la loi de 1 846; 

Attendu, au surplus, que sous la loi de 
188â les conséquences de l'interprétation 
littérale du texte seraient plus graves encore 
qu'auparavant, puisque, en frappant de peines 
le transport en tout lieu et même la simple 
détention des engins propres à détruire le 
gibier, l'article 8, pris à la lettre, punirait 
non seulement tout chasseur armé et toute 
personne circulant avec une arme hors voies et 
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chemins et sur le terrain d'autrui, mais même 
celui qui porte, sur la voie publique ou sur 
sa propriété, ou qui garde dans son domi- 
cile un fusil de chasse; 

Attendu d'ailleurs, que l'article 8, § 5, en 
doublant les peines lorsque l'emploi ou le 
transport des engins interdits est accompagné 
du port d'une arme quelconque, licite ou 
prohibée, a clairement marqué la distinction 
que fait le législateur entre les engins pro- 
prement dits et les armes, et sans laquelle le 
délit de l'article 8, §§ i^' et 2 et la circons- 
tance aggravante de l'article 8, § 3, pour- 
raient résulter, l'un et l'autre, d'un élément 
unique et indivisible ; 

Attendu, enfin, que, contrairement à la loi de 
1846, la loi de 1882 s'est occupée spécialement 
des armes prohibées; qu'en effet, les articles 8, 
§ 5, et 15 de la loi nouvelle dérogent aux arti- 
cles 317 et 318 du code pénal et convertis- 
sent le délit ordinaire du port d'une arme 
prohibée en une circonstance aggravante de 
tous les délits de chasse que l'on peut com- 
mettre avec une arme, sans pouvoir être 
désarmé; que la loi de 1882 évite ainsi toute 
possibilité de conflit entre son article 22, qui 
défend, en dehors de certains cas exception- 
nels, de désarmer les chasseurs, et l'arti- 
cle 318 du code pénal qui prononce sans 
réserve la confiscation et ordonne ainsi im- 
plicitement la saisie des armes prohibées; 
mais que, si ces armes étaient comprises 
parmi les engins interdits par l'article 8, il 
naîtrait entre cet article, qui prescrit en ter- 
mes exprès la saisie de l'engin employé, 
transporté ou détenu, et l'article 22, un con- 
flit certain que le législateur aurait sans 
aucun doute aperçu et évité également; 

Attendu que les armes prohibées ne consti- 
tuent donc point, dans le sens de l'article 8 
de la loi sur la chasse, des engins propres soit 
à prendre ou à détruire le gibier, soit à en 
faciliter la prise ou la destruction; que, par 
suite la détention des dites armes, à domi- 
cile, n'est pas punissable. 

Du 23 janvier 1 884. —Tribunal correction- 
nel d'Anvers.— 3* ch.— Pr^.M.Diercxsens, 
vice-président. 



LIÈGE, 29 mars 1884. 

TAXES COMMUNALES. — Impôt direct. — 
Compétence. 

Une taxe communale de centimes additionnels 
imposée sur les redevances fixes et propor- 
tionnelles des mines a le caractère d'une 
imposition directe. Toute réclamation rela- 
ie 
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Uve à Id légahié d'une semblable taxe est une 
eofUntation rclaiive à un droit politique 
e^tcepihnndlnHûni réservée à Vappréciation 
Un âépiiî niions ptnmincntes. 
Lûn iribunnu^F nt* sonî compétents en cette ma- 
iièrc quit pour appréd^r la régularité des 
acte» di^ poursuit ts el d'exécution que néces- 
sUe k ve^omrimmi de Vimpùt. 

(SOCIliTÉ DE SCLESSIN, — C. LA VILLE DE LIÈGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par déli- 

b^raiions en daie des â5 novembre 1864, 
6 raars 18G8 el U décembre 1873, Tadminis- 
tration wmmnnale de Liège a arrêté qu'il 
serait per^u au pr oilt de la ville, à titre de 
charges locales, de^ centimes additionnels 
aux redevances flxcs et proportionnelles des 
mines; que pour établir l'assiette et le paye- 
menï de celle taxe, il serait formé deux rôles 
dlfttincLs, iun sur les redevances payées à 
rEtat,en vertu de la loi du 21 avril 1810, et 
Vautre sur la loi du îl mai 1819, par assimi- 
lation des concessions redevables aux négo- 
ciants de charbons; qu'enfin chaque année, la 
ville percevrait la laxe la plus élevée produite 
par Tun ou l'aulre de ces rôles; 

Attendu que r;ictiou de la société deman- 
deresse lend î» la restitution de certaines 
sorames iiidûmenl perçues en vertu des sus- 
dile?; délibérations, se fondant sur leur illé- 
galité ainsi que sur celle des arrêtés royaux 
qui les ont approuvées ; 

Attendu que le droit contesté est un droit 
politique; que la taxe <lontil s'agit, se perce- 
vant dîrecieinenL contre la société imposée 
et en vertu d'un rû)e de cotisation, réunit les 
caractères d'utie imposition communale di- 
recte; quVn outre eïle est réclamée contre 
une société anonyme et que, par son arrêt du 
it> décembre 187» (ij, la cour de cassation 
lui a reconnu ^\ de l'analogie avec le droit de 
patente, tout en étant différente de ce droit » ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 95 de la 
Constitution bel^e, les contestations qui ont 
pour objet des droits politiques sont du res- 
sort des tribunaux, sauf les exceptions éta- 
blies par la loi; 

Attendu que les di.spositions légales con- 
cernant le jufïemeïit des réclamations relati- 
ves aux iinpèls directs et, notamment, aux 
patentes des sociétés anonymes doivent être 
rangées parmi ces exceptions; que l'arti- 
cle â8 de la loi du ^t mai 1817 en attribue la 
connaissance aux députatlons permanentes; 
que la loi du £:2 juiEi 1877 réserve le droit 

(Ij Pamc. BEïaï£i i^^i L ^L Voy. spécialement 
pb S&i ool. 1* 



d'appeler de leurs décisions ; qu'enfin la loi 
du 22 janvier 1849 rend ces décisions susr 
ceptibles d'un recours en cassation ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 158 de 
la loi communale les centimes additionnels 
aux impôts de l'Etat sont recouvrés confo^ 
mément aux lois qui régissent la perception 
de ces impôts eux-mêmes; qu'ainsi les règles 
de compétence en matière de patente sont 
applicables aux taxes dont la demanderesse 
sollicite la restitution; 

Attendu qu'en statuant sur les réclamations 
qui leur sont ainsi soumises, les députations 
permanentes sont constituées en Juridiction 
contentieuse; que leur compétence ne doit 
pas se borner à l'appréciation des questions 
qui touchent à l'assiette et à la répartition de 
l'impôt, mais elle doit s'étendre à l'examen 
du titre même de l'impôt, ce qui comprend 
l'examen de la légalité des délibérations qui 
Font décrété et des arrêtés royaux qui ont 
approuvé ces délibérations, réservant aux 
tribunaux de statuer sur la validité des ponr 
suites; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. Del- 
geur, substitut du procureur du roi, se déclare 
incompétent; 

Condamne la demanderesse aux dépens. 

Du 29 marsl884. — Tribunal de Liège. 
— 1"» ch. — Prés, M. Detroz, président. 



ANVERS, 80 mal 1884. 

PHARMACIENS. — Médicaments.— Vknte. 

— Instruction du 50 mai 1818. — Tbxtï 
néerlandais. — traduction française. 

— Différence. 

JV6 amstUuepas une infraction la teiUe par u 
pharmacien de préparations chimiques » 
pharmaceutiques non fabriquées par lui sff 
ordonnance de médecin, 

(le MINISTÈRB PUBUC, — C. BBRGETS ET 
DE BBUL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'il est établi 
qu'à Anvers, dans le courant du mois de dé- 
cembre 1882, les inculpés ont vendu et livré 
à des personnes qui l'avaient demandé, cbi- 
cun une bouteille cachetée renfermant vo 
médicament composé appelé Vin de Viai, ei 
De Seul, en outre, une bouteille cachetée ren- 
fermant un médicament composé appelé fit 
de DeFresne; qu'il est éUbli aussi qu'aucun de 
ces médicaments n'a été préparé soit par ie 
défendeur lui-même, soit sous la sorveiUafice 
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de ee deroier, mats qae les prévenus se sont 
boraés ebaque fois k vériiier Tofigine et le 
bon état extérieur du flacon fourni ; 

Attendu que chaque médicament ainsi dé- 
bité avale les qualités habituelles des prépa- 
rations similaires, connues sous le même nom 
et était en bon état de conservation ; que les 
inculpés n*ont donc pas pu contrevenir à 
f article 5 de Tinstruction du 51 mai 1818, 
pour les apothicaires ; 

Attendu que, d'après la traduction fran- 
çaise de l'aKiele 4 de la dite instruction, cet 
article obtigeraH les pharmaciens à préparer 
eux-isémes ou k feire préparer sous leur sur- 
veillance non seulement toute composition 
ebimiqoe ou pharmaceutique, mais aussi toute 
ordonnance médicale ou chirurgicale quel- 
conque, alors «éme qu'elle prescrit le remède 
le i^tts simple; mais que si telle était sa por- 
tée, l'artide 4 serait en contradiction avec 
l*artfde 5 qui reconnaît expressément aux 
pharmaciens la faculté d'acheter en gros et 
de se procurer chez d'autres apothicaires au 
moins une partie de l'approvisionnement des 
officines; 

Attendu que le texte néerlandais, seul 
officiel, de l'article 4 diffère notablement de 
la traduction française et formule le devoir 
des apothicaires dans les termes suivants : 
« De apothel&ers zullen de geneeskundige 
« voorschriften, etc., naar den eisch zelvege- 
« reedmaken of onder hun opzigtdoen gereed 
(c maiefl,etc. »; que, d'aprèsce texte, Tinter- 
véntion personnelle du pharmacien, à titre de 
préparateur ou de surveillant, n'est donc point 
une règle absolue, mais que cette intervention, 
comme l'observation rigoureuse du prescrit 
des ordonnances et receltes, à laquelle elle 
sert de garantie, n'est exigée que mar den 
^<:ft, c'est-à-dire, conformément k la recette 
on à la réquisition ; 

Attendu, fMir conséquent, que les apothi- 
cairess ont tenus de préparer en personne ou 
de faire préparer sous leur surveillance les 
médicaments, lorsque ceux qui s'adressent k 
eux le demandent expressément ou lorsque la 
nature de la préparation réclamée implique 
un appel tacite aux aptitudes professionnelles 
du pharmacien ; mais que l'intervention per- 
sonnelle de ce dernier, comme préparateur 
on comme surveillant, n'est p4us requise, et 
quMI peut se borner à vérifier l'identité et la 
qualité des objets fournis lorsque la simplicité 
du remède est telle, qu'elle exclut toute pré- 
paration, ou lorsque l'acheteur manifeste 
expMeHement ou implicitementla volontéd'ob- 
temr un médicament préparé par autrui; 

Attendu que les seuls produits auxquels 
s'apiiAiqnent jusqu'ores les noms de Vin de Viai 
et de m de De Fresne sont certains liquides 
préparés par les inventeurs -et fournis par 



ceux-ci en bouteilles fermées et scellées; qu'en 
demandant ces remèdes aux prévenus, les 
acheteurs ont donc montré clairement l'inten- 
tion de recevoir des médicaments préparés 
par d'autres que les inculpés eux-mêmes et 
que, par suite, ces derniers ont pu, sans con- 
trevenir à l'aKicle^ de TinstrucCion du 51 mai 
1818 pour les apothicaires, se contenter de 
vérifier l'origine et le bon état extérieur des 
bouteilles livrées; 

Attendu, au surplus, que si le dit article 
obligeait les prévenus à effectuer eux-mêmes 
ou àsurveiller la préparation du Vin de Viol ou 
de De Fresne, débité par eux, l'article 408 du 
code pénal leur défend, d'autre part, de trom- 
per tes acheteurs sur la nature ou, tout au 
moins,sttr l'origine de la chose vendue en sub- 
stituant leur propre composition k la compo- 
sition réclamée; que, pour obéir à la loi, ils 
auraient donc dû, dans l'espèce, refuser de 
fournil* des médicaments que le pharmacien 
seul peut débiter, puisqu'ils sont composés et 
qui, tout en étant peut-être imparfaits, ont 
néanmoins déjà été ordonnés et même re- 
commandés par certains docteurs en méde- 
cine; 

Par ces motifs, vu l'article 191 du code 
d'instruction criminelte« annule l'instruction, 
la citation et tout ce qui a suivi et renvoie les 
prévenus des fins de la poursuite. 

Du 20 mai 1884. — Tribunal correction- 
nel d'Anvefs. — 5® ch.— Pr^«. M. Diercxsens, 
vioe-présideflut. — PL If. Bausart. 



BRUXELLES. «4 mai 10«4. 

CONVENTION. — Engagbmr«t illmité. — 
GoMMUME. — Intention apparente des 

P^iRTIfiS. 

Une Migation frm dans des fermes qui ne Im 
assignent aucune Umite ne .saurait s'étendre 
à ce qui sort 4es prévisions des parties. Ces 
clauses doivent être interprétées d'après l'i»- 
teation apparente des parties. 

Spécialemeoif les engagemmits pris par la vUle 
de Bruxelles d^orgamer comptèUœni la dis- 
irièuUon d'ewu en 18^8 da»s iee commuues 
contractantes qui fsrmerU Vagiglmération, 
ne s'appUquetU qu'aïux parties qui formaient 
cette a^gioméraiion à cette derrière date, et 
nm «iix rues béties pt»s tard. 

(COftMitlNE DE SCHAERBEEK, — C. VILLE DÇ 
BRUXELLES.) 

iHGwmm. 

L£ ïltlMJNAL; ^ Attendu «qu'il résuke 
des documents proMts que, iW 1 7 décembre 
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i»n% M eH8 février 1853, les administra- 
tions Cl imtnunales de Bruxelles et de Schaer- 
heek soiH convenues de ce que la ville serait 
mise an lieu et place de la commune de 
Schaerbeek pour étendre et organiser, sur le 
lerriLoire de cette dernière, dans toute la 
partie considérée comme urbaine, le système 
général de distribution d'eau arrêté pour la 
capiLkîe; que rétablissement de ce système se 
ferait aux frais, sous la direction et la res- 
ponsabilité de Tadministration de la capitale, 
el que les propriétaires et habitants de 
Scbaerfieek jouiraient des mêmes avantages 
que ceux de Bruxelles ; que les uns et les 
autres pourraient obtenir pendant un certain 
délai, moyennant payement d'une somme de 
1*^0 francs, une concession perpétuelle de 
deux he<:iolitres d'eau par jour ; que la dis- 
tribuiioii d'eau serait complètement organisée 
Tannée i858, dans les parties de la commune 
qui forment ou formeront agglomération 
d'habitritions avec Bruxelles; que l'eau né- 
cessaire aux services publics serait fournie 
au prix coûtant, et celle nécessaire à l'ex- 
tinction des incendies, gratis; que des con- 
ventions semblables intervinrent entre la ca- 
pitale cl les communes voisines : Saint-Josse- 
ten-NooJe, Ixelles, Saint-Gilles, Molenbeek 
et Eiierbeek ; 

Attendu qu'au mois de juillet i855, le con- 
seil l'QTiiTnunal de Bruxelles arrêta, et les 
communes suburbaines acceptèrent un rè- 
glement devant rester en vigueur jusqu'au 
51 décembre 1870, d'après lequel l'eau de- 
vait f;trc distribuée pour les usages domes- 
tiques moyennant une redevance annuelle 
calculée à raison du revenu cadastral et de 
rétendoe des jardins, et pour la consomma- 
tion industrielle et celle d'agrément à raison 
de la quantité qu'un système de jaugeage in- 
diquerait comme ayant été fournie; que ce 
r^i^Vemenl disposait aussi que des conduites, 
dont la pose et l'entretien seraient à la charge 
de la ville, amèneraient les eaux en face de 
la propriété pour l'usage de laquelle elles 
serai en i concédées ; 

Attendu que, le 10 octobre 4870, le con- 
seil communal de Bruxelles adopta un nou- 
veau rt^ clément, lequel établissait un tarif 
difitéreiiiiet faisant payer l'eau plus cher aux 
propriétaires et aux habitants des communes 
suburbaines qu'à ceux de Bruxelles; 

Attendu que, sur les réclamations formulées 
par Padministration communale de Schaer- 
beek, qui considérait ce règlement comme 
violant les engagements pris par la ville 
en IS^â, celle-ci consentit à suspendre pro- 
visoirement le principe de la taxe différen- 
tielle jusqu'après un complément d'études à 
poursuivre par les deux administrations; 
qu*on ne saurait voir dans une concession 



momentanée, faite en ces termes, une recon- 
naissance du bien-fondé de la réclamation de 
la demanderesse; 

Attendu que l'eau dont pouvait disposer 
Bruxelles étant devenue insuffisante pour sa- 
tisfaire à toutes les demandes de concession 
qu'amenait le développement extraordinaire 
de l'agglomération bruxelloise, la défende 
resse refusa d'en accorder pour les rues noa- 
velles, à moins que les propriétaires on li 
commune ne consentit à prendre à sa charge 
les frais de la pose et de l'entretien des con- 
duites mères, soutenant que ses engagements 
se bornaient aux rues formant, en i858, ag- 
glomération avec Bruxelles; 

Attendu que les administrations commu- 
nales de Schaerbeek, Saint-Josse-ten-Noode, 
Ixelles et Molenbeek-Saint-Jean protestèrent 
d'abord contre cette interprétation donnée à 
la convention, mais que les trois dernières, 
après avoir discuté la question, reconnurent 
virtuellement la légitimité de la prétention 
de la ville en payant les frais de la pose des 
conduites d'eau dans les rues nouvelles ; que 
toutes les communes ayant fait avec la capi- 
tale, au sujet de la distribution d'eau, l'ac- 
cord rapporté plus haut, ont accepté l'inter- 
prétation de la ville, Schaerbeek seule 
exceptée ; 

Attendu qu'en efifet, la portée en quelque 
sorte illimitée que la demanderesse donne à 
la convention ne saurait être admise; quelle 
est contraire aux règles d'interprétation po- 
sées par le code civil dans les articles 1162 
et 1165; que les engagements pris parla 
ville avec la stipulation que le service serait 
complètement organisé et l'eau fournie en 
1858 aux parties des communes cocontrac- 
tantes qui formeront agglomération avec 
Bruxelles ne sauraient s'appliquer qu'aux 
parties formant agglomération à cette der- 
nière date et non aux rues bâties nombre 
d'années plus tard ; 

Attendu que la défenderesse ne saurait être 
astreinte envers les communes suburbaines, 
avec des moyens que celles-ci savaient li- 
mités, à leur fournir de 1 eau en quantité 
absolument indéfinie ; qu'une obligation prise 
dans des termes qui ne lui assignent aucune 
limite ne saurait jamais s'étendre à ce qui 
sort des prévisions des parties, car on ne 
saurait concevoir un concours de leurs vo- 
lontés sur un objet qui ne s'est pas présenté 
à leur pensée; 

Attendu qu'en décembre 1852, l'adminis- 
tration communale de Bruxelles avait appris 
à celle de Schaerbeek que le système adopté 
par elle consistait à recueillir et k conduire 
en ville les sources des environs de Braine- 
Lalleud, fournissant un peu plus de 19,000 mè- 
tres cubes d'eau par vingt-quatre heures; 
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qo'avant d'arrêter ce système, elle s'était fait 
indiquer par les commanes de Saint-Josse- 
ten-Noode, Saint-Gilles, Molenbeek, Ander- 
lecht, l'étendue approximative des besoins 
auxquels la distribution d'eau devait pour- 
TOir; qu'il résulte du rapport de Ranwet sur 
les travaux de la commission spéciale que le 
système adopté est basé sur une population 
de 220,000 habitants, et du rapport de l'in- 
génieur de la ville que Schaerbeek n'avait à 
cette époque que 756 maisons et 6 moulins; 

Attendu que la population de l'aggloméra- 
tion bruxelloise dépasse aujourd'hui 425,000 
habitants; que Schaerbeek, qui n'avait pas 
i 1,000 habitants lors de la convention, en a 
aujourd'hui environ 48,000; que le dévelop- 
pement extraordinaire de l'agglomération 
bruxelloise, et surtout de Schaerbeek, dé- 
passe de beaucoup les prévisions des admi- 
nistrations communales de i855; qu'il n'est 
pas dénié que les eaux dont la distribution 
a constitué la base de la convention, grossies 
même de celles que la défenderesse s'est 
procurées par le drainage des bois de la 
Cambre et de Soignes, sont insuffisantes pour 
tous les besoins nouveaux créés par cet ac- 
croissement excessif de la population; 

Attendu que la ville, à l'époque où elle 
avait ou croyait avoir de l'eau en abondance, 
a accordé des concessions dans des rues ne 
formant pas encore agglomération en 1858; 
qu'il s'est formé ainsi des conventions parti- 
culières régies par le règlement alors en vi- 
gueur; mais qu'il n'appert point qu'elle ait 
agi ainsi parce qu'elle s'y croyait obligée, 
mais bien plutôt parce qu'elle y trouvait son 
intérêt; 

Attendu que la commune de Schaerbeek 
elle-même a soldé à la défenderesse des som- 
mes considérables pour lui rembourser les 
frais de la pose des conduites dans les rues 
Gaucheret, du Progrès, Masui, Destouvelles, 
JoUy, des Palais, des Coteaux et dans l'avenue 
de la Reine; que ces payements, faits sans 
aucune réserve, spécifiés dans des budgets et 
des comptes approuvés par le conseil commu- 
nal et la députation permanente, impliquent 
reconnaissance formelle de la légitimité de la 
prétention de la ville, de la part des repré- 
sentants légaux de la commune de Schaer- 
beek; que cette prétention et la résistance 
qu'y avaient d'abord opposée diverses admi- 
nistrations suburbaines ne pouvaient leur 
être ignorées et qu'ils ont agi en pleine con- 
naissance de cause; 

Attendu qu'en créant le système de distri- 
bution d'eau et en conviant les communes 
suburbaines à y participer, la ville de 
Bruxelles n'a agi que dans un but de bien- 
veillance et d'humanité; qu'il serait aussi con- 
traire à l'équité qu'à l'esprit de la convention 



de lui faire subir les chances auxquelles 
sont sujettes les entreprises faites dans un 
but de spéculation et de la rendre respon- 
sable d'un manque d^eau qu'aucune des par- 
ties contractantes n'avait prévu; 

Attendu qu'il est constant que les rues 
énumérées dans les conclusions de la deman- 
deresse n'existaient pas encore en 1858; 

Par ces motifs, ou! en son avis conforme 
M. De Leu, substitut du procureur du roi, dit 
pour droit que la défenderesse doit distribuer 
l'eau aux mêmes prix et conditions et, sons 
tous les rapports, sur un pied d'égalité par- 
faite avec les propriétaires et habitants de 
Bruxelles, aux propriétaires et habitants des 
parties de la commune de Schaerbeek for- 
mant agglomération avec Bruxelles en 1858, 
ainsi qu'à ceux des parties non encore agglo- 
mérées à cette époque auxquelles la ville au- 
rait accordé une concession sans stipuler de 
conditions particulières; mais déboute la de- 
manderesse du surplus de ses fins et conclu- 
sions et la condamne aux dépens. 

Du 24 mai 1884. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 1"» ch. —Pré». M. de Selliers, 
juge. — PL MM. Lahaye et Duvivier. 



VERYIEHS, 26 mal 1888. 
COMPTE COURANT. — Fin. — Volonté 

DES PAIITIES. — CmCONSTANCES. — INTÉ- 
RÊTS. — Ordre. — Renseignements 
INEXACTS. — Dépens. 

// est de la nature du compte courant que cha" 
cune des parties peut y mettre fin à volonté et 
en exiger le solde, si elle est créancière (1). 

Cette volonté peut sHnduire des circonstances et, 
notamment, de ce que le crédit est épuisé 
depuis longtemps et de ce que depuis long- 
temps il ne s'est plus opéré un mouvement 
d'affaires entre parties. 

En conséquence^ les intérêts ne peuvent plus 
être capitalisés à partir de Vépoque de la 
cessation des affaires; il ne peut plus être 
question alors que des intérêts convenus entre 
parties sur le capital du solde, 

La partie qui a fourni des renseignements 
inexacts au juge-commissaire à V ordre et qui, 
ayant ensuite contredit à V ordre provisoire. 
Va fait modifier en donnant des renseigne- 
ments nouveaux, peut être condamnée aux 
dépens occasionnés par sa faute. (^). 

(4) Gompar. Gloes et Bonjean, t. XIVII, p. 663. 

(â) Gompar. Garré sur Ghauveau, SuppUm., 
qoest. K46 quater, 4* alinéa, col. i'S p. iiO; Douai, 
4 décembre i84b\ Voy. aussi TabUs de JâMAB, 
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{m l.nO?<EDX-LINON, — C. CUDEU., PEUTAT 
ET CONSORTS 6ERKENS.) 

JUGEMENT. 

LE TIUBUNAL; — Va le règlement pro- 
visoire dressé le l^*" septembre 1882 et les 
troit coriirudits formés contre ce règlement : 

AtterKhJ que les sieurs Gudell et Peutat 
demandent acte de ce quils renoncent au 
î^ Pi »Q y contredit; 

Quant AU contredit : 

Aiiendii que la maison de banque établie à 
Verviers sous la raison sociale de Lhoneux 
frères et C\el aujourd'hui représentée parla 
tnaismi A. de Lhoneux^ Linon et G^, a ouvert 
ïi Oerkens, par acte passé devant M* Le- 
felïvre, noiaire à Verviers, le 2i janvier 1869, 
un ( redit à concurrence de 5,000 francs^ à la 
gamniie duquel le crédité a hypothéqué les 
immeubles dont le prix fait Tobjet du présent 
ordre; 

AtieiNfu que Tensemble des clauses de 
Pacte mu litre qu'il s'y agit, non d'une ouver- 
ture de i redit simple, mais d'une ouverture de 
crédit eii compte courant; 

Ailendt] que la maison de Lhoneux frères, 
4^ créancier inscrit, a produit à l'ordre pour 
une somme de 4,750 fr. 40 c, formant le 
solde detnteur du compte courant, arrêté au 
25 janvii^r i882 et, pour le prorata des inté- 
rêts, ïi partir du 23 janvier 1882 jusqu'au 
payemem déflnilif; 

Attendu que le juge-commissaire a colloque 
ce crt^ancier pour 3,000 francs, montant du 
crédit, et pour les intérêts de cette somme, 
au tâux iix<^ par le contrat, courus et à courir 
depuis le i3 janvier 1882, date de la clôture 
du compte, jusqu'au payement, mais a rejeté 
le surplus de la demande de collocalion, soit 
l,7oO Jr. 10 c; 

Attendu qu'il a motivé sa décision sur ce 
que l^excédent représente peut-être des inté- 
rêts dus sur des capitaux avancés, mais que 
ces intérêts ont changé de nature par l'in- 
scrlption qui en a été faite dans le compte 
courant et sont devenus de véritables capi- 
taux portant intérêt à leuf tour; 

Attendu que la maison de Lhoneux frères 
a formé un contredit contre l'ordre provi- 
soire pour les i ,750 fr.40 c. rejetés et a pré- 
tendu, en premier lieu, que cette somme 
devait lui être accordée à concurrence de 
trois années d'intérêts conservés par la loi ; 

Attendu qu'elle a ensuite changé de sys- 
tème et s'est bornée, dans ses conclusions 



f* fraitf n»" 28, 85, 62, 85 et aussi 8t. Il n'y a pas de 
eau ideïiûqae, mais c'est l'application du raôme 
prmci|Ji?* 



d*audience, à réclamer, outre l«ft 5,000 francs 
montant du crédit, le» intérêts légaux de ce 
capital au taux commercial de 6 p. c, depuis 
le i 3 juin 1878, date de la dernière opération, 
jusqu'au payement ; 

Qu'elle prétend faire remonter à cette 
époque la cessation du crédit, et« comioe 
conséquence, la clôture tacite du compte 
courant ; 

Attendu qu'il résulte* en effet, des expli- 
cations de la demanderesse, non contredite 
par les autres parties en cause, que le compte 
de Gerkens se clôturait au i^ juillet 4878 
par un solde débiteur de 5,769 fr. 80 c, et 
que la dernière opération a été un versement 
d'une somme de 49 fr. 39 c^fait ^ la banque, 
le 13 juin 1878, par un sieur J. Collignon, 
pour le compte de Gerkens ; qu'à partir de ce 
moment, tout mouvement d'affaires a cessé, 
que le banquier s'est borné* à chaque arrêté 
de compte, du l''*' juillet 1878 au 25 janvier 
1 882, à majorer le solde de diverses sommes 
pour intérêts, commissions, etc< , s'élevant en- 
semble à 980fr.60 c^; ce qui a porté le solde 
définitif à 4,750 fr. 40 c.; 

Qu'il s'agit donc de déterminer, d'après 
les faits ainsi constatés, la date de la cessa- 
tion du crédit et de la clôture du compte 
courant ; 

Attendu qu'il est de la nature du compte 
courant que chacune des parties peut y met- 
tre fin à volonté, et en exiger le solde si elle 
est créancière ; que cette volonté peut s'in- 
duire des circonstances ; qu'il n^est pas né- 
cessaire qu'elle soit manifestée expressément; 

Attendu que« dans l'espèce, le crédit était 
déjà épuisé le l*^' janvier 1873; qu'aucun 
mouvement d'affaires ne s'étant plus produit 
depuis le 13 juin 1878, il y a eu, à cette date, 
par la force même des choses, cessation 
effective de crédits, clôture du compte cou- 
rant et détermination du solde ; qu'à partir 
de ce moment, les intérêts de ce solde n'ont 
pu être capitalisés: qu'ainsi, l'inscription qui 
en a été faite dans les livres depuis le 1** juil- 
let 1878, jusqu'au 23 janvier 1882, par suite 
d'une erreur de droit, n'a pu leur faire perdre, 
par novation, leur nature d'intérêts» ni la 
garantie spéciale que Farticle 87 de la loi 
hypothécaire leur accorde; 

Attendu que ces intérêts doivent être cal- 
culés, non pas au taux de 6 p. g»» comme le 
demande la maison de Lhoneux, mais au taux 
conventionnel, qui est de 1 p. c. plus élevé 
que le taux maximum d'escompte de la 
Banque Nationale belge, sans pouvoir des- 
cendre au-dessous de 5 p. Ci ; 

En ce qui concerne les frais : 

Attendu que Gudell et Peutat doivent sup- 
porter les frais des contredits par eux formés 
et auxquels ils ont renoncé ; 
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Attendu que la maison A. de Lhonenx, Li- 
non et O est en fante d'avoir produit an Juge- 
commissaire des comptes inexacts et incom- 
plets qui l'ont induit en erreur; qu'elle doit, 
en conséquence, supporter les dépens de la 
présente instance, y compris les dépens dus 
à M. Damseaux, avoué du dernier créancier 
colloque; 

Par ces motifs, ouï M. Liben, juge-commis- 
taire, en son rapport, et M. Pholien, subsli- 
sut du procureur du roi, en son avis, dit, 
pour droit, que le crédit ouvert à Gerkens 
par la maison de Lhonenx frères et C«, en 
exécution de l'acte du ^ Janvier 1869, a 
cessé le 15 juin 1878, et que le compte cou- 
rant a été dos à la même date; 

En conséquence, ordonne que le règlement 
provisoire de l'ordre ouvert sur les consorts 
• Gerkens sera modifié an n^ 5 de l'article 4, 
ctiapitre II, en ce sens que la banque de 
Lhoneux, Linon et G** qui se trouve aux 
droits de la maison de Lhoneux frères et C*, 
sera colloquée pour les intérêts convention- 
nels de 1 p. c. au-dessus du taux maximum 
d'escompte de la Banque Nationale belge, et 
an minimum de 5 p. c, courus et à courir 
sur le capital de 5,000 francs, depuis le 
13 Juin 1878 Jusqu'au remboursement; 

Déclare que, moyennant cette modification, 
le dit ordre provisoire deviendra définitif; 

Gondamne les sieurs Gndell et Peutat aux 
frais qu'ils ont avancés; 

Gondamne la société A. de Lhoneux, Li- 
non et G*, au surplus des dépens, y compris 
ceux de M'' Damseaux, avoué du dernier 
créancier colloque; liquide ces dépens à... 

Du 26 mai 1885. — Tribunal civil de Ver- 
vlers, 2* ch. — Prés, !!• Jamar, vice-prési- 
dent. - PL M. Soubre, pour la banque de 
Lhoneux, Linon et G*. 



BROIELLES, 8 mal 1884. 

RESPONSABILITÉ. -- tjOtAGB UK SEHVtCKS. 
— GHEMIN DE PER. — GaKDE-CONVOÏ. — 
RÉCOLBMEirt DES COUPONS. — ACCIDENT. — 

Cause inconnue. 

// n*if a inexécuUon, de la part du maître, des 
oMigatvms du contrat de louage de senfices, 
em cas d'accident, que sHl est démontré qu*U 
n'a pas pris toutes lesprécautions nécessaires 
foar préserver l'ouvrier des dangers inh6- 
reMts am tramU qui M est imposé, 

A eonséqueisce, VEtat n*est pas responsable de 
rûcàdent survenu à tm garde^onvoi qui, par 
gmtte d'une cause demeurée vuconnue^ tombe 
en dreulant le long du train pour le récole- 
Ides coupons. 



(MASY, — c. L*ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que racllon 
tend à faire déclarer l'Etat responsable de 
Taccldent survenu le 15 novembre 1883, sur 
la ligne de Hanage à Mons, accident dont la 
cause est demeurée inconnue et dans lequel 
le garde-convoi Masy a trouvé la mort; 

Attendu qu'il est seulement avéré que Masy 
est tombé en circulant le long du train pour 
le récolement des coupons, mais qu'aucune 
faute, qu'aucun défaut de prévoyance ou de 
précaution n'est reproché à radmlnistration 
des chemins de fer; 

Attendu que, dans cet état de la cause, les 
demandeurs n'articulent aucuns faits d'où ils 
entendraient déduire la responsabilité de 
l'Etat, se bornant à invoquer le contrat de 
louage de services intervenu entre Masy et 
l'Etat; qu'ils soutiennent qu'il est de Tessence 
de ce contrat que le maître doit garantir la 
sûreté de l'ouvrier pendant l'accomplissement 
du travail, et qu'en cas d'inexécution de 
celte obligation, la responsabilité de l'acci- 
dent incombe au mattre s'il ne parvient pas 
à établir qu'il procède d'une cause qui ne 
peut lui être imputée; qu'ils se basent, en un 
mot, non pas sur les dispositions des arti- 
cles 1582 et suivants, mais sur les règles re- 
latives k l'inexécution des obligations ; 

Attendu, il est vrai, que, par le contrat de 
louage de services, le maître acquiert sur l'ou- 
vrier un droit de contrôle, de direction et de 
commandement; que si à ce droit correspond 
l'obligation de veiller à la sûreté de l'ouvrier 
pendant l'ouvrage et à raison de l'ouvrage, il 
n'y a et ne peut y avoir inexécution de cette 
obligation de la part du maître, que s'il est 
démontré qu'il n'a pas pris toutes les pré- 
cautions nécessaires pour préserver l'ouvrier 
des dangers inhérents au travail qui lui est 
imposé ; 

Attendu que c'est dans cet ordre d'idées 
que la jurisprudence a toujours reconnu la 
responsabilité du maître, soit lorsque des 
ordres imprudents avaient été donnés, soit 
lorsque l'ouvrier avait été commandé pour un 
travail auquel il n'était pas apte, soit encore 
lorsque les matériaux ou les outils confiés à 
l'ouvrier n'étaient pas en bon état; 

Que ce n'est que dans des cas semblables 
que la responsabilité du maître pourrait être 
considérée comme découlant des principes 
qui régissent l'inexécution des obligations 
contractuelles en même temps que de ceux 
formulés aux articles 1582 et suivants; 

Mais, attendu qu'on ne saurait admettre 
que tout accident survenu, sans cause con- 
nue, à un ouvrier pendant qu'il se livre à son 
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travaU, doive nécessairement entraîner la 
re&ponsabiliié du maître si ce dernier ne peut 
prouver que l^accidenl est imputable à Tim- 
prudence ou à la faute de la victime elle- 
même; 

Attendu, en effet, que le contrat de louage 
de services ne comporte pas des conséquences 
aussi rigoureuses, à défaut de stipulations 
pârtiiiiliÉres des parties ; que, dans Texécu- 
tioa de ^o\\ travail, Touvrier est indépendant, 
en c£ sens, du moins, qu'il travaille comme il 
Teniend, à t^es risques et périls et en con- 
naissance des dangers spéciaux auxquels il 
est exposé; 

Attendu que, lors du contrat intervenu en- 
tre TEtat et Masy, ce dernier, avant d'engager 
ses services, a eu connaissa>ice du règlement 
qui oblige les gardes-convoi à circuler le long 
des trains pour le récolement des coupons ; que 
ce règk^mtnt obligeait les gardes à une pru- 
dence excessive et à une adresse toute parti- 
cnliâre, et que, nonobstant les dangers inhé- 
rents k ce service, Tauteur des demandeurs 
en a accepté les risques ; 

AUendti que les considérations humani- 
taires et d'un ordre très élevé qui ont été 
émises h Tappui de la thèse des demandeurs 
auraient ceties une très grande valeur au 
point de vue de la réforme de la législation 
relaiive au louage des services, mais qu'elles 
ne peuvent cependant servir à Interpréter les 
disposilïoiis légales actuellement existantes, 
ni faire admettre par les tribunaux des pré- 
nom pi ions que ni l'esprit, ni le texte de la loi 
ne consacrent; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. De Leu, substitut du procureur du roi, dé- 
clare les demandeurs non fondés en leurs 
conclusions, les en déboute et les condamne 
aux dépens. 

Du 3 mai 1884.— Tribunal civil de Bruxel- 
les. ^ 1"- ch. — Prés, M. de Selliers, juge. 
— PL MM. Sainctelette père et Lejeune. 



BRUXELLES, 4 Juin 1884. 
VENTE. — Achat. — Clause. — Marchan- 

niSE DISPONffiLE AU PUR ET A MESURE DBS 
BESOINS DE l'acheteur. 

D&M ka marchés à prendre livraison au fur et 
à mesure des besoins de F acheteur, si les 
époque» des livraisons ne sont pas fixées par 
ifi crnivention, le choix ne peut néanmoins en 
iHrf tntiërement abandonné au bon plaisir de 
Pachrimr. 

La datise que la marchandise vendue sera livrée 
uu fur tt à mesure des besoins de V acheteur 



interdit formellement à cekii-ci la faculli 
de se fournir ailleurs que chez le vendeur, 
sans renoncer tacitement à la convention, 

(BRICHÉ, — G. DEVILLEZ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur ne peut sérieusement nier avoir contrat^ 
avec le demandeur le marché litigieux; que, 
par ce marché, avenu fin novembre 1883, le 
défendeur vendait au demandeur 200,000 ki- 
logrammes de baryte n<^ 3 au prix de 9 francs 
les 1,000 kilogrammes et livrables, à partir 
de janvier 1884, au fur et à mesure des be- 
soins de Tacheteur sans époque déterminée; 

Attendu que le défendeur soutient que le 
demandeur a renoncé à ce marché ; 

Attendu que le fait que le demandeur a 
payé à des prix supérieurs à 9 francs les 
1,000 kilogrammes des livraisons de sulfate 
de baryte lui faites par le défendeur en dé- 
cembre 1885 est irrelevant au procès; que 
ces achats étaient évidemment faits par lui en 
dehors du marché litigieux, à une époque où 
celui-ci ne devait pas encore recevoir son 
exécution, et où, par conséquent, il n'éuit 
pas en droit d^exiger Tapplication du prix de 
9 francs; 

Mais, attendu que le demandeur n*a fait 
une première commande de 5,000 kilogram- 
mes sur le marché dont s'agit au procès que 
le 11 mars 1884 ; que si les époques des li- 
vraisons partielles n'étaient pas fixées dans 
les conventions verbales des parties, il n'en 
est pas moins vrai que le choix de ces épo- 
ques ne devait pas être entièrement aban- 
donné au bon plaisir du demandeur; que les 
conventions doivent être exécutées de bonne 
foi (code civil, art. 1134); qu'il est certain 
que, dans Tintention des parties, l'exécution 
de la vente devait commencer en janvier 
1884 et s'achever, par des commandes à trans- 
mettre par le demandeur, à des intervalles 
sensiblement réguliers; que s'il en était au- 
trement, le demandeur aurait été le maître 
absolu de ses commandes et qu'il aurait pu 
les faire à des moments de hausse des prix et 
s'en abstenir en cas de baisse ; 

Que, d'ailleurs, le demandeur, en subor- 
donnant les prises de livraison à ses besoins, 
s'interdisait formellement la faculté de se 
fournir ailleurs que chez le défendeur; qu'il 
est démontré par les documents du procès 
que, dans le courant de février 1884, le de- 
mandeur a reçu d'un concurrent du défendeur 
45.000 kilogrammes de sulfate de baryte; 

Qu'enfin, le demandeur, qui depuis le 
1^ janvier jusqu'au 11 mars 1884 n'avait rien 
commandé au défendeur, fixe à la date du 
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5 avril 1884 les livraisons à lui faire dans le 
courant de ce mois à 5,000 kilogrammes par 
semaine; qu*il a ainsi indiqué lui-même, au 
moins approximativement, la mesure de ses 
besoins, et, par voie de conséquence, la ma- 
nière dont le marché devait être interprété 
quant aux époques de livraison; 

Attendu que de tout ce qui précède il 
suit que le demandeur ne peut plus réclamer 
Texécution d'une convention à laquelle il a 
an moins tacitement renoncé; 

Par ces motifs, déclare le demandeur mal 
fondé en son action, Ten déboute, le con- 
damne aux dépens. 

Du 4 juin 1884. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — Prés. M. Lotte, juge, faisant 
fonctions de président. — PL MM. Weber et 
Pierard. 



VERVIERS, 10 Juin 1884. 

PARTAGE. — PART4GE JUDICIAIRE. — NO- 
TAIRE COMMIS. — Fixation des bases du 
PARTAGE. — Pouvoir du TRmuNAL. — 
Héritier débiteur. — Prélèvement. 

Le tribunal peut, m commettant le notaire pour 
procéder aux opérations du partage judi- 
ciaire^ statuer sur les difficuliés qui lui sont 
soumises par les copartageants et fixer ainsi 
les hases des opérations auxquelles il doit 
être procédé devant le notaire (4). 

Lorsqu*un des cohéritiers est débiteur du de 
cajas, ses cohéritiers ont le droit de prélever 
sur V actif de la succession une somme égale 
à sa dette. (Gode civil, art. 850.) 

Ils ont ce droit en vertu de Vartide 850, même 
dans le cas oi^ le cohéritier débiteur étant 
msalvable, ses créanciers personnels inter- 
viennent au partage (2). 

(ROUSCH, — G. ROUSCH ET VANDERHETDEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le jugement de 
défaut-jonction du 19 décembre 4885, et le 
jugement du 26 mars 4884 ordonnant la mise 
en cause des créanciers opposants; 

Attendu que toutes les parties sont actuel- 
lement représentées ; 

Attendu qu'il résulte des pièces du dos- 
sier : 

(i) Compar. Laurent, t. X, n» 3â!>. 

(2) Dans ce sens, Arntz, t. II, n« 4849; Aubry et 
Rad» t. VI, S 037, texte et note 6; Demoloube, 
t. Vm, n« 464, p. 4i4 (édit. belge). Contra : Lau- 
BSNT, t. X, n» «38. 



i^ Que les immeubles dépendant de la suc- 
cession des père et mère des parties en cause 
ont été vendus, suivant procès-verbal d*adju- 
dication dressé par le notaire Nols, d'Aubel, 
les 7 octobre 1882 et 1« février 1883 ; 

3^ Que les meubles délaissés par les mê- 
mes ont aussi été vendus le 10 août 4882, 
suivant procès-verbal du dit notaire; 

3^ Qu'enfin il a été procédé devant le 
même notaire, le !«' juin 1883, à la liquida- 
tion du prix de vente des immeubles ; 

Attendu, quant à ces diverses opérations, 
que Faction des demandeurs n'a plus d'ob- 
jet; 

Attendu, toutefois, que l'acte de liquida- 
tion du 1" juin 1883 n'a pas fait cesser l'in- 
division existant entre parties, en ce qui 
concerne notamment le prix du mobilier, 
l'argent comptant, le montant des fermages 
et loyers; que, dans ces circonstances, le 
défendeur Nicolas Rousch ne peut être admis 
à soutenir que les opérations du partage sont 
complètement terminées; qu'il le peut d'au- 
tant moins que les demandeurs prétendent, 
sans contestation, que les rapports et prélè- 
vements ne sont pas définitivement réglés 
entre parties ; qu'ils concluent, notamment, 
à ce que le tribunal, avant de prononcer le 
renvoi devant un notaire, détermine le mode 
suivant lequel devra s'opérer le rapport de la 
somme de 4,927 francs ou de telle autre qui 
sera justifiée être due par Nicolas Rouscb à la 
succession; 

Attendu que rien ne s'oppose à ce qu'il soit 
fait droit dès à présent à cette conclusion ; 
qu'il est, d'ailleurs, de l'intérêt des héritiers 
que les difficultés qui peuvent être soulevées 
devant le notaire soient aplanies sans plus de 
frais; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
que le rapport des sommes dont Nicolas 
Rousch est débiteur doit se faire en moins 
prenant et qu'ils ont le droit, même vis-à-vis 
des créanciers personnels de leur cohéritier, 
de prélever sur la masse partageable, chacun, 
une part égale au montant de la dette rappor- 
table; 

Attendu que cette façon de procéder, qui 
aura pour effet d'assurer l'égalité entre tous 
les cohéritiers, est conforme au but que le 
législateur s'est proposé en établissant l'obli- 
gation du rapport; 

Attendu que les créanciers opposants objec- 
teraient vainement que les demandeurs ne 
peuvent avoir plus de droit que leur auteur; 
que celui-ci n'ayant qu'une simple créance 
contre Nicolas Rousch, ils ne possèdent, 
comme lui, que le droit de réclamer le paye- 
ment de la dette, chacun pour leur part et 
portion, et qu'ils ne peuvent prétendre exer- 
cer, sur la part héréditaire de leur cohéritier, 
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un prëlé^vement ao préjudice de ses créan- 
ciers, parce que ce serait leor accorder an 
privilt^^ïe qui n'est établi par aucun texte de 
loi ; 

Attendri que les demandeurs agissent ici, 
non pa8 comme ayants cause du de cujm. mais 
en vertu cfun droit, qui leur appartient en 
propre, de demander le rapport des dettes, 
droit qu'ils puisent dans les articles 829 et 
i^O du f ode civil ; 

Attendu qu'il est généralement admis que 
les héritiers peuvent, en vertu de ces articles, 
ppoi^iler vis-à-vis de leur cohéritier par voie 
de prélèvement et imputer sur sa part le mon- 
tant de ta dette; 

Attendu que le système qui leur dénie la 
faculté d à|;ir de la même façon et qui ne leur 
reconnut it plus qu'une simple action en paye- 
ment lorsqu'ils se trouvent en concours avec 
les iTéanciers personnels de ce cohéritier, 
aboutit en dernière analyse à leur enlever, 
dans ce cm, le droit au rapport des dettes, 
alors que le texte de l'article 82» n'établit et 
u'aotortse aucune distinction entre l'héritier 
débiteur et ses créanciers; 

Attendu qne le rapport n'est d'ailleurs 
qu'une de» opérations du partage, lesquelles 
s'exécutent tout aussi bien vis-à-vis des 
rréancîers d'un héritier que vis-à-vis de l'hé- 
ritier tui-méme, sans qu'ils puissent les criti- 
quer plus que ne le peut leur débiteur, sauf, 
dans le râs où l'on n'y aurait recours que 
pour Taire fraude à leurs droits, ce qui ne se 
présente pas au procès actuel (Laurent, t. X, 
n« 555) ï 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu d'ac- 
cueillir les prétentions des demandeufs, que 
rarticie Sil>, en exigeant le rapport des det- 
tes, n'a fait que consacrer les traditions de 
raitcleti droit, sous l'empire duquel la règle 
dont ils réclament l'application était suivie 
sans conteste et avait été établie précisément 
dans le but de garantir les cohéritiers contre 
nnsolvabiïlté de l'héritier débiteur et contre 
la concurrence de ses créanciers person- 
nels; 

Attendu, enfin, que le rapport de l'argent 
donné se fait en moins prenant, d'après l'ar- 
ticle H014 du code civil ; 

Attendu que le rapport en moins prenant 
emporte au profit des cohéritiers auxquels il 
est dû, vis-à-vis des créanciers personnels de 
Théritier débiteur, un droit de préférence 
sur les bien» de la succession (Aubry et Rau, 
t. VII, p. \m) ; 

Attendu, d'autre part, qu'il résulte des ter- 
mes préeis de l'article 829, que tout au moins 
en ce qui concerne la manière dont le rapport 
doit s*en faire, il y a assimilation complète 
entre les dons faits à un successible et les 
sommes dont il est débiteur; 



Attendu que le rapport des sommes does 
par Nicolas Rousch doit donc se fdre en 
moins prenant, absolument comme si ellfô lui 
avaient été données, et doit aussi, par suite, 
entraîner an profit des demandeurs le privi- 
lège qui est la conséquence nécessaire de ce 
mode de rapport ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Pholien, substitut du procureur dn roi, 
statuant contradictoirement entre toutes les 
parties et rejetant toutes conclusions con- 
traires; 

Ordonne le partage et la liquidation des 
successions des époux Rousch-Gorman, père 
et mère des parties, ainsi que de la comma- 
nauté qui a existé entre les dits époux; 

Commet M. le notaire Nois, d'Aubel, poor 
procéder à toutes les opérations restant ï 
faire pour arriver à remettre à chacun des 
cohéritiers la part qui lui revient, le tout con- 
formément à la loi du 12 juin 1816 ; 

Dit que la somme de 4,927 francs ou telle 
autre qui sera justifiée être due par le défen- 
deur Nicolas Rousch à la succession, lui sera 
attribuée à titre de part; 

Commet M. le juge, etc. (sans intérêt). 

Du 10 juin 1884. — Tribunal civil de Ver- 
viers. — 1" ch. — Prés. M. Masios, prési- 
dent. — P/. M. Grandjean. 



BRUXELLES, 12 août 1880. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — ADMiNiSTRATwms. 
— Resporsabhjté. — Opérations db 
BANQUE. — Approbation du bilan. 

VadopiUm du bilan d'une société anonyme par 
rassemblée générale des actionnaires vaut 
décharge pour les administrateurs quant (nu 
actes faits dans la limite des statuts. 

L'achat d'actions d'une autre société ammyme 
est une opération de banque : il est doue 
prévu et autorisé par l'article des statuts 
disposant que la société a pour objet toutes 
opérations de banque, telles que, etc., 
même lorsque Vénumération qui suit ne men- 
tionne pas cet achat. 

(la société anonybœ de la banque du CRÉDn 

GOBfMERGIAL, — C. LAURENT-AUGUSTE MULLER 
ET CONSORTS ET LE BARON PROSPBR DB BAUL- 
LEVILLE ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Revu son jugement de 
défaut-jonction en date du il mars 1880, 
produit en expédition enregistrée; 
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Vu les exploits de signification et de réas- 
sipalion faits en exécution de ce jugement 
aux défendeurs de Haulleville et Verclien et cu- 
rateurs Deneclier, le 51 mars et 5 avril 1880, 
par le ministère des huissiers commis, Se- 
gers, de Bruxelles et Hage, de Courtrai, les 
dits exploits dûment enregistrés; 

Attendu que les causes inscrites sub n^ 408i 
et 7904 du rôle général sont connexes, qu'il 
y a donc lieu d'en ordonner la jonction ; 

Attendu que les curateurs Denecker, réas- 
signés en vertu du jugement de défaut-jonc- 
tion ont comparu; 

Attendu que de Haulleville et Vercken 
n'ont pas comparu sur la réassignation qui 
leur a été laite, et qu'il a été donné contre 
eux itératif défaut à l'audience du 15 juillet 
1880; 

Attendu que, par suite du jugement de dé- 
faut-jonction el de la réassignation qui a été 
faite en exécution de ce jugement, il y a 
lieu de statuer contradictoirement vis-à-vis 
de toutes les parties ; 

An fond : 

Attendu que la demanderesse a fait assi- 
gner les défendeurs en payement de la somme 
principale de 258,928 fr. 72 c. à titre de 
dommages et intérêts; 

Qu'elle fonde son action sur ce que les dé- 
fendeurs Muller, de Montpellier, Lamarche, 
de Haulleville et Tercken, ainsi que le sieur 
Denecker, représenté aujourd'hui par les cu- 
rateurs k sa faillite, agissant comme adminis- 
trateurs, ont fait, pour son compte et en vio- 
lation de ses statuts, une opération qui s'est 
soldée le 9 décembre 1865, par une perte de 
258,9^ fr 72 c. et sur ce qulfs sont, par 
suite, sofidairement responsables de celte 
perte; 

AtlefHld que lés défendeurs, pohr échapper 
k l'action qui letir est intentée, soutiennent 
qtie le collège des ec^mmissaires, puis l'as- 
semblée générale ont approuvé, conformément 
aux statuts sorianx, les bilans dans lesquels 
figure l'opération incriminée et leur ont ainsi 
donné décharge de leur gestion : 

Attendu que cette approbation des bilans 
existe^ mais que la société demanderesse pré- 
tend qu'elle est nulle et de nul effet parce 
que l'opération était antistatutaire; 

Attendu que cette prétention de la deman- 
deresse n'est pas fondée ; 

Attendu que l'opération Incriminée con- 
siste dans l'achat de 600 actions de la Société 
Hollandaise pour lequel la demanderesse re- 
cevait 220 actions à titre de commission ou 
ducroire^ 

Attendu que l'achat d'actions est incontes- 
tablement une opération de banque ; 

Que la demanderesse ne saurait sérieuse- 
ment contester ce point, puisque ses statuts, 



tels qu'ils ont été approuvés par arrêté royal 
du 50 décembre 1875, rangent l'achat d'ac- 
tions parmi les opérations de ce genre; 

Attendu que les statuts approuvés par l'ar- 
rêté royal du 19 mars 1865 et qui étaient en 
vigueur lors de l'opération incriminée, dis- 
posent, dans leur article,2 : « Elle (la société) 
a pour objet toutes les opérations de banque, 
telles que,etc.Ëlle s'interdit toute autre opé- 
ration. » 

Que cette disposition autorise, d'une ma- 
nière générale, toute opération de banque. 

Que rénumération qui suit les mots « tels 
que » n'a qu'un caractère énonciatif ; qu'elle 
ne pourrait être considérée comme ayant 
un caractère limitatif, en présence du mot 
« toutes », qui n'implique aucune restriction; 

Que l'interdiction édictée dans le para- 
graphe final de l'article 2 concerne unique- 
ment les opérations qui ne sont pas des 
opérations de banque; 

Que si les rédacteurs des statuts avaient 
voulu donner à l'énuroération qu'ils faisaient 
un caractère limitatif, ils auraient dû s'ex- 
primer dans d'autres termes et dire « elle 
a pour objet les opérations de banque sui- 
vantes » ; 

Que, du reste, l'opération incriminée con- 
stitue un achat d'actions, et non une émission 
d'actions ; 

Que, par suite, Targuraenl à contrario tiré 
par la demanderesse des mots « émission 
pour compte de tiers » est sans portée ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les défendeurs ont reçu décharge valable de 
leur gestion et que l'action dirigée contre 
eux manque de base ; 

Par ces motifs, joint comme connexes les 
causes introduites 9Uh n** i084 et 7904 du 
rôle général, et, statuant contradictoirement 
entre toutes les parties par suite du juge- 
ment de défknt'jonction du 11 mars 1880 et 
des exploits de signification, avec réassigna- 
tion des 51 mars et 5 avril 1880, bien que 
de Haulleville et Vercken n'aient pas com- 
paru sur la réassignation et que itératif dé- 
faut ait été prononcé contre eux le 15 juillet 
1880, déboute la demanderesse de son ac- 
tion, la condamne aux dépens. 

Du 12 août 1880. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles, 1" ch.— Prés. M.... — 
PL MM. Debecker, Joly et Picard. 
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BRUXELLES, 29 septembre 1880. 
ACTE DE COMMERCE. — Location et 

SOUS-LOCATION d'iMMEUBLES. — IMMEUBLES 

La location pour sous-louer et la som-localion 
qui en est la suite ne constituent des actes de 
œmmerce que lorsqu'elles ont des meubles 
pour objet. 

La àrcoiisiance que le locataire principal aurait 
garni les lieux ne modifie pas le caractère 
duH de la sous-location (\), 

En conséquence, le tribunal de commerce est 
incompétent pour connaître de r action inten- 
tée par le sous-locataire contre le locataire 
prindpai en délivrance de Vimmeuble loué, 

{BLAKCHE LIBBEN, — C. LA SOCIÉTÉ ANONYME 
DE l'exposition permanente INTERNATIO- 
riALS I>£ BRUXELLES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la compétence: 

ÂUenduque la défenderesse déclare s*en 
rapporter k justice sur la compétence; 

Que s'en rapporter à justice est contester; 

Aitendu que la société défenderesse a loué 
Il la demiinderesse un local pour y exercer 
un commerce déterminé; 

Que l'acLlon de la demanderesse tend à 
Taire condamner la défenderesse à mettre ce 
local à sa disposition avec adjudication de 
dommages-intérêts ; 

Qu'elle est fondée sur ce que la défende- 
resse refuse de la mettre en possession du 
local qu'elle lui a loué ; 

Attendu que la location de tout ou partie 
d'un immeuble est un contrat civil ; 

Que la société défenderesse, en louant à la 
Compagnie générale des Marchés son immeu- 
ble du boulevard du Hainaut pour le sous- 



(L) ËQ efiatt quoique la sous-location de meubles 
soit UQ actË Commercial, elle n'est ici que l'accessoire 
éa La sous-loi;ation de l'immeuble, qui, d'après la loi 
du i5 décethbre 1873, a un caractère essentieUement 
ciril. Uâiiâ uortains cas, la sous-location d'une partie 
d'au immeuble pourrait au contraire n'être que la 
pariifi acceïâuire du contrat, par exemple, dans le 
cas d'un hôtelier pour lequel la prestation du mobi- 
lier, du serirtce et de la nourriture constitue l'indus- 
trie priut^ipak. Compar. Pandecle* belget, y» Acte de 
commercft Q°' 33!2-3o4. 

{'S) Ls question tranchée par le tribunal de Tour- 
nai est tri^ délicate. Troplong (Du conlrat de «tm- 
fiage, *ub an, 1409, $ 4, n» 750, édit. belge, t. !«', 



louer par parties, n*a pas posé d*acte de 
commerce ; 

Que la location pour sous-louer et la sons- 
location qui en est la suite ne constituent des 
actes de commerce que lorsqu'elles ont des 
meubles pour objet ; 

Que la circonstance que la défenderesse 
aurait garni les lieux ne modifie pas le cano 
tère de la sous-location ; 

Attendu qu'il suit de là que Tobligation de 
la défenderesse, quant à la mise à la dispo- 
sition de la demanderesse du lo(»i qu'elle 
lui a loué, ne revêt aucun caractère commer- 
cial ; que le tribunal est donc incompétent à 
raison de la matière ; 

Par ces motifs, admet le déclinatoire sou- 
levé; en conséquence, se déclare incompé- 
tent; renvoie la demanderesse à se pounoir 
comme de droit; la condanme aux dépens. 

Du 29 septembre 1880. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles, 4»* ch. — Prés. 
M. Bruylant, président. — PL MM. Decoster 
et Anspach. 



TOURNAI, 21 JuUlet 1884. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Commu- 
nauté RËDUITE AUX ACQUÊTS. — COMMU- 
NAUTÉ LÉGALE. — Dette personnelle a u 
FEMME. — Intérêts. — Article 1409 3* 

DU CODE CIVIL. 

Le créancier d'une dette restée propre à k 
femme, soit parce que celle-ci est mariét 
sous le régime de la communauté réduite au 
acquêts, soit parce que la femme étant mariée 
sous le régime de la communauté angugaie, 
la dette n'a pas acquis date certaine anU' 
rieuremeni au mariage, ne peut poursuim 
contre la cofumunauté le payement des inté- 
rêts (2). 



p. 350) parlant de Texclnsion des dettes par suite 
de la clause de séparation de dettes stipulée an con- 
trat de mariage, dit que de ce que le principal de li 
dette a été exclu de la communauté, il ne s'ensoii 
pas que les intérêts ne retombent pas sur die. Ces 
intérêts, ajoute-til, sont une charge des fruits des 
propres, el comme la communauté fait ces fruits 
siens pendant sa durée, il est juste qu'elle reste 
chargée de ce passif. Troplong rappelle ces mêmes 
principes sous l'article IMS, no â053, t. II, p. 448. 

Ne serait-il pas équitable d'appliquer cette règle 
dans l'espèce soumise an tribunal de ToumaiT 

Nous ne connaissons aucune décision judiciaire 
relative à la question dont il s'agiL 
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(s..., — C. ÉPOUX P.-L...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'un juge- 
meDt rendu par défaut par le tribunal de 
commerce de cette ville, le 29 août 4879, a 
condamné solidairement Marie L..., épouse 
P..., et Gustave St..., à payer au demandeur 
la somme de 15,000 francs*, import d'un bil- 
let souscrit le 12 mars 1874 par la défen- 
deresse, alors non mariée, et pour aval par 
le dit St..., le dit billet enregistré à Tournai, 
le 9 août 1879, plus la somme de 97 fr. 30 c. 
pour coût de Tenregistrement du dit billet, 
les intérêts judiciaires et les frais et dé- 
pens; 

Attendu que ce jugement dûment siguifié, 
suivi d'un commandement resté infructueux 
et d'un procès-verbal de carence, est aujour- 
d'hui passé en force de chose jugée; 

Attendu que Marie L... et Victor B... se 
sont mariés en 1878; qu'ils ont adopté pour 
régime la communauté réduite aux acquêts; 
que leur contrat, passé devant M« D..., no- 
taire à Hal, le 15 juillet 1877, constate ravoir 
des futurs; que celui de l'épouse, outre les 
effets à son usage personnel, ne se compose 
que d'une somme de 2,768 fr. 98 c. en nue 
propriété, et qu'il n'est fait aucune mention 
an contrat de la dette de 15,000 francs sous- 
crite par la future, le 12 mars 1874 ; 

Attendu que l'action formée par le deman- 
deur tend, non pas au payement du capital 
de la dette, mais uniquement à celui des in- 
térêts qu'elle a produits depuis les 14 août et 
16 octobre 1879, soit à la somme de 4,167 
francs, sans préjudice au prorata depuis le 
1" mari» dernier; 

Attendu que le demandeur reconnaît que 
la dette de 15,000 francs est restée propre à 
la femme et n'est pas tombée dans la commu- 
nauté d'acquêts des époux P...-L..., d'abord 
à cause du régime adopté par ceux-ci (arti- 
cle 1498 du code civil) et ensuite parce que 
celte dette n'avait pas de date certaine avant 
le mariage (art. 1410 du code civil); que le 
demandeur reconnaît également qu'aux ter- 
mes de ces deux dispositions, il ne peut 
poursuivre le recouvrement de sa créance pen- 
dant le mariage que sur la nue propriété 
des biens personnels de la femme, mais qu'il 
soutient qu'il n'en est pas de même des inté- 
rêts de sa créance; que la communauté d'ac- 
quêts, comme la communauté légale, recueil- 
lant, dit-il, tous les fruits et revenus des 
biens propres des époux, et notamment les 
intérêts des créances qui lui sont dues, la 
communauté, sous l'un comme sous l'autre 
de ces deux régimes, par une juste compen- 
sation» doit supporter les intérêts des dettes 



personnelles aux dits époux (art. 1409, n^ 5, 
du code civil); 

Attendu que la restriction apportée au 
droit de poursuite des créanciers de la femme 
est générale; qu'elle s'applique aussi bien aux 
intérêts de la dette qu'au capital de la dette 
elle-même; que s'il n'en était pas ainsi, ils 
dépendrait de la femme de rendre inutiles 
les garanties que le législateur a voulu don- 
ner au mari en empêchant la femme de s'obli- 
ger sans son autorisation ou celle de la jus- 
tice ; 

Qu'en effet, il suffirait à la femme soit sous 
le régime de la communauté légale, soit sous 
le régime de la communauté réduite aux 
acquêts, dans le système du demandeur, de 
souscrire durant la communauté, en les anti- 
datant, des obligations pour des sommes con- 
sidérables, productives d'intérêts, pour mettre 
le service de ceux-ci à charge de la commu- 
nauté, alors qu'elle ne serait pas tenue du 
payement du capital des dettes ainsi contrac- 
tées; que la femme pourrait, par ce moyen, 
à son gré et sans aucune autorisation du 
mari, obliger la communauté et mettre ainsi 
à sa charge le payement, à titre d'intérêts, 
de sommes importantes et considérables; 

Attendu que pareil système est inadmis- 
sible, puisqu'il aboutirait à la suppression et 
à l'anéantissement de toutes les dispositions 
d'ordre public, formulées par le code, sur 
la puissance maritale, les droits du mari 
comme chef, et les obligations et devoirs de 
l'épouse ; 

Attendu que cette interprétation est en par- 
faite harmonie avec la doctrine que Rodière 
et Pont enseignent (n»" 555 et 534) « que les 
créanciers de la femme porteurs de titres 
n'ayant pas date certaine antérieure au ma- 
riage n'ont pas d'action contre la commu- 
nauté qui ne leur doit rien ; qu'ils ne peuvent 
agir que sur la nue propriété des biens per- 
sonnels de la femme ; que les fruits et reve- 
nus des biens de celle-ci appartiennent de 
droit à la communauté et se trouvent ainsi 
soustraits à l'action des créanciers ; 

Qu'Odier, dans son traité (n<* 156), dit que 
la conséquence de l'article 1410, c'est qu'au- 
cun créancier pour une obligation antérieure 
au mariage et sans date certaine ne pourra 
poursuivre son payement sur les biens de la 
communauté; qu'il ne le peut que sur les 
biens propres de la femme; et même comme 
tous les fruits mêmes des propres de la 
femme sont biens de la communauté, il ne 
pourra exercer des poursuites que sur le ca- 
pital des meubles exclus de la communauté 
et sur la nue propriété de ses immeubles per- 
sonnels » ; 

Attendu, dès lors, que l'action formée par 
le demandeur, en tant que dirigée contre le 
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défendeur P... et la communauté, manque 
de fondement et ne peut être accueillie; 

Attendu que la femme s'en est référée à 
justice; 

Par ces motifs, déclare l'action formée |>ar 
le demandeur contre le défendeur P... et la 
communauté non fondée; l'en déboute; con- 
damne Marie L..., épouse P... à payer au de- 
mandeur la dite somme de i,167 francs pour 
intérêts jusqu'au i^ mars dernier de la dite 
somme de 15,000 francs, au prorata jusqu'au 
jour du payement; 

Dit, toutefois, que le demandeur ne pourra 
poursuivre le payement des condamnations 
qui précèdent, pendant le mariage de sa dé- 
bitrice, que sur la nue propriété de ses biens 
personnels; condamne en outre Tépouse P... 
aux frais et dépens; 

Accorde Texécutioa provisoire. 

Du 21 juillet 1884. — Tribunal de Tour- 
nai. — Prés. M. Dereine président — PL 
MM. Â. Lefebvre et A. Asou. 



BRUXELLES, 80 Mptambre 1680. 

JoOfiMBHT 



ENQUÊTE. — Reproches. 

PRËALABLE. 



Lorsque des reproches ont été artiadés contre 
des témoins, et que la cause n'esi poûU eu 
état, le tribunal doit statuer préalableuient 
sur les reproches et ne peut ordonner aux 
parties de plaider à la fois sur le mérile des 
reproches et au fond (\). 

Le juge consulaire a la faculté de faire entendre 
le témoin reproché, sauf à statuer plus tard 
sur Viwddent (2). 



(le comte JULES DE llEACPPOftT« - 



C SABUi- 



JUGEIWHT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur conclut à ce que le défendeur soit 
condamné à plaider tout à la fois sur le mé- 
rite des reproches qu'il a articulés et au 
fond : 

Attendu que cette conclusion ne saurait 
être admise; 

Que le défendeur soutient avec raison qu'il 
est en droit d'exiger qu'il soit statué préala- 
blement sur les reproches; 

{{) Conf. Châuveao sur Cabré, sons rm. 967, 
GCXXIVUI^ soas l'art â88, GGXIXll. et ques- 
tion 1136 3«. Gompar. aussi ibid,, quest. 4188, et . 
BroieUes, 17 novembre IKâ (Pasic. belgc, 46S3, 
II, 40), I 



Que la règle générale se trouve inscrite 
dans l'article 287 du code de procédure ci- 
vile, qui dispose qu'il sera statué sommai- 
rement sur les reproches ; 

Que cette règle peut, il est vrai, subir one 
exception, dans le cas prévu par l'article â88, 
lorsque la cause est en état, c'est-à-dire lors- 
que les parties ont conclu à toutes fins; 

Que ce cas ne se réalise pas dans Tespèce, 
puisque le défendeur se refuse à plaider le 
fond avant qu'il ait été statué sur les repro- 
ches; 

Que décider autrement serait priver, le 
cas échéant, le défendeur du bénéfice qu'il 
peut tirer de la disposition de l'artide idi 
du code de procédure civile, qui dispose qoe 
la déposition des témoins dont le reproche 
est admis ne sera pas lue ; 

Que le jugement qui a ordonné de passer 
outre à l'audition des téoioi&s reprochés n'a 
pas la portée que le demandeur veut lui don- 
ner; 

Par ces motife, déboutant le demafldenrde 
toutes fins et conclusions contraires, dit, 
pour droit, qu'il y a li«i de statuer pféab- 
blement sur ie mérite des reproches propo- 
sés, et que ce n'est qu'après 4écisîon inter- 
venue sur ces reproches qu'il y aura lioi de 
plaider am fond; 

Goedamne le dema&deur asx dépens de 
l'incident; 

Déclare le présent jugement eséenloire pir 
provision, nonobstant appel et sans cao- 
tion« 

Du 50 septembre 1880. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 1«« ch. — Préf. 
M. Bruylant, président. — PL M. Biebujd. 



y£&vi£as« « avra tsta. 

œMPÉTËNCE COMMCROALË. — Twc* 
MAL dviL. — Incompétence. — Mibunier. 

— QUâdSi-DÉUT. — l&OUUM. — MaOBIHES. 

— Mauvaise installation. — OamiASE. 

— Action en repaeation. 

Le trUnmal dvil est incompétent pour cannaftrt 
de racOon intentée, contre vu meunier com- 
merçant, par un voisin^ eu réparation du 
dommage causé par les trépidations prove- 
nant de la mauifaise instaliatUm de sa 
macMnes(Z). 

(9) GooL Aftvers, £) janmcr 1879 {Jumêp- du pprt 
d'ilniMfr«,1880,l,âO). 

(S) 11 est ptrfeM .difficUe de décider ce qtt*IL ftot 
entâ&dM par «naainlôUt cMMBMfciid; la kamfor 
est eaoora indédie aw w ptim. Veg«f 
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(m"* BERNAT, — C. LEMAIRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement inter- 
locutoire du 16 mai 4885 et le rapport d'ex- 
pertise dressé en exécution de ce jugement; 

Sur l'exception d'incompétence soulevée 
par le défendeur : 

Attendu que la demanderesse, alléguant 
que sa maison est sujette à des trépidations 
produites du rez-de-chaussée au grenier, le 
jour et la nuit, par suite de la mauvaise dis- 
position des machines du défendeur ou de 
toute autre cause dont 11 est responsable, ré- 
clame des dommages-intérêts pour le préju- 
dice souffert, et conclut à ce que le défendeur 
soit condamné à faire disparaître ses ma- 
chines ou à faire les travaux qui seraient 
jugés nécessaires pour empêcher à Tavenir 
ces trépidations ; 

Attendu que la compétence se détermine 
par la nature de rengagement du défendeur 
(loi du 25 mars 1876, art. 13) et qu'il n'est 
nullemeni contesté, dans l'espèce, que celui- 
ci est commerçant; 

Attendu ^«e la loi répute « actes de com- 
merce » toutes obligations des commerçants, 
à moins qu'il ne soit prouvé qu'elles ont 
une cause étrangère au commerce (loi du 
15 décembre 1872, art. 2, | dernier); qu'il 
n'y a pas à distinguer entre les obligations 
dérivant des contrats et celles résultant de 
quasi-contrats, de délits et quasi-délits (Na- 
MifR, Droit cùmmercUU, n'* 104 et 105) ; 

Attendu que le fait dommageable imputé 
au défendeur consiste en ce qu'il aurait 
donné à ses machines industrielles une instal- 
lation défectueuse créant de graves inconvé- 
nients pour la demanderesse, lors de la mise 
en mouvement de ces machines: 

Attendu que le fait de l'installation et de 
la mise en mouvement des machines a été, et 
est encore, posé par le défendeur, non seu- 
lement à l'occasion de son commerce, mais 



Cloes et BONJEAN, DiêsertaUon, t. XXYIII, p. 962. 

A notre sens, le quasi-délit n'est commercial que 
s'il a été commis pendant que le commerçanl' posait 
des actes de son commerce, c'est-à-dire pendant qu'il 
effectuait des opérations destinées à lui procurer un 
gain; en d'autres termes, l'obligation dérivant d'un 
quasi-délit doit, pour que le tribunal consulaire soit 
compétfent, dériyer d'un acte commercial dans lequel 
elle prend dirêctmierU sa source. 

C'est ainsi que le tribunal de Nivelles, par juge- 
ment du 15 féTrier 4875 (Pasic belge, 1876, lU, 
141) a décidé que le tribunal civil était seul coupé- 
teat ^or itatuar sur une demande de dommiytes- 
iniérèts, dirigée contre un fabricant et motivée vu 



dans l'exercice et pour l'exercice de ce com- 
merce; que, dans ces circonstances, il est 
impossible de soutenir que les réparations 
qui seraient dues du chef de ce quasi-délit 
auraient une cause étrangère au commerce ; 

Attendu que la circonstance que les ma- 
chines seraient devenues immeubles par des- 
tination et que l'acte reproché au défendeur 
constituerait ainsi un abus d'un droit immo- 
bilier de propriété ne peut changer en rien 
la nature de l'obiigationdérivant du fait dom- 
mageable, lequel est évidemment posé dans 
un but de spéculation, mais en dehors des 
conditions légales, si les inconvénients dont 
se plaint la demanderesse sont réels; 

Qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter non plus 
au fait que les machines prendraient appui 
au mur mitoyen, puisque l'action, telle qu'elle 
est libellée dans l'exploit introductif d'in- 
stance, ne se fonde nullement sur les prohi- 
bitions édictées par l'article 662 du code 
civil, mais exclusivement sur les termes de 
l'article 1582 du code civil; 

Par ces motifs, ouï M. Pholien, substitut 
du procureur du roi, en son avis contraire et 
sans avoir égard à toutes autres conclusions, 
se déclare incompétent pour connaître de la 
présente action; condamne la demanderesse 
aux dépens. 

Du 2 avril 1885. — Tribunal civil de Ver- 
vîers. — Prés. M. Masius, président. — PL 
MM. Bonjean et Heria. 



TERMONDE, 8 



1884. 



CHASSE. — PouasuiTË et eechercsb du 

GIBIER. — TRAQUEUR. — USOF&CITUSR d'UNK 
PART INDIVISE. — PLAINTE. — AUTORISA- 
TION DE CHASSE. — Serment utisdéci- 

SOIRE. — NON-REGEVABIUTÉ. 

Constitue un fait de chasse non seulement la 
poursuite, mais encore la simple recherche du 
gUner même au profit d*un tiers (1). Noiam- 



ce qu'il nuisait à un Toiain en corrompant les eaux 
d'un ruisseau. Le juge décide qae les matières jetées 
dans un ruisseau ne servent plus à la fabrication, et 
que l'usage qu'en fait le fabricant ne constitue pas un 
acte de commerce. Yoy. app. Liège, 38 décembre 4881 
(Pasic. belge, 1882, il, SIS) ; jug. Anvers, 18 février 
4881 {ibid., 1881, Ul, 204) et les notes. Yoy. aussi 
le Répertotn de Jahar, v» Compétence, n»* S99 à 616, 
et v« Quasi-délit, u<» 39 à 80. 

(1) Voy. conC. Répertoire général de Jauar, 
Yo Chaste, n^* 64-66, 71, 80, 81. 95, JS99{ en sens 
contraire, i&tU, n»* 88 et 89. Compar. t6id., n<» 601 
et 602. 

La décision admise par les arrêts de Bruxelles du 
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ment, commet un fait direct et personnel de 
cimsse, celui qui, porteur d'un gourdin, accom- 
pagne un chasseur armé d'un fusil et prêt à 
faire (en^ et qui recherche pour lui le gibier. 

LusufruHier d'une part indivise d'un fonds ne 
pt:'nt fi lui seul donner une autorisation de 
chasse (J); mais il a qualité pour porter 
Hcul pi (tinte du chef du délit de chasse com- 
mis sur œ fonds (%). 

Il n'échel pas de déférer le serment lUisdéci- 
svire an plaignant partie civile dans une 
pourmiiû pour délit de chasse (5). 

(m, p.,, et QUATACKER, — C. VANKERCKHOVE 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE THIBUNÂL; — Sur la recevabilité de 

l'action : 

Aitendu qu'en suite de son contrat de ma- 
nagi% dùinent enregistré, reçu par le notaire 
CûussemenU de résidence à Gand, le 15 sep- 
tembre I ^^^, la partie civile a l'usufruit de 
la moitié ût la succession de son mari, et que 
d'un acie de partage, dûment enregistré, 
avenu devant le notaire Meganck, de résidence 
à Wetteren, le 22 août 1876, il résulte que 
les entants De Geyter, tout en procédant entre 
euïc au partage des biens délaissés par feu 
leur pure, sont restés dans Tindivision avec 
leur mère quant à Tusufruit attribué à celle- 
ci par son contrat de mariage, en sorte 
qu'elle est restée usufruitière de la moitié 
indivise de la terre décrite dans Texploit de 
citation, laquelle est échue en partage à Laure 
De CeyttT, épouse Vanderhaegen ; 

Attendu que l'usufruit même indivis, étant 
exclusif de ^a nature, donne intérêt et droit à 
rusutruitiRr de faire cesser et réprimer toute 
atteinte purtée à sa jouissance ; que, dès lors, 
la partie civile était rerevable à se plaindre 



ÏS février 1855, et do Liège, du 14 férrier 1861 
(Pasic. belge, 1855, II, 114 et 1861, II, 374), qui 
déclarent ^jjplicables aux délits de chasse et notam- 
m(^nt aux t liqueurs, les principes généraux sur la 
complbiié, doit, en supposant qu'elle fût fondée 
alors, ûuiî loietée aujourd'hui (code pénal, art. 101). 
La théoné du jugement, qui considère celui qui 
rceborchi; l'i poursuit le gibier pour un autre comme 
posant ijeri^otinellement un fait de chasse, parait 
fouMa. Mais la comparaison tirée de Tescroquerie 
sembla tnoîiis heureuse. L'article 496 du code pénal 
Migâ, en eifet, comme une condition essentielle du 
délit, que l'on se soit, par les moyens qu'il indique, 
fait remcurû certains objets dans le but de s'appro- 
prier une cha»e appartenant à autrui. Celui qui, par 
ces mor^ns, ferait remettre & un tiers, sans intention 



et à former action contre les prévenus à raison 
d*un fait de chasse qui lèse son droit; 

Au fond : 

Attendu qu*il a été établi par rinstmction 
que, le 18 octobre 1885, les prévenus ont été 
surpris, hors voies et chemins, surun champ 
de navets situé au « Casleelhoek » à Laeroe, 
et dont la moitié indivise appartient en usu- 
fruit à la partie civile, au moment où le pre- 
mier prévenu, armé de son fusil chargé et le 
canon abaissé, prêt à faire feu et accompagné 
de son chien, le second, porteur d'un bâton 
ou gourdin, s'y livraient ensemble à la re- 
cherche du gibier; 

Qu'aussi le premier prévenu ne conteste 
pas ce fait, et que, quant au second, son ex- 
plication de sa présence aux côtés du premier 
prévenu ne saurait être accueillie, pas pins 
que sa dénégation d'y avoir été trouvé por- 
teur d'un bâton ou gourdin, étant également 
démenties par l'instruction ; que quant à te 
déclaration du second témoin à décharge, 
sieur Bonami, elle doit paraître justement 
suspecte, vu que, d'après son propre aven, 
ce témoin est la personne demeurée inconnue, 
et non poursuivie pour ce motif, qui, ainsi 
qu'il a été dit dans l'exploit de citation et 
vérifié par l'instruction, accompagnait Van 
Kerckhove au même titre que De Veirman; 

Attendu que c'est un principe élémentaire 
de la matière que par fait de chasse il faut 
entendre non seulement la poursuite, mais 
encore la simple recherche du gibier, et qu'il 
importe peu au profit de qui cette recherche 
a lieu, de celui qui s'y livre ou de celui qu'il 
accompagne, la circonstance qu'une infrac- 
tion est commise pour avantager un tiers étant 
indifférente en droit pénal; ainsi n'en commet 
pas moins une escroquerie celui qui, au lien 
de se faire remettre à lui-même, fait remettre 
à un tiers les choses obtenues à l'aide de l'un 
des moyens spécifiés en l'article 496 du code 
pénal; 



de se les approprier lui-même, des choses apparte- 
nant à autrui, ne commettrait donc pas d'escroqué- 
rie : il faudrait, pour que le délit existe, la participa- 
tion du tiers, dont celui qui a procuré la remise des 
objets serait alors coauleur ou complice, suivant les 
cas. L'acte du traqueur, au contraire, constitue par 
lui-même, et indépendamment de la participation du 
chasseur, un fait de chasse punissable. 

(1) Conf. Gand, 7 novembre 1876 (Pâsic. belge, 
1877, II, 167). Voy. aussi Marche, 6 février 1873 et 
Liège, 7 février 1873 (t&td., 1873, III, 203, et II, 106). 

(2) Conf, Liège, 7 février 1873 (Pâsic. belge, 
1873, II, 166). 

(3) Compar. trib. de Bruxelles, 14 décembre 1875 
{BelgJud.,W6, 269; Cloks et BonjkàN, XXIV. 
1081). 
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Attendu que, cela étant, ichacun des préve- 
nus a, par un fait direct et personnel, contre- 
venu à Tarticle 4 de la loi sur la chasse et, 
par suite, encouru la pénalité édictée par le 
dit article, en sorte qn*il y a, non pas parti- 
cipation de plusieurs à un même délit (et, dès 
lors, le chap. Vlil et Fart. iOO sont ici hors 
de cause), mais deux délits distincts et séparés 
dont les auteurs respectifs ont chacun en- 
couru la peine déterminée par la loi; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire les pré- 
venus excipent de leur bonne foi, fondée sur 
ce que le sieur Glerinckx, qui occupe à 
titre de bail la terre sur laquelle le fait de 
chasse a été perpétré, a été autorisé ou tout 
au moins s'est dit autorisé par la partie civile 
à donner la permission de chasser sur la terre 
lui louée à quiconque prendrait une consom- 
mation dans son cabaret, mais que d'abord la 
partie civile, usufruitière de la moitié indivise 
seulement du champ occupé par Glerinckx, 
ne pouvait à elle seule donner une autorisation 
valable de chasse; qu'ensuite, en supposant 
que les prévenus l'aient ignoré, ayant été 
trompés en fait sur l'étendue de son droit, 
tout au moins devraient-ils, pourpouvoir faire 
état de la permission de Glerinckx, justifier 
qu'ils Font demandée et obtenue, ce qu'ils 
sont restés en défaut de faire ; 

Attendu que, toujours dans l'ordre d'établir 
sa bonne foi, le second prévenu De Veirman 
allègue que « depuis plusieurs années il a 
chassé sur la dite parcelle à la connaissance 
et de l'autorisation expresse de la partie ci- 
vile, et que cette autorisation n'a pas été ré- 
voquée à la date du 48 octobre dernier », et 
qu'en cas de besoin « les prévenus défèrent 
à la partie civile le serment litisdécisoire sur 
le fait ci-dessus » ; 

Attendu que ce fait est formellement dénié 
par la partie civile et n'est aucunement établi 
au procès; qu'en supposant même que tel 
qu'il est énoncé il fût, après ce qui vient 
d'être dit de l'étendue en fait du droit de la 
partie civile, de nature à innocenter les pré- 
venus ou l'un d'eux, encore n'écherrait-il pas 
d^ordonner le serment déféré, la loi n'auto- 
risant pas le serment en semblable matière; 

Atlendu, en effet, que si l'action civile, pour 
être portée devant le juge répressif, ne change 
pas de nature, sa marche ne s'en trouve pas 
moins affectée; que son intentement provoque 
tpso facto la mise en mouvement de l'action 
publique et que si ces deux actions restent 
distinctes par leur objet, une fois portées de- 
vant le même juge, elles ne donnent lieu qu'à 
une instance unique dont les formes tracées 
en matière de police par les articles 155 et 
154 du code d'instruction criminelle, et en 
matière correctionnelle par les articles 189 et 
190 du code d'instruction criminelle, sont, 

PASIC, 1884. — 3» PARTIE. 



tant sous le rapport de la procédure que des 
modes de preuve, celles usitées en matière 
répressive; que si la partie civile en retire 
certains avantages, comme celui de pouvoir 
interjeter appel quel que soit le chiffre de 
dommages-intérêts réclamé (code d'instr. 
crim., art. 202, et loi du i" mai 1849, art. 7), 
elle y perd le recours à certains modes de 
preuve ignorés en matière répressive, tels que 
le serment, l'interrogatoire sur faits et ar- 
ticles ; 

Attendu, au surplus, que la partie civile 
ne s'étant pas désistée dans les vingt-quatre 
heures de sa constitution, elle ne peut plus le 
faire (code d'instr. crim., art. 67), qu'elle 
reste donc forcément au procès pour y répon- 
dre des frais et dommages-intérêts auxquels 
elle peut éventuellement être condamnée 
(code d'instr. crim., art. 162, 194; tarif-loi 
de 1853, art. 130, 134, 137; code d'instr. 
crim., art. 159 et 191); 

Attendu que le serment litisdécisoire n'est 
au fond qu'une transaction, que c'est pour ce 
motif que « la partie qui a déféré ou référé 
le serment ne peut plus se rétracter lorsque 
l'adversaire a déclaré qu'il est prêt à faire ce 
serment (code civil, art. 1364); 

Attendu que pour pouvoir transiger il faut 
non seulement être capable, mais encore 
avoir la disposition des objets compris dans 
la transaction; que tel est le sens que l'ora- 
teur duTribnnat Gillet donnait à l'article 2045 
du code civil. « Le projet, disait-il, dit que 
pour transiger il faut avoir la capacité de dis- 
poser des objets compris dans la transaction, 
ce qui suppose nécessairement que ces objets 
sont disponibles »; 

Attendu que la bonne foi étant élisive du 
délit reproché aux prévenus, le serment dé- 
féré à l'appui de cette exception à la partie 
civile sape son action par sa base ; 

Attendu que la partie civile ne pouvant plus 
disposer de son action, elle ne peut accepter 
le serment lui déféré et, par suite, il ne peut 
lui être ordonné de le prêter; 

Attendu que la loi sur la chasse ne conte- 
nant aucune dérogation à ces principes, qui 
sont de droit commun en matière de procé- 
dure pénale, ils doivent recevoir leur appli- 
cation à l'espèce; 

Par ces motifs, déclare les deux prévenus 
coupables d'avoir, à Laeme, le 18 octobre 
1885, chassé, sans l'autorisation du proprié- 
taire ou de ses ayants droit, sur une partie de 
terre appartenant pour la moitié indivise en 
pleine propriété à Laure De Geyter, épouse 
Yan der Haegen, pour l'autre moitié indivise 
en nue propriété à la même, en usufruit à sa 
mère Jeanne Quatacker, veuve De Geyter, fait 
prévu et puni par l'article 4 de la loi du 28 fé- 
vrier 1882, et vu les articles 27 de la loi du 
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S8 février 1882, 59. 40, § 1^ et 50 du code 
pénal, et arlicle 194 du code d'instruction 
criminelle; 

Les condamne chacun à une amende de 
50 francs ei, à défaut de payement dans le 
délai de la lot, à un emprisonnement subsi- 
diaire de quinze jours chacun, et statuant sur 
les conclusions de la partie civile , 

Les condamne à payer solidairement à la 
partie civik la somme de 10 francs, à laquelle 
la tribunal llxe ex œquo et bono le domma£:e 
lui l^ausé; 

L**s condamne, enfin, solidairement aux 
frjîs tant \!s-à-vis de la partie civile que de 
la partie publtque. 

Du 5 tnars 1884. — Tribunal correctionnel 
de Termonde. — 2« ch. — Prés, M. De 
Wiite, vice-président. 



LULVâlN, 8 MTriar 1884. 

ENCLAVE. — Issue sur la voie publique. 
— Travaux onéreux. 

On peut aanmiler à une enclave un terrain 
ayant mne sur la voie publique, quand les 
Irmuiuj: à exécuter pour l'exploiter par cette 
mutf août tellement onéreux qu'on peut les 
cuitaidéri^r comme engendrant une impossû- 
bibU rf'rtCfès (1). 

Pmr apt>fécier si les frais que nécessitent ces 
iratauj^ mmt hors de proportion avec /'m- 
pmUmce du fonds, U faut tenir compte de 
la valeur de l'ensemble des parcelles qui pro- 
fiimL des travaux. 

(lîëTIÉGE, — C. BUENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBINAL; —Attendu que les deman- 
deurs f>ré tendent exercer un droit de passage 
^ur le fonds des défendeurs pour exploiter 
leur parcelle de prairie sise à Binckoro, sec- 
lion C, u" ia, du cadastre, se fondant sur ce 
que, bien que Tensemble de leur propriété 
aboutisse a la voie publique, Texploitation de 
leur parcelle, par ce côté, nécessiterait Téla- 
blissemeni de deux ou trois ponceaux et d*un 
chemin, dont les frais sont hors de proportion 
avec rimpoj lance de leur parcelle; 

ÂUtindu qu'on peut assimiler à une enclave 
un fonds ayant issue sur la voie publique, si, 
pour Texploiter par ce côté, il fallait faire des 
frais teliemeat hors de proportion avec sa va- 



il) CompiiT. Bruxelles, 7 février 4854 (Pasic. 
AELGKi 1804, U, 194). 



leur, qu'on puisse les considérer comme en- 
gendrant une impossibilité d'accès ; 

Attendu, dans Tespôce, que les frais à faire, 
fussent-ils effectivement aussi élevés que le 
prétendent les experts, ils ne seraient pas 
hors de proportion avec l'importance de h 
propriété du défendeur; 

Attendu, en effet, que cette propriété se 
compose non seulement de la parcelle n'^iO, 
mais encore des parcelles portant les n** 59 a, 
42, 45 a et 155 a, toutes limitrophes les unes 
aux autres; qu'il n'est pas méconnu que celles- 
ci doivent être exploitées par le côté où elles 
aboutissent à la voie publique, et qu'il est 
incontestable que l'un des ponceaux à établir 
et le chemin destiné à desservir la parcelle 
n<* 40 serviraient également à l'exploiution 
de l'ensemble de la propriété ; 

Attendu que les frais de ces travaux ré- 
partis sur cet ensemble ne sont nullement 
hors de proportion avec son importance et ne 
peuvent être considérés comme engendrant 
une impossibilité d'accès ; 

Déboute. 

Du 8 février 1884. — Tribunal deLouvain. 
—Prés.M. Hénot, président.— P/. MM Smets 
et Veltkamp. 



LOUVAIN, 14 février 1884. 

CHEMIN DE FER. — Accident. — Res- 
ponsabilité DE l'Etat. 

UEtat exploitant un chenùii de fer est obligé 
de dôlurer la voie de façon à éviter les acd- 
dénis; il est responsable de la perte des bes- 
tiaux écrasés par un train après a»oir 
pénétré sur la voie faute de clôture suffisanie 
de celle-ci (2). 

(broukmans, — c. l'état belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action a 
pour objet de faire déclarer que l'Etat belge 
est responsable de la perte de deux génisses, 
écrasées par un convoi du chemin de fer de 
l'Etat sur la ligne de Diest à Haelen, pendant 
la nuit du 2 au 5 août 1883 ; 

Attendu qu'il est établi que les dites génis- 
ses étaient parquées dans un pâturage dû- 
ment clos, et qu'elles en sont sorties la nuit 



(S) Voy., en sens conU'aire, Liège, S4 décembre 
Md (Pasic. belge, 1880, 11,134). 
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de racddent, la barrière ayant été ouverte 
par one cause inconnue ; 

Attendu que la première génisse s'est en- 
gagée sur la languette de terre resserrée entre 
la clôture de la pâture et celle de la voie, et Ta 
parcourue jusqu'au Démer; qu'en cet endroit, 
arrêtée par la rivière qui se trouvait devant 
elle, et par la clôture de la pâture se trouvant 
à sa gauche, elle a pris à droite, et s'est aven- 
turée sur la voie ferrée par l'ouverture laissée 
dans la clôture de celle-ci, pour le marche- 
pied de la rivière y passant à niveau; 

Que la seconde génisse a rejoint la pre- 
mière, en faisant irruption sur la voie où 
toutes deux ont été écrasées; 

Attendu qu'il y a lieu de rechercher à qui 
incombe la responsabilité de l'accident, et, 
dans le cas où elle serait partagée, dans 
quelle proportion chacune des parties doit en 
être rendue responsable ; 

Attendu qu'aucune faute ne peut être repro- 
chée au demandeur, l'ouverture de la bar- 
rière étant à son égard un événement de force 
majeure : 
En ce qui concerne l'Etat défendeur : 
Attendu que celui qui établit une industrie 
dangereuse doit prendre toutes les mesures 
nécessaires pour obvier, dans les limites du 
possible, aux dangers qu'il a créés; 

Attendu, dans l'espèce, que l'Etat, en éta- 
blissant une voie ferrée dans un pays de ri- 
ches pâturages toujours couverts de nombreux 
troupeaux, où des circonstances fortuites, in- 
hérentes à la vie rurale, et tout à fait inévita- 
bles, peuvent fréquemment faire échapper le 
bétail, était tenu de clôturer complètement et 
solidement la voie; 

Attendu qu'à l'endroit où la première gé^ 
nisse a pénétré sur la voie, il n'existe ni bar- 
rière, ni poteau, ni tourniquet, ni saut-de- 
loup, ni aucun obstacle quelconque s'opposant 
au libre passage des bestiaux, et qu'à Tendroit 
où la seconde génisse a fait irruption sur 
la voie, celle-ci n'était clôturée que d'une 
manière insuffisante; 

Attendu que le fait dommageable étant le 
résultat d'un cas de force majeure à l'égard 
du demandeur, et d'une faute de la part du 
défendeur, celui-ci en est seul responsable ; 
Par ces motifs, ouï M. Van den Hove, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, rejetant toutes autres conclusions des 
parties, dit pour droit que l'Etat belge est 
responsable de la perte des deux génisses du 
demandeur écrasées par un train du chemin 
de fer pendant la nuit du 2 au 5 août 1885 sur 
la voie ferrée de Diest à Haelen ; admet le 
demandeur à prouver par toutes voies de 
droit, témoins compris, que chacune de ces 
génisses valait 550 francs au moins ; le défen- 
deur entier en preuve contraire ; fixe aux fins 



des enquêtes tant directe que (ontiaiie 
l'audience du 5 avril 1884; condamne le 
défendeur aux dépens. 

Du 44 février 1884.— Tribunal deLouvain. 
— Prés. M. Hénot, président. 



TERHONDE, 15 ayrU 1884. 

CHEMIN DE FER. — Plantations. — Inter- 
diction. — Arbres a haute tige. 

Déjeunes pommiers y même éiétés, doivent être 
considérés comme des « arbres à haute tige » 
dont la plantation le long et à moins de vingt 
mètres du franc-bord d'une voie ferrée sans 
Vautorisation du gouvernement, constitue 
rinfraction prévue et punie par les arti- 
cles 1«' et A de la loi du 15 avril 1845 (1). 

(ministère public, — G. ACHILLE EEMAN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est éta- 
bli par l'instruction et d'ailleurs reconnu par 
le prévenu qu'il a, à Alost,en décembre der- 
nier, sans l'autorisation du gouvernement, 
fait une plantation déjeunes pommiers le long 
et à 8 mètres environ, seulement du franc- 
bord du chemin de fer d'Alost à Bruxelles; 

Attendu que l'article l^de la loi du 15 avril 
1845 dispose qu'il n'est permis de plantera 
l'avenir, sans l'autorisation du gouvernement, 
qu'à la distance de 20 mètres du franc-bord 
du chemin de fer pour les arbres à haute tige 
et à la distance de 6 mètres pour les têtards 
et autres arbres, et l'article 4 que toute con- 
travention aux articles 1", 2, 5, et aux arrê- 
tés d'autorisation rendus en vertu des arti- 
cles l*"' et 2, sera punie d'une amende de 
16 à 200 francs, et le contrevenant... 

Attendu que le législateur n'ayant ni défini, 
ni énuméré « les arbres à haute tige, têtards 
ou autres arbres » on doit admettre qu'en em- 
ployant ces mots, il les a pris dans leur accep- 
tation habituelle, c'est-à-dire avec la signifi- 
cation que l'usage et la langue ont consacrée; 

Attendu, dès lors, qu'il faut considérer 
comme arbres de haute tige non seulement 
les peupliers, les acacias, ormes , chênes, 
châtaigniers, noyers et autres très grands 
arbres, mais encore la plupart des arbres 
fruitiers, les poiriers, les pommiers, etc... 



(1) Le pourtoi dirigé contre ce jugement a été 
rejeté, cass., 5 juin 1884 (Pasic. belge, 1884,1, 
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\îii-A\i mr[i\\.is il n'est pas rare de voir des 
t>ommiers aiteindre une hauteur de 10, 12, 
15 mtHrcs et parfois plus grande encore; 

Ou€ la proliibiiioQ de n'en planter qu'à la 
iJislaiicd tï plus longue portée par l'article l'^' 
de la loi précitée, du franc-bord de la voie 
ferrée est donc m harmonie avec les motifs 
(le h loi, leE» que l'Exposé des motifs de la 
dite loi nous les fait connaître : 

(£ 11 softîrait, y esl-il dit, de la chute sur le 
raiîway d'un arbre renversé par le vent ou 
par toùie autre cause, ou même de la chute 
d'une fortp branche pour faire sortir violem- 
ment le convoi <tes rails et entraîner la mort 
d un ^'rand nombre d'hommes... il fallait, 
pour prévenir d une manière complète le 
dan{ier de la cbuie de corps d'arbres sur le 
railway que la |)olice des plantations embras- 
sât, en thèse g^nt'Tale, une zone de terrain 
égale en profondeur à l'espace que l'arbre le 
pluii élevé peut couvrir dans sa chute, c'est-à- 
dire 30 niÈtrcs... 1) (Moniteur belge, 1845, 
n-78); 

Attendu, à là vérité, que les pommiers dont 
s'agit au procès sont de jeunes arbres ayant 
'A p*ine i 1/-2 niOires de hauteur et qu'au mo- 
ment où Us ont été plantés ils avaient été 
élètés, c'est-à-dire qu'on leur avait coupé 
la tête pour donner plus de développement 
aux branches latérales, mais que cela ne suffit 
pas pour en faire des têtards ; 

Attendu en efVet que par têtards il faut 
entendre et l'arbre dont on coupe le tronc à 
2 ou 5 môirea au-dessus du sol pour lui faire 
produire des branches que l'on exploite pério- 
diquement pour le chauffage ou autres usa- 
ges : Le chêne, l'orme, le charme et le saule 
sont les arbres le plus ordinairement tenus 
**n lètards d (Iïttré, Did., V Têtard)^ en 
sorte (ajoute Larousse, Dict. EncycL, qui en 
donne une délinition à peu près semblable) 
u qu'on peut con.'^idérer les têtards comme 
de véritables taillis »; 

Attendu que le» pommiers plantés par le 
prévenu sont exploités comme arbres frui- 
tiers, destinés à produire, non du bois de 



(1) D'après ks iirUdes 85 et 86 du code de com- 
merce , un agent de change ou courtier ne pouvait 
X dans aui^un cas êL sous aucun prétexte, faire des 
opéraUans de commetce ou de banque pour son 
effm^te, ni se rendre garant de l'exécution des mar- 
chés dâûs Ie«iuûh d s*entreuiel », et l'article 87 
punb&;iit de la desUtuiion et de l'amende toute con- 
tmvenUon â ces djs^Kisi lions. 

Lea tingiigemt^ni» commerciaux faits au mépris de 
C4^ prûliitïitmns n'^iaknt point considérés comme 
nuls hoj, PànoEs^Ds, t. l«', n» 76; Dalloz, 
H"* ifourf«<f ih i'ummfr€e, n<** âi8 et Si9); mais la 
jarisprudetLce n'admettait point facilement qu'un 



chauffage ou autre, mais des fruits; ils n*en 
pourraient point produire si on les soumettait 
périodiquement au traitement des têtards en 
coupant toutes leurs branches : la dénomi- 
nation de têtards ne saurait donc leur con- 
venir; 

Attendu, au surplus, qu*on ne pourrait faire 
rentrer sous une même dénomination légale 
des choses si dissemblables, sans risquer de 
compromettre le but de la loi ; en effet, pour 
pouvoir exploiter le têtard il faut de toute 
nécessité couper périodiquement toutes ses 
branches, ce qui garantit qu'il ne dépassera 
pas une certaine hauteur; mais il n*en est pas 
de même du pommier ou autre arbre fruiUer 
exploité comme tel : on peut Tétêter plusieurs 
fois et le laisser repousser ensuite, Tarbre 
s'élèvera, atteindra une grande hauteur; dans 
rentre-temps la prescription qui a commencé 
à courir depuis le jour où la plantation illicite 
a été faite, celle-ci n'étant pas un délit con- 
tinu (cass. B., 26 mars 1878, Pasic. 4878, 
I, 264) se sera accomplie et le ministère 
public se trouvera désarmé ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel, et y statuant, 
annule le jugement à quo, et faisant ce que le 
premier juge aurait dû faire, déclare le pré- 
venu coupable d'avoir..., etc.; 

En conséquence le condamne..., etc. 

Du 15 avril 1884. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Dewitle, vice-président. 
— PL M. Schellekens. 



ANVERS, 9 novembre 1888. 

COURTIER. — Obligation personnelle. — 
Achat. — Tiers a désigner. — Exécu- 
tion DU contrat. — Compromis. 

Le courtier qui, au moment même de Vachai, ne 
fait pas connaître et agréer racheieur s'en- 
gage lui-même personnellement (1). 



courtier dût être considéré comme ayant entenda 
s'engager lui-même. C'est ainsi qu'un jugement da 
tribunal de commerce d'Anvers, rapporté Pasicrisib, 
d849, II, 20â, décidant qu'un courtier qui achète 
pour compte d'acheteur à désigner à l'entière satis- 
faction du vendeur est tenu personnellement, fut ré- 
formé par la cour d'appel de Bruxelles par arrêt du 
il juillet 4848 (ibid.). Le tribunal de commerce d'An- 
vers maintint cependant sa jurisprudence par ao 
jugement du 7 novembre 4857, confirmé par arrêt de 
la cour du 19 avril 4858 (Pasic. BELGE, 4858, H, 
SS3), « la forme employée par les parties, les termes 
dont elles se sont servies, aussi bien que les usages 
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En ajoutant pour acheteur à désigner, t^ ne 
s'assure le droit de choisir un acheteur que 
sauf agréation de celui-ci par le vendeur. 

La question de savoir si un acheteur a été agréé 
fait partie de V exécution du marché et doit 
par suite être soumise aux arbitres, si des 
arbitres ont été désignés pour régler toutes 
les difflcullés à naître de Vexéculion du 
contrat, 

(ROKGRABFE, — C. E. LE GOULLON ET C^*.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la nullité 
de la sentence arbitrale litigieuse ne pourrait 
résulter que de Tapplication de Tarticle 4028 
du code de procédure civile, et spécialement 
de Tabsence de compromis entre le deman- 
deur et les défendeurs; 

Attendu que le demandeur ne dénie pas 
cependant que, dans une convention de vente- 
acbat, conclue entre les défendeurs et lui, le 
25 février dernier, les parties n'aient stipulé 
un arbitrage sur toutes contestations relatives 
à Fexécution du marché, mais qu*il soutient 
avoir, lors de cette convention, agi comme 
mandataire et prétend que, par suite, le com- 
promis n'existe qu'entre les défendeurs-ven- 
deurs et Fachetenr même, qui n'est pas au 
procès ; 

Attendu que le demandeur est courtier de 
profession ; qu'en cette qualité il s'est pré- 
senté chez les défendeurs et a stipulé le cour- 
tage usuel; 

Attendu que le rôle du courtier n'est en 
réalité pas celui d'un mandataire, mais seule- 
ment d'un simple intermédiaire qui s'efface 
pour laisser les contractants seuls en présence 
dès qu'il a fait accepter de part et d'autre les 
conditions de l'affaire à conclure; 

Attendu que pour assurer ce caractère 
aux courtiers établis par l'administration, le 
code de commerce de 1808 leur avait rigou- 



de la plaee d'Anvers donnant aux conventions dont 
il s*agit le caractère d'une vente » avec faculté de 
déclarer un command qoi devra accepter et ôtre 
agréé. Dans le même sens, jugement du même tribu- 
nal, 27 août 1861 {Jwrûp. du part d*Anveri, 1861, 1, 
366). Compar. aussi jugement du 16 mai 4866 (<6td., 
1866, 1, 314); jug. d'Anvers du S7 mars 1865, et arrêt 
de BmzeUes du S5 avnl 1866 (f6td., 1867, â, S34), 
qui ne tiennent pas le courtier comme acheteur en 
nom personnel, à défaut de justification d'un man- 
dat, mais seulement comme responsablo, en cas de 
faute, de dommages-intérêts. 

La loi du 30 décembre 4867, en établissant la 
liberté du courtage, établit aussi la règle contraire à 
celle que l'on induisait des articles 85 et 86 du code 



rensement interdit de traiter pour compte 
personnel; que, sous l'empire du code, se dis- 
cutait la question de savoir si, par suite de 
cette défense, un courtier pouvait bien être 
tenu personnellement, même lorsque, au lieu 
de faire intervenir les acheteurs, il s'était 
réservé de les désigner assez à temps pour 
prendre livraison de la marchandise; que 
les tendances du commerce ayant amené la 
multiplication de marchés de ce genre, la ju- 
risprudence finit par y voir un achat conclu 
par le courtier en personne, mais avec faculté 
de se substituer un command dont la person- 
nalité et la solvabilité devaient donner toute 
satisfaction au vendeur (i) ; 

Attendu que la loi du 30 décembre 1867, 
en donnant à la profession de courtier toute 
liberté, ne l'assimila point à celle de com- 
missionnaire ; qu'ainsi les rédacteurs de cette 
loi conservèrent à l'agent de change le rôle de 
simple intermédiaire, mais sans lui interdire 
tonte opération pour son propre compte (voy. 
MM. NvssENs et De Baets, t. I", n~ 357, 
354, 369); qu'ils entendirent lui laisser, au 
contraire, la faculté de traiter tantôt pour au- 
trui et tantôt personnellement (id. n*" 379), et 
décidèrent même qu'il a contracté pour lui- 
même chaque fois qu'il n'a point mis d'autres 
en présence au moment de la conclusion du 
marché ; 

Attendu que l'article 67, qui sanctionne 
cette présomption, est, ilestvrai, la reproduc- 
tion d'une disposition formulée à l'article 13 
de l'arrêté du 27 prairial an x et que cette 
dernière disposition avait été motivée par 
l'obligation, imposée alors à l'agent, de se 
faire nantir des valeurs à vendre ou des capi- 
taux à employer; que cette obligation a été 
rappelée dans la discussion ; qu'elle n'a pas 
été cependant la raison exclusive de l'adop- 
tion du nouvel article 67 (ouvrage cité, 
n*" 385); que celui-ci est le corollaire indis- 
pensable des principes de liberté introduits 
dans la législation; que si l'invocation de 



de commerce : son article 67 porte, en effet, que les 
agents de cbange et courtiers « sont responsables de 
la livraison et du payement de ce qu'ils auront vendu 
ou acheté, et que cette responsabilité ne cesse que 
lorsqu'ils ont fait connaître, en contractant, le nom 
de l'acheteur ou du vendeur i la personne avec 
laquelle ils contractent et que celle-ci a accepté le 
marché. » 

(:ette modification à la législation relative aux 
agents de change et aux courtiers justifie complète- 
ment la solution adoptée par le jugement. 

(4) Voy. arr. Bruxelles, 44 juiUet 4848 (Pasic. 
BELGE, 4649, 11, 203); 49 avril 4858 (ï6t(/., 48.'», II, 
^0) ; jug. Anvers, S7 août 4864 (JurUp, du port 
<rjn«er^4861,4,386;. 
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TarrAl^ di* praîral pouvait faire naître un 
douie, celtii-ri serait levé par l'assimilation 
des agents de change aux courtiers qui ne 
peuvent certes pas être nantis des marchan- 
disefi dnni ils cherchent un acquéreur; 

Aticiidu qu'en effet, en abordant l'examen 
dû courtage de marchandises, la commission 
de rédaction s'est inspirée de la conviction 
que, la défense du lippage étant démontrée 
inefficace, il fallait la supprimer, et recon- 
naître que les courtiers agissent comme inter- 
miîdiaîres ou en nom personnel, suivant 
qu'ils font (m non connaître l'acheteur ; que 
si, parre qu'on ne rentrait pas dans l'hypo- 
thôsc prf^vue par l'arrêté du ^7 prairial an x, 
la commission ne crut pas devoir appliquer 
aux eouriiers l'article 67 adopté pour les 
sgenifî de change (ouvrage cité n°»59i et 393), 
elle ad m il cependant qu'en pratique les cour- 
tiers doivent, eux aussi, être responsables, 
mais pour d'autres motifs, de l'exécution du 
marché (il!. ii''395); 

Attendu que déjà, dans le rapport de la 
cOTninis^inii de la chambre des représentants, 
cette riislînclion, un peu subtile, se trouva 
comphMement effacée; qu'on y lit, en effet 
fn^ 4Ô9 de Touvrage cité), que les agents de 
change ei les courtiers traiteront tour à tour 
soit pùur compte d'autrui, soit pour leur 
compte personnel, suivant qu'ils feront ou 
non intervenir le commettant; 

Aliendu que la commission, jugeant même 
Indispenf^^ble que la portée du marché soit 
fixée au moment de sa conclusion, exigea 
par suite une intervention et une agréation 
immédiates et proposa, à cette fin, d'interca- 
ler dans rarticle 67 les mots en contractant; 
que celle tnodification fut adoptée; 

Attendu que l'assimilation complète des 
agents de change et des courtiers ne fut pas 
même mise en question à la chambre des 
représentants; qu'à la séance du 17 avril! 866 
(n*'*' 45^ cl 456 de l'ouvrage précité; p. 625 des 
Annales jtiir!ementaires),}A. Jacobs demanda 
d, en ra])sence de toute distinction juridique 
entre courtiers et agents de change, le gou- 
vernement et la commission avaient des rai- 
sous de ne pas étendre à tous les courtiers la 
dii^position de l'article 67 ; et que le ministre 
de la Justice, M. Bara, s'empressa de répondre 
en proposant la rédaction adoptée qui impose 
une responsabilité identique aux deux caté- 
gories d'intermédiaires; 

Atieudu qu'il suit de là que le courtier 
qui, au moment même de l'achat, ne fait pas 
connaît r« et agréer un acheteur s'engage lui- 
même cl personnellement; qu'en ajoutant la 
clause ir pdur acheteur à désigner», il annonce, 
sans doute, T intention de ne pas rester acqué- 
reur jusqu'à l'exécution du marché, mais 
qti1l ne peut par là obtenir un droit qu'il 



n'aurait pas eu au moment du contrat; qull 
ne sera donc dégagé que lorsque pour l'exé- 
cution du marché un cessionnaire aura été 
agréé en sa place; 

Attendu que la faculté de substitution 
ou de déclaration de command formant une 
des clauses du marché litigieux, la question 
de savoir si celui-ci a été régulièrement trans- 
féré à un tiers se rapporte à l'exécution 
même du dit marché ; que toute difficulté à 
ce sujet doit donc être portée devant les ar- 
bitres institués pour juger les contestations 
relatives à l'exécution du contrat dans lequel 
le demandeur s'est personnellement obligé; 

Attendu que le demandeur a, par suite, pu 
et dû soumettre sa défense aux arbitres 
devant lesquels il a été appelé; qu'il se pré- 
vaut donc vainement de la prétendue nullité 
de la sentence; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort 
le déboute de son action et le condamne aux 
dépens. 

Du 9 novembre 4885. — Tribunal civil 
d'Anvers. — Prés. M. Smekens, président. 
— PL M. Vrancken el Bauss. 



ANVERS, 26 octobre 1888. 

SAISIE-EXÉCUTION. — Revendication. — 
Preuve de propriété. 

Celui qui poursuit la distraction de meubles 
saisis satisfait à Vartide 608 du code de pro- 
cédure civile en déclarant dans Vajoumemeni 
quU Us a acquis en vente publique et chez des 
marchands (i). 

Ce fait admis ou prouvé, le créancier saisissant 
est encore recevable à établir que le deman- 
deur en distraction n*a acquis que comme 
préte-nom du débiteur saisi. 

(TOSSTN, — C. VANUE POL ET 8ERVAKS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la fin de non-re- 
cevoir : 

Attendu que la signiOcation faite au gar- 
dien de la saisie porte que les meubles appar- 
tiennent au demandeur Tossyn « qui en afiit 
l'acquisition depuis plusieurs années»; qu'on 
pourrait soutenir que ce n'est pas là énoncer 
les preuves de la propriété; mais que l'assi- 
gnation libellée, notifiée aux défendeurs. 



(1) Voy. Carré sur Ghauveau, art. 608, ques- 
tion 9071 bia, et Supplément, ibid. il suflSrait qae li 
propriété fût établie seulement en degré d*appel. 
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ajonte que « le demandear a fait Tacquisition 
soit en vente publique, soit chez des mar- 
chands ; que le demandeur a donné ainsi une 
indication, bien sommaire, il est vrai, mais à 
la rigueur suffisante, de la nature dé la preuve 
à fournir; que la loi n'exige point davan- 
tage; 

Qu'en effet, la rédaction primitive de Tar- 
ticle 608 du code de procédure civile prescri- 
vait d'énoncer les titres de propriété; que, sur 
l'observation qu'en fait de meubles la pos- 
session peut souvent être la seule preuve de 
la propriété, cette rédaction a été modifiée 
de manière à permettre une vérification de 
faits aussi bien que de titres; qu'il s'ensuit 
qu'au moment de la réclamation il n'en faut 
pas Immédiatement établir le fondement, 
mais déterminer de quelle façon on l'éta- 
blira; 

Attendu que la réalité de la première sé- 
rie de faits allégués par le défendeur Van de 
Poi est démentie par les documents produits 
au dossier du demandeur; qu'il résulte, en 
effet, de ces pièces, que Servaes a bien été 
déclaré en état de faillite, mais qu'il n'a pas 
pu celer le mobilier actuellement litigieux, ce 
mobilier ayant été saisi avant la faillite, trans- 
porté en la salle de vente de l'huissier Dierckx, 
et là, vendu publiquement le 20 octobre 1879; 
que le prix de vente a été versé aux mains 
du curateur ; 

Attendu que sur les i,075 francs, produit 
de la vente, il a été acheté par Tossyn pour 
527 francs; qu'un piano acquis dans la môme 
vente par Peeters-Verellen pour A94 francs 
a été plus tard cédé par celui-ci à Tossyn 
pour 545 francs; que ces objets, qui for- 
ment presque tout le mobilier saisi en 1879, 
constituent encore la plus grande partie 
des meubles frappés de la saisie litigieuse ; 

Que lorsque, le 26 décembre 1879, le cu- 
rateur se présenta au domicile de Servaes 
pour procéder à l'inventaire, il lui fut déclaré 
que les meubles se trouvant alors encore 
dans la maison étaiei^t la propriété de Tos- 
syn ; que le curateur n'éleva aucune contes- 
tation; qu'il est donc très admissible que 
tout ce qui aujourd'hui dépasse le mobilier 
saisi et vendu en 1879 était, dès lors, la pro- 
priété de Tossyn ; 

Attendu, toutefois, que le défendeur Van 
de Fol affirme et offre de prouver que Tossyn 
n'est que le prête-nom des époux Servaes et 
que ceux-ci en ont fait l'aveu à diverses per- 
sonnes; que, pour qu'il en soit ainsi, Servaes 
doit avoir remis à Tossyn, avant ou après la 
faillite, les sommes nécessaires pour acheter 
soit les divers objets ci-dessus mentionnés 
seulement, soit d'autres encore; que rien ne 
démontre qu'il n'en ait pas été ainsi, soit que 
Servaes ait détourné une partie de son actif 



en numéraire, soit même que sa famille, qui 
a voulu faire des sacrifices pour lui ménager 
un concordat, en ait fait réellement pour per- 
mettre le rachat du mobilier; 

Attendu qu'il importe peu que le bail de 
la maison, la contribution personnelle, la po- 
lice d'assurance, etc., soient au nom de Tos- 
syn; qu'en effet, ce ne sont là que des pré- 
cautions impérieusement commandées par le 
système de fraude allégué, si celui-ci a été 
réellement pratiqué; 

Attendu que la preuve des faits libellés dans 
cet ordre est inadmissible par témoins, mais 
qu'ils doivent être articulés d*une façon dé- 
taillée, précise et complètement décisive; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
et écartant toute conclusion contraire, dé- 
boute les défendeurs de leur fin de non-rece- 
voir, et avant de statuer ultérieurement, leur 
ordonne de préciser les faits d'où résulterait 
que Tossyn n'est que le prête-nom des époux 
Servaes, en indiquant notamment à l'aide de 
quelles ressources Tossyn aurait, pour le 
compte et profit de ces derniers, acquis les 
meubles litigieux; comment se fait le ménage 
dans la maison meublée à l'aide de ces ob- 
jets; si Tossyn se comporte comme le maître 
du logis, et ainsi de suite; 

Fixe, aux fins de cette indication, l'au- 
dience au samedi 17 novembre ; réserve les 
dépens; jugement exécutoire... 

Du 26 octobre 1883. — Tribunal civil 
d'Anvers. — Prés. M. Smekens, président. 
— PL MM. Pinnoy et Van Calster. 



STAVELOT, 1» mars 1884. 



BORNAGE. — Revendication. —Dommages- 
intérêts. — Dépens. 

L'action en bornage ne renferme en elle Vadion 
en revendication que si elle implique en fait 
contestation des parties quant à la prophète 
d'une parcelle déterminée des champs à 
ahorner (1). 

N'est pas revendicatoire Vaction en reconnais- 
sance d'anciennes limites avec demande de la 
mise de homes aux places antérieurement 
occupées. 

Le défendeur à Paction en bornage qui suc- 
combe doit être condamné à des dommages- 



(i) Coin par. Bruxelles, 2 avril 4826 (PasIC BELGE, 
1826, li5); jast. de paix d'Arlon, Si avril 4876 
(Cloes et BoNJEAN, XXV, 989). 
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intérêt eî aux dépens, s'il a posé une wm- 
vdk borne malgré l'opposition du demandeur, 
d obligé ainsi celui-ci à intenter V action. 

(LES CONSORTS DOHOGNE, — C. DUMONT- 
BRUYÉRB.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Considérant qu'il échet 
d'examicer si la présente action est dégéné- 
rée m action revendicatoire et a perdu, comme 
le prétend Dumont, le caractère de simple 
action en bornage. 

Considi^ranl que l'action revendicatoire 
j^uppose un immeuble certain, délimité, dont 
la propriété est Tobjet d'une contestation 
entre ufi demandeur qui en est dépouillé et 
un défendeur qui en est détenteur; 

Consid^îrant que jamais les Dohogne n'ont 
rérJaiïïL^ la propriété d une parcelle détermi- 
née de \mT champ dont ils auraient vu passer 
1^ délention aux mains de Dumont; que non 
seulement celui-ci ne revendique pas comme 
sienne telle parcelle, se défend bien d'avoir 
telle prétention, et se borne à postuler de ses 
adversaires preuve de leur droit; mais, de 
plus, ceux-ci demandent une seule chose, la 
reconnaissance par nous de la limite existant 
de date immémoriale entre les deux proprié- 
lés voisines et autorisation de la taire re- 
naître entièrement par la pose d'une borne à 
la place ^inLérieurement occupée; 

Considérant que si les demandeurs ont re- 
noncé à la nomination d'un expert, ce qui 
était leur droit, et ont conclu à une enquête 
sur les lieux, cette mesure d'instruction, la 
plus naturelle au surplus, car il s'agissait de 
tixer, pKF Taudilion des témoins, la limite en 
question en l'absence de tout titre pouvant 
satisfaire nos investigations, n'est qu'une 
simple forme de procédure destinée à mieux 
assurer le bornage et n'a pu attribuer à l'ac- 
tion le caractère pétitoire; 

Considérant que de l'enquête sont résultés 
comm^^ établis à toute évidence les points 
suivants : 

IMI y a trente et un ans, une borne était 
plaeée à' seule fin déjà de rétablir l'ancienne 
limite au point indiqué près du sentier par 
les témoins, notamment le témoin Desplaire; 
la limite de là suivait les sinuosités du ter- 
rain Dumont vers deux bornes actuellement 
existantes au centre des prairies, suivait la 
direction de celles-ci et allait en ligne droite 
rencontrer une haie placée au delà; 

"î" On a toujours considéré et l'on consi- 
dère eni^ore cette limite comme étant la véri- 
table ; 

3" Jamais, auparavant, cette limite n'a été 



l'objet de contestation, même entre les par- 
ties au procès ; 

Considérant, dès lors, qu'en l'absence de 
toute prétention certaine du demandeur et à 
défaut de production d'un titre faisant entre 
adversaires preuve contraire, il y a lieu de 
respecter la délimitation antérieure; 

Quant aux dommages-intérêts : 

Considérant qu'il n'appartenait pas au dé- 
fendeur, les demandeurs ne consentant pas à 
un abornement contrariant Tancien état des 
lieux, de se rendre justice à lui-même et de 
troubler les droits de ses voisins par un acte 
personnel et unilatéral, la pose d'une nou- 
velle borne, qui pouvait amener en sa faveur, 
grâce à la prescription, la consécration d'une 
usurpation ; 

Que, du même coup, est établi le droit des 
demandeurs de recourir à justice à l'effet de 
tarir pour l'avenir la source de tout procès; 

Qu'il en résulte que les Dohogne, à cet 
égard, ne peuvent encourir juridiquement 
aucun reproche; 

Considérant que les conclusions du défen- 
deur tendantes à l'allocation de 75 francs 
pour frais et courses, non admissibles au vn 
des considérations susvisées, établissent en 
même temps le bien-fondé du chef de la de- 
mande visant la somme 50 francs comme 
dommages-intérêts, au point de vue de la dé- 
bition de ceux-ci, mais que, cependant, la 
somme de 25 francs paraît être la juste ré- 
paration du dommage; 

Considérant que, par une conséquence iné- 
vitable, les dépens doivent rester à charge 
de celui qui succombe, par application de l'ar- 
ticle 150 du code de procédure civile; 

Par ces motifs, nous, Edmond Pirnay, joge 
de paix du canton de Stavelot, assisté de 
notre greffier, jugeant contradictoirement et 
en premier ressort, disons la première action 
en bornage fondée ; en conséquence, disons 
que, dorénavant, entre parties, la limite res- 
pective des terrains voisins appartenant aux 
demandeurs et au défendeur sera fixée comme 
il est dit au corps du présent jugement; au- 
torisons les demandeurs à placer une borne 
à l'endroit désigné par le témoin Desplaire 
près du sentier existant, tons droits des tiers 
saufs; condamnons le défendeur à payer aux 
demandeurs la somme de 25 francs à titre de 
dommages-intérêts; le condamnons aux inté- 
rêts judiciaires et aux dépens. 

Du i^ mars 4884. — Justice de paix de 
Stavelot. — Prés. M. Pirnay. 
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ANVERS, 6 Jan^tor 1884. 

OFFRES RÉELLES. -— Acceptation. — 
Réserves. — SociàTé commerciale. — 
Liquidateur. — Reddition de comptes. 

Des offres rééOes doivent être ou critiquées ou 
acceptées sans conditions ni réserves (i). 

Des associés ou leur ayant cause ne peuvent 
pas empêcher le liquidateur de la société de 
rendre compte et de se libérer y et ce sous 
préteste de recours qui pourraient être exer- 
cés à raison d^ opérations de la société ou de 
la li^fisidation. 

(RAU, VANDEN ABEELE et C^, — C. WILLIAM 
RAU, ET ~ C. JUL. DE MEESTER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par 
rajournement du 8 aoi^t dernier, la société 
en|commandlte Rau, Vanden Abeeleet G^^, re- 
présentée par son liquidateur, M. Henri Rau, 
ancien gérant, a cité le défendeur William 
Rau, aux fins de voir déclarer bonnes et va- 
lables les offres réelles faites : 1<^ le 2â mars 
4885, de la somme de i4,9U fr. 69 c; ^"^ le 
50 juillet suivant, de 809,970 fr. 45 c, les 
dites sommes déposées à la Caisse des consi- 
gnations, à Anvers; par suite, entendre dé- 
clarer les demandeurs quittes et libérés en- 
vers le cité, et dire que celui-ci ne pourra 
retirer les fonds dont s*agit que contre signa- 
ture d'une quittance pure et simple; 

Attendu que William Rau, étant ajourné 
comme exécuteur testamentaire de la masse 
hérédiuire de feu A. de Lasky, a appelé en 
intervention M^ Julien de Meester, comme 
spécialement désigné par M. le juge de la 
cour de chancellerie, à Londres, pour repré- 
senter les intérêts de la masse de Lasky en 
la liquidation Rau, Vanden Abeele; 

Attendu qu*en exécution du mandat spécial 
qu'il a reçu, M^ de Meester s'est déclaré prêt 
à recevoir les sommes dont s'agit et à en 
donner décharge, mais sous des réserves for- 
melles énoncées en un écrit de conclusions 
notifié le il décembre ; que le tribunal n'a 
qu'à vérifier si ces réserves doivent être 
admises; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que la 
Compagnie Péruvienne des guanos en Europe 
ayant obtenu, en 4876, pour un terme de 
quatre ans, expirant le 4^ novembre 4880, 
le monopole de la vente des guanos du Pé- 
rou, concéda à l'un de ses membres, A. de 



(1) Arr. Liège, 5 janvier 4832 (Pasic , à sa date); 
jug. Vervien, *23 février 4860 (Cloes et Bon JEAN, 



Lasky, l'agence pour la vente en Belgique; 

Que cette agence devint l'objet de la so- 
ciété en commandite Rau, Vanden Abeele 
et C% formée le 50 et le 54 août 1876 ; 

Que la dissolution de cette société a ét^ 
irrévocablement prononcée le 50 janvier 488â, 
et que le demandeur H. Rau fut chargé de la 
liquidatton ; 

Qu'il était naturellement tenu de rendre 
compte de cette mission; qu'il le fit à diffé- 
rentes dates; que les intéressés et notam- 
ment le défendeur William Rau lui-même, 
pour ses droits d'ancien commanditaire, 
approuvèrent la gestion du liquidateur et lui ' 
donnèrent déchaîne contre payement du solde 
leur revenant ; 

Que William Rau ne s'abstint constam- 
ment qu'en sa qualité d'exécuteur testamen- 
taire d'A. de Lasky, et qu'à cause de l'impos- 
sibilité, vraie ou prétendue, de concilier cette 
double manière d'agir : le juge anglais finit 
par nommer comme représentant de la masse 
d'A. de Lasky, M** de Meester, défendeur sur 
intervention; 

Attendu que les sommes affectées à ce der- 
nier, en sa qualité, doivent former le solde 
revenant à feu A. de Lasky : 4° comme agent 
de la Compagnie Péruvienne pour la Bel- 
gique; 2° comme ancien associé comman- 
ditaire de la Société Rau, Vanden Abeele 
etC»«; 

Attendu que M. de Meester ne prétend 
point que cette société laisse encore quelque 
chose à liquider; qu'il ne critique pas les 
comptes du liquidateur, ni les parts faites à 
la masse A. de Lasky, mais se borne à faire 
des réserves pour des éventualités à venir; 

Attendu que si ces éventualités, qu'il est 
jusqu'ici impossible de préciser, se réalisaient 
un jour de manière à affecter la responsa- 
bilité soit des gérants seuls, soit de tous les 
associés de l'ancienne firme Rau, Vanden 
Abeele et 0% ce n'est pas parce que les par- 
ties auront liquidé sur le pied aujourd'hui 
régulier, qu'elles pourront se soustraire aux 
conséquences de faits actuellement inconnus; 

Attendu que la simple crainte de réclama- 
tions de la part de tiers n'est pas de nature à 
faire durer une liquidation jusqu'à l'époque 
indéterminée où l'intéressé qui prétend éprou- 
ver ces craintes pourra juger certain qu'il 
n'a plus rien à redouter ; 

Attendu que tout gérant qui a exécuté un 
mandat est en droit de rendre compte et 
d'obtenir décharge, si le compte ne donne 
pas matière à critique; que l'en empêcher, ce 
serait, sans raison sérieuse, retarder la libé- 



IX, 967); Bruxelles. 11 décembre 4866 {ibid., XV, 
837); Laroiibi&re, art. 4!2o5. 
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ration d'un débiteur, contrairement à la dis- 
pcfiition formulée de Tarlicle 1256 du code 
civil ; 

Âuonda que, du reste, l'approbation et 
rapiirpment du compte n'empêchent point 
d en faire plus tard redresser, sMl y a lieu, 
les en-ûurs, omissions, faux ou doubles em- 
plois; mais que, pour cette raison même, le 
compte doit être rendu et approuvé afin de 
rner le point de départ de la prescription 
exiiTiriiv:^de Faction en redressement(arl. 541 
du coda de procédure civile); 

Attendu que ces réserves, se trouvant dans 
la loi mt^me, n'ont pas besoin d'être formu- 
lées par le créancier ; que le fait même qu'elle 
a essayé de les faire admettre suffirait pour 
Foustraire la masse A. de Lasky à toute fin 
de nùn-recevoir qu'on voudrait, dans la suite, 
induire de son acceptation ; 

AUendu que les ofl'res réelles sont bien de 
tome la somme exigible; qu'elles réunissent 
aussi toutes les autres conditions prescrites 
par rartlcle 1258 du code civil pour leur va- 
lidité. 

Par œs motifs, statuant en premier res- 
sort et de l'avis conforme de M. Terlinden, 
suListitui du procureur du roi, déboutant de 
ses prétentions M^ de Meester en la qualité 
en latiui^lle il agit, déclare bonnes el va- 
lables les ofl'res réelles faites à la requête des 
demandeurs originaires, le 22 mars 4885 et 
lé 50 juillet suivant ; dit que, par la consigna- 
tiofj des deux sommes de : a. 44,944 fr.64c.; 
b. 8(>i> J70 fr. 45 c, la société demanderesse 
en liquidation et son liquidateur sont libérés 
envers Ja défenderesse, masse héréditaire 
(Ëstaie) de Lasky; dit, pour droit, que celle- 
ci ne pourra retirer les sommes consignées 
que contre quittance pure et simple; con- 
damne le défendeur aux dépens et déclare le 
jugement exécutoire. 

Du 5 jimvier 4884.— Tribunal civil d'An- 
vers, — Prés. M. Smekens, président. — PL 
M. Beernaert, du barreau de Bruxelles, Yaes 
el de Meester. 



ARLON, 6 Juillet 1888. 

H0TI':IJI":RS. — registre. — Article 555 
1>c code pénal. — interprétation. — 

8Ë^â U&S MOTS « DE SUITE )). 

Sont h'um les hôteliers et logeurs d'inscrire de 
suite et sans blanc, sur un registre tenu 
rt^tjulièrement, les noms, qualité, date d'en- 
trèi- et de sortie de toute personne qui aura 
muclté ou passé une nuit dans leur maison, 

La mots de suite ne peuvent pas être inter- 



prêtés en ce sens que Vinscriptiûn doit avoir 
lieu immédiatement, quelque tardive que soit 
r arrivée du voyageur; ces termes doivent 
être combinés avec Vensemble de la phrase, el 
signifient sans tarder, après que l'étran- 
ger sera levé (4). 

(l^ MINISTERE PUBLIC, — C. R0GI8TBR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Rogister est poursuivi pour avoir négligé 
d'inscrire, sur le registre des logeurs, le lieu- 
tenant M..., d*A..., qui avait passé la nuit 
dans son hôtel ; 

Attendu que le prévenu, sans contester le 
fait matériel lui reproché, soutient que l'au- 
bergiste a un délai de vingt-quatre heures 
pour opérer cette inscription; 

Attendu que l'article 555 du code pénal 
porte : « Seront punis... les aubergistes... 
qui auront négligé d'inscrire de suite et sans 
aucun blanc, sur un registre tenu régulière- 
ment, les noms, qualité, domicile, dates d'en- 
trée et de sortie de toute personne qui aura 
couché ou passé une nuit dans leurs mai- 
sons »; 

Attendu que les mots de suite ne peuvent 
pas être entendus à la lettre, comme étant 
synonymes ù' immédiatement, dès Ventrée des 
voyageurs; que cette interprétation serait 
contraire au texte et à l'esprit de cette dispo- 
sition ; 

Attendu que les termes de suite doivent 
être rapprochés de ceux de toute personne 
qui aura couché ou passé une nuit,.,; que de 
ce rapprochement on peut naturellement 
conclure que, dans la pensée du législateur, 
l'obligation de l'aubergiste ne devient impé- 
rieuse, et qu'il n'est tenu d'inscrire de suite 
l'étranger qui loge chez lui, que le lendemain 
matin, dès que la chose devient possible ; que 
si la prudef!ce lui fait un devoir de s'informer, 
dès rentrée du voyageur, de ses noms et qua- 
lité, il ne peut être puni que s'il y a négli- 
gence de sa part d'avoir inscrit l'étranger ou 
si l'inscription est devenue impossible le len- 
demain ; qu'il n'y a négligence que lorsque le 
voyageur est levé et a pu donner ses noms: 

Attendu qu il importe d'ordonner une in- 
struction sur le point de savoir si, en fait, le 
lieutenant M... était levé et descendu lors- 
que l'agent a rédigé procès-verbal à charge 
du prévenu ; 

Par ces motifs, Jugeant contradlclolrement, 
ordonne au ministère public d'établir que le 
prévenu était en défaut d'inscrire la personne 



(I) Gompar. Grabat, n- 295 et S96. 
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dont s'a^t, alors qu'elle était levée; dépens 
réservés. 

Da 6 jnillet 1885. — Tribunal de police 
do canton d'Arlon. — Prés. M. Lefèvre, juge 
de paix. 



ARLON, 10 août 1888. 

LOGEUR. — Maison de logemrnt clandes- 
TiKB. — Défaut de patente. — Absence 

DE REGISTRE. — ARTICLE 555 DU CODE 
PÉNAL. 

Sont soumis à robligaiion de tenir un registre 
conformément à l'article 555 du code pénal 
tous ceux qui, dans une pensée de lucre, 
hébergent des personnes domiciliées ou rési- 
dant dans la localité ou non. 

En conséquence, cette disposition s'applique à 
tous logements ouverts à tout venant moyen- 
nant payement, sans excepter les maisons 
clandestines ou suspectes à V égard desquelles 
la surveillance de la police doit être plus 
active qu'ailleurs. 

La circonstance que le logeur n'est pas patenté 
est sans influence au point de vue de la con- 
travention dont s'agit (1). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — G. TH... BR..») 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
de rinstruction de la cause que la prévenue 
loge habituellement, depuis plus de deux ans, 
des femmes et des Jeunes gens qui passent 
chez elle la nuit, et que son quartier est rangé 
dans la catégorie des maisons suspectes ou 
clandestines; 

Attendu que Tarticle 555 du code pénal, en 
soumetunt les aubergistes et logeurs en gé- 
néral k Tobligation de tenir un registre, corn-* 
prend tous ceux qui font état de recevoir 
habituellement et de loger tout venant dans 
leurs maisons ; 

Que cette disposition doit s'appliquer aussi 



(1) Voy., ftur ces divers points, Crahat, n»* 279- 
984etS86. 

(S) I^a question est très controtersée. Les uns, 
notamment Laurent, soutiennent que le preneur 
n'étant pas un tiers à l'égard du bailleur, Tarticle 5ISS 
n'ost jamais applicable aux constructions élevées par 
lai; d'autres, noiamment la cour de cassation de 
France, considèrent cet article comme directement 
applicable au preneur^ d'autres encore, comme Aubry 
et Rau (S S04, texte et notes 30 et SI , et $ 368, texte et 



bien k ceux qui résident dans la localité qu'à 
ceux qui ne font qu'y passer, puisqu'elle se 
sert des mots : a ... de toute personne qui 
aura couché ou passé une nuit dans leurs 
maisons »; 

Attendu que cette interprétation de Tarti- 
cle dont s'agit n'est pas seulement fondée en 
texte, mais est surtout conforme à l'esprit de 
la loi ; 

Attendu, en effet, qu'il a été édicté dans 
un but d'ordre, de surveillance de police, et 
que cette surveillance ne saurait être trop 
active dans les lieux clandestins où, comme 
dans l'espèce, se réunissent et sont hébergés 
des gens plus ou moins suspects, qui s'y li- 
vrent au désordre et à la débauche; qu'il im- 
porte peu que la prévenue n'ait pas payé pa> 
tente du chef de logeuse ; 

Par ces motifs, jugeant contradictoirement, 
condamne la prévenue à une amende de 
quinze francs et aux dépens. 

Du 10 août 1885. — Tribunal de police 
d'Arlon. — Siégeant, M. Lefèvre, Juge de 
paix. — PL M. Jules Netzer. 



BRUGES, 19 mars ld88. 

BAIL. — Constructions FArrEs par lb pre- 
neur. — Démolition. — Dommages-inté- 
rêts. 

Le preneur a le droit d'enlever, au cours du 
bail, les constructions qu'il a élevées sur le 
fonds loué. 

L'article 555 du code civil ne peut être appliqué 
par analogie entre le bailleur et le preneur 
que pour régler la situation de fait qui se 
présentera à l'expiration du bail et alors que 
tous liens contractuels auront cessé entre 
eux (2). 

(stoessrns, — G. tbrmotb.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par acte 
notarié en date du 1*" août 1856, le deman- 



note 24) dont le jugement semble adopter ropinion. 
reconnaissent an preneur le droit d'enlever, au cours 
du baU, les constructions élevées par lui, mais dé- 
clarent Tarticle 55S applicable par analogie si le 
preneur a laissé subsister ces constructions Jusqu'à 
la fin du bail. Voy. Laurent, t. VI, n«> 871 et 375; 
t. XXV, nB« 176-177, 179 et 180i ainsi que les auto- 
rités citées et discutées par lui, t. XXV, n^ 178 et 
18t-184. Voy. aussi Verviers, !i9 janvier 1879(Pasic. 
belge, 1879, m, 259). 
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Ueur Stessens donna en location au défendeur 
Termote pour un terme devingl-six ans, ayant 
pris cours le i^ avril précédent, un terrain 
sur lequel se trouvait un bâtiment en bois 
appartenant au défendeur, et qui y avait été 
élevé au cours et en vertu des stipulations 
expresses d*un précédent bail, également de 
vingt-Bix ans, intervenu en 4850 entre les 
auteurs des parties ; 

Attendu qu'au cours du bail de 1856, le 
(ttlfeiideur éleva sur le terrain loué encore 
d'autres constructions, et notamment en 1862, 
ufi ])^(iment servant de grange, construit en 
bûùs et reposant sur des fondations en bri- 
ques; 

Attendu qu'au mois d'août 1884, c'est-à- 
dire plus de sept mois avant respiration du 
\mû, le défendeur se mit en devoir de démolir 
ceUe dernière construction, et qu'il ne tint 
auL^un compte de la défense qui lui fut signi- 
Me le 12 août 1881 de continuer les démo- 
litions; 

Attendu que le demandeur soutient que le 
bûilment litigieux ayant été élevé en dehors 
ûes stipulations du bail, il avait le droit 
d'exercer sur lui l'option accordée au pro- 
]}riétaire du sol par l'article 555 du code civil; 

Attendu qu'il résulte des pièces versées au 
dossier, notamment de l'acte de bail primitif 
de 18^0, que le terrain loué ne pouvait avoir 
d'autre destination que celle d*y élever des 
consimctions ; qu'il y était même stipulé que 
le (lit bail viendrait à tomber pour le cas où 
Fautorité militaire exigerait l'enlèvement de 
la lonstruction que l'auteur du défendeur 
s'oliUgeait à y élever; 

Que le défendeur, en y édiûant des bâti- 
ments, a donc continué à en jouir suivant sa 
véritable destination et qu'il n'y a pas lieu de 
le considérer à cet égard comme un tiers 
vis-à-vis du bailleur; 

Attendu que le demandeur propriétaire 
n'avilit, dès lors, aucun droit Immédiat sur le 
hàiiment litigieux, qu'on ne pourrait le lui 
reconnaître qu'en portant atteinte aux droits 
que le défendeur tenait de son contrat et de 
la loi; 

Attendu, en effet, que l'article 555 ne peut 
être sainement appliqué par analogie entre 
le propriétaire et le preneur que pour régler 
la situation de fait qui se présentera à Tex- 
piraiton du bail et alors que tous liens con- 
tractuels auront cessé entre eux; 

Attendu que le défendeur avait donc le 
droit de faire cesser l'accession dont le de- 
mandeur se prévaut, à tous les instants du 
bail, et que l'on ne pouvait exiger de lui que 
la seule obligation qu'il avait encore à rem- 
plir k la fin du contrat : c'était de rendre le 
terrain loué dans l'état où il l'avait reçu, ce 
qui n'est pas contesté; 



Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé en sa demande en dommages et intérêts 
et le condamne aux dépens. 

Du 19 mars 1883. — Tribunal civil de 
Bruges.— Prés. M. Denet, vice-président. 



GAND, 19 février 1883. 

ARRESTATION IMMÉDIATE. — Jogemest 
par défaut. — mesure préventive. — 
Effet de l'opposition. 

VapposUion du prévenu condamné par défaut à 
un emprisonnement de plus de six mois est 
sans influence sur Varrestation immédkU 
ordonnée par le jugement de condamnalm. 

Toutefois, le fnévenu peut demander au tribu- 
nal sa mise en liberté provisoire en se fum- 
dant sur V article 1 de La loi sur la détentm 
préventive. 

(bauwens, — c. LE ministère pcbijc.) 

Par Jugement du 14 février 1885, rendu 
par défaut, le tribunal correctionnel avait 
condamné le sieur Bauwens à un an d'em- 
prisonnement, du chef d'abus de confiance, 
et avait ordonné son arrestation immédiate. 
Le prévenu arrêté à l'audience du 19 février, 
à laquelle il se présentait pour entendre su- 
tuer sur son opposition, sollicita sa mise en 
liberté par une requête régulièrement dé- 
posée au greffe. Cette demande fut reponssée 
dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que si, aux 
termes de l'article 187 du code d'instruction 
criminelle, l'opposition du prévenu doit faire 
considérer la condamnation par défaut comme 
non avenue, elle est absolument sans influence 
sur l'arrestation immédiate prononcée en verui 
de l'article ^i de la loi du iO avril 1874; 

Attendu, en effet, que l'ordre d'arrestation 
ne constitue pas un acte d'exécution de la 
peine, mais une simple mesure préventive, 
destinée à assurer éventuellement cette exé- 
cution, une sorte de mandat d'arrêt décerné 
par le tribunal entier, à un moment où le 
doute qui pouvait exister en faveur du pré- 
venu se transforme en une présomption très 
forte de culpabilité; 

Attendu, d'ailleurs, que cette mesure, dis- 
tincte déjà de la condamnation par sa nature, 
produit également des effets différents, en ce 
qu'elle présente un caractère actuel et défi- 
nitif, comme le mandat d'arrêt et l'ordon- 
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nance de prise de corps, tandis que la con- 
damnation prononcée reste provisoire aussi 
longtemps qu'une des voies de recours tracées 
par le code d'instruction criminelle est en- 
core ouverte au prévenu ; 

Attendu, au surplus, qu'en autorisant Tar- 
restation immédiate de Tinculpé à un moment 
où la peine qui lui a été infligée n'est pas 
irrévocable, le législateur a dû avoir préci- 
sément en vue que la mesure fût exécutée 
nonobstant tout recours de la part de Tin- 
culpé (Louvain, 45 mars 4878, Beig, jud., 
4878, p. 495; Cass. belge, 12 décembre 4884; 
Pasic. 1882, 1, p. 9); 

Attendu, toutefois, que le prévenu est en 
droit de demander sa mise en liberté, en se 
fondant sur Tarticle 7 de la loi sur la déten- 
tion préventive; 

Mais, attendu qu'à ce point de vue sa de- 
mande n'apparaît pas comme plus fondée ; 

Qu'en e£fet, l'instruction qui a abouti à la 
condamnation par défaut à une peine d'un an 
d'emprisonnement, démontre qu'il existe dans 
la cause des circonstances graves et excep- 
tionnelles intéressant la sécurité publique; 

Attendu, en outre, que la comparution 
actuelle du prévenu ne suffit pas à dissiper 
entièrement la crainte de voir ce dernier 
chercher à esquiver sa peine; 

Attendu que, dans ces conditions, il n'y a 
pas lieu de s'arrêter à l'offre d'une consigna- 
tion de 400 francs; 

Par ces motifs, statuant en chambre du 
conseil, rejette la demande du prévenu. 

Du 19 février 1885, - Tribunal de 
Gand. — 5« ch. — Prés. M. Baertsoen, 
vice-président. — PI, M. De Baets. 



âRLON. 8 Jain 1888. 

BRUIT OU TAPAGE NOCTURNE. — Son- 
nbrie a la porte. — acte licite. — 
Caractère du tapage. 

Le fait de sonner à la porte d^une maison, à 
une heure avancée de la nuU, pour appela* 
une personne, ne constitue pas un tapage 
nocturne punissable, lorsqu^U ne dépasse pas 
les homes d'une juste modération, 

la loi ne répuie comme tel qu'un bruit noc- 

[i) Voy. Gbabay, n~ 444447. La décision ici 
rapportée se jastilie parfaitement par les circon- 
stances de la cause; 'mais on ne saurait admettre 
d'une façon absolue que le bruit, pour tomber sous 
l'application de Tartiele K(H, i», doive être de nature 
à troubler la tranquillité de tout un quartier. A ce 
compte, d'ailleurs, de queUe protection jouirait la 



tume capable de troubler un certain nombre 
de personnes habitant une ou plusieurs mai- 
sons et en général un quartier (4). 

(le ministère public, — c. M...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu est poursuivi pour s'être, dans la nuit 
du 5 au 4 mai dernier, rendu coupable de 
bruit ou tapage nocturne de nature à troubler 
la tranquillité des habitants, en sonnant à la 
porte du sieur B... , d'Arlon; 

Atendu qu'il résuite de Finstruction de la 
cause que, vers une heure du matin, le sieur 
M... est allé sonner trois fois à la porte de 
B... pour demander à parler à un sieurH...; 

Attendu que ce fait ne tombe pas sous Tap- 
plication de Tarlicle 564 , n* 1", ducode pénal; 

Attendu, en effet, qu'en allant sonner à 
une heure indue sans dépasser les bornes 
d'une juste modération, le prévenu peut avoir 
manqué aux devoirs de Tétiquette, mais qu'il 
n'a fait qu'user d'un droit, à savoir : celui 
d'appeler une personne de la maison; 

Attendu que le tapage nocturne devient 
licite lorsqu'il est la conséquence de l'exer- 
cice d'un droit légitime; 

Attendu, d'ailleurs, qu'aux yeux du légis- 
lateur il s'agit d'un tapage assez violent pour 
troubler un certain nombre de personnes 
habitant une ou plusieurs maisons et en gé- 
néral un quartier: 

Attendu que le fait reproché à M... ne pré- 
sente nullement ce caractère de gravité; 

Par ces motifs, jugeant contradictoirement 
renvoie le prévenu des fins de la poursuite 
sans peine ni dépens. 

Du 8 juin 1885. — Tribunal de police du 
canton d'Arlon. — Prés. M. Lefèvre, juge de 
paix. — PL M. Michaêlis, avocat. 



ANVERS, 16 mal 1884. 
DÉSISTEMENT. — Refus. — Exception 

DU DÉFENDEUR. 

Le désistement peut être refusé par le défendeur 
s'il y a un intérêt légitime (â). // en est ainsi 

tranquillité des habitants d'une maison isolée? Com- 
parez Crahay, n» 451. 

(2) Voy., en ce sens, les nombreuses décisions 
citées au Répertoire général de JaiiaB, v® Détieie. 
ment, «ubni'34, 4â, 44-46, 49, 80, fô et 53. Compa- 
rez aussi Gbauveau sur Cabré, quest. 1451 4» et 
1459 2<>. 
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nùtmnment lorsque Vaction introduite tend 
nu pmji'^f^ent d'une lettre de change prescrite 
m (IVy/î'f* pour lesquels la loi refuse toute 
octnm i'fi (jarantie faute de dénonciation en 
kmpa uiik. 

(l. de WV.NTER, — C. GEORGES VAN NUFFEL.) 
JUGEMENT. 

LE TIUBUNAL; — Vu Texploil de cl- 
taiioii *in 10 novembre 1885, enregistré, len- 
fJam à vf^ir condamner le défendeur à payer 
ik\ï demuiideur la somme de 5,51i fr. 25 c, 
du i^hf'f ilti diverses acceptations en principal 
cl i(ii<*rtH^; 

AueBdu que le demandeur a déclaré à Tan- 
dience su désister purement et simplement 
de l'maioii intentée par le dit exploit, offrant 
de payer les frais faits par le défendeur ; 

Atiê'idii que celui-ci refusant d'accepter 
ce désii^iement, il échet pour le tribunal de 
siâiuei* sur la légitimité de ce refus; 

attend u qu'il est de jurisprudence que le 
désisiement du demandeur peut être refusé 
par le défendeur s'il y a un intérêt légitime, 
et que le juge ne doit pas Taccepter s'il parait 
n'èïre fi>inié que dans l'intention de se sous- 
lrah\i au jugement, tout en se réservant la 
facLiUé de réintroduire l'action sous une autre 
formfi; 

ÂLieiiitu que, dans l'espèce, il y a évidem- 
lîienl lieu de rejeter le désistement du deman- 
deur; qu'en effet il résulte des conclusions 
éeliangées entre parties que le défendeur 
opfïose à h demande une fln de non-recevoir 
pour deux effets et la prescription pour un 
t foîfiième effet ; que le défendeur a incontes- 
tablement le droit de faire statuer sur ces 
exe B pi ions; 

Attendu 4 à cet égard, que, de l'aveu du 
demandeur, l'action tend d'abord au paye- 
ment d'une traite tirée par lui le U novem- 
bre IST-'i sur le défendeur qui se qualifiait 
Vaii Njllel et C'° (quoiqu'il fît en réalité les 
affaires seul sans associé), acceptée par celte 
ïîrnie, de Timporl de 1,524 00 c, à l'échéance 
du liriHrierl876; 

Attendu qu'aux termes de l'article 82 de 
la loi du ^0 mai 1872, sur la lettre de change 
« iQutes aetions relatives aux lettres de 
eliange se prescrivent par cinq ans à comp- 
ter du Rtrlendemain de l'échéance ou du jour 
de la dci niére poursuite judiciaire s'il n'y a 
eu condamnation ou si la dette n'a été recon- 
nue par ai^te séparé » ; 

Qu en exécution de cet article la prescrip- 
lion quinquennale est acquise pour la traite 
df>nt question ci-dessus depuis le 17 février 
1HH1 ; que le demandeur n'est, dès lors, plus 
recevable k en poursuivre le payement; 



Attendu que, de Taveu du demandeur. Fac- 
tion tend ensuite au payement 1« d'une traite 
d'un importde 1 ,OOOfirancslirée parVan Nuffel 
et C^, le 10 décembre 1875 à l'échéance dn 
20 mars 1876 sur le sieur Jean De Wolf, 
négociant à Laeken, acceptée par celui-ci 
et endossée par le tireur au demandeur le 
25 décembre 1875, 2<> d'une traite également 
d'un import de 1,000 francs, tirée de même 
par Van Nuffel et 0% le 10 décembre 1875 à 
l'échéance du 50 mars 1876, sur le sieor De 
Wolf prénommé, acceptée par celui-ci et en- 
dossée par les tireurs au demandeur, le ^5 dé- 
cembre 1875; 

Attendu que le solde de la somme réclamée 
dans l'exploit introductif représente les inlé- 
rêts à 6 p. c. l'an sur le montant des trois 
effets à dater du jour de leurs échéances res- 
pectives jusqu'à celui de la citation ; 

Attendu, en ce qui concerne la demande de 
payement des deux derniers effets qui ont été 
endossés au demandeur, que l'action doit être 
déclarée non recevable; 

Attendu, en effet, que ces effets n*oDt 
jamais été protestés, et qu'à défaut de pro- 
têts, il n'a pu y avoir de dénonciation des 
protêts dans les délais fixés par la loi (art. 52 
et suivants de la loi précitée) ; 

Par ces motifs, faisant droit, déboute le 
demandeur de son action, le condamne aux 
dépens. 

Du 16 mai 1884. — Tribunal de commerce 
d'Anvers. — 2«ch. — - Prés. M. Van Geetrayen, 
vice-président. — PL MM. De Laet et De Curte. 



GAND, 17 Janvier 1888. 

BAIL. — PiJiNTATiONS. — Preneur. — Fw 
DU BAIL. — Indemnité. 

Celui qui, par la plantation d'un certain nombre 
d^ arbres, transforme en verger une parceUe 
de terre qui lui a été louée comme tort à 
labour, a droit, à ^expiration du bail et en 
cas de refus par le propriétaire de laisser 
enlever les arbres plantés, à une indemniié 
quiy par application du principe d'équité que 
« nul ne peut s*enrickir aux dépens éTau- 
trui », doit correspondre à la plus-value rédle 
résultant de la plantation. 

Uarticle 555 du code cipU qui concerne le 
tiers possesseur de bonne ou de mauvaise fm 
n'est pas applicable à celui qui déliemi un 
immeuble en vertu d'une canvenlkon de 
bail (1). 

(t) Compar., ci-dessus, p. 371, Bruges, 19 m^rs 
1883 et la note. 
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(DESCHEEMABCKER, — C. DE KONTGOMMERY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions : 

Attendu qu'il n'est pas contesté qu'au 
temps où le demandeur tenait en location des 
défendeurs une ferme sise à Evergem, il a 
transformé en verger, par la plantation d'un 
certain nombre d'arbres fruitiers et d'une 
haie vive, la parcelle 579 de la section D, 
encore aujourd'hui connue au cadastre sous 
la désignation de terre à labour; 

Attendu que faction du demandeur tend à 
obtenir, pour le cas où les défendeurs se refu- 
seraient à autoriser l'ehlèvement des dites 
plantations, une indemnité Oxée par lui, sans 
justification de chiffre, à 1,900 francs; 

Attendu que les défendeurs, usant du droit 
que l'accession leur donne, s'opposent à cet 
enlèvement; que, par conséquent, les parties 
sont d'accord sur ce point que les arbres et 
la haie resteront la propriété des défendeurs, 
et que, dès lors, il n'y a plus lieu pour le tri- 
banal qu'à fixer le chiffre de l'indemnité due 
au demandeur; 

Attendu que les défendeurs n'offrent que le 
remboursement des impenses faites par le 
demandeur, c'est-à-dire ce qu'il a payé pour 
les plantes et la main-d'œuvre ; 

Attendu qu'en fait cette offre est inférieure 
à la plus-value résultée des travaux et ne cor- 
respond nullement à l'importance des sacri- 
fices faits par le demandeur pour l'obtenir; 
que jusqu'au moment où les arbres du nou- 
veau verger sont entrés en plein rapport, le 
demandeur doit avoir retiré de la parcelle un 
produit annuel moins considérable que s'il 
avait continué à la comprendre dans l'asso- 
lement; 

Qu'en droit cette offre des défendeurs est 
basée sur l'article 555 du code civil qui ne 
peut être appliqué dans l'espèce, puisque le 
demandeur qui détenait l'immeuble en vertu 
d'une convention de bail ne peut être assi- 
milé au tiers possesseur de bonne ou de mau- 
vaise fol qui bâtit ou plante sur le fonds 
d'autnii; 

Attendu que les défendeurs, loin de se plain- 
dre de la transformation de la parcelle 2J9 
section D en verger, ratifient le travail opéré 
par leur ancien locataire et en demandent le 
maintien; 

Attendu que dans ces conditions, et à défaut 
d'un texte de loi qui décide le contraire, il y 
a lieu, dans l'évaluation de l'indemnité due au 
demandeur, d'appliquer le principe d'équité 
que nul ne peut s'enrichir au détriment d'au- 
trui, et de fixer l'indemnité à la plus-value 



réelle que les plantations faites ont apportée 
à la parcelle 379 ; 

Attendu que, pour apprécier cette plus-value 
dans sa réalité, il faut tenir compte aux pro- 
priétaires 1*' de la durée limitée des arbres 
plantés par le demandeur et de la nécessité 
de les remplacer au bout d'un temps plus ou 
moins long ; â'' de la possibilité qu'avaient jus- 
qu'à un certain point les propriétaires d'opé- 
rer toujours eux-mêmes la plus-value en 
transformant la parcelle en verger et en y 
plantant des arbres déjà mûrs pour la fruc- 
tification ; 5° et, en faveur du demandeur, du 
temps qu'il aurait fallu pour qu'une planta- 
tion ainsi faite reprenne; 

Attendu qu'eu égard à ce qui précède, 
il n'y a pas lieu de statuer sur les autres 
conclusions qui ont été prises par les par- 
ties; 

Quant aux conclusions reconvention- 



Attenduquelesdéfendeursréclamentrecon- 
ventionnellement une somme de 192 fr. â c, 
pour indemnité de moins-value subie par les 
toitures en chaume de la ferme pendant l'oc- 
cupation du demandeur; que ce point est 
contesté et que jusqu'à présent les défendeurs 
n'ont pas produit l'expertise qu'ils invoquent 
aux fins de la justifier; 

Par ces motifs, faisant droit, écartant 
toutes fins et conclusions contraires, et, avant 
de statuer au fond, ordonne que, par experts 
qui seront convenus par les parties dans les 
trois jours de la signification du présent juge- 
ment, sinon par MM. Van Hoorebeke, négo- 
ciant à Evergem, Van Huile, jardinier en chef 
du jardin botanique à Gand et Auguste Fraeys, 
notaire à Gand, que le tribunal nomme d'of- 
fice, serment préalablement prêtédevant M. le 
juge de paix du canton d'Evergem,que le tri- 
bunal commet pour le recevoir, il sera pro- 
cédé à la visite de la parcelle 579, section D, 
de la commune d'Evergem, à l'effet d'examiner 
la haie qui entoure cette parcelle et les arbres 
fruitiers qui s'y trouvent plantés, d'en con- 
stater le nombre et d'évaluer la plus-value 
qu'au 24 décembre 1881 la parcelle 579, sec- 
tion Z>, avait acquise par la dite plantation, en 
tenant compte de la duréeque pourront encore 
avoir les arbres et de la possibilité qu'avaient 
toujoursles propriétaires d'obtenir eux-mêmes 
la plus-value en transformant ainsi le fonds, 
lesquels experts dresseront procès-verbal de 
leurs opérations, lors desquelles les parties 
pourront, assistées de leurs avoués, faire tels 
dires, réquisitions et observations qu'elles 
aviseront ; 

Ordonne à la partie défenderesse de pro- 
duire, à l'appui de sa demande reconven- 
tionnelle, les preuves par elle invoquées; 

Pour, le tout fait et rapporté, être par les 
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parties conclu el par le tribunal statué ce 
qu*il appartiendra, dépens réservés. 

Du i 7 janvier 1885. —Tribunal de Gand. 
-^ f rdJ. M. Bruyneel, vice-président. 



GAND, 28 mal 1881. 
COMl'ÉTENCE. — Vente commeroiale. — 

LlC|] DU PAYEMENT. — MARCHÉS ANTÉRIEURS. 

VKM E. —Contestation sur la quauté. — 
Ot KiiES de reprise. — Non-recevabilité. 

Les commerçants sont présumés, à défaut de 
stifiîdation contraire, traiter aux conditions 
fh' U'urs marchés antérieurs. 

Le fait de faire traite sur un débiteur posté- 
ru'urement à V envoi de la facture stipulant 
(jne ta marchandise est payable au domicile 
îia vendeur, ne modifie en rien le droit du 
vendeur de se faire payer en son domicile. 

U îfa acceptation de la marchandise de la part 
de l'acheteur qui, ayant fait une réclamation, 
ne répond pas à Voffre que le vendeur lui fait 
de reprendre la marchandise et vend une 
inutie de cette marchandise. Dès lors, il n'est 
plus recevable, surtout s'il attend plus de 
tntiH mois, à soutenir que la marchandise 
n'eut pas conforme. 

(EDIXHOVEN, — C. AD. DUMOULIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Texploit d'ajour- 
nement de Thuissier Joly à Liège, daté par 
ËrrRur du 20 janvier 1880 au lieu de 1881, 
enreiiislré; 

Vu tes conclusions des parties : 

Atit^ndu que la demande tend au payement 
f" de 160 francs du chef de vente et livraison 
de :i,000 cigares Partagas de Londres, fac- 
uirtîs le 25 avril 1880 et 2" de 3 fr. 76 c. 
pour frais de protêt et de retour d'une traite; 

AUendu que le défendeur conclut en ordre 
prtiiripal à Tincompétence du tribunal, et 
que !^ubsidiairement au fond , il fait offre de 
80 francs ; 

Sur Texception d'incompétence; 

Al fendu qu'elle est basée sur ce que le 
défeEideur est domicilié à Liège, sur ce que 
la (1HÏ1 mande de la marchandise litigieuse a 
Hé t';tite à Liège, et sur ce que la facture men- 
ti ou n;int que la marchandise était payable à 
GaïKJ ne serait pas parvenue au demandeur; 

Mais, attendu que, précédemment déjà, le 
défendeur avait été en rapport d'affaires avec 
le demandeur; 

Uue notamment le 8 septembre et le 24 sep- 



tembre 1879, le défendeur avait acheté des 
cigares au demandeur; 

Attendu que le défendeur avait accepté 
sans observation les factures relatives à ces 
deux achats mentionnant que la marchandise 
était payable à Gand; 

Attendu qu'à défaut de stipulations con- 
traires les commerçants sont présumés traiter 
aux conditions de leurs marchés antérieurs; 

Attendu que, par voie de conséquence, le 
défendeur eu commandant, comme il en foit 
l'aveu, 1,000 cigares Partagas au prix de 
80 francs, et 2,000 pour le cas où les cigares 
auraient été de la même partie dont le défen- 
deur avait acheté un mille l'année précédente, 
a accepté, à défaut de stipulation contraire, 
la ville de Gand comme lieu de payement de 
la marchandise commandée; 

Qu'ainsi il s'est soumis à la juridiction da 
tribunal de céans; 

Attendu que le défendeur invoque en vain, 
à l'appui de ses conclusions d'incompétence, 
la circonstance que le demandeur a fait traite 
sur lui pour le payement de la marchandise 
litigieuse; 

Que le fait de faire traite sur un débitenr, 
postérieurement à l'envoi de la facture, sti- 
pulant que la marchandise est payable au 
domicile du vendeur, est une simple facilité 
que le créancier propose à l'acheteur; mais 
qui ne modifie en rien la convention primi- 
tive et le droit que le vendeur a de se faire 
payer en son domicile; 

Qu'il s'ensuit que le tribunal de Gand est 
compétent; 

Au fond : 

En fait, attendu que le 3 mai 1880, le 
défendeur a réclamé auprès .du demandeor 
au sujet du format, de l'emballage et du goût 
de la marchandise litigieuse, et l'a informé 
qu'il ne pouvait accepter celle-ci ; 

Attendu que le 7 mai, en réponse à cette 
réclamation, le demandeur a fait savoir au 
défendeur, que si les cigares expédiés n'étaient 
pas à son entière satisfaction, il n'avait qu'à 
lui en faire part, et que lui, demandeur, les 
aurait fait prendre; 

Attendu que le défendeur, au lieu de se 
conformer à ces instructions, a débité la moi- 
tié de la marchandise livrée et a retourné 
l'autre moitié, mais seulement le 12 août, 
soit après plus de trois mois ; 

Attendu que le défendeur ne donnant pas 
suite à l'offre que lui faisait le demandeur de 
reprendre la marchandise, a accepté celle-ci; 
Attendu que l'ayant acceptée, il n'est plus 
recevable à revenir sur cette acceptation pour 
une partie de la marchandise et après plus 
de trois mois; 

Attendu que l'offre de preuve faite par le 
défendeur que la marchandise livrée n'était 
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pas conforme, n*est donc pins concluante; 

Par ces motifs, statuant sur l'exception 
d'incompétence, se déclare compétent, et 
faisant droit au fond, déclare non satisfactoire 
Toffre faite par le défendeur de payer 80 fr.; 
le condamne à payer au demandeur : 1° la 
somme de 160 francs du chef de vente et 
livraison de marchandises; 2^ celle de 5 fr. 
76 c. pour frais de protêt de retour d'une 
traite; ù^ les intérêts légaux sur la prédite 
somme de 160 francs depuis le 28 décembre 
1880, date du protêt; 

Condamne, en outre, le défendeur aux 



Du 28 mai 1881. — Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés. M. Van Halteren, prési- 
dent. 



UÉGE, 8 JanTier 1884. 

CONCLUSIONS. — Somme supérieure. — 
Exploit introduotif d'instance. 

DÉSISTEMENT. — Refus du défendeur. — 
Absence d'intérêt. 

LITISPENDANCE. — Actions intentées 
devant le même tribunal. 

Aussi longtemps que le contrat judiciaire n'est 
pas devenu définitif, les parties peuvent faire 
à leurs conclusions toutes additions ou tous 
retranchements qu'elles jugent convenables {i). 

Le défendeur est donc sans intérêt et sans droit 
à critiquer Vacte par lequel le demandeur lui 
signifie désistement d'une instance en paye- 
ment de 1,000 francs de dommages-intérêts 
et le die eu payement d'une somme de 
5,000 francs de dommages-intérêts résultant 
de la même cause (2). 

// ne peut y avoir lUispendance lorsque la 
seconde action est introduite devant le même 
tribunal (3). 

(MOÊS, — C. DUPONT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par 
exploit de l'huissier Wéry, en date du 7 dé- 
cembre 1882, la demanderesse a fait citer 
l'auteur des défendeurs en payement d'une 
somme de 1,000 francs du chef du préjudice 



(1) Gompar., en sens divers, les décisions citées aa 
Répertoire général de Jamar, t« Conclutions, n«« 32f 
33, 35. 43, 44, 47, S1,K6 et 87. Voy. aussi Dalloz, 
T« (kmcluêioru, n«* 42 et suiv. ; y« Conciliation, n«* 93 
et suiy. 

PAsic, 1884. — 3« partie. 



qu'elle aurait éprouvé à la suite d'un acci- 
dent dont elle prétend le rendre responsable; 
que, par exploit du même huissier en date du 
20 mars 1885, elle a fait signifier aux héri- 
tiers du défendeur originaire qu'elle se désis- 
tait de cette instance et les a fait citer en 
même temps en payement d'une somme de 
5,000 francs, à titre de dommages-intérêts 
résultant de la cause énoncée à l'exploit du 
7 décembre précédent; 

Attendu que, par acte du palais en date 
du 15 mai 1885, les défendeurs critiquèrent 
la forme du désistement en ce qu'il n'avait 
pas été signé par la partie qui le propo- 
sait; 

Attendu que celle-ci leur en fit signifier un 
nouveau le U juin suivant, en déclarant 
qu'elle entendait donner suite à l'instance 
introduite le 20 mars 1885; 

Attendu que les défendeurs concluent au 
rejet de ce désistement parce qu'il a pour 
effet de substituer à l'action primitive une 
action plus onéreuse pour eux, et en ce qui 
concerne la seconde action elle-même, ils 
concluent à sa non-recevabilité vu la litispen- 
dance existante aussi longtemps que le 
désistement n'aura pas été accepté par les 
défendeurs ou validé par justice; 

Attendu, sur le premier point de ces con- 
clusions, qu'il est de principe que l'exploit 
introduotif d'instance ne fait que déterminer 
le caractère de la demande, mais que les con- 
clusions seules des parties en déterminent 
le montant; que jusqu'au moment où le con- 
trat judiciaire est devenu définitif, c'est-à- 
dire jusqu'au moment où, par leurs conclu- 
sions, les parties ont fixé définitivement le 
litige, elles sont libres de faire à ces conclu- 
sions toutes les additions ou tous les retran- 
chements qu'elles jugent convenables; que 
ce principe est non seulement consacré par 
la doctrine et la jurisprudence, mais il a été 
formellement reconnu par l'article 55 du 
décret du 50 mars 1808, et c'est avec cette 
portée nettement définie par le rapporteur 
de la loi du 25 mars 1876, que l'article 21 
de cette loi a été édicté; 

Attendu qu'antérieurement au désistement 
du 14 juin 1885, les défendeurs n'avaient 
fait signifier que des actes qui ne peuvent 
être considérés comme étant de ceux qui 
arrêtent définitivement Timportance du dé- 
bat ; que la demanderesse aurait pu à cette 
dernière date, et postérieurement en cours 



(2) Gompar. ci-dessas, p. S73, Anvers, 16 mai 1884, 
et la note. Voy. aussi Dalloz, v« Désistement, n^ 45, 
j(8, 84 et suiv. 

(3) Dalloz, v» Exception^ n«177. 
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dUnstance» porter à 5,000 francs le chiffre 
des dommages-intérêts, évalués primitive- 
ment par elle à la somme de i ,000 francs, 
sans qu'elle dût pour cela se désister de la 
première instance qu'elle avait introduite, 
ni iui en substituer une autre; et que les 
défendeurs sont mal venus à se plaindre 
d'une £itu;ition qui aurait pu leur être faite 
iBdépendamment du désistement dont ils 
soUieUerU k tort le rejet; 

Atienda, sur le second point: 

Que la titispendance suppose que le procès 
existe dé}k devant d'autres juges entre les 
mêmes parties pour la même chose et sur 
une demande basée sur la même cause (Bon- 
GË^^Ë, p. ^08); 

Qu'tii) des éléments essentiels de la litis- 
pendanre manque dans Tespèce, puisque les 
deux actions ont été introduites devant le 
même tribunal; 

Que le désistement du 14 juin dernier n'a 
eu pour e^et que de faire disparaître tout ce 
qui étaîi relatif à Tinstance du 7 décembre 
i%M, m laissant exister le droit que cette 
instance avait pour but de faire reconnaître, 
et ce droit, la demanderesse a pu valablement 
l'exercer le 20 mars 1885; qu'ainsi l'action 
introduite par elle à celte époque est rece- 
vable ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Dcl^eur, substitut du procureur du roi, 
délabre bon et valable le désistement de la 
demanderesse signifié le 14 juin 1885, dé- 
clare recevable l'action introduite le 20 mars 
précédent ; 

Ordonne aux parties de plaider au fond, 
fixe jour à cette fin à l'audience du 24 jan- 
vier courant; 

Condamne les défendeurs aux dépens de 
rincident. 

Du 5 janvier 1884, — Tribunal de Liège. 
— l'^ ch. — Prés. M. Renson, juge. — • PL 
MM, Germeau et Lecrenier. 



GAND, 16 avrU 1881. 
àSSlGNATlON. — Prénom inexact. — 

NULUTÉ COUVERTE. 

Vn csploU n^est point nul parce que le deman- 
deur y at renseigné avec un prénom diffé- 
rent de ^on prénom véritable, si le défendeur 
n'a pas été induit en erreur sur la personna- 
lùû du deniandeur. 

En tout cas, la nullité est couverte si elle n"a 
pm été tipposée in limine litis. 

€a priTWjpes doivent être appliqués au cas où 



un fils continuant les affaires de sonpère^sous 
la même firme, fait assigner au nom de la 
firme. 

(a. desmedt, — c. ch. vandbrvbnnet.) 

jugement. " 

LE TRIBUNAL; -- Attendu que la de- 
mande tend au payement : 1® d'un solde de 
compte de 77 fr. 65 c. du chef de vente et 
livraison de marchandises; 2" au payement 
en principal, intérêts et frais de protêt, d'un 
mandat à ordre de 2,568 fr. 61c., causé va- 
leur en marchandises, solde de compte tiré 
lel6décembre 1879 par François Taels, alors 
négociant en pétrole et sel à Gand, sur le dé- 
fendeur k Tordre du demandeur, le dit man- 
dat protesté le 6 janvier 1880; 

Attendu que le défendeur ayant fait offre 
des 77 fr. 65 c. formant l'objet du premier 
chef de la demande, le différend ne porte 
plus que sur le mandat à ordre de 2,568 fr. 
61 c. en principal, intérêts et frais; 

Attendu que le défendeur soutient que 
l'action est non recevable et subsidiairement 
non fondée ; 

Quant à la fin de non-recevoir : 

Attendu que le défendeur fonde la non- 
recevabilité de la demande sur ce qu'elle est 
intentée au nom d'Auguste Desmedt, qui était 
le père défunt du demandeur ; 

Mais attendu que le défendeur reconnaît 
que le demandeur fait le commerce sons la 
firme Auguste Desmedt; 

Qu'il n'a donc jamais fait erreur sur la per- 
sonnalité du demandeur; 

Attendu qu'il n'y a pas de nullité sans 
grief; 

Attendu que le moyen dont le défendeur 
se prévaut n'a pas été opposé in limine litis; 

Attendu, par suite, qu'alors même que le 
demandeur n'aurait pas le droit de faire le 
commerce sous le nom de son père défunt, 
et que l'exploit fait à la requête du deman- 
deur sous le nom de son père pourrait être 
déclaré nul, celte nullité devrait être con- 
sidérée comme couverte par la défense au 
fond; 

Qu'ainsi, la fin de non-recevoir ne peut 
être accueillie; 

Au fond (sans intérêt). 

Du 16 avril 1881. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Van Halteren, 
président. 
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GAMD, 88 mars 1881. 

FAILLITE. — Privilège. — Fret. — 
Capitaine. 

Le privilège que V article 8i de la loi du 21 août 
1879 recannaU au capitaine dans le cas de 
famUesoit du chargeur, soit du rédamateur, 
n'est pas un privilège général, mais seule- 
ment un privilège spécial, limité aux mar- 
chandises qui ont fait Vobjet du charge- 
ment (I). 

(faillite PFEFFER, — C. E. THOMPSON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu la déclaration de 
créance déposée à la faillite du sieur Jean 
Pfeffer, ci-devant industriel à Gand, par le 
sieur E. Thompson, commissionnaire-expé- 
diteur à Gand, et aux termes de laquelle 
il se porte créancier pour 840 fr. 90 c, du 
chef de solde de compte, et demande privilège 
pour le montant de sa créance; 

Attendu que cette déclaration n'a été con- 
testée par les curateurs que pour le privilège 
y réclamé; 

Attendu que, par conclusions du 26 janvier 
dernier, le produisant a borné sa demande 
de privilège aux comptes de fret des 50 oc- 
tobre et 2 novembre, s'élevant à558 fr. 60 c, 
en invoquant à Tappui les articles 80 et 81 
de la loi du 21 août 1879; 

Attendu que ces articles, qui reproduisent 
à peu près textuellement les articles 507 et 
508 de l'ancien code de commerce, se bor- 
nent à établir au profit du capitaine, pour le 
payement de son fret, un privilège sur les 
marchandises de son chargement, ce pendant 
quinzaine après la délivrance, et qu'ils dis- 
posent pour le cas de faillite des chargeurs 
on des réclamateurs avant l'expiration de la 
quinzaine, que le capitaine sera privilégié 
sur tous les créanciers pour le payement de 
son fret et des avaries qui lui sont dues; 

Attendu que l'article 81, qui fait suite à 
l'article 80, ne transforme pas, pour le cas 
de faillite du chargeur ou du rédamateur, 
le privilège spécial du capitaine sur les mar- 
chandises de son chargement en un privilège 
général sur tous les biens du chargeur ou du 
réclamateur, mais qu'il se borne, pour le cas 



(1) C*est ce que Ton admettait sous Tempire du 
code de commerce. Voy. Pardessus, t. II, n® 962. 
La fin de rarticle 8i prouve bien qu'il s'agit du mâme 
prîTilège qu'à l'article 80, et, dès lors, on ne cocce- 
▼rait pas que ce privilège affectât d'autres objets. 

(S) Compar., quant aux droits des syndics nommés 



de faillite du chargeur ou du réclamateur, 
pendant la quinzaine de la délivrance, à em- 
pêcher que le capitaine ne soit déchu de son 
privilège par l'expiration de la quinzaine; 

Qu'il est juste, en effet, que le capitaine 
qui, à raison de la faillite survenue, ne peut 
provoquer la saisie, soit maintenu dans son 
privilège, tous les créanciers, au surplus, 
devant garder la position qu'ils avaient an 
moment de la déclaration de faillite; 

Mais qu'il serait évidemment contraire à la 
justice et à l'équité que le capitaine, à raison 
de la faillite du chargeur ou du réclamateur, 
acquière un nouveau droit; 

Que le privilège du capitaine ne peut donc, 
en tous cas, s'exercer que sur les marchan- 
dises de son chargement; 

Et attendu que,dans respèce,les marchan- 
dises auxquelles se rapportent les comptes 
de fret pour lesquels privilège est réclamé, 
ne se trouvaient plus, lors de la faillite, en 
possession du failli; 

Que le privilège est donc sans objet; 

Par ces motifs, ouï M. le juge-commissaire 
en son rapport fait à l'audience, admet le 
sieur Thompson au passif de la faillite Pfef- 
fer, en qualité seulement de créancier chi- 
rographaire pour la somme de 840 fr. 90 c; 

Le condamne aux dépens. 

Du 25 mars 1881.— Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Van Halteren, 
président. 



GAND, 12 décemlire 1882. 

ÉTRANGER. — Jugement étranger. — 
Déclaration de faillite. — Syndic. — 
Requête. 

Uexequaiur d^un jugement déclaratif de faillite 
prononcé à r étranger doit être poursuivi par 
voie d^assignation et non par voie de re- 
quête (2). 

(le syndic a la faujjte drubigny et tirot, 
— c. le ministère public.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'en règle 
générale, un jugement n'est valablement 



par un jugement étranger de déclaration de faillite, 
BruxeUes, 13 mai 1(^9 et Liège, 34 mai 1879 (PasiC. 
BELGE, 1879, II, £21 et 307), et en générai, sur 
Texécution en Belgique des décisions étrangères sta- 
tuant sur Tétat de faillite, le Répertoire général de 
JaxAR, y^ Etranger, n- 158-i8L 
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rendu qu'après un débat public, les parties 
intéressées étant présentes ou tout au moins 
dûment appelées; que, notamment, les par- 
ties doivent pouvoir débattre de nouveau 
leurs droits devant les tribunaux belges, 
quand il s'agit de faire déclarer exécutoire en 
Belgique une décision judiciaire rendue à 
rétraiit:er (arg. de rarlkle 10 de la loi du 
i5 mars 1876) ; que, partant, le demandeur 
ne pouvait suivre, à cette fin, la voie tout 
exuepUonnelle de la requête que s'il existait 
dans h loi un texte formel pour Ty auto- 
riser ; 

Aiienda que ce texte fait défaut et que Tar- 
tiole hi de la loi du 25 mars 1876, seul invo- 
qua par Texposant, loin de justifier la pro- 
cédure qu'il a adoptée, n'indique d'autre 
mode d'obtenir Vexequatur que la voie de 
rassl^'^iation ; 

Attendu qu'un jugement û'exequaiur rendu 
sur re^ïaéle, et à la seule intervention du mi- 
nistère public, n'aurait point autorité de 
chose ]i]gée et ne pourrait être exécuté con- 
tre un intéressé (code civil, art. 1551) ; 

Attendu que la partie poursuivante ne jus- 
tifie mf^me pas de l'utilité qu'il y aurait pour 
elle h obtenir l'adjudication de ses conclu- 
sion» ; que l'impossibilité où elle se trouve de 
mettre en cause ou seulement d'indiquer une 
personne contre laquelle il y aurait lieu 
d'exécuter le jugement, permet de lui oppo- 
ser le principe que « sans intérêt, il n'y a 
pas d'action »; 

Attendu que les jugements déclaratifs de 
faillite peuvent, il est vrai, d*après les lois 
bel^'es, s'obtenir par une requête des créan- 
ciers, mais qu'aucune analogie ne donne lieu 
de croire qu'un syndic peut, par la même 
voie, ol^enir Vexequatur d'un jugement décla- 
ratifde faillite rendu à l'étranger; qu'en effet, 
les jugements déclaratifs de faillite rendus en 
Belgique sont soumis à une publicité spé- 
ciale et peuvent être combattus par la voie 
de l'opposition (loi du 18 avril 1851, art. 465 
et 160 V, tandis que la loi n'indique pas 
quel pourrait être le recours des intéressés 
ronire le jugement d'exequatur rendu sur 
simple requête, et qu'on ne voit même pas 
quelle mesure pourrait être prescrite légale- 
ment pour porter ce jugement à leur connais- 
sance ; 

Alti^ndu qu'on ne peut objecter que, dans 
l'espace, la faillite a été provoquée par le dé- 



(i^ Yoy* Laurent, t. lil, n" U et suiv., et 94 { 
Deuoldmbe, t. IV, n<» 94 et suiv. (édit. belge, t. II, 
|i. 2S7); JaMAR, Répèrt. de la jurisp. belge, v« Ali- 
m^U, i]0' S6 et saiv. ; jug. Anvers, 30 mars 1883 
(PasIC. hklgb, 1882, m, 166); cas», franc., 20 no- 
vembre IB(30, 12 janvier 1874 et 2 janvier 1877 



pôt que la société faillie elle-même a fait de 
son bilan ; qu'en effet, cet acquiescement do 
failli à la décision rendue centre lui ne pent 
empêcher l'application des principes ci-des- 
sus invoqués, puisque les actes authentiques 
passés en pays étranger, du consentement de 
toutes les parties, ne peuvent eux-mêmes 
obtenir Vexequatur en Belgique qu'après la 
mise en cause de ceux contre lesquels on en 
poursuit l'exécution ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare le de 
mandeur Lecas non recevable en sa requête, 
le condamne aux dépens. 

Du 12 décembre 1882. — Tribunal ci?il 
de Gand. — Prés, M. Bruyneel, vice-prési- 
dent. 

BRUXELLES, 1'' août 1888. 

MARIAGE. — Entretien de la femme. — 
Domicile conjugal. — Pension alucen- 

TAIRE. 

Le mari est obligé de recevoir et d^eniretenû m 
femme dans le lieu oii il réside réellement; il 
ne suffit pas qu*il offre de la recevoir dans 
une maison qui n'est pas sa résidence habi- 
tuelle. (Code civ., art. 214.) 

A défaut d'exécuter ses obligations sous ce rap- 
port, le man doit payer à sa femme wu 
pension alimentaire (1). 

(ÉPOUSE PIOT, — G. PIOT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
manderesse, se prétendant obligée de quitter 
le domicile conjugal par suite des mauvais 
traitements que son mari lui infligeait, fut 
autorisée, par jugement du 5 mars 1885, à lui 
intenter une demande en pension alimentaire; 

Attendu qu'au cours du procès, le mari a 
offert de fournir les aliments à la demande- 
resse au domicile conjugal, dans un apparte- 
ment qu'il avait loué rue Froissart n® 105, ei 
où il se proposait d'aller habiter avec elle; 

Attendu que le mari satisfait en effet à se» 
obligations en recevant sa femme chez loi; 
mais que le domicile qu'il lui offre doit être 
réellement le lien où il réside et où la vie 
commune doit se continuer pour les époux; 



(Poitc. franc., 1862, 589; 1874, 779 et 1877,682)' 
BosançoD, 15 juiUct 1874 (tbtU, 1875, 9i): Alger, 
3 février 1879 {ibid., 1880, 1Î16). Voy., sur le deroir 
de cohabitation par la femme mariée, une disseits- 
tion de M. Timmermans dans la Mg,jud.,\^^ 
677el7il. 
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Attendu qu*il ne résulte pas des documents 
versés au procès que cet appartement, où la 
femme a consenti à se rendre le ^ juin, ait 
été la résidence habituelle du défendeur; que, 
de plus, il Ta quitté plus tard et Ta définitive- 
ment renoncé depuis le i4 juillet, sans indi- 
quer son domicile actuel et sans offrir d'y 
recevoir la demanderesse ; 

x\t tendu que, dans ces conditions, c'est à 
bon droit que la demanderesse réclame des 
aliments; que le chiffre peut en être équita- 
blement fixé à iOO francs par mois à partir 
du 21 avril, date de l'exploit d'assignation ; 

Par ces motife et de l'avis conforme de 
M. Corbisier de Méaultsart, juge suppléant ff. 
de substitut du procureur du roi, condamne 
le défendeur à payer, à la demanderesse une 
somme de iOO francs par mois... 

Du i"août 1883.— Tribunal de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. du Roy de Blicquy, 
vice-président. — P/. MM. Mayer et Calle- 
waert. 



ANVERS, 84 Juin 1884. 

EFFETS DE COMMERCE. — Acceptation. 
— BvFURB. — Loi anglaise. 

D'après la loi anglaise, le tiré peut biffer son 
acceptation tant quil ne s'est pas dessaisi du 
titre ou n*a pas donné connaissance de son 
acceptation au porteur. Il n*y a aucune res- 
triction à ceprincipe, même après V échéance. 

Il existe à Londres trois jours de grâce pour le 
payement des effets de commerce. Ce délai 
constitue une prolongation légale de la date 
de Véchéance inscrite sur la lettre de 



Les dispositions de la loi anglaise doivent être 
appliquées à une lettre de change payable à 
Londres. 

(B. DE VLEESHOtVBR, — C. GLYN MILL ET C*" 
(crédit LYONNAIS A LONDRES) ET LE CRÉDIT 
LTONNALS A PARIS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit de cita- 
lion du li avril 1884 enregistré, tendant à 
voir condamner solidairement les défendeurs 



(1) John Rand Bailey enseigne, dans son Manuel 
praiiqtiê de procédure anglaise, p. 28 (Bruylant-Ghris- 
topbe et C»«, i873), qu'en Angleterre, trois jours de 
grtce sont aecordés aux lettres de change qui sont 



à payer au demandeur la somme de i,000 li- 
vres sterling ou 25,250 francs avec les inté- 
rêts commerciaux depuis le ±9 décembre 1885, 
du chef de l'import d'une lettre de change 
tirée le 21 décembre précédent, à six jours de 
date, par la firme Ghislain-Cahn, Painvin et 
Drion sur le Crédit Lyonnais, succursale de 
Londres, effet dont le demandeur est tiers 
porteur ; 

Attendu que le dit demandeur prétend que 
cette traite avait été acceptée par le Crédit 
Lyonnais, qui aurait, d'après lui, sans aucun 
droit, biffé son acceptation et laissé retourner 
la lettre de change protestée faute de paye- 
ment; qu'il poursuit de ce chef le payement 
à la fois contre les accepteurs à Londres et 
la maison mère, le Crédit Lyonnais à Paris, 
dont celle de Londres est la succursale; 

Attendu qu'il ressort de l'exploit susvisé 
que l'action a été dirigée à la fois in termims 
contre Glyn Mill et 0% Crédit Lyonnais, 40, 
Lombard street, à Londres, où la citation a, 
en fait, été remise, et le Crédit Lyonnais établi 
à Paris; 

Attendu que s'il est vrai que la maison 
de Londres, succursale de celle de Paris, 
doit rester au procès en même temps que le 
Crédit Lyonnais de Paris, maison principale, 
il y a lieu de faire observer que le Crédit 
Lyonnais de Londres ne doit pas être con- 
fondu avec Glyn Mill et C'% dont la firme est 
en réalité Glyn Mills-Canic et C»*; que ceux-ci 
sont seulement les caissiers chez lesquels, 
conformément à l'usage des banquiers de Lon- 
dres, le Crédit Lyonnais, succursale de Lon- 
dres, fait payer les traites qu'elle accepte à 
Londres; 

Attendu qu'il n'échet donc pas de main- 
tenir le nom de Glyn Mill et C'« à côté de la 
désignation du défendeur. Crédit Lyonnais à 
Londres; qu'au reste, l'existence de la suc- 
cursale du Crédit Lyonnais de Paris à Lon- 
dres est de notoriété dans le monde commer- 
cial, et que cette existence est indépendante 
de celle de la maison de banque Glyn Mills- 
Canic et O»; 

Attendu que les parties sont d'accord sur 
le texte de la loi anglaise d'après laquelle le 
tiré, dans l'espèce le Crédit Lyonnais de Lon- 
dres, peut biffer son acceptation tant qu'il 
ne s'est pas dessaisi du titre ou n'a pas donné 
connaissance de son acceptation au porteur ; 
qu'il n'y a aucune restriction à ce principe, 
et qu'aucune preuve de cette notification n'est 
fournie par le demandeur; 



faites payables à échéance fixe ; mais que cette faculté 
n'existe pas eu égard aux lettres de change payables 
à y ne ou à présentation. 
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AtteQâfi que celui-ci prétend que la dîspo- 
litfon !%ahî dont s*agit n'est pas applicable 
quand la traite est échue, parce qu'alors il n'y 
a plus liou à acceptation ou refus d'accepta- 
lioû, mais que le porteur a droit au paye- 
ment; qu'il échet de faire observer que le 
lire n'a pas pris d'engagement tant qu'il est 
nanti du liLre; que, dès lors, le porteur n'a 
aucun droit dans cette hypothèse ; 

Attendu, au surplus, qu'il est de notoriété 
publique qu'il existe à Londres trois jours 
de ^vAcii pour le payement des effets de com- 
merce ; que ce délai n'est pas, comme le sou- 
tient le demandeur, une tolérance accordée au 
débiteur gêné, comme le délai modéré que 
peut accorder le juge belge en vertu de l'ar- 
lide iâli du code civil, mais constitue une 
prolongation légale de la date d'échéance 
inscrite sur la lettre de change, de sorte qu'il 
est généralement connu que l'échéance réelle 
n'est que trois jours après cette date et que 
le payement ne peut être exigé et en fait n'est 
Jamais demandé plus tôt; 

Altendu qu'il est si vrai que des délais 
spéciaux existent dans beaucoup de pays 
pour les lettres de change que le législateur 
de 1808, vuulant les abolir en France, a dis- 
posé, dans Tarticle 135 du code de commerce : 
« Tous délais de grâce, de faveur, d'usage 
ou (l'habitude locale pour le payement des 
îetires de change sont abrogés » ; 

Attendu que la lettre de change dont s'agit 
au \nocM portant la date d'échéance du 
17 décembre 1883, l'échéance réelle n'était 
qu'au 50 décembre; que les agissements du 
Crédit Lyonnais ont été parfaitement corrects, 
le payement n'ayant d'ailleurs été réclamé 
que le 29, Jour de l'échéance, parce que le 50 
était un dimanche; 

Attendu que la loi française dont argu- 
mente le demandeur est absolument sans 
application dans l'espèce, qu'il s'agit d'ap- 
pliquer l'adage locus régit adum ; que d'ail- 
leurs, k supposer même qu'il y eût lieu de 
tenir compte des délais du code français, qui 
dispose que la lettre de change présentée à 
racceptaiion doit être rendue dans les vingt- 
quatre heures sous peine de dommages- 
IntértHs, encore devrait-on décider que la 
traite a éié rendue dans le délai pendant 
lequel le défendeur pouvait biffer son accep- 
tation ; qu'en effet la traite lui a été présentée 
k â-l décembre, veille de la Noël, que le 25 
et le 26 é! aient des jours fériés (bank holidays), 



(l) Vaj. Giron, Droit administratif, n« 749; id., 
Dfùit communal, p. 307; WyvekeNs, loi commu- 
nott, HQT Tan, 78, n^ 34, alin. 43 et 32. Comparez 
Jamar, l. Vl[, v® Règlement de police, n« 223; cass. 
heïm, mmn i851 (Pasic. belge, d85i, I, 351), et 



que la traite a été rendue non acceptée le 
27 décembre soit le jour ouvrable le plus 
rapproché, c'est-à-dire dans le délai de vingt- 
quatre heures dans lequel ne comptent pas les 
jours de fête; mais que cette circonstance est 
irrelevante, et qu'il est à peine besoin de faire 
observer qu'il serait absurde d'admettre 
l'applicabilité de la loi française au cas actuel, 
de vouloir comme le demandeur faire courir 
les vingt-quatre heures réglementaires ï 
Londres, le 26 décembre , lendemain de la 
Noél, alors que les bureaux y sont légale- 
ment fermés, et qu'on ne s'y occupe pas 
d'affaires, sous prétexte qu'au dit jour il n'y 
a pas de fête à Paris; 

Attendu qu'il résulte suffisamment de ces 
considérations que l'action du demandeur est 
absolument non recevable ; 

Par ces motifs, écartant toutes autres con- 
clusions, sous réserve de tous droits du de- 
mandeur contre la faillite Ghislain, Cabn, 
Painvin et Drion, dit pour droit que les sieurs 
Glyn Mill et O^ doivent être mis hors de 
cause et qu'il n'échet de statuer qu'entre le 
demandeur ei le défendeur Crédit Lyonnais 
à Londres et à Paris, et statuant sur l'in- 
stance ainsi limitée, déclare le demandeur 
non recevable en son action, l'en déboute, le 
condamne aux dépens, et déclare le présent 
jugement exécutoire par provision, non- 
obstant appel et sans caution. 

Du 24 juin 4884. — Tribunal de commerce 
d'Anvers. — 2« ch. —Prés. M. Van Gee- 
truyen, vice-président. — PL MM. De Meester 
et Oekinder. 



CHARLEROI, 8 décembre 1888. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Légalité. — 
Viande. — Débit.— Estampille. — Abat- 
toir. — Autre localité. 

Est légal et obligatoire le règlement communal 
qui porte que toute viande fraîche provenant 
de bétes abattues en dehors du territoire de 
la commune, doit, avant de pouvoir y être 
offerte ou mise en vente, être soumise à Tt»- 
spection et marquée d'une estampille à l'abat- 
toir d'une autre localité contiguë (i). 



7 juin 1882 (ibid., i852, 1, 348); Braxelles, 22 février 
4852 (tbtd., 18IS;{, 11,152) ; trib. Namur, 12 mani875 
{ibid,, 1875, m, 424) : cass. «belge, 48 février 4979 
{ibid., 4879, 1, 436) et les autorités citées en nota. 
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(dBVLISAVEII, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le juge- 
ment du premier Juge, du 25 avril 1883, 
établit, à charge de Devlisaver, une contra- 
vention aux articles 1*", 2 et 5 du règlement 
sur le débit des viandes introduites dans la 
«ommune de Châtelineau, du 19 mai 1881, 
la dite infraction punie par Tarticle 19 du 
règlement précité, règlement approuvé et 
publié au vœu de la loi, ainsi que le reconnaît 
rappelant, « pour avoir, k Châtelineau, le 
7 octobre 1882, offert et mis en vente de la 
viande fraîche provenant d'une bête abattue 
sur le territoire de la commune de Gilly, sans, 
au préalable, avoir fait apposer sur la dite 
viande Testampille de vérification » ; 

Attendu que, tout en reconnaissant le fait 
matériel qui lui est reproché, l'appelant pré- 
tend que le règlement du 19 mai 1881, pré- 
vanté, est illégal, ou bien parce qu*il tend à 
contraindre les habitants de Châtelineau à 
poser un fait sur le territoire d'une autre 
commune, et, en ce cas, il outrepasserait la 
limite éventuelle de la Juridiction de la com- 
mune de Châtelineau, ou bien parce qu'il a 
pour résultat d'interdire l'exercice du com- 
merce de la boucherie sur tout le territoire 
de Châtelineau à ceux qui ne voudraient pas 
prendre l'estampille officielle à Châtelet, et 
dans cette hypothèse, il est contraire à l'ar- 
ticle 2 de la loi du 21 mai 1819; qu'en 
conséquence, et en vertu de l'article 107 de 
la Constitution belge, le tribunal ne pouvait 
appliquer cette disposition d'intérêt local ; 

Attendu que l'article ^6, titre P', de la loi 
des 19-22 juillet 1791, et l'article 3, § 4, du 
titre XI de la loi des 16-24 août 1790 accor- 
dent au conseil communal la plénitude du 
droit de réglementation sur tout ce qui inté- 
resse notamment la salubrité publique, et la 
surveillance des comestibles exposés en 
vente; 

Attendu que c'est à la suite d'un traité 
qu'elle avait conclu avec la ville de Châtelet, 
et qui n'avait rien de contraire ni aux lois, 
ni à l'ordre public, que la commune de Châ- 
telineau, conformément à l'article 78 de la loi 
da 50 mars 1856, a arrêté le règlement sur 
le débit des viandes introduites dans la com- 
mune, du 19 mai 1881; 

Qu'en édictant que « toute viande fraîche, 
provenant de bêtes abattues sur le territoire 
d'antres communes doit, avant de pouvoir 
être offerte ou mise en vente à Châtelineau, 
être inspectée et marquée d'une estampille à 
l'abattoir communal de Châtelet, la commune 
de Châtelineau n'a pas étendu sa juridiction, 
ainsi qu'on le soutient, sur le territoire de 



Châtelet, puisque cette disposition ne vise 
nullement le territoire de cette ville, mais les 
seules personnes qui viennent offrir ou mettre 
en vente de la viande à Châtelineau, et alors 
seulement qu'elles se trouvent sur le terri- 
toire de cette dernière commune; 

Attendu que l'article 2 de la loi du 21 mai 
1819, en proclamant que toute personne 
munie d'une patente a le droit d'exercer les 
commerce, profession, métier, industrie et 
débit y mentionnés, partout où elle le Juge 
convenable, prend soin d'ajouter « sauf à se 
conformer, dans cet exercice, aux règlements 
de police générale et locale » ; qu'en décré- 
tant le règlement dont il est question, pris 
en conformité de la loi communale, la com- 
mune de Châtelineau s'est renfermée dans les 
limites tracées par l'article 5, titre XI, de la 
loi des 16-24 août 1790; qu'elle s'est bornée 
à soumettre l'exercice de la profession du 
trafiquant de viande fraîche à des mesures de 
police locale, dans l'intérêt de la santé pu- 
blique, sans nullement interdire, d'une ma- 
nière absolue, l'exercice de cette profession 
sur son territoire, et qu'elle n'a, au surplus, 
contrevenu, en le faisant, à aucune autre dis^ 
position légale ; 

Par ces motifs, etc., entendu M. le vice- 
président Niffle en son rapport, et M. Dupret, 
substitut du procureur du roi, en son ré- 
quisitoire; 

Vu les articles...; 

Reçoit l'appel, et, statuant au fond, con- 
firme le jugement du 25 avril 1883, dont est 
appel, et condamne... 

Du 8 décembre 1883. — Tribunal de Char- 
leroi. — 4® ch. correctionnelle. — Prés. 
M. Niffle, vice-président. — PL M. Speileux. 



CHARLEROI, 8 déoembre 1888. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. •- Légalité. — 
Animaux destinés à la consommation. — 
Abatage. — Autre localité. — Abat- 
toir COMMUN. 

N'est pas entachée d'UlégalUé la disposition d'un 
règlement communal qui fait défense d'abat^ 
tre et de dépecer, sur le territoire de la com- 
mune, les animaux destinés à la consomma- 
tion, et ailleurs que dans Vabattoir public^ 
alors que cet abattoir est commun avec une 
autre localité contiguë sur le territoire de 
laquelle il est situé (1). 



(4) Voy. Giron, Droit administratif, n« 430; 
Wyvekens, loi communaU, sur L'an. 78, ii« 34, $ g. 
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(PIERARD, DEVILLEZ ET AUTRES, — C. LE 
MINISTÈRE PUBLIC.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la pré- 
vention sur laquelle il a été statué par le 
premier juge, décision dont les appelants se 
plaignent actuellement, porte qu'ils ont à 
Châtellnean, le 50 mars 1885, abattu et dé- 
pecé des animaux destinés à la consomma- 
tion, ailleurs que dans Tabattoir public et 
commun de Châtelet-Châtelîneau ; que, en les 
condamnant de ce chef, M. le juge de paix du 
canton de Châtelet a fait, notamment, appli- 
cation des articles \^ et 55 du règlement 
spécial de la commune de Châtelineau, du 
i9 mai i88i, relatif au service de Tabattoir 
communal, règlement approuvé et publié au 
vœu de la loi, ainsi que le déclarent les appe- 
lants eux-mêmes ; 

Attendu que le dit article 1<^ est conçu dans 
les termes suivants : « Défense est faite d'a- 
battre et de dépecer, sur le territoire de Châ- 
telineau, les animaux destinés à la consom- 
mation ailleurs que dans Tabattoir public » ; 

Attendu que, sans nullement dénier la 
matérialité du fait imputé, on prétend que 
Tarticle 1", tel qu'il a été interprété et appli- 
qué par le premier juge, d'une part, parce 
que le conseil communal de Châtelineau au- 
rait usurpé un droit qui lui est interdit for- 
mellement par la loi des 19-22 juillet 1791, 
en ne limitant pas sa délibération à des 
précautions exclusivement locales, mais en 
usurpant, sur une partie du territoire de 
Châtelet, un droit de réglementation qui 
n'appartient qu'à cette dernière commune; 
d'autre part, parce que, par la convention 
conclue entre Châtelineau et Châtelet, la der- 
nière communauté aurait abandonné, au profit 
de la première, son droit souverain de police 
et de réglementation sur une partie de son 
territoire; enfin, parce qu'il est contraire à 
la liberté des industries de la boucherie et 
de la charcuterie à Châtelineau ; que, en con- 
séquence, il y a violation flagrante de l'arti- 
cle 107 de la Constitution belge; 

Attendu que l'article 46, titre I^, de la loi 
des 19-22 juillet 1791 et l'article 5, § 4, du 
titre XI de la loi des 16-24 août 1790 don- 
nent au conseil communal le droit de faire 
des arrêtés relativement aux précautions lo- 
cales sur les objets confiés à sa vigilance et à 
son autorité; que, parmi ces objets de police, 
se trouve spécialement compris tout ce qui 
intéresse la salubrité publique et la surveil- 



Compar. cass. belge, .30 novembre 1810 (Pasic. 
BELQB, 1841, p. 79): cass. belge, 28 avril 1842 (ibid., 



lance sur les comestibles exposés en vente 
publique ; 

Attendu qu'il résulte des explications four 
nies aux débats que la commune de Châte- 
lineau avait conclu avec la ville de Châtelet 
un traité qui avait pour objet de rendre 
commun à Châtelineau l'abattoir de Châtelet, 
lorsque, pour exercer le droit souverain de 
police que lui concède la législation sur ce 
point (ainsi qu'il vient d'être énoncé), elle 
édicta, conformément â l'article 78 de la loi 
communale, le règlement du 19 mai 1881 ; 

Attendu que ce traité n'a rien de contraire 
ni aux lois ni à l'ordre public; 

Attendu que l'arrêté du 19 mai, qui s'en 
est suivi, a été pris par l'administration 
communale de Châtelineau dans les limites 
rigoureuses de ses attributions; 

Que, notamment, en défendant d'abattre et 
de dépecer sur le territoire de Châtelinean 
les animaux destinés à la consommation, et 
en ordonnant ainsi implicitement à ses admi- 
nistrés de procéder à cet abatage et à ce dé- 
pècement dans l'abattoir public de la ville de 
Châtelet, la commune de Châtelineau n'a 
nullement étendu sa juridiction sur la dite 
ville, puisque cette défense et l'ordre qui en 
est la conséquence ne visent, à aucun point 
de vue, le territoire de cette ville, mais les 
seuls habitants de Châtelineau, et alors seu- 
lement qu'ils se trouvent sur le territoire de 
leur résidence ; que, de son côté, la ville de 
Châtelet n'a fait aucun abandon, en faveur de 
la commune de Châtelineau, de ses préroga- 
tives de juridiction sur partie de son terri- 
toire, sa souveraineté restant parfaitement 
entière, après comme avant la convention et 
l'arrêté du 19 mai 1881, sur toutes les per- 
sonnes habitant ou étant sur toute l'étendue 
de son territoire ; 

Attendu que si l'article 2 de la loi du 
21 mai 1819 dit que toute personne munie 
de patente, tels sont les appelants, est auto- 
risée à exercer les profession, commerce, 
métier, industrie et débit y mentionnés, 
partout où le patenté le jugera convenable..., 
il a soin d'ajouter « sous quelques limita- 
tions », et encore « sauf à se conformer, 
dans cet exercice, aux règlements de police 
générale et locale » ; 

Attendu qu'il ne peut être sérieusement 
prétendu que, en portant l'arrêlé-règleroent 
du 19 mai 1881, la commune de Châtelineau 
ait voulu interdire, d'une manière absolue, 
sur son territoire l'exercice de la profession 
de boucher ou de charcutier ; que, ce qui est 
vrai, c'est que cet arrêté a eu pour objet de 



4843, 1, 167); cass. belge, 29 mai 486S {ilrid., 1865, 
1, 19»); cass. belge, 15 mars 1869 (ibid.,1869J,3W>. 
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soumettre Texercice de ces professions k cer- 
taines conditions, à des mesures de police 
locale, dans un but de salubrité publique et 
d'hygiène générale; que, en prenant cette dé- 
cision, le conseil communal de Châtelineau 
s'est complètement renfermé dans les limites 
tracées par Tarticle 3 du titre XI de la loi 
des i6-i4 août i 790, ainsi que par Tarticle 78 
de la loi du 30 mars 1836, et n'a, d'ailleurs, 
contrevenu k aucune autre disposition ; 

Par ces motifs, entendu M. le vice-président 
Niffle en son rapport fait à l'audience, et 
M. Dupret, substitut du procureur du roi, en 
ses réquisitions ; 

Vu les articles, etc.; 

Déclare Fappel recevable, et statuant an 
fond, confirme le jugement dont est appel; 

Condamne, en outre, les appelants... 

Du 8 décembre 1883. — - Tribunal de 
Charleroi. — 4* ch. correctionnelle. — Prés. 
M. Niffle, vice-président.— PL M.Speileux. 



ANVERS, 25 jain 1884. 

MARIAGE. — Devoirs respectifs des époux. 
— Cohabitation. — Femme. — Mari. — 
DoMicii^ nouveau. — Référé. 

Le mari ne peut, en référé, faire condamner sa 
femme à le suivre au nouveau domicile quHl 
a choisi. 

(M..., — CM...) 

Les époux M... vivent depuis longtemps 
en mauvaise intelligence. Le mari quitte la 
maison commune, qui est sa propriété, et va 
en habiter une autre, plus petite, qu'il a prise 
en location. La femme refuse de le suivre. De 
là, citation en référé pour faire ordonner que 
. la femme ait à suivre son mari, tout au moins 
à quitter la maison qu'elle habite sous peine 
de s'en voir expulser. La femme conclut à la 
non-recevabilité de la demande. 

ORDONNANCE. 

Attendu qu'aux termes de l'article 11 de 
la loi du 25 mars 1876, le président ne peut 
prescrire que des mesures provisoires et ur- 
gentes ; 

Attendu qu'en tant qu'il s'agit de contrain- 
dre la défenderesse à exécuter l'article 214 



(1) Voy. conf. jug. Nivelles, ii décembre 1879 

fPASIC. BBLOE, 1881, ni, 34)( BORMANS, 2* édit., 

n«55fll44l. 



du code civil, en suivant son mari dans l'ha- 
bitation nouvelle qu'il a choisie, l'action n'a 
pas pour objet une mesure provisoire ; qu'il 
y a, du reste, à vérifier, au préalable, si cette 
habitation est convenable ; 

Attendu que le demandeur requérant l'ex- 
pulsion de la défenderesse de la maison que 
naguère il habitait avec elle, ne poursuit que 
le décrèlement d'une sanction au même arti- 
cle 214 ; qu'à coup sûr il ne s'agit pas d'une 
expulsion pour fin de bail ou pour défaut de 
payement de loyer; qu'à tous égards donc 
nous sommes incompétents pour connaître de 
la demande ; 

Par ces motifs, nous président, délaissons 
les parties à se pourvoir comme de conseil. 

Du 25 juin 1884. — Ordonnance de référé 
du tribunal d'Anvers. — Prés. M. Smekens, 
président.— PL MM. De Laet et Van Galster. 



ANVERS, 24 JaiUet 1884. 

JUGE DE PAIX. — Compétence. — Référé. 
— Bail. — Expulsion de locataire. 

Dès que le montant annuel des loyers n'excède 
pas trois cents francs, la demande d'expul- 
sion du locataire ne peut être portée que 
devant le juge de paix (1). 

(HUYBRECnTS, — C. EECKELS.) 
ORDONNANCE. 

Attendu que, sous l'empire de la loi du 
5 octobre 1853, articles 2 et suivants, le pré- 
sident du tribunal de première instance ne 
pouvait, en référé, ordonner l'expulsion des 
locataires, qu'aux cas où le juge de paix n'était 
pas compétent pour connaître de l'exécution 
du bail ; 

Que ce principe a été maintenu par la loi 
du â5 mars 1841, qui, en étendant la compé- 
tence du juge cantonal, n'a abrogé que le 
§ 1« de l'article l*' de la loi de 1855 pré- 
citée (2); 

Attendu que la loi du 25 mars 1876 abroge 
aussi les autres articles, mais ne change 
point le principe ; que, suivant une déclara- 
tion formelle, faite par le rapporteur an sénat, 
bien que l'article 11 de la loi nouvelle ne 
porte point de restriction, cet article cepen- 
dant ne statue que pour les cas qui échap- 



(2) Voy. Delebecque, n» 83; Adnet, n» 417; 
BoBMANS, 2« édit., no 5S. 
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peut à la compétence du juge de paix; 

Altendu que celte déclaration est conforme, 
d'ailleurs, à la règle générale qui domine 
toute la matière et qui veut que chaque juri- 
diciion ne connaisse que des objets qui lui 
sont formellement attribués; que l'article 5, 
£ 1 '\ de la loi actuelle attribue au juge de paix 
en dernier ressort jusqu'à la valeur de cent 
francs, et, en premier ressort, à quelque 
somme que la demande puisse être évaluée, 
la connaissance des demandes d'expulsion 
lorsque le prix annuel de la location n'excède 
\iîï$ trois cents francs ; 

Attendu que le bail d'appartement invo- 
que de part et d'autre ne comporte qu'un 
loyer de i9 francs par mois ou 228 francs 
par on; 

^ous, président, nous déclarons incompé- 

\\û 24 juillet 1884-. — Ordonnance de ré- 
ïéré du tribunal d'Anvers. — Prés. M. Sme- 
kens, président. - PL MM. Busschols et le 
demandeur en personne. 



BRUGES, 7 jalUet 1884. 

ENQUÊTE. — TÉMOINS. — Reproches. — - 
Certificats. — Serviteurs et domes- 
tiques. — Préposé a l'inspection de pro- 
priétés. 

Lfj certificats visés par Varticle 283 du code de 
procédure civile sont des attestations sponta- 
nément délivrées en vue de favoriser Vune ou 
l^ nuire des parties. 

Celui qui est préposé à V inspection de proprié- 
U*s ne peut être considéré comme un serviteur 
ou domestique dans le sens de Varticle 285 
dfi code de procédure civile. 

(deys, — G. ville de BRUGES.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Quant aux reproches 
dirîfîés contre le premier et le deuxième té- 
moin de l'enquête directe : 

Attendu qu'il n'est point contesté que ces 
témnins ont donné, antérieurement au procès 
actuel, devant le bourgmestre d'Assebrouck, 
une déclaration sur des faits relatifs au litige, 
mâig qu'il suit des explications fournies par 
eux qu'ils se sont rendus chez le dit bourg- 
Tnestr4>, croyant avoir été appelés par lui, et 
non point spontanément et par complai- 
sance; que le reproche proposé contre eux 
advient sans fondement; 

Qaant au reproche dirigé contre le sep- 
UèiDË témoin de l'enquête directe : 



Attendu que ce témoin est cultivateur et 
n'habite pas chez la demanderesse; qu'il est 
uniquement préposé par elle à l'inspection 
de certaines propriétés; que, dans ces circon- 
stances, il ne peut être assimilé aux serviteurs 
et domestiques dont parle l'article 85 dn 
code de procédure civile; 

Au fond : (sans intérêt...) 

Du 7 juillet 1884. — Tribunal civil de 
Bruges. — Pré«. de M. De Necker, président. 



LOUVAIN, 24 JaUlet 1884. 

FONDATION. — Enseignement primaire. — 
Commune. — Droit des tiers. — Dona- 
tion.— Défaut d'acceptation.— NULLnÉ. 

Toute libéralité dont le véritable gratifié «/ 
l'enseignement primaire est réputée faite à k 
commune. 

Cette attribution ne peut préjudicier aux droits 
des tiers. 

La donation faite en faveur de renseignement 
primaire est nulle, si elle n'est pas valable- 
ment acceptée par la commune. 

(le comte de MÉRODE Q. Q., — G. LA COMMUM 
d'eVERBERG et a. LEROY, Q. Q.,ET LA COM- 
MUNE d'eVERBERG, — C. G. VANVARfiKBEKG 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que le tribunal 
de ce siège, par jugement du 12 Juin iSSi 
enregistré, a admis la partie Michiels comme 
intervenante dans l'instance n^ 15958, dirigée 
par le sieur Alphonse Leroy, commissaire 
spécial nommé à la commune d'Everberf, 
contre la demoiselle Vanvarenberg et con- 
sorts, tendante à faire dire pour droit que la 
commune d'Everberg est propriétaire de cer- 
tain immeuble, sis à Everberg, cadastré 
section A, n»" 228'» et 251 ^ étant un bâti- 
ment avec jardin, d'une contenance totale de 
55 ares 90 centiares et détenu sans titre ni 
droit par les défenderesses ; et a ordonné la 
jonction de cette instance avec celle portant 
le n<» 15716, et dirigée par M. le comte Wer- 
ner de Mérode, agissant en qualité de tuteur 
de M. le comte Amaury de Mérode contre la 
commune d'Everberg, aux fins d'entendre dé- 
clarer inexistante et radicalement nulle la 
donation du même immeuble faite le 20 dé- 
cembrel841,et sans application, comme con- 
traire aux lois, l'arrêté royal du 20 avTil 
1885 ordonnant la remise à la commune de 
la prétendue fondation qui avait tùi Tobjet 
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de cette donation ; s'entendre en outre con- 
damner à 3,000 francs de dommages-inté- 
rêts pour avoir troublé la possession du de- 
mandeur ; 

Attendu que par acte du2i décembre 1841, 
passé par le notaire Ëvenepoel, résidant à 
Bruxelles, enregistré, M""*" Louise comtesse 
de Spangen, douairière de M. Werner comte 
de Mérode, auteur de la partie Michiels, a 
fait donation entre-vifs et irrévocable à Técole 
dite de Miséricorde, érigée à Velthem, arron- 
dissement de Louvain, sous la direction de 
quelques religieuses connues sous la dénomi- 
tion de Sœurs Annonciades, d'un verger 
et d'un jardin situés à Everberg, arrondisse- 
ment de Louvain, grand d'environ 38 ares 
25 centiares, désigné au plan cadastral sec- 
tion A, n*» 226 et 251 compris, à charge no- 
tamment par le dit établissement: 1^.., 2°..., 
3*"... de placer à la mémoire de feu M. le 
comte de Mérode, dans le bâtiment et école 
que rétablissement fait construire depuis 
deux mois environ, et à perpétuité, au moins 
trois sœurs ou religieuses de leur maison, 
dont deux pour y instruire gratuitement les 
enfants, et Tautre pour visiter et consoler, 
suivant leur règle ou institution, les pauvres 
malades d'Ëverberg, sous la direction et Tau- 
torité de S. £m. le cardinal archevêque de 
Malines et de ses successeurs; 

Attendu que, par arrêté du 2 mars 1842, la 
députation permanente du conseil provincial 
du Brabant, vu la délibération du conseil 
communal d'Everberg, Favis du commissaire 
d*arrondi8sement, celui de Tarchevêque de 
Maiines et Tarticle 76 de la loi communale 
autorisa la supérieure de Técole dite de Misé- 
ricorde, érigée à Velthem sous la direction 
des Sœurs Annonciades, à accepter la dona- 
tion dont s'agit ; 

Attendu qu'à la suite de cette autorisation, 
par acte passé par le notaire Ëvenepoel, ré- 
sidant à Bruxelles, le 25 mars 1812, enre- 
gistré, la dame Anne Costermans, supérieure 
de récole dite de Miséricorde, érigée en la 
commune de Velthem, sous la direction des 
SœursAnnonciades, a accepté formellement la 
donation ci-dessus relatée, et ce sous les au- 
tres conditions imposées par la dame com- 
tesse de Mérode, insérées au dit acte, les- 
quelles seront exécutées selon ses intentions; 

Attendu qu'à cet acte intervint M*"^ la com- 
tesse douairière de Mérode susnommée, la- 
quelle a déclaré formellement se tenir l'ac- 
ceptation ci -dessus pour notifiée et, en 
conséquence, dispenser le dit établissement 
de tonte signification ultérieure: 

Attendu que depuis 1842 Jusqu'au 20 avril 
1883, récole dite de Miséricorde subsista en 
£ait à Everberg sous la direction des Sœurs 
Annonciades ; 



Attendu que le 20 avril 1883, un arrêté 
royal réorganisa la dite fondation en statuant 
que la gestion en sera remise à Tadministra- 
tlon communale d'Everberg sous la réserve 
des droits du bureau de bienfaisance quant 
au service charitable institué par la dispo- 
sante, et que le dit arrêté a été notifié aux 
détenteurs de Timmeuble le 24 mai 1883; 

Attendu que la partie Michiels soutient que 
la donation est nulle comme faite à un inca- 
pable (code civ., art. 911); que, partant, Far- 
rêté royal du 20 avril 1883 est contraire aux 
lois et ne peut recevoir aucune application; 

Attendu que la partie Decoster soutient que 
la donation est valable ; qu*el!e constitue une 
fondation en faveur de renseignement pri- 
maire d'Everberg ; que, comme telle, Tadmi- 
nistration communale d*Everberg a capacité 
pour la recueillir et pour Fadministrer, en 
vertu de Tarticle 1^" de la loi du 19 décembre 
1864 ; que, partant, l'arrêté royal du 20 avril 
1885 doit recevoir sa pleine exécution ; 

Attendu que bien que les parties ne soient 
pas d'accord sur les désignations cadastrales 
de l'immeuble litigieux, elles sont d'accord 
sur son identité ; 

Attendu qu'il y a lieu de rechercher d'abord 
qui est le donataire véritable; 

Attendu qu'on ne peut dire que ce soit la 
dame Costermans et consorts à titre person- 
nel, ni le couvent des Annonciades établi à 
Berthem, mais que c'est l'école dite de Misé- 
ricorde, établissement d'instruction primaire 
à créer à Everberg ; 

Que s'il est vrai que, dans l'esprit de la 
donatrice, il s'agit d'un établissement d'in- 
struction primaire privée, il faut tenir compte 
de ce qu'à cette époque il n'existait aucun 
antagonisme entre l'enseignement public et 
l'enseignement privé, et que rien ne permet 
de conclure que la donatrice ait entendu favo- 
riser le second à l'exclusion du premier; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1«' de 
la loi du 19 décembre 1864, les fondations 
faites en faveur de l'enseignement primaire 
d'une commune sont réputées faites à la com- 
mune ; que, dans l'espèce, la donation n'était 
donc pas faite à un incapable, mais bien à la 
commune d*Everberg,et que c'est à bon droit 
que l'arrêté royal du 20 avril 1883, statuant 
sur le point de savoir qui devait recueillir la 
donation, en a remis l'administration à Tau- 
torité communale d'Everberg; 

Mais attendu que cet arrêté ne peut porter 
préjudice aux tiers (loi du 19 décembre 1864, 
art. 48) ; que, dès lors, il y a lieu de recher- 
cher si les héritiers de la donatrice se trou- 
vent valablement liés par les actes du 21 dé« 
cembre 1841 et du 2 mars 1842 ; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties que 
la donatrice est dëcédée; 
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Attendu qu'aux termes de l'article 932 da 
code civil, les donations doivent être accep- 
tées du vivant du donateur; 

Attendu que la seule acceptation faite du 
vivant de la donatrice est celle de la demoi- 
selle Gostermans, constatée par Facte du 
2 mars 4842; 

Attendu que cette personne n'avait pas qua- 
lité pour accepter au nom de la commune; 

Attendu que s'il est vrai qu'en 4842 on 
considérait comme valablement faites les fon- 
dations avec administrateurs spéciaux, c'était 
abusivement; que celte interprétation de l'ar- 
ticle 84 de la loi communale a été formelle- 
ment condamnée par la loi du 5 juillet 1859 ; 
qu'il n*y a donc pas lien d'en faire état; 

Attendu que la commune d'Everberg ne se 
prévaut ni de l'exécution que les héritiers de 
la donatrice pourraient avoir donnée à la do- 
nation, le demandeur se trouvant d'ailleurs en 
état d'interdiction légale, ni de la prescrip- 
tion de l'action en nullité de cette donation ; 

Par ces motifs, rejetant toutes autres con- 
clusions, ouï M. De Rode, substitut du pro- 
cureur du roi, en son avis conforme, dit pour 
droit que l'acte de donation du 21 décembre 
1841 est nul pour défaut d'acceptation; que 
l'arrêté royal du 20 avril 1883 est légal, mais 
ne recevra pas d'application par suite de la 
reconnaissance du droit d'un tiers ; 



(1) La coDstilatioQ d*uDe pension doule^ consentie 
à la fature épouse par ses parents, ne re^èt pas le 
caractère d'une pure libéralité ; en effet, semblable 
pension est Tobligation morale qui incombe aux 
parents d'établir leurs enfants. Les parents se libèrent 
de cette obligation, et la future épouse ainsi que son 
mari doivent, à Taide de cette pension, supporter les 
charges du ménage. C'est donc là, comme le dit le 
tribunal de Gand dans un jugement du 10 janvier 
1854, c une obligation réelle ayant pour cause une 
obligation naturelle et concernant un contrat onéreux 
intéressant même des tiers » (Pasic. belge, 1854, 
H, S83). 

Demolombe {Codé civil, édit. belge, t. XII, p. 311 et 
suiv.)f 3i?Tès avoir cité de nombreuses autorités en 
sens divers, émet l'opinion que la constitution de dot 
ne peut, en ce qui concerne la femme, être considérée 
que comme un titre lucratif, en d'autres termes, que 
le constituant est donateur et que la femme est dona- 
taire. Mais Demolombe ne parle que de la dot dans 
le sens des articles 1540 et suiv. du code civil. Aussi 
part-il de ce principe que la constitution de dot pré- 
sente les deux caractères de la donation : la sponta- 
néité et la gratuité, car, dit-il, fie dots qui ne veut. 
Mais cela ne peutVappliquer à la constitution d'une 
pension dotale (««tmu lato) qai n'est que la reconnais- 
sance de l'obligation naturelle imposée aux parents 
de pourvoir à l'éublissement de leurs enHants. 

La jurisprudence a déjà à diverses reprises décidé 



En conséquence, que le comte de Mérode 
est propriétaire des biens litigieux; qu'il n'y 
a pas lieu de lui allouer les dommages-ioté- 
rêLs réclamés ; 

Déboute la commune d'Everberg; la con- 
damne aux dépens. 

Du 24 juillet 1884. - Tribunal de Lou- 
vain. — Prés. M. Hénot, président. — PL 
MM. Decoster et Smolders. 



BRUXELLES, 14 noTembra 1883. 

D0iN.\T10N PAR GONTRAT DE MARIAGL. 
-— Dot. — Pension annuelle. — Acte a 

TITRE ONÉREUX, — DÉCÈS d'DN DES DONA- 
TEURS. 

U engagement pris par des parents envers leur 
fille de lui payer une pension annuelle en ne 
de son mariage, n'est pas soumis pour iQ 
validité à la formalité d*un acte autheniiipie 
requise pour les donations ordinaires (i). 

En cas de décès du père ou de la mère, Vépoux 
survivant est tenu de continuer de payer la 
totalité de la somme pour laquelle Us épous 
se sont obligés (2). 



que la constitution d'une pension annuelle par des 
parents à un de leurs enfonts,en vue de son mariage, 
n'est pas soumise pour sa validité à la formalité d'an 
acte aulbentique requise pour les donations ordi- 
naires. Voy., en ce sens, app. Liège, 19 décembre 
4850 (Pasic. BELGE, i8M, II, i97)i tVi.. 18 décembre 
1881 (•6td.,1854,U, 254); app. Gand, 14 juillet 18S4 
{ibid., 1854, il, 2281); jug. Bruxelles, 14 novembre 
1883, qui suit. 

(â) La stipulation de la pension dotale dans Tes- 
pèce avait été consentie conjointement par les père et 
mère de la future épouse, et ils avaient déclaré que 
cette pension ne s'éteindrait qu'au fur et à mesure et 
en proportion du montant du revenu des sommes ou 
des biens qui adviendraient à la dite future épooie. 
soit par succession, soit autrement, de la part de i'uB 
d'eux. Cette clause était conforme à la nature do con- 
trat, la stipulation de la pension doule n'étant que 
l'exécution de l'obligation naturelle imposée aux 
parents d'établir leurs enfants. Or, dans notre cas, b 
bénéficiaire de la pension n'avait rien reçu de la soc- 
cession de son père, et ni son père ni sa mère ne lai 
avaient fait une libéralité quelconque; il était évi- 
dent, dès lors, que la mère survivante, qui s'était 
engagée avec son mari, était tenue de continuer i 
payer la totalité de la pension dotale. Voy. appel 
Bruxelles, 19 juin 1865 (Pasic. BELGE, 1806,11^33), 
app. Bruxelles. 8 juillet 1879 (ibid,, 1879, H, S59). 
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(CHANTRAIM, — C. VEULE KOLFF.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que parties 
sont d'accord pour demander la jonction des 
causes inscrites sub n» i 0571 et i0686 ; 

L Attendu que Inaction du demandeur Jo- 
niaux, agissant en sa qualité de père ettnteurde 
ses trois enfants mineurs, tend au payement 
des arrérages de l'année 1882 et du premier 
trimestre 1883 dû, depuis le 15 février, d'une 
pension annuelle de 5,000 francs réversible, 
en cas de décès de sa femme, Ida Dumon, sur 
les enfants issus de son mariage; 

Attendu que la défenderesse prétend, en 
ordre principal, ne rien devoir parce que la 
donation invoquée est nulle, n'ayant pas été 
faite par acte authentique; et, en ordre sub- 
sidiaire, ne pouvoir être tenue pour moitié 
de cette donation faite par elle concurrem- 
ment avec son mari ; 

A. Quant à la nullité : 

Attendu que la convention verbale consen- 
tie le 15 février 1871 par la défenderesse et 
feu son mari ne saurait être considérée 
comme un acte à titre gratuit soumis aux for- 
malités prescrites par la loi pour la validité 
des donations; qu'en effet, les époux Dumon, 
obligés légalement de subvenir à Tentretien 
de leur fille, ont transformé cette obligation 
en s'engageant k lui constituer une rente ou 
pension viagère annuelle de 5,000 francs, afin 
de faciliter son mariage avec le demandeur 
qui, par le fait de son union, prenait l'obli- 
gation d'entretenir sa femme et en déchar- 
geait les époux Dumon à qui cette charge 
incombait jusque-là ; qu'en réalité, la con- 
stitution de cette pension se trouve donc être 
régie par une convention tacite à titre onéreux 
entre la défenderesse et son mari, d'une part, 
et leur futur gendre, d'autre part, convention 
ayant le mariage comme condition suspensive 
et par laquelle ce dernier s'engage vis-à-vis 
de ses futurs beaux-parents à Tentretien de 
leur fille dans sa situation nouvelle, tandis 
que, d'autre part, ceux-ci s'engagent à payer 
pour les besoins du futur ménage une pension 
annuelle qui est la contre-partie des obliga- 
tions d'entretien que le demandeur assumait 
par le fait du mariage ; 

Attendu que la convention verbale liti- 
gieuse a donc un véritable caractère onéreux; 
qu'elle est, par conséquent, valable quoique 
non actée en la forme authentique, ce que 
les époux Dumon n'ont, du reste, pas con- 
testé pendant dix années; 

B. Quant au montant de la dette : 
Attendu que les époux Dumon, en s'enga- 
geant à payer à leur fille une pension de 
5,000 francs réversible sur la tête de ses en- 



fants, ont déclaré quecette pension nes'étein- 
drait qu'au fur et à mesure et en proportion 
du montant du revenu des sommes ou des 
biens qui leur adviendraient soit par succes- 
sion, soit autrement, de la part de l'un 
d'eux; 

Attendu qu'il résulte de ces expressions^ 
sur lesquelles les parties sont d'accord, que 
les époux Dumon se sont engagés à payer 
tous deux à la femme du demandeur ou à 
ses enfants le montant intégral de la rente 
sous la seule déduction des héritages ou do- 
nations qu'elle aurait pu recueillir de l'un 
d'eux; 

Attendu que la défenderesse ne soutient 
pas qu'elle ou son mari aient fait une libéra- 
lité quelconque à leur fille, ni que celle-ci ait 
reçu quelque chose par succession à la suite 
du décès de feu M. Dumon, son père; qu'elle 
doit donc payer intégralement au demandeur 
qualUaie quâ la pension viagère annuelle con- 
sentie le 15 février 1871 ; 

II. Attendu que la veuve Dumon deman- 
dait que Joniaux fût condamné à faire con- 
duire ses trois enfants chez elle, à certains 
jours, à peine de dommages-intérêts; mais 
qu'elle se contente aujourd'hui de demander 
acte des offres de Joniaux sur ce point, tout 
en concluant à une demande de 100 francs 
de dommages-intérêts par chaque contraven- 
tion; 

Attendu que rien ne s'oppose à ce qu'il 
soit donné acte des offres faites par Joniaux, 
mais que rien n'autorise le tribunal à pro- 
noncer contre lui des dommages-intérêts pour 
le cas où il ne croirait pas devoir se confor- 
mer à ses offres spontanées et libres; 

Par ces motifs, ouï M. Nothomb, substitut 
du procureur du roi, en son avis en partie 
conforme, joignant les causes n<»* 10571 et 
10686, condamne la défenderesse à payer au 
demandeur la somme de 5,000 francs avec 
les intérêts judiciaires ; 

Donne acte k la veuve Dumon de ce que le 
demandeur Joniaux consent : 

i^ A ce qu'elle fasse prendre ses deux filles 
au pensionnat où elles sont placées, le pre- 
mier et le troisième samedi de chaque mois, 
après les heures de classe, sauf à les y faire 
ramener le lundi matin avant la réouverture 
des cours; 

â° A ce qu'elle fasse prendre chez lui son 
fils le samedi soir, sauf à le faire ramener le 
lundi matin, à sept heures et demie; 

5® A ce que ses trois enfants passent chez 
la défenderesse la période du i août au 20 du 
même mois; 

Déboute la défenderesse du surplus de ses 
conclusions; 

Et, vu le degré de parenté des parties, 
compense les dépens; 
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Déclare le présent jugement exécutoire 
nonobstant appel et sans caution. 

Du i4 novembre 1883. — Tribunal de 
Bruxelles. — 4« ch. — Prés, M. Jamar, vice- 
président. 



BRUXELLES, 6 décembre 1888. 

DONATION DÉ(;UISÉE. — Caractères. — 
Long bail a vil prix. — Prescription. 

— Indivision. — Compensation. — Dot. 

— Pension alimentaire. — Don manuel. 

— Mineur. — Personne interposée. — 
Nullité. 

Ne CùmtUue pas une donation déguisée et doit, 
par conséquent, sortir ses pleins et entiers 
eflets le bail consenti à un successibk pour 
une durée de quarante ans, et moyennant un 
prix un peu inférieur à la valeur localive de 
l'immeuble, alors que, à la même époque, et 
entre les même» parties, sont intervenues 
plusieurs conventions aux termes desquelles 
le locataire s'imposait des sacrifices au profit 
du bailleur {{). 

L'indivision n'est pas une cause légale qui sus- 
pend ou qui interrompt la prescription des 
loyers de l'article 2277 du code civil, 

La prescription créant une présomption de 
libération, des loyers prescrits ne peuvent 
être opposés en compensation à la demande 
de remboursement d'une créance existatile (2). 

La pension constituée par le père et la mère en 
faveur de leur fille, à titre de dot, à l'occasion 
de son mariage, s'éteint pour moitié au décès 
du père (5). 

L'action en nullité d^un don manuel que Von 
prétend fait à un successible par l'interposi- 



(i) La cour de Bruxelles, par arrêt du SO mai iS57 
(Vasic. belge, 4857, II, Si3\ a décidé que la modi- 
cité du prix d'un bail n'impliquait point une dona- 
tion déguisée, alors que la portion disponible n'est 
pas excédée. £n effet, la simulation ne se présume 
pas, et si les circonstances de la cause excluent cette 
simulation, le bail doit sortir ses effets. Le premier 
point, décidé par le jugement qui précède, se résou- 
dra le plus souvent en une question de fait. 

(i) Gompar. app. firuxeUes, 21 mai 4860 (Pasic. 
BELGE, 4864, 11, 382). 

(3; En ce qui concerne Textinction de la pension 
dotale, la décision du jugement nous parait bien 
fondée. Comme nous l'avons rappelé dans la note qui 
accompagne la décision qui précède, la constitution 
d'une pension, de l'espèce dont s'agit, est l'exécution 
de Tobligation naturelle incombant aux parents d'éta- 



tion de sa fille mineure est non reeevable, si 
la mineure n'est pas mise en cause, 

(v..., — c. époux cr...) 

jugement. 

Le tribunal ; — Attendu qne les parties 
sont d'accord pour soumettre an tribunal, 
dès à présent, la bolution de plusieurs diffi- 
cultés relatives au partage. 

I. Quant à la validité du bail de la maison 
située Yieille-Halle-aux-Blés et occupée par 
les défendeurs : 

Attendu que ce bail a été consenti par acte 
du notaire Jouret, d'Ëllezelles, en date da 
16 décembre 4860, enregistré, pour un terme 
de quarante ans moyennant un loyer anuuel 
de 2,500 francs; que le demandeur prétend 
y voir une donation déguisée en faveur de 
réponse Créteur, et invoque à l'appui de sa 
prétention le long terme du bail, le prix in- 
férieur à la véritable valeur localive de rim- 
meuble et la circonstance que le bail a été 
passé à Ëllezelles, tandis que les parties ha- 
bitaient Bruxelles; 

Attendu que ce dernier fait s'explique na- 
turellement parce que Ëllezelles était la rési- 
dence du père du défendeur qui intervenait 
pécuniairement dans les arrangements pris 
alors entre son fils et le de cujus, et qai a 
désiré que son notaire habituel passât Tade 
dont il s'agit ; 

Attendu que le prix de 2,500 francs ne 
parait pas avoir été notablement inférieur à 
la valeur locative de la propriété à Tépoqae 
où le bail a été conclu ; 

Attendu que des conventions multiples sont 
intervenues à ce moment entre les défendeurs 
et le de cujus et que leur caractère respectif 
ne peut être sainement apprécié qu'en les 
considérant dans leur ensemble; 



blir leurs enfants, ou bien Téquifalent, vts-è-tis de 
la future épouse donataire, de Tobligation naturelle, 
qui cesse pour ses père et mère, de la nourrir et de 
Tentretenir. Or, ces obligations Tenant évidemment à 
cesser pour Tascendant donateur décédé, son cob- 
joint survivant n'est plus débiteur que de la meitié 
de la pension, à moins que celle-ci n'ait été consti- 
tuée solidairement. Cette décision est logique, car 
Tenfant, bénéficiaire de la pension dotale, trouve 
dans la succession de Tascendanl donateur décédé 
des ressources qui lui permettent do soatenir les 
charges du ménage. 

Il importe que le notaire rédacteur da contrat de 
mariage mentionne avec soin si la pension dotile 
est constituée par le père ou par la mère seuls, ou 
par le père et la mère conjointement, et, dans ce eis, 
sMls s'engagent solidairement. 
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Attendu que le défendeur, en même temps 
qu il passait le bail dont il s'agit, consentait 
ù reprendre le commerce de pharmacie de 
son beau-père, pour la somme de 20,000 fr., 
et les meubles garnissant la maison, pour la 
somme de 11,518 francs; que cette valeur 
donnée à la clientèle et au mobilier était exa- 
gérée et que la longue durée du bail était 
pour le défendeur une compensation pour les 
sacrifices qu'il s'imposait et pour les avan- 
tages faits au de cujm, qui trouvait ainsi à sa 
disposition une somme d'argent relativement 
considérable qu'il pouvait faire valoir immé- 
diatement ; 

Attendu que la comparaison de ces diverses 
conventions et le rapprochement des avan- 
tages réciproques qu'elles assuraient aux 
parties contractantes prouvent que le bail ne 
constitue pas une donation déguisée et doit, 
par conséquent, sortir ses pleins et entiers 
effets; 

H. Quant au payement des loyers : 

Attendu que les défendeurs invoquent la 
prescription de l'article 2277 du code civil et 
prétendent ne devoir que les cinq dernières 
années échues avant l'assignation ; 

Attendu que le demandeur, tout en recon- 
naissant qu'en principe la prescription doit 
être accueillie, prétend qu'elle a été inter- 
rompue par la mort de son père, et que la 
défenderesse, devenue alors propriétaire in- 
divise de la maison, doit payer les cinq an- 
nées de location antérieures à la mort du 
père ; 

Attendu que l'indivision n'est pas mise par 
la loi au nombre des causes qui suspendent 
ou qui interrompent les prescriptions; que 
cette indivision n'empêchait pas le demandeur 
d'agir comme il Ta fait plus tard ; que, dès 
lors, il n'a aucune raison de repousser l'ex- 
ception présentée par les défendeurs; 

Attendu que le bail a été consenii au profit 
des époux Créteur, qui sont tous deux per- 
sonnellement au procès; qu'il importe peu de 
rechercher s'ils sont débiteurs de loyers cha- 
cun par moitié, puisque le résultat sera le 
même dans le cas où les loyers seront rap- 
portés pour le tout à la masse de la succession 
et dans le cas où l'épouse Créteur apportant 
la moitié des loyers à la masse, son mari se- 
rait tenu et condamné à payer l'autre moitié 
à la succession ; 

m. Quant au payement de la pension : 

Attendu que les époux Verhavert se sont 
engagés de payer à leur fille une pension 
annuelle de 500 francs; que cette pension, 
n'étant pas due solidairement, s'est éteinte 
pour moitié à la mort du père arrivée en 
1876; 

Attendu que la prescription s'applique éga- 
lement aux arrérages de la pension ; que c'est 



donc avec raison que le demandeur prétend 
qu'il n'est dû de ce chef à la défenderesse 
qu'une somme de 1,250 francs; 

IV. Quant à la créance de 4,535 fr. 46 c. 
due au défendeur : 

Attendu qu'il ne résulte pas des documents 
versés au procès que cette créance ait été 
remboursée en 1878, qu'il est possible qu'il 
y ait eu à cette époque un projet de règle- 
ment de compte à faire entre parties, mais 
qu'il n'est pas établi que ce projet ait été 
réalisé ; 

Attendu que la prescription de cinq ans 
s'applique aux intérêts de cette créance ; 

Attendu que le demandeur ne peut soutenir 
que cette créance s'est compensée avec les 
loyers dus par les défendeurs, puisqu'il n'est 
pas établi et qu'il n'est pas reconnu par ces 
derniers que les loyers prescrits n'aient pas 
été payés; que les loyers non prescrits étant 
portés en compte, il y a lieu de porter en 
compte également les intérêts non prescrits 
de la créance due au défendeur; 

V. Quant au don manuel fait à Henriette 
Créteur, fille mineure des défendeurs : 

Attendu que si le demandeur veut faire 
déclarer nul le don manuel fait par la veuve 
Verhavert, il doit mettre en cause la mineure 
au profit de laquelle il a été consenti ; que sa 
demande sur ce point est non recevable dans 
l'instance actuelle ; 

Par ces motifs, dit pour droit que le bail 
de la maison siseVieille-Halle-aux-filés, con- 
senti aux défendeurs par acte du notaire 
Jouret, en date du 16 décembre 1860, est 
valable, et sortira ses pleins et entiers cff'ets; 

Dit que les défendeurs doivent rapporter à 
la succession les cinq années de loyer échues 
à la date de l'assignation et les termes échus 
depuis cette date; 

Dit qu il est dû à la défenderesse par la 
succession de la veuve Verhavert une somme 
de 1 ,250 francs pour cinq années de pension ; 

Dit que la masse des successions à par- 
tager doit au défendeur Créteur une somme 
de 4,555 fr. 46 c, et cinq ans d'intérêts de 
la dite somme, à raison de 5 p. c. ; 

Déclare le demandeur non recevable dans 
le chef de sa conclusion, relatif aux valeurs 
que les défendeurs prétendent avoir fait l'objet 
d'un don manuel au profit deleur fille mi- 
neure, lui réserve tous ses droits à cet égard ; 

Met les dépens à la charge de la masse. 

Du 5 décembre 1885. — Tribunal de 
Bruxelles. 
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ANVERS, 18 Juin 1884. 



ENTREPRISE. — Constructions. — Marché 
A FORFAIT. — Payement du prix. — Prise 

DE POSSESSION. — RÉCLAMATIONS. — NON- 
RECEVABILITÉ. 

Le propriétaire qui prend possession d'une 
œnslruciiofi élevée pour lui à forfait et en 
acquitte le prix, stipulé pay<Ufle après com- 
plet achèvement, n'est plus recevaùle à pré- 
tendre que celte construction n'est pas achevée. 

Il allègue en vain que la prise de possession n'a 
eu Heu que sous réserve, s'U n'étabUtpas par 
écrit la convention qui aurait stipulé cette 
réserve {{). 

(MERTENS, — C. DE CORT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la de- 
mande tend au payement de i,600 francs 
comme solde d'une somme de 2,500 francs, 
retenue, à titre de garantie, sur le prix d'une 
construction entreprise à forfait; que, de 
Taveu des parties, ce solde serait exigible de- 
puis le 1*' mars 1885, à condition que le 
demandeur eût, dès lors, exécuté les répara- 
tions devenues nécessaires depuis Fachève- 
ment du bâtiment ; 

Attendu que, d'accord aujourd'hui sur le 
montant de la somme due, le défendeur ne 
réclame pas de réparations, mais soutient 
néanmoins ne pas devoir payer actuellement, 
la construction n'étant pas achevée ; 

Qu'il ne dénie pas, cependant, en avoir 
pris possession peu de temps après le f août 
1882, époque fixée pour la délivraison; qu*il 
a payé alors le quatrième et dernier terme 
du prix stipulé exigible lors de Tachève- 
ment; qu'en exécutant des obligations qui ne 
naissaient pour lui qu'après achèvement des 
travaux, il a implicitement, mais nécessaire- 
ment, reconnu que la construction était ache- 
vée ; qu'il a renforcé cette reconnaissance en 
acquittant encore, en deux fois, 700 francs 
sur le montant de la retenue; 

Attendu que, pour énerver la force pro- 
bante de ces agissements, le défendeur allègue 
en vain, en termes de plaidoirie, d'une part, 
qu'il ne doit payer que lorsque l'architecte 
aura visité et agréé les travaux ; d'autre part, 
qu'une convention a été faite pour lui réser- 



(i) Voy. app. Gand, i3 août 1864 (Pasic. BELGE, 
i8(», 11,35); jug. Hons, 16 juin 1867 {Belg.jwL, 
t. XXV, p. 953): jug. Anvers, 9 décembre 1873 
(Cloes et fiONJËÂN, t. XXIIl, p. 341). 

(3) Voy. conf. Dalloz, A^rl., t. XX, v« Enquête, 



. ver tous ses droits malgré le payement do 
' prix et la prise de possession; 

Attendu que si l'agréation par l'architecte 
\ est nécessaire pour rendre le prix exigible, 
le payement effectif de ce prix suppose qae 
' l'agréation a eu lieu; qu'une convention des- 
, tinée à empêcher qu'on déduise du payemeoi 
I et de la prise de possession leurs consé- 
i quences nécessaires constituerait une non- 
tion ou une dérogation qui devrait être éta- 
blie; que le défendeur n'en fournit ni preuve 
ni commencement de preuve; que, soiiani 
les pièces du dossier, il n'a même élevé de 
réclamations que le 26 mars i88i et en ré- 
ponse à la sommation de payer le solde liti- 
gieux; 

Attendu que ces réclamations, aujoard'hai 
détaillées en conclusion, se rapportent tontes 
à des travaux d'achèvement dont l'inexécation 
aurait dû se révéler à l'examen le plus soper- 
ficiel avant la prise de possession; que cène 
sont donc pas des vices cachés, du chef des- 
quels seuls un recours est possible après 
agréation ; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort 
et déboutant le défendeur de ses prétentions, 
le condamne à payer au demandeur la somme 
de 1,600 francs avec les intérêts judiciaim 
et les dépens du procès. 

Du 15 juin 1884. — Tribunal d'An vers. - 
Prés. M. Smekens, président.— PL MM.Ca5- 
telein et De Laet. 



GHARLEROi, 20 octobre 1888. 
ENQUÊTE. —•Témoin dénoncé. — Rbkon 

CUTION. 

Une partie a le droit de renoncer à faire enten- 
dre un témoin cité à sa requête, et dont le 
nom a été dénoncé à l'autre partie^ alors fue 
celle-ci exige l'audition de ce témoin (t). 

(COPPIN, — C. DEBBRT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'on ne peot 
contraindre une partie à produire contre elle ; 
qu'il en résulte que chacun est libre de re 
renoncer à Taudition d'un témoin qu'il a Caii 



n« S54 i Chauveau, quest. 409S biê, et tbûf., S^i^ 
ment ; app. Broxelles, 90 juin i8ff7 (Pasic. BELGC< 
4868, II, 1S9) ; app. Gand, S4 avrU 1880 (tM(.. 18». 
11,336). CofKrd.Termoode, 8 janvier 1880;JAaAB. 
t. IV, ▼• Enquête, n^ 158. 
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citer, selon qu'il le croit inutile oa dange* 
reox pour sa cause ; 

Attendu, au surplus, que la déposition de 
X... n*étant pas commencée, la partie de 
H* N... n*a pas le droit de Tinterroger ; 

Par ces motifs, entendu M. ie procureur du 
roi en son avis, dit que le témoin X... ne sera 
pas entendu; 

Dépens de Fincident k charge de la partie 
de !!• N... 

Du 20 octobre 1883. — Tribunal de Ghar- 
lerol. — !»• ch. — Prés. M. Lemaigre, pré- 
sident. 



GHARLEROI, 19 UrwiW 1884. 

ENQUÊTE. — TÉMOIN DÉNONCÉ. — Renon- 
ciation. 

Une partie n'a pas k droit de renoncer à faire 
entendre nn témoin âUàsa requête, et dont 
le nom a été dénoncé à VatUre partie, si 
celles exige VandUion de ce témoin (1). 

(MARCHAL, — C. SOCIÉTÉ ANONYME DE GOUILLBT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -< Attendu que chacune 
des parties a le droit de faire entendre les 
témoins qui lui sont régulièrement dénoncés, 
comme ceux qu'elle a fait assigner ; 

Attendu, en effet, qu'après dénonciation 
de ses témoins par la partie adverse, l'autre 
partie a dû compter que ces témoins seraient 
entendus sans devoir les assigner elle-même, 
ce qui engendrerait des frais frustratoires et 
des surprises; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, dit 
n'y avoir lieu d'accueillir la renonciation faite 
par la défenderesse; dit que ses témoins se- 
ront entendus. 

Du 19 février 1884. — Tribunal de Ghar- 
leroi. — 3^ ch. Jugeant consulairement. — 
Prés, M. Despret, vice-président. — PI. 
MM. Audentet Bassing. 



(1) Voy.eonf. Termonde, 8 janvier 1880; Jamab, 
t. IV, ¥• Enquêté, ii« 458. Contra : DaLLOZ, Répert,^ 
t. XX, V* EnquêU, n« 954; Chaovsau, qaest. 1035 bû, 
et Supplêm., ibid.; app. Bruxelles, SO juin 4867 
{Pasic. belge, 4860, 11,499); app. Gand, 94 avril 
4880 (sMd., 4880, II, 336) et le jugement du même 
tribunal, qui précède. 
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BRUXELLES, SO.aTril 1884. 

ENREGISTREMENT. — Effets de goh- 
MBRCB. — Aval. — Promesse de payer. 

Uengagement de payer à leur échéance à celui 
qui les a escomptés des effets de commerce 
souscrits par un tiers moyennant subrogation 
dans les droits de Vescomptenr, n*est ni un 
cautionnement ni un aval, surtout si cet 
engagement a été pris après V échéance d'un 
ou de plusieurs des effets escomptés. 

C'est une promesse de payer soumise comme 
telle à l'enregistrement en vertu de Varti- 
de 69, i Z,n''Z, de laloidu 22 frimaire 
anvn. 

(LEBLEU ET CONSORTS, — G. L'ENREGISTREMENT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs réclament la restitution des droits 
perçus par Tadministration de Tenregistre- 
ment sur un acte sous seing privé du 20 mai 
1874, constatant les conventions intervenues 
entre les demandeurs et Octave Henry en sa 
qualité de liquidateur de la banque Lebleu- 
HenryetC*; 

Attendu que cette convention stipule que 
« MM. Dessan et Dietz ayant escompté k 
Lebleu-Henryet G**' des valeurs à concurrence 
d'environ 104,000 francs qui échoient à dater 
du 15 mai 1874, il est entendu que les de- 
mandeurs s'obligent solidairement à payer à 
leurs échéances ces différentes valeurs, 
moyennant lesquels payements ils seront sub- 
rogés aux droits de Lebleu-Henry et C^ 
vis-à-vis de tous les obligés, créeurs, endos- 
seurs ou bénéficiaires dâs valeurs ci-dessus 
dites», lesquelles sont ensuite énuméréesdans 
l'acte; 

Attendu que Tadministration perçut sur cet 
acte un droit proportionnel de 1 fr. 40 c. p.c. 
en vertu de Tarticle 69, § 5, n» 5, de la loi du 
22 frimaire an vu, tandis que les demandeurs 
prétendent que cet acte était exempt de tout 
droit comme constituant un aval des valeurs 
qui y étaient spécifiées; 

Attendu que l'aval peut être donné sur la 
lettre de change ou le billet à ordre, et qu'il 
peut être donné par acte séparé; que le don- 
neur d'aval est tenu solidairement avec les 
tireurs et les endosseurs ; 

Attendu que ces conditions ne se trouvent 
pas dans l'acte soumis à l'enregistrement; 
que les demandeurs ne s'obligeaient pas soli- 
dairement avec les tireurs et les endosseurs 
envers les porteurs des effets, mais que la so- 
lidarité était simplement stipulée entre eux et 
qu'ils ne s'obligeaient au payement qu'à 

id 
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regard du liquidateur de la banque Lebleu- 
HenryetC"; 

ALiendu qu'il est de la nalure de l'aval 
d'éire donné avant Téchéance de la lettre de 
cbaa^e, et que Tacte dont il s'agit a été fait 
le m mai 1874, alors que déjà deux des 
elTetî^ qui y sont mentionnés étaient écbus; 
que 1 obligation prise par les demandeurs 
étant conçue d'une manière globale et se 
irouvaiii la même pour tous les effets, cette 
seuL^ (XkQsidéraiion prouve que les deman- 
ûmrs n'ont pas eu l'intention de donner un 
véritable aval ; 

Aiitindu que Tobligation contractée par les 
demandeurs ne constitue pas un cautionne- 
ment ; que cette obligation est une obligation 
exi&iaiil par elle-même à côté de celle con- 
iràciée par Dessan etDietz,etque le défaut de 
p^iytitiieiii de la part de ces derniers n'est pas 
la condition du payement promis par les de- 
mandeurs; 

Aliejidu que l'acte souscrit par les deman- 
deur:^ tentre donc danslaspbèredes disposi- 
tions prévues par l'article 69, § 5, n"" 5, de la 
loi du t± frimaire an vu sous les expressions 
de li contrats, transactions, promesses de 
paycr.^^f et tous autres actes ou écrits qui 
coiuieitdront obligation d^ sommes^ sans libé- 
ralité et sans que l'obligation soit le prix 
d'une Lrausmission de meubles ou immeubles 
non enregistrée »; 

i'ar ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. dti Hoon, substitut du procureur du roi, 
déclare Jes demandeurs non fondés en leur 
aclioQ. .. 

Du 50 avril 1884. — Tribunal de Bruxel- 
les, — i* ch. — Prés. M. le juge Petit.— P/. 
MAI* Crépin, Dumont ei G. Leclercq. 

STAVËLOT, 29 mai 1884. 
COMPÉTENCE CIVILE. — Imputations dif- 

tAUATOlRBS PRONONCÉES DEVANT UN TRIBU- 
NAL. — Tiers diffabié. — Dommages- 

IKTlinÉTS. 

Vacîim en dommages-intéréls basée sur des 
imputations diffamatoires proférées devant 
ff ri tribwuU par le défenseur d*une partie et 
relatives à des tiers est soumise aux lois ordi- 
mnrts sur la compétence en matière civile, 

£u mttséquence, le juge de paix est incom- 
pétent pour en connaître si les dommages- 
ifiiérêts rédamés dépassent 300 francs, même 
»i ien paroles incriminées ont été prononcées 
devant lui. 

(HOFFMANy — G. DELGLEIZE.) 

Le demandeur avait, à raison de paroles 
prononcées à l'audience publique de la justice 



de paix de Stavelot par le défendeur, assigné 
celui-ci devant le juge de paix de Stavelot en 
payement de 5,000 francs de dommage- 
intérêts, et subsidiairement, pour le cas où 
le juge se déclarerait incompétent, en conci- 
liation. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant qu'il écbet 
d'examiner notre compétence; 

Considérant que le demandeur reconnaît 
que les paroles incriminées auraient été pro- 
noncées par le défendeur agissant devant 
nous comme conseil de la veuve Foguenne; 

Considérant que, dans les termes indiqués 
à l'exploit, elles auraient été entourées de 
telle publicité et portaient sur des fialts telle- 
ment précis, que cette publicité et celte préci- 
sion leur enlèveraient le caractère de simples 
injures ; 

Considérant que si le juge puise dans l'ar- 
ticle 452 du code pénal droit de juridiction ï 
Teffet de porter décision quant aux impata- 
tions ou propos injurieux que nécessite on 
occasionne l'intérêt de la défense, néanmoins 
ce droit n'existe pour ce juge saisi de la con- 
testation à propos de laquelle prennent nais- 
sance les imputations que si ces dernières 
sont relatives à la cause et aux parties. 
(Arrêt de la cour de Liège des 26 juin 1872 
et 17 mai 1880, Pasic. 1872, U, 316, Cloes 
et BoNJEAN, t. XXIX, p. 924, contirmant ju- 
gement du tribunal de Yerviers) ; 

Que, dans l'bypothèse contraire, les règles 
du droit commun reprennent leur empire; 

Qu'en effet, cette conclusion résulte néces- 
sairement : 

i^ Des termes du § 4 de l'artide 452 
susdit; 

2® De cette circonstance que, pour les im- 
putations relatives à la cause ou aux parties, 
l'action en dommages-intérêts de la partie ne 
peut jamais être intentée comme action prin- 
cipale et séparée, mais doit être introduite 
immédiatement après les incriminations fo^ 
mulées de façon que le juge puisse en décider 
en même temps que du fond de l'affaire, et 
ce sous peine de forclusion ; que, dans ces con- 
ditions, le tiers, la plupart du temps, si l'on 
admettait pour lui les mêmes droits et, par 
voie de conséquence, les mêmes obligations, 
se verrait dans l'impossibilité de poursoim 
la réparation du dommage lui causé; 

3^ In terminis du passage suivant du rap- 
port rédigé par M. Forgeur, rapport en suite 
duquel l'article fut noté sans modification ni 
rectification aux séances du sénat et de la 
chambre sous les dates des 30 avril 1886 et 
26 février 1869: 

a Remarquons, du reste, que notre dispo- 
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sitîon ne concerne que les calomnies ou in- 
jures relatives à la cause ou aux parties ; 
pour les imputations qui se rattacheraient à 
une aulre affaire ou qui intéresseraient des 
tiers, on reste dans les termes du droit com- 
mun ; elies peuvent donner lieu soit à Faction 
publique ordinaire, soit à Taction civile de 
la partie ou des tiers n (Ntpbls, Législation 
criminelU, art. 45i, t. Vlll, VI, n» 41) ; 

Ck)nsidérant que de ce qui précède, Tin- 
stance dont nous sommes saisi étant une 
action en réparation du dommage prétendue- 
ment causé par des imputations diffamatoires, 
il résulte que notre compétence se trouve li- 
mitée dans les bornes de Tarticle 2 de la loi 
sur la compétence civile; 

Par ces motifs, nous, Edmond Pirnay, 
joge de paix du canton de Stavelot, assisté 
de notre greffier, jugeant contradictoirement 
et en premier ressort, nous déclarons incom- 
pétent pour connaître de la présente action, 
et donnons acte au défendeur de ce qu^il 
refuse toute espèce de conciliation, protes- 
tant contre une action si téméraire et se 
réservant de demander tous dommages-inté- 
rêts que de droit; 

En conséquence, renvoyons les parties 
devant les juges compétents. 

Du 29 mai 1884. — Justice de paix de 
Stavelot. — Siégeant M. Pirnay, juge de paix. 
— PI, M. Debertry (du barreau de Verviers). 



BRUGES, 26 jnln 1884. 

SAISIE-REVENDICATION. — Détournk- 
MBNT. — Article 507 du code pénal. 

UoTticU 507 dift code pénal s'applique au 
détournement de tous objets saisis, c'est-à- 
dire frappés d'un acte ou d'une voie d'exécu- 
tion forcée quelconque qui les met sous la 
mtUn de la justice. 

En conséquence, ce teste n'autorise pas une 
distinction qui permettrait d'exclure de la 
protection qu'il consacre les objets frappés de 
saisie-reveiuUcaiion. 

(le ministère pubuc, — c. c.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu quHI est ré- 
sulté des débats qu'Henri G... a emmené, 
aa mépris delà saisie-revendication pratiquée 
à sa charge, le 28 février 1884, par Thuissier 
Lippens, à Bruges, un cheval que les sieurs 
Auguste De Busscbere et consorts soutenaient 
avoir été déplacé sans leur consentement par 



leur fermier, le nommé Léopold M..., et dont 
ils faisaient la revendication en vertu de 
Tarticle 20, paragraphe dernier, de la loi 
du 16 décembre 1851 ; 

Attendu que le prévenu prétend que Ten- 
lèvement d*un objet frappé d'une saisie-re- 
vendication, alors que le saisi n'est pas le 
débiteur des saisissants, ne tombe pas sous 
rapplicalion de Tariicle 507 du code pénal, 
requise contre lui par le ministère public, ni 
d'aucune autre disposition pénale ; que, no- 
umment, l'application du dit article 507 ne 
saurait se justifier dans l'espèce, ni selon le 
texte de cet article, ni selon son esprit, ni 
suivant les sources auxquelles il a été em- 
prunté; 

Attendu, quant au texte de l'article 507, 
qu'il s'applique au détournement de tous les 
objets saisis, c'est-à-dire des objets frappés 
d'un acte ou voie d'exécution forcée qui les 
met sous la main de la justice, et qu'en con- 
séquence le texte n'autorise pas une distinc- 
tion qui permettrait d'exclure de la protection 
qu'il consacre les objets frappés d'une saisie- 
revendication ; 

Attendu, quant à l'esprit du dit article, que 
le prévenu soutient que cette disposition ne 
se comprend que vis-à-vis d'un débiteur ruiné 
qui détourne un objet frappé de la saisie- 
exécution pratiquée à sa charge, tandis que 
le tiers acheteur, qui aurait détourné un 
objet frappé d'une saisie-revendication, reste 
toujours soumis à une action civile en dom- 
mages-intérêts, laquelle tient lieu de l'objet 
détourné ; 

Attendu que le législateur, en punissant le 
détournement des objets saisis, a voulu pré- 
venir avant tout la fraude, ainsi que le prouve 
l'intitulé du chapitre H et celui de la section V 
sous lesquels se trouve inscrit cet article, et 
qu'il est certain que, quel que puisse être le 
résultat à l'égard du saisissant du détourne- 
ment commis par le saisi, en cas de saisie- 
revjendication, ce détournement commis au 
mépris de la protection légale dérivant des 
voies d'exécution pratiquées régulièrement 
par le saisissant, constitue à son égard 
une fraude que le législateur a voulu ré- 
primer ; 

Attendu, en ce qui concerne l'interpréta- 
tion de la disposition de l'article 507 suivant 
les sources auxquelles elle a été empruntée, 
que s'il est vrai que le rapport présenté par 
M. Pirmez ne parle, pour justifier son intro- 
duction dans le nouveau code pénal, que du 
préjudice occasionné par un débiteur à ses 
créanciers saisissants, ce rapport rappelle 
aussi la législation française sur la matière en 
des termes d'où il résulte que c'est bien l'in- 
terprétation la plus large qui a été admise 
par le législateur belge ; 
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Qu'en effet, ce rapport dit : « Le code de 
procédure suppose encore ce fait puni, et 
c'est par une omission, qu'an oubli seul ex- 
pU(]ue, que le code de 1810 n'a pas reproduit 
les dispositions des lois antérieures. La.loi 
de 185^ a comblé, en France, cette lacune. 
Le projet reproduit la substance des disposi- 
tions de cette loi » ; 

Attendu que les dispositions des lois anté- 
rieures, omises par le code de 1810, sont 
celles de la loi du 22 floréal an n, qui pu- 
nissait les faits commis pour interrompre 
texéeuilon des actes émanés de Tautorité 
publique ou pour en faire cesser les effets, que 
celte loi s'appliquait donc à toutes espèces 
de saisies; et que la loi de 1852, qui a comblé 
la lacune du code pénal de 1810 en France, 
a éïé également rendue applicable par la ju- 
risprudence et la doctrine à tous les cas de 
saisie; qu'il suit de là que c'est Tinterpré- 
tation la plus large de la disposition de l'arti- 
cle 501, sans aucune distinction entre les 
divers i as de saisie, qui a été voulue par le 
légisilateur belge; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le pré- 
venu avait connaissance delà saisie pratiquée 
à sa charge et qu'il a même enlevé le cheval 
nonobstant la défense expresse du gardien, 
qu'il a donc agi frauduleusement; 

Par ces motifs, et vu les articles 507,40, 
85 du code pénal, condamne, etc... 

Du m juin 1884. — Tribunal de Bruges. 
— Frés. M. De Necker, président. 



BRUXELLES, 11 juin 1884. 

Bx\lL. — Loyer. — Lied de payement. — 
Sommation de payer. — Frais. 

En rabsence de stipulation contraire, le paye- 
ment du loyer est dû au domicile du débi- 
teur. 

Si k bailleur juge à propos de réclamer le loyer 
dâ par voie de sommation par huissier, il ne 
doit en résulter aucuns frais pour le preneur. 
En conséquence, ceM-ci est en droit de refu- 
ser le payement réclamé si Vhuissier exige, en 
outre, le coût de PesploU qu'il notifie. 

(GOODMAN, -— C. VEUVE UBERT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
lend au payement de 175 francs, montant d'un 
trimesire de loyer échu anticipativement le 
1*^ avril 1884, à la résiliation du bail comme 
conséquence du non-payement du dit loyer 



et à la validation d'une saisie-gagerie prati- 
quée pour garantir Texécution des obligations 
de la locataire; 

Attendu que les 175 francs de loyer ont été 
payés sur la barre par la défenderesse et ac- 
ceptés sous réserve de tons droits; 

Attendu que la défenderesse prétend n'aToir 
jamais refusé de payer le dit loyer, et, partant, 
n'être pas en faute; 

Attendu qu'en Tabsence de toute slipola- 
tion contraire, le loyer est quérable par ap- 
plication de l'arUcIe 1247 du code civil; 

Attendu que si le bailleur, au lieu d'aller 
en personne demander son loyer au domicile 
du preneur, préfère y envoyer nn huissier 
réclamer sa créance par voie de sommation; 
il le peut faire, mais à condition qu'il n en 
résulte pour le preneur aucuns frais; 

Attendu qu'il résulte de l'exploit de som- 
mation de l'huissier Vervenne, en date do 
25 avril 1884, enregistré, que l'huissier a 
exigé le payement, non seulement du loyer 
échu, mais aussi du coût de l'exploit qu'il 
notiûait; 

Attendu que la réponse de la défenderesse 
n'a pas été actée; mais que, si elle a refusé 
de payer dans ces conditions, elle était stric- 
tement dans son droit; 

Attendu qu'à l'itératif commandement do 
29 avril suivant, la défenderesse répondit 
qu'elle n'avait pas refusé de payer son loyer, 
mais qu'elle ne payerait pas les frais; que, 
lors de cet itératif commandement, on loi 
demandait, à tort, outre les 175 francs de 
loyer, le payement du coût des deux com- 
mandements; 

Attendu que la ligne de conduite suivie par 
la défenderesse est légalement irréprochable; 
qu'en payant, sur la barre, les 175 francs de 
loyer échus, elle a acquitté la seule créance 
que son propriétaire avait contre elle et qoi 
ne lui avait Jamais été réclamée r^lère- 
ment, c'est-à-dire à son domicile et sans 
frais; 

Attendu qu'il s'ensuit qu'il ne peut être 
question de résilier le bail ni de valider la 
saisie ; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires, donne acte à la défenderesse da 
payement fait par elle, sur la barre, du loyer 
échu le 1^ avril 1884 ; dit ce payement satis- 
factoire, déboute le demandeur de son action 
et le condamne aux dépens. 

Du 11 juin 1884. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4« ch. — Prés, M. Jamar, vice- 
président. — PL MM. Houtekiet et Lepoutre. 
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BRUGES, 81 jnlUet 1884. 

ACTE DE COMMERCE. — Location d'im- 
meubles. — Brasseur. 

Les locaSUm et saus-locaiions (Cimmeubles ne 
sùtU pa$ susceptibles de devenir actes de 
commerce. 

En conséquence, le brasseur qui Tprend en loca- 
tion des estaminets pour y d&nter sa Mère ne 
fait point acte de commerce et ne peut être 
assigné,' à raison de ces locations, que devant 
le tribunal dvil. 

(BEKAERT, — C. LABENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur Texception de 
rincompétence : 

Attendu que raction tend à obtenir le 
payement de la somme de 965 fr. 48 c. du 
chef delà sous-location de différents immeu- 
bles désignés dans Texploit introductif d*in- 
stance; 

Attendu que la location et la sous-location 
d*immeubles ne sont point des actes de com- 
merce; 

Qu'en effet, Tarticle 2 de la loi du 15 dé- 
cembre 4872 ne range parmi les actes de 
commerce que les locations et sous-locations 
qui ont pour objet des meubles, à l'exclusion 
de celles qui concernent les immeubles; 

Qu'il suit formellement des travaux prépa- 
ratoires à la loi dont s'agit que l'énuroération 
contenue dans les articles 2 et 5 de la dite 
loi est limitative; 

Qu'il importe peu qu'une opération juri- 
dique concernant un immeuble ait été dictée 
par l'esprit de spéculation ; que la nature de 
l'objet de l'opération empêche que celle-ci 
soit réputée commerciale; 

Que vainement on oppose, dans l'espèce, 
le dernier paragraphe de l'article 2 dont il 
est question ci-dessus; que la présomption 
légale de cette disposition cesse lorsqu'il 
suit de l'objet même de la convention que 
cette dernière est étrangère au commerce; 
qu'il en est ainsi dans le cas actuel, puisqu'il 
s'a^t d'une sous-location d'immeubles; 

Qoe le brasseur qui prend en location un 
estaminet pour y débiter la bière fabriquée 
par lui ressemble à un commerçant qui prend 
un magasin en location; que ce dernier ne 
fait pas un acte de commerce; 

Par ces motifs, oui M. Dubois, en son avis 
conforme, se déclare compétent. 

Da 2i Juillet 1884. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés. M. Denet, président. 



STAVELOT, 81 JnlUet 1884. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Diffamation. — 
Renvoi devant le tribunal de police. — 
Dommages-intérêts. — Action qvile 
intentée séparément. — juge de paix. — 
Incompétence. 

Dans rhypothèse même oh une prévention de 
diffamation a été renvoyée par la chambre du 
conseil à la connaissante du tribunal de 
volice, le juge de paix ne peut connaître de 
VactUm civile intentée séparément que dans 
les limites de sa compétence ordinaire, telle 
qu'elle résulte de Varticle ^ de la loi sur la 
compétence civile. 

En conséquence, si Vaction tend non seulement 
à obtenir une somme dé 300 francs à titre de 
dommages-intérêts, mais de plus à voir 
ordonner des mesures d*affichage ou de publi- 
cité, le juge doit décliner sa compétence. 

(x..., — c M...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Considérant que l'ac- 
tion tend : 

1<> A l'allocation de 300 francs à titre de 
dommages-intérêts ; 

2<» A l'ordonnance par nous que le juge- 
ment k intervenir sera affiché et publié dans 
divers Journaux ; que les deux chefs prove- 
nant de la même cause, il y a lieu de les 
Joindre pour appécier notre compétence; 

Considérant qu'ainsi l'action revêt un ca- 
ractère indéterminé dépassant les limites de 
notre compétence ordinaire, telle qu'elle est 
tracée k l'article 2 de la loi sur la compétence 
civile; 

Qu'il échet de vérifier si nous pouvons en 
connaître par application de l'article 3, n^ 6, 
de la susdite loi; 

Considérant que, par ordonnance de la 
chambre du conseil du tribunal de Yerviers, 
sous la date du 20 mai écoulé, l'épouse M... 
a été renvoyée devant le tribunal de simple 
police du chef de la prévention réprimée par 
les articles UZ, HA du code pénal à raison 
du peu de publicité de la diffamation ; 

Qu'un jugement de ce siège, en date du 
41 juin, faisant application des articles visés 
en l'ordonnance et de l'article 85 du code 
pénal, a infligé à la défenderesse une amende 
de 10 francs; 

Considérant que l'ordonnance de la cham- 
bre du conseil a eu pour effet de suspendre 
les règles ordinaires de compétence crimi- 
nelle, en attribuant au juge de police la con- 
naissance des diffamations et d'abaisser le 
taux originaire de la peine dans les limites 
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de TaHicle 85, mais non de dépouiller les faits 
de leur caractère et de les transformer en 
sim [ties injures de police; que, dès lors, la com- 
péieiire exceptionnelle de l'arllcle 5 n'a pu 
prendre naissance; qu'au surplus, les discus- 
sions parlementaires ne laissent aucun doute 
sur h volonté dernière du législateur de 
n'appliquer cette compétence exceptionnelle 
qu'aux infractions rentrant sous les termes 
de l'article 561, n«7, du code pénal et nulle- 
ment ^ h diffamation ; 

On'en effet : i» M. Albéric Aliard vise in ter- 
minU Tarticle 561, n*» 7, dans le rapport 
extra parlementaire (Oloes, Comm. du code 
de procédure dvUe, n® 20); 

2^ SL Pirmez, ^ la chambre des représen- 
tants, qualifie les injures rentrant dans la 
comptai ence du tribunal de simple police 
a Injures vulgaires relevant surtout de la 
poliue ï> (Cloes, n* 396); 

ù"" U. De Lantsheere, ministre de la jus- 
tice, trace en ces termes Thypothèse de Tarti- 
cle 5, n" 6, injures vulgaires ne renfermant 
l'Impuiaition d'aucun fait précis, ne consti- 
iDânt pas la diffamation (CL0Bs,n° 471),hypo- 
ihùse. qu'admettent immédiatement le rap- 
porteur et M. Dolez au nom de la commission; 

Considérant, au surplus, qu'il résulte des 
tra\Rnx parlementaires que la compétence de 
Fariide 5, n* 6, doit être interprétée restric- 
tivement en tant qu'elle s'applique à la diffa- 
niuLion revêtant le caractère de publicité visé 
en ranicle 444 du code pénal ordinaire; 

Par ces motifs, nous, Edmond Pirnay, 
juge rfe paix du canton de Stavelot, assisté 
d'Emile Huberty, notre greffier, jugeant con- 
tra du- toi rement en premier ressort, nous 
déclarons d'office incompétent pour connaître 
de la présente action; condamnons le deman- 
deur aux dépens. 

Du 51 j4]illet 1884. — Justice de paix de 
Slavelot. — Siégeant M. Pirnay, juge de paix. 



CHARLEROl, 9 jaln 1884. 

LETTRE DE CHANGE. — Échéance. — 
Provision. — Défaut de présentation. — 
Responsabilité. — Porteur. 

Danu Je cas où le porteur d'une lettre de change 
néglige d*en exiger le payement à réchéance, 
s'il e^t établi qu*U y avait provision, et que 
ceUe-ci vienne à périr ou à se perdre entre 
ks mains du tiers chargé de payer, en cas de 
nm-payement ultérieur de la lettre, le por- 

(f ) Voy, Namur, t. 1«, n« 647; Dalloz, Répert.^ 
t. %t,f*Effèti d$ commercé, n« 706; PARDESSUS, 



teur est responsable de son import envers le 
tiré accepteur, ainsi que du préjudice moral 
résulté pour ce dernier du protêt qui a été 
dressé (1). 

(DELLOYE-MATHIEU, — G. PÈTRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend au payement d'une traite non acceptée, 
tirée par les demandeurs sur le défendeur, 
en date du 7 février 1884, la dite traite faite 
en renouvellement d'une autre, dûment ac- 
ceptée par le défendeur, à échéance du 25 dé- 
cembre 1885, payable chez MM. Ghislain 
et 0% à Gosselies, et protestée faute de paye- 
ment; 

Attendu qu'à cette action le défendeur 
oppose une demande reconventionnelle en 
dommages-intérêts, basée sur le préjudice 
matériel et moral lui causé par le défaut de 
présentation de la dite traite acceptée, ao 
jour même de l'échéance, et par le protêt qai 
en a été la suite; 

Attendu qu'il est établi, par les pièces du 
procès et les explications fournies, que la 
maison de banque Ghislain et O* a é:é décla- 
rée en faillite le 51 décembre 1883, et que 
la date de cessation de ses payements a été 
fixée par jugement du tribunal au 27 décem- 
bre dRo; que le défendeur s'y trouvait en 
compte courant et à découvert d'une somme 
de 7,000 francs environ ; 

Attendu que si les porteurs avaient pré- 
senté l'effet, le 25 décembre, chez Ghislain 
et C^, lieu du payement à effectuer par ces 
derniers, le dit effet aurait été payé, du moins 
sous toute vraisemblance, puisque la cessa- 
tion de payement remonte seulement an 
27 décembre, et qu'il y avait provision i 
l'échéance; 

Attendu que l'article 52 de la loi du 20 mai 
1872 prescrit au porteur d'une lettre de 
change d'en exiger le payement le jour de 
l'échéance; 

Attendu que si une sanction spéciale n'est 
pas expressément attachée à cet article, il est 
évident que son inobservation doit donner 
lieu à des dommages-intérêts, lorsqu'il est 
prouvé, comme en l'espèce, que c'est par la 
négligence du porteur que l'effet n'a pas été 
payé à l'échéance, et qu'un protêt en a été 
indûment dressé ; que l'article 1147 du code 
civil, qui n'est qu'une application de l'arti- 
cle 1382, et qui proclame que le débiteur 
peut être condamné à des dommages-intérêts 
soit à raison de l'inexécution de l'obligation, 

n« 420{ NOUGDIER, chap. IX, 1^ aeeU, n* 4 ; édition 
franc., p. 9S7, 
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soit à raison du retard dans l'exécntion, ne 
laisse ancnn doute à cet égard; 

Attendu que le défendeur a éprouvé par 
CCS faits un préjudice tant moral que maté- 
riel que Ton peut évaluer ex œquo et bono 
comme il sera dit ci-après; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
déboutant les parties de toutes conclusions 
contraires; 

Dit pour droit que les demandeurs ne sont 
ni recevables ni fondés en leur action; 

Et, statuant sur la demande reconvention- 
nelle, dit que les dommages-intérêts consis- 
tent notamment dans la perte, pour le défen- 
deur, de la somme portée en la prédite traite 
acceptée, et que les demandeurs devront 
supporter, moyennant par le défendeur de 
leur tenir compte du dividende qui lui re- 
viendra dans la somme de 671 francs que la 
banque Ghislain et O" n'a pas payée, et pour 
laquelle le défendeur a été admis au passif; 

Et pour tous autres dommages-intérêts 
éprouvés par le défendeur par les faits ci- 
dessus, et notamment par le protêt dont 
s'agit, condamne les demandeurs à payer au 
défendeur, etc., etc. 

Du 9 juin 1884. — Tribunal de Charleroi. 
— 3"» ch. jugeant consulairement. — Prés. 
M. Despret, vice-président. 



ANVERS, 12 Jnln 1884. 

DROIT MARITIME.— EcHOUEMENT. — Cause 
rocoNNDE. — Avarie commune. 

// incombe, en principe, au capitaine de justifier 
des incidents dommageables survenus pen- 
dant le voyage. 

Cependant, quoique le capitaine se trouve dans 
rimpossibilité de déterminer quelle est la 
nature précise du cas fortuit ou de la force 
majeure qui a porté son navire à la côle, il 
peut trouver sa justification dans les mesures 
et les précautions qu'U a prises. 

(DE BIEN ET DE VOOGHT, — C. JONES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — \u l'exploit de cita- 
tion du 2 octobre 1883, enregistré, par lequel 
De Bien et De \ooght demandent à faire dé- 
clarer le capitaine Jones responsable de 
réchouement de son steamer Slakesby qui 
a eu lien dans la mer d'Azof, et à le faire 
condamner à 20,000 francs de dommages-in- 
térêts pour manquant et avaries à un charge- 
ment graines de lin ; 

Vu l'exploit de citation du 28 avril 1884, 



enregistré, par lequel le capitaine Jones de- 
mande à récupérer en avarie commune les 
dépenses qu'il a faites à la suite de cet échoue- 
ment; 

Attendu que ces deux demandes sont con- 
nexes; 

Vu le procès-verbal des experts Férauge, 
Van Coppenoile et De Paepe, le dit document 
déposé par acte enregistré du 13 décembre 
1883; 

Attendu qu'il résulte des divers éléments 
de la cause : 

Que le capitaine Jones appareilla de la rade 
de Taganrog pour Anvers dans l'après-midi 
du 30 août 1883; qu'il passa le balancier de 
Sazalnits, puis marcha dans la direction de 
Touest-sud-ouest jusqu'à ce que, vers 10 h. 
45 m. du soir, il eut en vue le feu de Bielo- 
sarai, qui se trouve sur la côte nord de 
l'Azof, à quelques lieues au sud-ouest de 
Mariapol; alors il appuya davantage vers le 
sud, dans la direction du sud-ouest quart- 
ouest, pour passer Bielosaral à tribord; à 
minuit, le feu de Bielosaraï se trouvait par le 
travers à tribord du steamer; à minuit 15 mi* 
nutes le capitaine Jones se retira de la passe- 
relle pour prendre du repos, après avoir fait 
certaines recommandations au second qui 
était de quart; à minuit 40 minutes, le stea- 
mer s'échoua sans secousses soas toute va- 
peur, à une distance d'environ un mille au 
sud-ouest du phare de Bielosaraï; 

Attendu qued'aprèales indications données 
par le capitaine dans son livre de bord, et 
d'après le dessin qu'il avait tracé sur la carte 
avec les relèvements qu'il avait faits de ses 
différentes positions, la direction qu'il sui- 
vait devait le faire passer à une distance mi- 
nima de 4 milles au sud-sud-est du feu de 
Bielosaraï, au lieu de se trouver tout à coup 
sur la côte après avoir passé ce feu à une très 
petite distance; 

Attendu qu'on ne connaît pas les causes 
véritables de la direction erronée que suivait 
le navire en approchant de Bielosaraï; qu'on 
peut expliquer l'erreur par l'action de cou- 
rants ignorés, soit par une illusion d'optique 
ou par la présence de brouillards qui ont pu 
faire croire au capitaine qu'il se trouvait à 
10 milles à Test lorsqu'il aperçut pour la 
première fois le feu de Bielosaraï, alors qu'en 
réalité il se trouvait à une distance bien plus 
petite; 

Attendu que les experts n'ont relevé au- 
cune faute à la charge du capitaine; qu'on ne 
peut préciser aucune négligence ni aucun 
manque de soins à sa charge; d'après ses 
documente de mer, il a pris toutes les me- 
sures qu'il devait prendre pour passer en 
sécurité ces parages dangereux; dans ces 
circonstances, il faut admettre que l'échoué- 
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ment est dû à des causes inconnues, mais 
qui constituent un vérilable cas fortuit dont 
on ne peut mettre les conséquences à la 
charge du capitaine; 

It est vrai qu'il incombe en principe au 
Capitaine de justifier des incidents domma- 
geables survenus pendant le voyage, et qu'une 
présomption de faute existe contre lui; mais 
ici ta preuve de sa non-responsabililé résulte 
de rensemble des faits consignés dans ses 
documents de mer; quoiqu'il se trouve dans 
l'impossibilité de déterminer quelle est la 
nature précise du cas fortuit ou de la force 
majeure qui a porté son navire à la côte, les 
mesures et les précautions qu'il a prises écar- 
tant l'hypothèse d'une faute ou d'une n^li- 
gence à sa charge; 

Attendu que l'action des demandeurs doit 
donc être écartée en principe et que les dé- 
penses faites à l'occasion de cet événement 
de mer constituent des avaries communes, 
d'afïrès les prescriptions et les disUnctions 
faites par la loi maritime; 

Par ces motifs, joint les actions ci-dessus, 
et rejetant toutes fins contraires, déboute De 
Bien et De Vooght de leur action, et dit pour 
droit que toutes les conséquences de l'échoue- 
ment du steamer Siakesby à Bielosaraî 
s_eront réglées en avaries communes, à répar- 
tir par des dispacheurs experts, conformé- 
ment h la loi maritime; condamne De Bien et 
De Vooght aux dépens et déclare le présent 
jugement exécutoire noni^tant appel et sans 
caution. 

Du 12 juin 4884. —Tribunal de commerce 
û Anvers.— 1" ch.— Prés, M. Lambrechts, 
président.— P/. MM. Yrancken et Yan Olffen. 



BRUXELLES, 14 août 1884. 

LIBERTÉ DE L'INDUSTRIE. — Clause 
d'interdiction. —Infraction.- PÉNALrrÉ 

ENCOURUE. 

Est îkite et obligataire rengagement pris par 
tehii qui cède son commerce à autrui de ne 
pas esercer la même profession, si cette 
inferdiaion est perpétuelle, mais est limitée 
<jUimt au lieu. 

Cette interdiction doit surtout être appréciée 
dans toute sa rigueur, lorsque Vinfraction a 
eu lieu à bref délai après la cession du com- 
merce, et qu'eUe constitue un acte, de concur- 
renée déloyale à raison du lieu dans lequel 
eik a été commise (1). 



<t) Vûj. cont Brcxelles, app. S nofembre 1876 
(Pasic. silgb. 4S77, II, 16) et la noie; Bruellea, 
appd 19 novembre i877 («wa., 1878, II, 61) et la note. 



(VBULEIIANS, — C. GEORK.) 
JUGEHENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que le défen- 
deur, en cédant son commerce au deman- 
deur, s'est interdit d'une manière absolue 
d exercer la profession de droguiste en dé- 
tail, gros et demi^ros, dans la province 
de Brabant, soit directement ou Indû^cte- 
roent, sous peine de lui payer la somme 
de 25,000 francs, à titre de dommages- 
intérêts; ^ 

Attendu que la liberté du travail et de 
1 industrie ne fait pas obsucle à la conven- 
tion par laquelle Tun des contractants se 
soumet à ne pas exercer une industrie dont 
la concurrence serait de nature à causer pré- 
judice à l'autre partie; une telle inlerdicUon 
ne deviendrait illicite qu'autant qu'elle serait 
générale et absolue, et quant aux lieux et 
quant au temps ; 

Attendu ^ue Finterdiction est limitée 
quant au lieu, elle est perpétuelle quant an 
temps; 

Attendu que la convention verbale per- 
met au défendeur d'exercer son industrie 
ailleurs que dans la province de Brabant; 
elle ne peut être révoquée que du consente- 
ment mutuel des parties (code civ., arg. de 
lart. 1134); 

Attendu que cette interdiction a pour 
cause les avantages que le défendeur a reti- 
rés de la cession de son commerce; 

Attendu que cette interdiction a été stipu- 
lée, à titre de garantie, contre l'abus que le 
défendeur pouvait faire et a réellement fait, 
en ouvrant, moins de deux ans après la con- 
vention verbale, un commerce de droguerie 
dans l'agglomération bruxelloise, à peu de 
distance de celui qu'il a cédé an demandeur, 
et de foire, à ce dernier, une concurrence dé- 
loyale au premier chef; 

Attendu que le défendeur n'a pas même 
apporté une limite raisonnable de temps et 
de lieu à la restriction qu'il a librement sti- 
pulée; 

Attendu que le défendeur a agi avec la 
plus insigne mauvaise foi vis-à-vis du deman- 
deur; 

Attendu que le demandeur réduit son ac- 
tion à 10,000 francs ; 

Par ces motife, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, con- 
damne le défendeur à payer au demandeur la 
somme de 10,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts; le condamne en outre aux 
intérêts judiciaires et aux dépens; ordonne 
1 exécution provisoire du jugement nonobstant 
appel, sans caution. 

Du 14 août 1884.- Tribunal de commerce 
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de Bruxelles. — 1« ch. — Prés. M. Van 
Hambéeck, président.— PI MM. Debronx et 
Beaaliea. 



GHARLEROI, 6 îéwrimr 1888. 

ACTE DE COMMERCE. — Carrières. — 
Propriétaires indivis. — Pavés. — Exploi- 
TATiOK. — Société. — Caractère com- 
mercial. 

Doit être considérée comme commerciale la 
société formée entre des propriélaires indivis 
de carrières de pierres, et ayant pour objet 
VexploUation de ces carrières, ainsi que la 
vente des pierres et pavés qui en pro- 
viennent (1). 

(CHEDAILLB, — C. SCOHIER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que raaion 
intentée par Tadministrateur provisoire de la 
succession de feu Rousselet tend : l*' à la con- 
damnation du défendeur au payement d*une 
somme principale de 51,043 fr. 60 c, que 
celui-ci, prétend-on, suivant les comptes so- 
ciaux, redevait à Rousselet, lors du décès de 
ce dernier, le 21 octobre 1881, à raison d'une 
société de fait qui avait commencé en 1877; 
2» à la nomination d*un liquidateur pour ré- 
gler les comptes de celte société; 

Attendu que le défendeur, sans aborder le 
fond, oppose rincompétence du tribunal; 

Attendu que, pour déterminer le caractère 
civil ou commercial d'une société, il faut con- 
sidérer quel en est Tobjet; 

Attendu qu'en admettant comme Justifiée 
rallégation de Chedaille, la société dont il 
poursuit aujourd'hui la liquidation avait pour 
objet l'exploitation de carrières de pierres 
situées à Lobbes, et la vente des pierres et 
pavés provenant de ces carrières, apparte- 
nant par indivis à Rousselet et à Scobier; 

Attendu que si, ainsi que le décide la ju- 
risprudence, l'exploitation d'une carrière par 
le propriétaire ou par celui auquel il a cédé 
sa jouissance, constitue un acte purement ci- 
vil, c'est seulement alors que cette exploita- 
tion se borne à l'extraction et à la vente de la 



(i) Voy. Pardessus, n«« it et 36; Oriixard, 
H** 316 et 347 ; Dalloz, Hiptn,,i, II, t* àcU de corn- 
fMTce, n* S90; GUILLBRT, Dm tùciétit, f* édit., 
n* 195; BCRT, î* édit., ii«* 4364 et 4363, et les auto- 
rités citées; app. Braselles, 9 août 4876 (Pasic. 
BELGE, 4676, II, 383) et les 4iTerses autorités 4âtée8 
ennott» 



pierre brute, voire même lorque cette pierre 
a subi un certain travail indispensable pour 
en tirer meilleur parti, tel, par exemple, le 
brisement de la pierre extraite pour en faire 
des moellons, tel aussi son concassage pour 
produire du macadam; c'est qu'alors, comme 
le prévoit la loi du 21 avril 4840, il ne s'agit 
réellement que de l'exploitation d'un bien- 
fonds et de la vente, par celui qui l'exploite, 
des fruits ou produits qu'il en relire ; mais il 
en est tout autrement, et l'exploitation prend 
un caractère essentiellement commercial, lors- 
que la pierre brute extraite, par suite de la 
préparation industrielle qu'on lui fait subir, 
ne doit plus être considérée que comme l'ac- 
cessoire, la main-d'œuvre la dépassant de 
beaucoup en importance, et étant seule, en 
réalité, l'objet de la livraison sur laquelle on 
a spéculé ; 

Attendu que la société litigieuse, telle 
qu'elle est renseignée par le demandeur lui- 
même, affecte ce dernier caractère; en effet, 
elle ne se bornait pas à l'exploitation et à la 
vente des pierres extraites, elle avait aussi et 
surtout pour objet l'exploitation et la vente 
des pavés provenant des carrières; elle ven- 
dait de grandes quantités de ces pavés, ainsi 
qu'il résulte des renseignements fournis, et 
personne n'ignore que pareils produits, 
quand ils sont demandés et livrés en quan- 
tités considérables, nécessitant l'emploi d'un 
grand nombre d'ouvriers spéciaux et rému- 
nérés largement; que, dans ce cas, c'est 
donc plutôt la main-d'œuvre qui doit être 
considérée comme la cbose principale et 
l'objet des transactions que recherchait et 
poursuivait la société dont il s'agit ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que la prédite société avait pour objet une 
véritable entreprise de manufactures, entre- 
prise que l'article 2 de la loi du 15 décembre 
4872 répute acte de commerce ; 

Attendu que l'article 1^ de la loi du 18 mai 
1873 déclare commerciale toute société qui a 
pour objet des actes de commerce et que 
l'article 12, n^" 2, de la loi du 25 mars 1876 
attribue à la juridiction consulaire la connais- 
sance des contestations entre associés, pour 
raison d'une société de commerce; 

Par ces motife, entendu M. Andris, substi- 
tut du procureur du roi, en ses conclusions 
contraires, se déclare incompétent, con- 
damne, etc. 

Du 5 février 1883. — Tribunal de Charle- 
roi.— 3« ch.— Pré». M. Niffle, vice-président. 
— PL MM. Lyon et Lucq. 
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CHARLEnOl, 24 avril 1888. 



COMMERÇANT. — Qualité. — Patente. — 

PÊRK ET FILS. — HABITATION COMMUNE. — 

Commerces distincts. 

ta patente n'est pas attributive de la qualité de 
rmumerçant dans le chef du patenté. 

Sptkialement, lorsque deux commerces distincts 
s* exercent dans une maison habitée par un 
fèrt et par son /î/«, il n'y a pas lieu de con- 
mdérer ces commerces comme étant tous deux 
€JC€Tcés par le père et pour son compte, alors 
quil est établi que Vun d'entre eux, bien que 
l4i patente y relative soit également au nom 
du père, est exercé ostensiblement par le fils, 
ci que, dans leurs factures, les fournisseurs 
de l'un et de l'autre distinguent les marchan- 
dises qui concernent leur commerce respec- 
tif H)^ 

(baCCHAU et C**, — C. NICOLAS DEVER ET 
ODVAR DEVER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est établi 
par les documents du procès et les explica- 
lions fournies à l'audience que le marché 
ler^aV litigieux a été fait pour et au nom du 
demandeur, par Tintermédiaire du sieur 
Préaux, de Manage, et que ce dernier n'a 
jamsiis eu de rapport avec le défendeur, mais 
avec son fils Odvar Dever; 

Aï tendu que c'est abusivement que le de- 
mandeur prétend que c'est pour le compte 
du fl4*fendeur que les marchandises auraient 
été fournies, parce qu'il exerce seul le com- 
merce de farines, pour lequel il est patenté, 
dans une maison qu'il occupe avec son fils; 
qu H résulte, au contraire, de tous les élé- 
ments de la cause, que ce commerce s'exer- 
çait ostensiblement par Odvar Dever, au vu 
et au su de tous, dans le village de Haine- 
Sain l-Pierre; que Nicolas Dever éuit ouvrier 
forgeron de longue date, en même temps que 
cabaretier, et que les fournisseurs avaient bien 
soin de distinguer, dans leurs factures, les 
mari^handises qui concernaient le commerce 
du père et celui du fils; que cela est tellement 
vrfli que, Odvar Dever ayant été déclaré en 
failliie, aucun créancier ne rejaillit contre le 
père du chef des farines fournies au fils ; 



(i) Voy. Namor, 1. 1", n« 32; Ortllard, n» 142; 
Pardessus, n* 78; Dalloz, Ripert.,L VUI, ?• Com- 
merçanh »• 84; Jamar, t. 11, ▼• Commerçant, n« 24 
et m i app. BraxeUes, 28 a?ril 4818 (Pasic. belge, 
481». 80); app. Gand, «(juillet 4882 {ibid,, 48S2, II, 



Attendu que la circonstance que le fils ao- 
rait habité avec le père, dans la même mai- 
son, en la supposant établie, serait sans 
valeur an procès, puisqu'ils y exerçaient deux 
commerces bien distincts; 

Attendu, au surplus, que la patente n'ex- 
prime que l'intention de faire le commerce, 
mais n'est pas attributive de la qualité de 
commerçant y désignée, lorsque cette inten- 
tion n'a pas été suivie d'effets par l'exercice 
habituel des actes commerciaux pour lesquels 
elle a été instituée et qu'elle a simplement 
prévus ; 

Attendu que, Odvar Dever ayant seul posé 
tous les actes de commerce qui conrementle 
négoce de farines, c'est lui seul qui devait la 
patente de ce chef, et que c'est bien proba- 
blement par erreur que l'administration des 
contributions inscrivit Nicolas Dever sur ses 
registres comme le véritable patentable; qu'il 
suit de tout ce qui précède qu'Odvar Dever 
doit être seul considéré comme acheteur réel 
de la marchandise litigieuse ; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
rejetant toutes conclusions contraires, dé- 
boute le demandeur de son action vis-à-vis 
de Nicolas Dever, père, et sUluanl... etc., 

Du 24 avril 1883. — Tribunal de Char- 
leroi. — 3« ch., jugeant consulairement. — 
Prés. M. Despret, vice-président. 



BRUXELLES, 11 JQln 1884. 

SÉPARATION DE CORPS ET DE RIENS. 
— Communauté. — Acceptation. — Dé- 
chéance. 

L'article U65 du code civil, aux termes duqvel 
la femme séparée de corps et de Mens q» 
n'a point, dans les 5 mois et AQ jours après 
la séparation définitivement prononcéCy 
accepté la communauté, est censée y renon- 
cer, ne crée pas une simple présomption de 
renonciation, mais bien une véritable dé- 
chéance du droit d'accepter la comwwnauté. 

(MicnnsLS, — c. lbclbrcq.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la deman- 
deresse déclare se désister purement et sim- 
plement de son action, en tant qu'elle est di- 
rigée contre la veuve Herlinguot; 

Attendu que, pour autant que de besoin, 
le défendeur déclare autoriser la demande- 
resse à ester en Justice ; 

Attendu que l'action de la demanderesse 
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tend à faire dire pour droit que dans l'actif 
de la communauté qui existait entre elle et le 
défendeur avant leur séparation de corps, il 
faut comprendre certains biens qui n'auraient 
pas été renseignés à IMnventaire, la dite ré- 
clamation étant formulée en vue de la liqui- 
dation de leurs droits respectife dans la dite 
communauté ; 

Attendu qu'à cette action 1c défendeur op- 
pose une fin de non-recevoir, basée sur l'ar- 
ticle 1465 du code civil, aux termes duquel 
la femme séparée de corps et de biens, qui 
n'a point, dans les trois mois et quarante 
jours après la séparation définitivement pro- 
noncée, accepté la communauté, est censée 
y renoncer; sur ce que, en fait, le jugement 
de séparation ayant été rendu le 5 juillet 
1879, la demanderesse n'aurait pas, dans les 
délais légaux, déclaré qu'elle acceptait; 

Attendu que ce n'est pas une simple pré- 
somption de renonciation que crée l'arti- 
cle 4465, présomption contre laquelle la 
preuve contraire serait admise, mais bien une 
véritable déchéance du droit d'accepter la 
communauté; qu'il n'y a donc pas lieu de 
rechercher, comme le voudrait la demande- 
resse, si elle a on n'a pas eu l'intention de 
renoncer à la communauté avant l'intente- 
ment de la présente action, mais uniquement 
si elle a, dans les délais légaux, accepté la 
communauté soit en termes exprès, soit taci- 
tement ; 

Attendu qu'après ravoirJormellement dé- 
nié en termes de plaidoiries, la partie deman- 
deresse allègue en conclusions qu'elle aurait, 
k diverses reprises, soit avant l'inventaire du 
5 août 1881, soit après, manifesté son inten- 
tion, sa volonté d'accepter la communauté ; 
mais qu'elle n'invoque aucun fait, aucun acte 
précis duquel résulterait une acceptation for- 
melle; qu'en effet, dans ses comparutions 
chez le notaire Vermeulen, de même que 
dans l'inventaire provoqué par elle, elle n'a 
jamais feit aucune déclaration formelle à cet 
égard, ce qui eût été indispensable pour la 
faire considérer comme ayant accepté la com* 
munanté, ces actes purement conservatoires 
n'ayant par eux-mêmes aucune signification 
à ce point de vue; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes conclusions autres ou contraires, dé- 
clare la demanderesse non recevable en son 
action, l'en déboute et la condamne aux dé- 
pens. 

Du il juin 1884. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — Prés, M. Jamar, vice-président. 
-- PL MM. Vande Put et Jottrand. 



TOURNAI. 21 Juin 1884. 



PÊCHE (DÉLIT DE). — Canal de Blaton a 
Ath. — Dekdrb canalisés. — Conces- 
sionnaire. — Autorisation. 

Ne constitue pas un délit de pèche le fait de 
pécher en temps prohibé dans le canal de 
Blaton à Ath et la Dendre canalisée avec 
rautorisation du concessionnaire. 

(\£ MINISTÈRE PUBLIC, — G. E. ET C. ERNAL- 
STEEN.) 

Le premier inculpé était prévenu d'avoir, 
le 16 mai 1884, péché en dehors des épo- 
ques permij^es et à l'aide d'engins prohibés ; 
le second était poursuivi comme civilement 
responsable. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que la préven- 
tion mise ^ charge d'Ernalsteen, Edmond, 
est d'avoir, à Ath, le 16 mai 1884, péché en 
dehors des époques permises et à l'aide d'en- 
gins prohibés; Emalsleen, père, étant cité 
comme civilement responsable; 

Attendu que le fait de pêche, objet de la 
poursuite, s'est produit dans le canal de Bla- 
ton à Ath, k environ 150 mètres de l'écluse 
n«21; 

Attendu que le canal de Blaton à Ath et la 
Dendre canalisée doivent être considérés, au 
point de vue du droit de pèche, comme ap- 
partenant à la compagnie en vertu de fon 
acte de concession ; que cette situation est 
reconnue par FEtat lui-même qui n'a com- 
pris ni le canal de Blaton à Ath, ni la Dendre 
canalisée dans le tableau des fleuves, rivières 
et canaux annexé à l'arrêté royal du 20 jan- 
vier 1883, dont la pêche est susceptible 
d'être mise en adjudication au profit du 
trésor; 

Attendu que c'est, d'ailleurs, ce qui existe 
en réalité, puisque c'est la compagnie conces- 
sionnaire qui a loué le droit de pêche dans 
cette partie du canal à la société Bara-Durieux 
etCto; 

Attendu que le bief où s'est produit le fait 
de pêche ne se trouve pas, par suite des 
écluses et barrages existant le long du canal, 
en communication naturelle avec les rivières; 
Ce qui rend applicable, dans l'espèce, l'ar- 
ticle 12, § 2, de la loi du 19 janvier 1885 
(voir les déclarations de M. Thonissen, séance 
de la chambre des représentants du 13 dé- 
cembre 1881, et de M. Bolin-Jaequemyns, 
ministre de l'intérieur, séance du sénat du 
22 décembre 1881); 

Attendu que les prévenus ont, au surplus, 
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produit raatorisation de MM. Bara-Dttrieox 
et C^ de pécher à Tendroit dont il s*agit; 

Par ces motife, prononce racqaittement du 
prévenu. 

Da 21 juin 1884. —Tribunal correctionnel 
de Tournai. — Prés. M. Dumon, vice-prési- 
dent. — PL M* Carbonnelie. 



DALHEM, 18 mars 1884. 

BAIL. — Locataire. — Biens communaux. 
— Expulsion arbitradie. — Dommages- 
intérêts. 

Les hourgmestre et échevins ne peuvent, à titre 
d^autorUé communale^ faire procéder sans 
jugement à Vexjpulswn d'un locataire qui 
détient un imnmble dépendant du domaine 
privé de la commune; c'est le pouvoir judi- 
ciaire qui est seul compétent pour ordonner 
et faire exécuter semblable expulsion. 

Us sont responsables du dommage matériel et 
moral quHls ont occasionné à ce locataire 
par une expulsion arbitraire. 

(SDfON ORBAN, — C. LES BOURGMESTRE ET 
ÉCBBVINS DE LA COMMUNE DE C.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*il est re- 
connu entre parties que le 8 mars 1882 les 
défendeurs, en leur qualité de bourgmestre 
et échevins de la commune de G..., se sont 
introduits dans deux chambres au rez-de- 
chaussée de la maison commune de G..., et 
en ont expulsé violemment la femme du de- 
mandeur, en faisant transporter sur la voie 
publique les meubles qu'elle y avait placés; 

Attendu que les défendeurs ont fait pro- 
céder à cette expulsion malgré les protesta- 
tions réitérées du demandeur, qui prétendait 
avoir le droit d'occuper Jusqu'au 15 mars 
1882 Timmeuble dont il s'agit en vertu d*un 
bail qui lui avait été souscrit par l'adminis- 
tration communale ; 

Attendu que cette prétention du deman- 
deur ne peut être sérieusement contestée; 
que, d'abord, les défendeurs reconnaissent 
que l'administration communale de C... avait 
consenti à laisser l'habitation gratuite dans 
la maison communale au demandeur, ancien 
garde champêtre de la commune, Jusqu'au 
15 mars 1881, et qu'à partir de cette date il 
a été laissé en possession de l'immeuble Jus- 
qu'an Jour de l'expulsion ; que le demandeur 
prouve qu'à partir du 15 mars 1881 Jusqu'au 
15 mars 1882, il avait le droit de Jouir de cet 
immeuble en qualité de locataire de la com- 



mune; qu'en effet, suivant exploit de l'huis- 
sier Lecampe, de Dalhem, en date du 2 dé- 
cembre 1881, la commune de G..., poursaite 
et diligence des bourgmestre et échevins, a 
signifié au demandeur « que la commune, 
porte l'exploit, lui donne congé pour le 
15 mars 1882 d*une maison située en la 
commune de G..., qu'il occupe et tient ea 
location, appartenant à la requérante » ; que 
le 6 mars 1882 le demandeur a payé à 
M. Meyers, receveur communal de G..., une 
somme de 100 francs pour le loyer d'une mai* 
son qu'il occupe à la maison communale, 
échulel5 mars 1882; 

Attendu que les défendeurs prétendent 
vainement que le bail dont il s'agit ne com- 
prenait pas les deux pièces dont le deman- 
deur a été expulsé et que la commune avait 
fait effectuer, dans le courant de l'été 1881, 
certains travaux de division et d'appropria- 
tion dans l'immeuble occupé par le deman- 
deur ; que le congé signifié par la commune 
au demandeur et le payement fait par ce der- 
nier détruisent cette prétention; que le de- 
mandeur a pu permettre dans le cours de son 
bail certains travaux de division et d'appro^ 
priation dans l'immeuble qu'il n'a cessé d'oc- 
cuper, sans pour cela renoncer à son droit 
de Jouissance à titre de locataire de tout cet 
immeuble Jusqu'au 15 mars 1882; 

Attendu qu'en présence du désaccord exis- 
tant entre parties sur la portée de la conven- 
tion, il ne pouva^ appartenir aux défoideurs 
d'agir à titre d'autorité communale, de se 
rendre Justice à eux-mêmes et d'expulser par 
la violence des locataires qui avaient le droit 
d'occuper l'immeuble de la commune jus- 
qu'au 15 mars 1882; que le pouvoir judi- 
ciaire est seul compétent pour ordonner et 
faire exécuter semblable expulsion; que ces 
principes ont été reconnus par un jugement 
rendu entre parties par le tribunal de simple 
police de Dalhem le 3 octobre 1882, confirmé 
le 28 octobre par Jugement du tribunal de 
première instance de Liège; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
vainement que le collège des bourgmestre et 
échevins a le droit d'expulser, sans devoir 
recourir au pouvoir Judiciaire, un individu 
qui viendrait, par exemple, s'installer par 
ruse et par violence dans une salle d'éoole 
ou dans la salle des séances du conseil eom- 
munal; qu'il s'agit dans ces deux cas de biens 
dépendant du domaine public de la com- 
mune, ayant une destination publique; 
qu'alors le bourgmestre peut procéder à une 
expulsion immédiate, soit en vertu de son 
droit de police, soit en vertu du principe 
Vim m repeUere lieet; mais qu'il ne peut en 
être ainsi lorsqu'il s'agit de biens dépendant 
du domaine privé de la commune, destinés à 
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être loaés à des particDliers et ayant été mis 
en location par l'administration communale 
elle-même; 

Attendu qu'aux termes des articles 1382 
et 1383 du code cifil, chacun est responsa- 
ble du dommage qu'il cause à autrui par son 
bit, s'il y a faute, imprudence ou négli- 
gence; 

Attendu que ce principe s'applique non 
seulement aux particuliers, mais aussi aux 
fonctionnaires publics, qui, ainsi que la cour 
de cassation l'a jugé par son arrêt du 25 fé- 
vrier 1838, sont personnellement responsa- 
bles des actes vexatoires qu'ils se permet- 
traient, en abusant de leur autorite et en 
excédant les limites de leurs pouvoirs ; 

Attendu qu'il y a lien d'écarter la première 
cause du dommage indiquée par le deman- 
deur, la maladie de son épouse et son inca- 
pacité de travail; que cette maladie n'est pas 
la conséquence des actes de violence dont elle 
a été victime; 

Attendu que pour fixer le quantum des 
dommages-intérêts dus au demandeur, il y a 
lieu de prendre en considération le dommage 
matériel et le dommage moral ; qu'en ce qui 
concerne le dommage matériel, le demandeur 
a subi une privation de jouissance de l'im- 
meable dont il a été expulsé et une perte dans 
son mobilier, qui est resté pendant deux 
jours exposé aux iulempéries de l'air et aux 
fioustractions frauduleuses; qu'en vain les 
défendeurs objectent que le demandeur n'a 
pas agi en Don père de famille en laissant son 
mobilier sur la voie publique ; qu'ayant été 
privé par la Dante des défendeurs du local où 
il avait placé ses meubles, il ne pouvait à 
l'instant même se procurer un nouvel abri; 

Attendu, quant au dommage moral, que le 
demandeur a subi une perte dans son hon- 
neur et sa considération, par suite de l'ex- 
pulsion arbitraire dont il a été victime, et 
qa'en tenant compte ex œquo et bono de ces 
différentes causes de dommage, le préjudice 
occasionné au demandeur sera suffisamment 
réparé par le payement d'une somme de 
lOOfirancs; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, sans 
avoir éf^rd aux demandes de preuves snbsi- 
diairement faites par les parties, condamnons 
solidairement les défendeurs à payer au de- 
mandeur la somme de 100 francs à titre de 



(1) Voy. Laurent, t. XXIV, p. 298, n» 308; 
Yan Alletnbs, 8« édit, a* 47 et les aatorités eitées 
sous ee numéro, et aussi Pothieb, Venu, n* Sii ; 
ZACHAEIiB, s 355, t. !•', p. 445; TbOPLONG, VerUe, 
500; AnBRT et RAU, t. IV, p. 300; DnVSRGI&E, 
t. I", n* 400 { DELVINCOORT, t. IV, p. 489 ; DURAN- 
TON, U XVI, nM 311 et IIS; ROLLAND DE VlLLAR- 



dommages-intérêts, les intérêts légaux et les 
dépens. 

Du 13 mars 1884. — Justice de paix du 
canton de Dalbem. — Siégeant M. Lekeu, 
juge de paix. — PL MM. Montulet et «er- 
meau. 



COURTRÂl, 81 mai 1884. 
VICES RÉDHIBITOIRES. — Stipulation db 

NON-GARANTIE. — CONNAISSANCE DU VICE. 
— CORNAGB CHRONIQUE. 

La stipulation générale de non-garaniie n'em- 
pêche pas la responsabUiié du vendeur s'il 
est prouvé que, lors de la vente, U connaissait 
le vice caché {\). 

Le comage chronique se révèle par des indices 
tels, qu'on doit présumer que celui qui a eu 
pendant quelque temps en sa possession rani- 
mai affecté de ce vice caché devait en con- 
nailre rexistence. 

(dEVRIBZE, — G. VEUVE MAERTENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Taction 
tend à la résolution de la vente d'une jument 
pour cause de cornage chronique, vice rédhi- 
bitoire dont Texistence a été constatée dans 
le délai et avec les formalités prescrites par 
la loi; la dite jument achetée par le deman- 
deur à la défenderesse, à Wynkel-Saint-Eloy, 
pour la somme de 200 francs payée comp- 
tant; 

Attendu que la défenderesse soutient que 
lors de la vente il a été stipulé qu'elle n'en- 
tendait garantir en rien les vices dont l'ani- 
mal vendu pouvait être atteint; 

Attendu que le demandeur dénie ce fait et 
articule de son côté que la défenderesse con- 
naissait le vice rédhibitoire chez Tanimal li- 
tigieux au jour de la vente ; 

Attendu que, de même que pour l'exis- 
tence du vice, les conclusions de la défende- 
resse ne renferment pas de dénégation quant 
à la connaissance qu'elle en aurait eue; 
qu'ainsi les faits articulés par le demandeur 
peuvent être tenus pour confessés et avérés 



GUES, T« Rédhib., n«Sl; MERLIN, RéptrL, ?• Ga- 
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(code de proc. civile, art. 252, 413 et 432) ; 

Attendu que s'il est vrai que la loi permet 
au vendeur de stipuler qu'il ne sera obligé à 
aucune garantie, il est de principe que la sti- 
pulation générale de non-garantie n'empê- 
che pas la responsabilité du vendeur s'il est 
prouvé que, lors de la vente, il connaissait le 
vice caché ; 

Attendu que la'défenderesse doit, dans tous 
les cas, être présumée avoir eu connaissance 
du vice dont sa jument se trouvait atteinte, 
car le cornage chronique se révèle par des 
caractères et des indices qui ne permettent 
pas de supposer que celui qui a eu pendant 
quelque temps l'animal en sa possession pou- 
vait en ignorer l'existence ; 

Auendu qu'il suit de ce qui précède que la 
preuve de la stipulation générale de non- 
garantie offerte par la défenderesse n*est pas 
admissible en présence de ce fait avéré 
qu'elle connaissait, au moment de la vente, le 
vice caché dont l'animal était atteint; 

Que, partant, elle est tenue non seulement 
de la garantie à raison de ce défaut caché, 
ainsi que de la restitution du prix qu'elle a 
reçu, mais aussi de tous dommages et inté- 
rêts envers l'acheteur (code civil, art. 1641- 
1645); 

Attendu que ces dommages et intérêts peu- 
vent être équitablement arbitrés à une somme 
de 20 francs; 

Par ces motifs, faisant droit et écartant 
toutes conclusions à ce contraires; 

Dit que la vente intervenue entre parties 
est et demeure résolue; en conséquence, 
condamne la défenderesse à reprendre la ju- 
ment, sinon, et à défaut de ce faire dans le 
délai d'un jour après la signification du pré- 
sent jugement, .autorise le demandeur à met- 
tre l'animal à la disposition de la défende- 
resse et à ses frais dans une auberge de 
Meulebeke à son choix, ou à le faire vendre 
publiquement à Iseghem, un jour de marché, 
après une annonce faite trois jours d'avance 
par voie d'affiches, pour le prix à provenir 
de la dite vente venir en déduction des 
sommes dues au demandeur ; 

Condamne, en outre, la défenderesse à 
restituer au demandeur la somme de 200 
francs, prix qu'il a payé pour le dit cheval, 
avec les intérêts du prix à dater du payement, 
et à rembourser au demandeur les frais d'en- 
lèvement, de transport, de nourriture et d'ex- 
^pertise et tous autres que l'acheteur aurait 
supportés, liquidés à la somme de. . . , ensemble 
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les intérêts de cette somme depuis le jour de 
la demande; 

Condamne enfin la défenderesse à payer au 
demandeur la somme de 20 francs à titre de 
dommages-intérêts, ainsi que les dépens du 
procès liquidés à la somme de 50 fr. 55 c, 
non compris l'enregistrement ni Texpédiiion 
du présent jugement, lequel sera exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans cau- 
tion. 

Du 31 mai 1884.— Tribunal de commerce 
de Courtrai. — Prés. M. Ylieghe, président. 



ANVERS, 8 mai 1884. 

SCELLÉS. — CRÉAwaER de l'héritier. — 
Apposition. — Succession. 

Le créancier de rhérUier n'est pas en droU de 
requérir V apposition des scellés sur les olijeli 
de la succession (1). 

(veuve KLEYNTIENS, — C. H...) 
ORDONNANCE. 

Attendu que le jugement rendu par le tri- 
bunal de Louvain le 5 juin 1879, et exécuté 
par procès-verbal de carence du 2 août sui- 
vant, forme au profit de la veuve Kleyntjens 
un titre exécutoire; que celle-ci satisfait ainsi 
à l'article 909, § 2, du code de procédure 
civile; mais que, de Taveu de tous, cette dis- 
position n*accorde le droit de requérir Tap- 
position des scellés qu'au créancier de la 
succession même, et non à celui qui ne serait, 
comme la dame Kleyntjens, créancier que 
d'un héritier; 

Attendu que le code ne fait par là que re- 
produire une distinction déjà admise sous 
l'ancienne jurisprudence, distinction qui se 
comprend et se justifie du reste; qu'en effet, 
le décès du débiteur ne doit point diminuer 
les sûretés du créancier et qqe celui-ci, pour 
avoir eu foi dans le défunt, n'est pas tenu 
d'accorder la même confiance aux héritiers; 
qu'au contraire, l'ouverture de la succession 
améliore la position des créanciers d'un héri- 
tier; qu'il serait trop dur de leur permettre 
d'en user pour venir s'immiscer dans les se- 
crets de toute une famille qui ne leur doit 
rien; 

Attendu que cette interprétation trouve 
une confirmation dans le texte des articles 93i 
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et 934 du code de procédure civile dont la 
combinaison suppose que le créancier d*un 
héritier ne peut s'opposer aux scellés et 
même, en ce cas, ne lui permet ni d'assister 
à la première vacation de Tinventaire, ni de 
concA)urir au choix d'un mandataire pour se 
faire représenter aux autres vacations; 

Attendu que, pour se soustraire à ces pres- 
criptions du code de procédure civile, l'on 
objecte en vain le droit, appartenant à tout 
créancier, d'exercer toutes les actions du dé- 
biteur non exclusivement atuchées à la per- 
sonne (code civil, art. 1166); qu'en effet, 
pour des raisons qu'expliquent suffisamment 
les motifs ci-dessus déduits, l'article 1167 
apporte à la disposition qui le précède une 
restriction; qu'aux termes du § 2 de cet arti- 
cle, pour les droits énoncés au titre Des suc- 
cessions, les créanciers doivent se conformer 
aux règles qui y sont prescrites (1); que l'ar- 
ticle 8i0 du code civil, tout comme l'arti- 
cle 9(H) du code de procédure civile, n'accorde 
qu'aux créanciers du défunt le droit de re- 
quérir l'apposition des scellés; 

Par ces motifs, nous, président, statuant 
en référé, sur le rapport de M. le juge de paix 
du S"" canton d'Anvers et les explications des 
parties, disons n'y avoir lieu à passer outre 
à l'apposition des scellés. 

Dn 8 mai 1884. — Ordonnance de référé 
du président du tribunal d'Anvers. — Sié- 
geant, M. Smekens, président. 



BRUXELLES, 18 août 1884. 

OBLIGATION. — Qualification. — Dépôt. 

— Keconnaissange de dette. 
DONATION. — EXÉCUTION. — Transmission 

RÉELLE ET DÉFINITIVE. — AVANTAGES DÉ- 
GUISÉS. — Validité. 

Le caractère d*une Migalion ne se délarmine 
pas par la qualification que lui ont donnée les 
parties, mais par la nature juridique des 
engagements qui en font Voljet. En consé- 
quence, Vacte par lequel le signataire recon- 
naît avoir reçu en dépôt un^ somme d'argent 
avec stipulation que^ en cas de décès du 
souscripteur, elle sera immédiatement remise 
à son propriétaire, constitue une reconnais- 
sance de dette et non un acte de dépôt. 

Pour qu'une donation soU considérée comme 
actuelle et irrévocable, conformément à V ar- 
ticle 894 du code civil^U n'est pas nécessaire 
que Vexécution en soit immédiate. Il suffit 



(i) Voy. dans Locré, ait. 1167, t. Ylll, n« 53, 
r Exposé des motifs de Bigot-Préameneu. 



qu'un droit soit réellement et définitivement 
transmis au donataire sur les objets donnés. 
Les donations déguisées sont valables et doivent 
être maintenues, dès que la forme employée 
pour les déguiser réunit Us conditions re- 
quises pour la validité de l'acte et lorsqu'elles 
ne sont pas pratiquées pour éluder fraudu- 
leusement la loi et porter atteinte ans droits 
des tiers. 

(VAN LA de GAROSSI, — G. VEUVE LECOCQ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'à la date 
du 25 novembre 1875, feu Ernest Daluin a 
déclaré avoir reçu en dépôt de la deman- 
deresse une somme de 40,000 francs, de 
laquelle il déclarait se constituer débiteur 
envers elle, à sa mort, joutant que cette 
somme, convertie en valeurs diverses, était 
déposée chez Adolphe Van Damme, agent de 
changea Bruxelles, lequel, en cas de décès de 
Daluin, devait en faire la remise immédiate à 
la demanderesse, et ce sans l'intervention 
de qui que ce soit; 

Que feu Daluin ajoutait encore qu'il était 
bien entendu que si, à l'époque de sa mort, 
les valeurs en question n'atteignaient pas au 
cours de la bourse la somme de 40,000 francs, 
ses exécuteurs testamentaires prélèveraient 
de quoi compléter cette somme sur le produit 
de la vente des titres déposés soit chez Del- 
loye et C^, soit au Crédit foncier de France; 
à cet effet. Van Damme remettrait à la deman- 
deresse la note détaillée de ces valeurs avec 
indication du cours au moment où cette 
remise serait faite; 

Attendu qu'à la date du 15 janvier 1883, 
feu Daluin reconnaissait encore que les cent 
actions de la Banque hypothécaire de France, 
déposées chez Delloye et O à Bruxelles, et 
placées à son dossier, appartenaient à la de- 
manderesse; qu'il ajoutait que ces titres de- 
vaient à sa mort (à lui Daluin) être remis à la 
demanderesse après avoir été préalablement 
libérés par les soins de ses exécuteurs testa- 
mentaires, lesquels effectueraient par antici- 
pation les versements qui resteraient encore 
a faire à l'époque de sa mort; 

Attendu que la défenderesse, instituée 
légataire universelle de feu Ernest Daluin, 
reconnaît l'existence des reconnaissances 
faites par celui-ci dans les termes ci-dessus 
rappelés, mais qu'elle en conteste la valeur 
juridique, et qu'en réponse à l'action intro- 
duite par la demanderesse tendante à obtenir 
le payement de la somme de 40,000 francs, 
et la remise des cent actions de la Banque 
hypothécaire de France, déposées chez Del- 
loye et C^, ces actions complètement libé- 
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rées, la légataire universelle oppose divers 
moyens; 

Que notamment la défenderesse soutient : 
4* que les reconnaissances dont s'agit ne sont 
la reconnaissance ni d'un dépôt, ni d'une 
propriété dans le chef de la demanderesse; 
qu'elles constituent des actes simulés destinés 
à cacher des donations à cause de mort, ou 
tout au moins des dispositions testamentai- 
res; ^^ subsidiairement, qu'elles constituent 
des donations entre-vifs déguisées, et que, 
comme telles, elles sont dépourvues de toute 
valeur légale; 3** qu'enfin, et plus subsidiai- 
rement, la défenderesse prétend que la pre- 
mière reconnaissance de 1875 forme double 
emploi avec celle de 1883 ; 

Attendu qu'aucun des moyens formulés par 
la défenderesse n'est fondé; 

Attendu, en effet, que les reconnaissances 
vantées par la demanderesse ont par elles- 
mêmes une valeur juridique incontestable; 

Que leur nature et leur portée véritables 
résultent suffisamment des termes dans les- 
quels elles sont conçues; 

Attendu que la reconnaissance du 25 no- 
vembre 1875 constitue au profit de la deman- 
deresse une reconnaissance de dette; 

Que le défunt Ernest Daluin y reconnaît 
avoir reçu de la demanderesse une somme de 
40,000 francs dont il déclare se constituer 
son débiteur; 

Attendu qu'il importe peu que feu Daluin 
ait déclaré que c'était là un dépôt ; que le 
caractère d'une obligation ne se détermine 
pas par la qualification que lui ont donnée les 
parties, mais par la nature juridique des 
engagements qui en font l'objet ; 

Que les conditions dans lesquelles le 
défunt reconnaît avoir reçu les 40,000 francs 
dont s'agit et l'obligation assumée par lui de 
restituer.ee capital en entier à son décès, 
quelle que fût la valeur, à cette époque, des 
titres et fonds publics confiés par lui à l'agent 
de change Van Damme, excluent l'idée d'un 
dépôt proprement dit; 

Attendu que la seconde reconnaissance du 
15 janvier 1883, constitue pour la demande- 
resse la reconnaissance d'un droit de pro- 
priété aux cent actions de la Banque hypothé- 
caire de France, et qu'il appert des faits de la 
cause et des documents versés par l'exécu- 
teur testamentaire De Basse que c'est à la 
suite d'un arrangement avenu entre la deman- 
deresse et feu Daluin,le 15 janvier 1883, que 
celui-ci a cédé à la demanderesse les cent 
actions dont s'agit, et a accepté pour lui, ses 
héritiers et ses exécuteurs testamentaires, 
l'obligation de libérer les dites actions de 
tous versements à effectuer ultérieurement; 

Attendu, en conséquence, que les recon- 
naissances litigieuses réunissent toutes les 



conditions requises par la loi pour la consta- 
tation de semblable obligation ou d'un droit 
de propriété; que, partant, elles doivent sortir 
leurs effets ; 

Attendu que c'est vainement que la défen- 
deresse prétend trouver dans ces reconnais- 
sances mises en regard des autres éléments 
de la cause et des documents versés, soit des 
donations à cause de mort, soit des disposi- 
tions testamentaires déguisées ; 

Qu'en supposant, fort gratuitement d'ail- 
leurs, que ridée de Daluin ait été de gratifier 
la demanderesse de certaines libéralités, et 
de lui assurer indirectement, et sons forme de 
reconnaissance de dette ou d'un droit de pro- 
priété, certains avantages à raison de l'affec- 
tion qu'il lui portait, encore.il est certain 
que, même dans cette hypothèse. Il se serait 
dépouillé au profit de la demanderesse d'une 
manière définitive, et qu'il se serait dessaisi 
actuellement et Irrévocablement ^ son profit 
et des 40,000 francs formant l'objet de la 
reconnaissance de 1875, et des cent titres de 
la Banque hypothécaire formant l'objet de la 
reconnaissance de 1883; 

Attendu qu'il n'est pas nécessaire pour 
qu'une donation soit considérée comme ac- 
tuelle et irrévocable, conformément à l'arti- 
cle 894 du code civil, que l'exécution en soit 
Immédiate ; qu'il suffit qu'un droit soit réelle- 
ment etdéfinitivement transmis au donateursar 
les objets donnés, et que rien n'empêche que 
leur délivrance ne soit renvoyée jusqu'après 
le (fécès du donateur; que la preuve s'en In- 
duit notamment de l'article 949 du code civil, 
suivant lequel II est permis au donateur de 
faire la réserve à son profit, ou de disposer 
au profit d'un autre de la jouissance ou de 
l'usufruit des biens meubles ou immeubles 
donnés; 

Attendu que la forme des reconnaissances 
litigieuses, leur contexte et les expressions 
employées résistent à l'interprétation donnée 
par la défenderesse; qu'elles ne sauraient 
être assimilées à des dispositions testamen- 
taires, puisqu'elles sont exclusives du droit 
de révocabilité, condition essentielle k tout 
testament; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que la défenderesse conteste toute valeur aax 
reconnaissances dont s'agit, parce qu'elles 
ne constitueraient au fond que des donations 
entre-vifs déguisées ; 

Attendu, en effet, qu'il est de principe qne 
les donations déguisées sont valables, et que 
la simulation ne peut donner lieu à nullité 
que lorsqu'elle est pratiquée pour éluder 
frauduleusement la loi et porter atteinte aux 
droits des tiers; qu'il n'é(^et donc pas de re- 
chercher si, commelesoutientla défenderesse» 
les reconiiaissances litigieuses sont simulées, 
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puisque, en supposant qu*il en soit ainsi, cette 
simulation entre personnes majeures, mai- 
tresses de leurs droits, capables de donner 
et de recevoir, est permise; 

Attendu qu'il est de jurisprudence con- 
stante que les avantages indirects déguisés 
sous la forme d'un contrat ou d'un acte oné- 
reux doivent être maintenus dès que la forme 
employée pour le déguiser réunit les condi- 
tions requises pour la validité de l'acte ; 

Que, dans l'espèce, Daluin pouvait donc 
déguiser, sous la forme d'actes à titre onéreux 
ou de simples reconnaissances de dette ou de 
droit de propriété, les libéralités qu'il lui 
convenait de faire à la demanderesse; 

Attendu que l'on objecterait vainement que 
les reconnaissances dont s'agit ne sont pas 
valables parce que la cause n'est pas exprimée 
dans la première, et que la seconde est une 
obligation purement unilatérale et gratuite, 
qui n'est pas même causée; 

Que par la première le défunt déclare avoir 
reçu une somme déterminée dont il s'est 
reconnu débiteur à sa mort ; qu'en droit la 
cause de l'obligation est suffisamment expri- 
mée par une telle déclaration ; que la seconde 
n'est que l'affirmation du droit de propriété 
de la demanderesse à certains titres dont le 
défunt conservait la détention, et la consta- 
tation d'une obligation incombant au défunt 
et qu'il met à charge de sa succession, si lors 
de&ondécèsellen'estpasaccomplie; que la loi 
n'exige aucune forme spéciale pour pareille 
constatation ; que Daluin a reconnu le droit 
de propriété de la demanderesse aux titres 
dont s'agit dans les conditions ci-dessus re- 
latées, et que, dès lors, il ne devait nullement 
indiquer la cause du transfert de propriété 
qu'il a réalisé ; 

Attendu enfin que rien au procès ne justifie 
le soutènement de la défenderesse, consistant 
à prétendre que la reconnaissance de 1885, 
formerait double emploi avec celle de 1875; 

Qu'à cet égard la défenderesse se borne à 
faire de pures suppositions, et n'apporte 
aucune preuve à l'appui de ses allégations ; 
qu'il ne peut donc être permis au juge de s'y 
arrêter; 

Qu'au surplus l'affirmation de la défende- 
resse semble controuvée non seulement par 
les éléments de la cause et les termes des 
deux reconnaissances, mais encore par les 
documents versés au procès; que, notam- 
ment. Il semble résulter du document produit 
par Texécuteur testamentaire, et qui a trait à 
l'arrangement du 15 janvier 1885, que, dans 
Fesprît de Daluin, les deux reconnaissances 
devaient coexister ; 

Qall est encore établi que ce n'est que le 
31 mars i885, dès lors deux mois et demi 
après la seconde reconnaissance, que le dé- 
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fondeur a eu connaissance de la déconfiture 
de Van Damme, et qu'il a informé la deman- 
deresse de cet événement dans des termes 
exclusifs de toute pensée de sa part que les 
intérêts pécuniaires de la demanderesse au- 
raient pu être lésés par l'abus de confiance 
commis par son agent de change; 

Attendu que le défendeur De Rasse, assigné 
en sa qualité d'exécuteur testamentaire, dé- 
clare s'en référer à justice ; 

Par ces motife, déboutant respectivement 
les parties de toutes fins et conclusions con- 
traires au présent jugement, condamne la 
défenderesse en nom personnel et le défen- 
deur qualUaie quâ : 

1<^ A payer à la demanderesse la somme 
de 40,000 francs, avec faculté pour la défen- 
deresse de se libérer jusqu'à due concurrence 
en livrant à la demanderesse les titres retirés 
par le défendeur De Rasse chez Yan Damme, 
lesquels seront calculés à leur valeur au cours 
de la bourse au jour du décès d'Ernest Da- 
luin; 

2^ A remettre à la demanderesse, dans les 
cinq jours de la signification du jugement, les 
cent actions de la Banque hypothécaire de 
France, déposées chez Delloye et 0% à 
Bruxelles, placées au dossier de Daluin, ces 
titres devant être au préalable complètement 
libérés par les soins de l'exécuteur testa- 
mentaire, aux frais de la succession, des 
versements qui pourraient rester dus; 

Et à défaut d'opérer cette remise dans les 
conditions et délais ci-dessus indiqués, con- 
damne dès maintenant et pour lors les défen- 
deurs à payer à la demanderesse la somme 
de 50,000 francs ; 

Dit que la demanderesse a droit au prorata 
des coupons des dites actions à partir du jour 
du décès d'Ernest Daluin; 

Condamne les défendeurs aux intérêts ju- 
diciaires de la somme de 40,000 francs, 
sauf à imputer sur ces intérêts les coupons 
attachés aux titres retirés chez Van Damme, 
et aux intérêts judiciaires de la somme de 
50,000 francs; 

Condamne la défenderesse à tous les 
dépens*. 

Du 15 août 1884. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 2* ch. — Prés. M. Dequesne, 
vice-président. — PL MM. Willemaers, La- 
comblé et Ketelaers. 
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BRUXELLES, « JolUet 1884. 

JEU. — Dettes. — Opérations de bourse. 
— Marché a terme. — Preuve. 

La circonstance que les opérations de bourse 
ont été faites à terme ne prouve pas à eUe 
seule le jeu de bourse ou pari. 

Celui qui, ayant acheté des fonds publics à 
ternie, refuse d'en prendre livraison ne peui 
opposer à V action en payement qui lui est 
intentée de ce chef Vexception tirée de Carti- 
cle i 965 du code civil, qui refuse toute action 
en justice pour les dettes de jeu, s'il ne 
prouve que celui à qui cette disposition est 
opposée a su que cet achat n*étaU fait que 
pour spéculer sur des différences de bourse. 

(demeure-donies et c*«, — c. sûuifflet.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNA.L; —Attendu que les deman- 
deurs poursuivent contre le défendeur le 
payement d'une somme de 40,358 fr. 40 c, 
formant la différence entre le prix d'achat de 
certaines valeurs acquises par eux sur les 
ordres du défendeur et le prix de vente de r.es 
titres dont i! n'a pas pris livraison; 

Attendu que le défendeur ne conteste ni 
ne reconnaît l'exactitude du compte réclamé, 
mais se borne à prétendre qu'il n'en doit pas 
le solde, celui-ci constituant une dette de jeu, 
pour le payement de laquelle l'article 4965 
du code civil refuse toute action en justice; 

Attendu que c'est au détendeur à prouver 
le fondement de son exception ; que c^tte 
preuve doit être, non pas seulement que les 
opérations faites ont en réalité constitué un 
jeu pour le défendeur, mais encore que les 
demandeurs ont su, quand ils ont reçu les 
ordres du défendeur, que celui-ci ne voulait 
que jouer ou spéculer sur des différences de 
bourse; 

Attendu que le défendeur n'offre pas de 
subministrer cette preuve et se borne à pré- 
tendre que la vérité de son allégation est dés 
à présent établie par les éléments du procès 
à savoir : A. la nature des opérations traitées, 
affaires à terme; B. leur importance eu égard 
à la situation de fortune du défendeur; C. le 
taux de la commission perçue, un demi par 
mille; 

Attendu que si, parmi les opérations 
traitées pour compte du défendeur, il en est 
un assez grand nombre qui ont été faites à 
terme, cette circonstance ne prouve pas à elle 
seule le jeu; en effet, l'opération à terme 
peut être parfaitement sérieuse et doit se 
terminer moralement par des livraisons de 



titres; et, dans Tespêce, les demandeurs pou- 
vaient d'autant plus croire qu*il en serait 
ainsi, que le défendeur traitait en même 
temps des opérations au comptant; qu'il est 
même à considérer qu*au début des relations 
des parties, le demandeur avait un portefeaiile 
de valeurs de bourse qu*il a fait vendre par 
rintermédiaire des demandeurs et quMI a pris 
souvent livraison des titres qu'il faisait ache- 
ter, lesquels étaient loin d'être exdasivemeot 
des valeurs de spéculation; 

Attendu que ce n'est pas avec plus de fon- 
dement que le défendeur soutient qu*on de- 
vait le savoir dans une situation de fortune 
qui ne lui permettait pas de faire sérieuse- 
ment les opérations pour lesquelles il don- 
nait des ordres; en effet, il est établi qo'aa 
début des relations qui ont eu lieu entre par- 
ties, les demandeurs s'étalent enquis de \i 
situation de fortune du défendeur qui leur 
avait été renseigné comme propriétaire de 
plusieurs maisons et comme ayant en porte- 
feuille des valeurs mobilières relativement 
considérables ; qu'il est même à remarquer 
que les demandeurs ont dû d'autant plus avoir 
confiance qu'ils ont vu cette fortune augmen- 
ter, puisque, par intermédiaire, leur client â 
encaissé plus de 40,000 francs; 

Attendu qu'à ce point de vue encore il 
importe de remarquer que les demandeurs 
ont dû croire, par les dires du défendeur, que 
celui-ci leur transmettait non seulement des 
ordres personnels, mais qu'il était en outre 
l'intermédiaire d'autres personnes qui avaient 
des placements à faire ; que c'est même en 
se prévalant de cette prétendue intervention, 
qu'il a obtenu la réduction du courtage dont 
Il argumente aujourd'hui pour soutenir que 
les demandeurs n'ignoraient pas que ses spé- 
culations n'étaient qu'un jeu ; 

Qu'en effet, il en est si peu ainsi qu'an 
début des relations, les demandeurs ont ton- 
jours exigé le courtage ordinaire d*un par 
mille, et qu'ils ne l'ont réduit de moitié qne 
pour permettre au défendeur de percevoir 
lui-même l'autre moitié sur les affaires qu'il 
leur apportait ; 

Attendu, en conséquence, que le défendeur 
doit être déboulé de son exception et qu'il y 
a lieu de lui ordonner de conclure an fond et 
de rencontrer les chiffres du compte dont 
payement lui est réclamé; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
autres ou contraires, déclare le défendeur 
mal fondé en son exception Urée de l'arti* 
cle 1965 du code civil; 

Et avant de faire droit au fond, ordonne 
au défendeur de conclure au fond et de ren- 
contrer les chiffres du compte dont payement 
lui est réclamé; renvoie, à cette fin, la cause 
à l'audience du 4 août prochain; 
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Condamne le défendeur aux dépens de l'in- 
cident; 

Réserve le surplus ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans cau- 
tion. 

Du 2 juillet 1884. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4*^ ch. — Pr^. M. Jamar, vice- 
président. — PI. MM. Schoenfeld et Byl. 



HASSELT, 81 mai 1884. 
VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES. — Droit 

DE RECEVOIR LE PRIX. — NOTAIRE. — GREF- 
FIER. — Huissier. — Faillite. — Cura- 
teur. — Propriétaire des meubi^s vendus. 
— DRorrs respectifs. 

Les notaires, greffiers et huissiers ont le droit 
de recevoir les deniers provenant des ventes 
publiques volontaires faites par leur minis- 
tère, diaprés les formalités prescrites par la 
loi du â£ pluviôse an vu, et ont qualité pour 
en demander le payement en justice. 

Néanmoins le propriétaire des meubles à adjuger 
peut se rései-ver ce droit pour lui-même oft 
pour un mandataire. 

En cas de faillite du notaire, survenue anté- 
rieurement à la date fixée pour le payement 
des prix d'adjudication, le curateur a qualité 
pour faire rentrer les prix de vente; et le 
propriétaire des meubles adjugés n^a iC autre 
droit que celui de se porter créancier de la 
faillite pour le montant du produit de la vente 
qui ne lui aura pas été remis, 

(X..., — C. LEDUC.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les lois 
des 2i-26 Juillet 1790, du 17 septembre 1793 
et Tarrèté du 12 fructidor an iv ont subrogé 
les notaires, greffiers et huissiers aux droits 
des ci-devant officiers priseurs, en ce qui 
concerne les ventes publiques de tous biens, 
meubles et effets mobiliers ; 

Attendu que Tarrêté du directoire exécutif, 
en date du 27 nivôse an v, rend applicables à 
ces officiers ministériels les anciens règle* 
ments non abrogés relatif^ à ces ventes, et 
notamment Tédit du mois de février 1771, 
portant dans son article 5 que tes jurés pri- 



(i) Voy. jug. Courtrai, 48 novembre 4876 {Journal 
de F Enregistrement, n» 13182); tnb. Bruges, 6 février 
4878 (Pasic. BELGE, 4878, III, 267) ; cass. belge, 
11 avril 1878 {ibid,, 1878, 1, 208). 



seurs vendeurs de meubles recevront les de- 
niers provenant des dites ventes, quand même 
les parties y appelleraient d*autres huissiers; 

Attendu que les notaires, greffiers et huis- 
siers trouvent donc dans la toi elle-même le 
droit de recevoir les deniers provenant des 
ventes publiques de meubles faites par leur 
ministère, d'après les formalités prescrites 
par la loi du i'i pluviôse an vu; 

Attendu que ce droit de recevoir le prix 
des adjudications par eux prononcées, et par- 
tant aussi leur qualité pour en demander le 
payement en justice, découlent du reste éga- 
lement de Tobligation incombant à ces offi- 
ciers publics de faire aux adjudicataires la 
délivrance des objets vendus ; qu'en effet, 
ainsi que le dit la cour de cassation dans un 
arrêt du 11 avril 1878, Tobligation de livrer 
la chose vendue est toujours corrélative au 
droit d'en recevoir et d'en demander le prix, 
l'acheteur, sauf convention contraire, ne de- 
vant payer le prix que contre la délivrance 
des objets vendus (code civil, art. 1651); 

Attendu, cependant, qu'il ne faut pas con- 
sidérer ce droit à la réception du prix d'ad- 
judication, comme étant de l'essence des 
ventes publiques et constituant un monopole 
pour les officiers publics préposés à ces ventes; 
qu'au contraire, il faut admettre, avec la ju- 
risprudence, que le propriétaire des meubles 
à adjuger peut se réserver ce droit pour lui- 
même ou pour un mandataire : les attribu- 
tions conférées à ces officiers ministériels 
ayant uniquement pour objet, d'une part, 
d'assurer la loyauté et la sincérité de la mise 
aux enchères et des enchères elles-mêmes, 
et, d'autre part, de garantir la perception 
des droits revenant au trésor, tout en laissant 
intacte la liberté du propriétaire de régler, 
au vœu de ses intérêts, le mode et les garan- 
ties du payement des prix de l'adjudication 
publique de ses meubles à laquelle il fait vo- 
lontairement procéder; 

Attendu que, si on trouve dans l'article 6^ 
du code de procédure civile une restriction 
à cette faculté, en ce qu'il ordonne le paye- 
ment au comptant, et partant en main de 
l'huissier, rendu responsable par l'article 625 
du prix des adjudications, cette exception 
confirme la règle et se justifie par la nature 
même des adjudications dont il s'agit dans 
ces articles, à savoir de celles sur saisies- 
exécutions, où le prix des meubles à adjuger 
doit revenir, non pas au propriétaire vendeur 
mais à ses créanciers; 

Attendu que du double principe énoncé 
ci-dessus, régissant les ventes publiques vo- 
lontaires : d'une part, le droit légal de l'offi- 
cier ministériel de recevoir les deniers de 
l'adjudication ; d'autre part, la faculté, pour 
le propriétaire des meubles à adjuger, de ré- 
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gler on de se réserver le recouvrement du 
prix de radjudicalion, il faut déduire que 
c'est au |>ropriétaire à s'en exprimer pour 
que le droit légal de Toffîcier ministériel à 
cet égard soit restreint, et que, faute par lui 
de stipulation contraire, le droit de Tofficier 
public à la réception des deniers demeure 
entier; 

Attendu que, dans Tespèce, le propriétaire 
des meubles, demandeur en cause, n'a pas 
enlevé au notaire qu'il a chargé de la vente 
le droit de recevoir les prix de l'adjudication; 
qu'il résulte, au contraire, du procès-verbal 
de l'adjudication que son intention n'a pas 
été de déroger en ce point à la loi et à l'usage; 

Qu'en effet, il y est énoncé simplement 
pour toutes conditions de la vente que les 
acheteurs devront payer leur prix d'achat, 
avec 10 p. c. de majoration pour honoraires, 
au bureau du notaire, le l""' mai suivant; que 
tous accidents à survenir aux objets vendus 
seront pour compte et risques des adju- 
dicataires; qu'enfin, les co-acheteurs et les 
cautions seront solidairement responsables; 

Que ces clauses, loin de lui enlever, admet- 
tent donc formellement le droit du notaire de 
percevoir ses deniers ; 

Attendu qu'en fait, le notaire Leduc, qui a 
procédé à la vente publique volontaire dont 
il s'agit, a donc le droit d'opérer le recouvre- 
ment ; que c'est à lui et non au propriétaire- 
vendeur que les adjudicataires doivent payer 
leurs prix d'adjudication, et ce, en vertu de 
la loi, au notaire, nomiri^ proprio, et non pas à 
raison d'une convention et comme mandataire 
du propriétaire ; 

Attendu que la faillite du dit notaire, sur- 
venue antérieurement à la date fixée pour le 
payement des prix d'adjudication, n'a donc 
pas eu pour conséquence, ainsi que le pré- 
tend le demandeur, de mettre fin au mandat à 
fin de recouvrement des deniers de la vente, 
comme cela aurait lieu, aux termes de l'ar- 
ticle 2003 du code civil, au cas où le droit à 
la réception des prix dériverait d'une con- 
vention, et non de la loi ; 

Attendu que le curateur de la faillite a, 
par conséquent, qualité pour faire rentrer les 
prix de la vente litigieuse, et que ceux-ci re- 
viennent à la masse faillie et non pas au pro- 
priétaire des objets adjugés, lequel n'a d'autre 
droit que de se porter créancier de la faillite 
pour le montant du produit de la vente qui 
ne lui aura pas été remis. 

Par ces motifs, ouï M. De Thibault, substi- 
tut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, dit l'action introduite par le de- 
mandeur non fondée, l'en déboute et le con- 
damne aux dépens. 

Du 21 mai 1884. — Tribunal de Hasselt. 
— Prés. M. Willems, président. 



BRUXELLES, 16 juUlet 1884. 

ORDRE. — Prix d'adjudication. — 
Intérêts. 

Lorsque le pris d'adjudicalion d'un immeuble 
grevé d'hypothèque est versé à la caisse des 
dépôts et consignations, ce capital doit être 
réparti entre les créanciers inscrits sur le 
pied de leur créance à la date de ce verse- 
ment. 

En conséquence, les créanciers qui, aux lerma 
de Vartide%l de la loi du 16 décembre 1851, 
ont été colloques pour trois années d'intérêt 
au même rang que leur capital, ont de plus 
droit aux intérêts produits depuis ce verse- 
ment, 

(société des uoulins économiques, — 
g. çe mbester et cadot.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que la deman- 
deresse conteste la collocation provisoire 
arrêtée par le juge-commissaire en cause 
dans l'ordre ouvert à charge des héritiers 
Swisser; 

« Qu'il soutient que le capital versé par la 
ville de Bruxelles, le 10 août 1878, à la caisse 
des dépôts et consignations, pour compte des 
héritiers Swisser, du chef de rexpropriation 
pour cause d'utilité publique de certain im- 
meuble leur appartenant, situé rue Haute, 
doit être réparti entre les créanciers inscrits 
sur pied de leur créance à cette date ; que 
nonobstant l'article 87 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, les intérêts qui ont cooru de- 
puis cette époque appartiennent aux créan- 
ciers inscrits venant en ordre utile; que, 
partant, c'est à tort que l'on a sgouté au capi- 
tal à répartir entre tous les créanciers le 
montant de ces intérêts échus jusqu'au jour 
de la collocation provisoire; 

Attendu que les créanciers, empêchés, par 
des circonstances indépendantes de leur vo- 
lonté, de toucher immédiatement ce qui [car 
était dû, ne peuvent être privés des intérêts 
que produisent leurs capitaux et qui ne sont 
que les accessoires de ceux-ci ; 

Attendu que l'article 87 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, qui accorde au créancier privi- 
légié ou hypothécaire inscrit pour un capital 
produisant intérêt ou arrérages le droit d'être 
colloque pour trois années au même rang que 
son capital, ne vise que les intérêts échus 
avant que les droits des créanciers sur l'im- 
meuble ne soient convertis en un droit sur le 
prix; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des articles 757, 759, 767 et 770 du code de 
procédure civile que les intérêts des créances 
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utilement colloqaées continuent à courir au 
profit de leurs titulaires jusqu'à la clôture 
définitive de Tordre, et doivent être intégra- 
lement payés sur Factif de la masse hypothé- 
caire; qu'en effet, les créanciers qui ont 
produit tardivement leur demande d'admis- 
sion sont garants des intérêts qui ont couru, 
k compter du jour où ils auraient cessé si la 
production eût été faite dans le délai fixé 
(art. 757 cité); 

Qu'aux termes de l'article 767, tes intérêts 
et arrérages des créances utilement collo- 
quées cessent de courir à dater de la clôture 
définitive de l'ordre, et qu'aux termes de l'ar- 
ticle 770, la partie saisie et le créancier sur 
lequel les fonds manquent ont leurs recours 
contre ceux qui ont succombé dans la contes- 
tation pour les intérêts et arrérages qui ont 
couru pendant le cours des dites contesta- 
tions ; 

Attendu que ces considérations justifient 
les conclusions prises par la partie Plas, 
conclusions que la partie Van Hoorde déclare 
faire siennes; 

Par ces motifs, entendu M^ De Bruyn, 
juge-commissaire, en son rapport fait à l'au- 
dience du â juillet 4884, et de l'avis conforme 
de M. De Roo, substitut du procureur du roi, 
ordonne que la coUocation provisoire sera 
modifiée conformément aux contredits des 
parties Plas et Van Hoorde; en conséquence 
dit qu'il y a lieu de répartir le capital de la 
somme à distribuer, soit 17,^3 fr. 75 c, 
entre les créanciers inscrits, sur pied de leur 
créance du 12 août 4878 ; dit que les inté- 
rêts produits depuis lors par cette somme à 
la caisse des consignations seront répartis 
entre les créanciers proportionnellement'^ aux 
droits ainsi déterminés; 

Donne acte à la partie Van Hoorde de ses 
déclarations ; 

Dépens à charge des héritiers Cadol. 

Du 46 juillet 4884. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 5" ch. — Prés, M. Du Roy de 
Biicquy, vice-président. — PL MM. Monville 
et De Jaer. 



(i) Un jugement du tribunal de simple police de 
Bruxelles, du 20 mars 4804 (Recueil de Robyns, 
n« â068 et Belg, jud., 1854, p. 686), a décidé que 
Tordonnanee du 30 janyier 1818, qui impose Tinter- 
Tention d'un crieur juré admis par le collège échevi- 
nal, dans toute vente à l'encan de meubles ou de 
marchandises, est abrogée par la Constitution, et, 
en outre, par la loi du 20 mai 1846; qu'en consé- 
quence, les o£Bciers publics sont libres de procéder 
à ces ventes sans l'intervention d'un crieur juré. 

Un jugement du tribunal correctionnel de Bruxel- 
les du 17 janvier 1859 (JoumcU de l'EnregiêiretMni, 
D» 8189 et Btlg, jud., 18S9, p. 381) déclare légal et 



IXELLES, 7 août 1884. 

VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES. — No- 
taires, GREFFIERS, HUISSIERS. — CrIÉE. — 

Règlement communal. — Illégalité. 

Le droit, dont les notaires, les greffiers et les 
hmssiers sont investis par la loi des 13-18 sep- 
tewbre 1795, de faire exclusivement les pri- 
sées et les ventes publiques de meubles, impli- 
que pour eux celui de faire eux-mêmes la 
criée ou de la faire faire par une personne 
de leur choix et sous leur propre responsa- 

. bilUé. 

Est illégal, et contrevient à V article WSdela 
Constitution, le règlement communal qui im- 
pose aux officiers ministériels des personnes 
désignées par le collège échevinal pour faire 
la cnée et qui fixe au profit de ces crieurs 
jurés un droit sur le prix des objets et des 
marchandises vendus (1). 

(lb ministère public, — c. 1[...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Âttenda que le pré- 
venu est poursuivi pour avoir, à Ixelles, le 
50 avril et le i^ mai 1884, fait la criée à une 
vente publique de meubles, fait prévu et puni 
par Tarticle 7 du règlement de la commune 
d*lxelies, du 10 janvier 1877; 

Attendu que le prévenu conteste la légalité 
de ce règlement ; 

Attendu que la loi des 1 5-1 8 septembre 1 795 
investit les notaires, les greffiers et les huis- 
siers, du droit de faire exclusivement les 
prisées et les ventes publiques de meubles; 

Attendu que le^droit des officiers ministé- 
riels implique nécessairement celui de faire 
eux-mêmes la criée ou de la faire faire par 
une personne de leur choix et sous leur pro- 
pre responsabilité; 

Attendu que le règlement dont il s*agit 
porte atteinte à ce droit, en imposant aux 
officiers ministériels des personnes désignées 
par le collège échevinal pour faire la criée et 



obligatoire le règlement communal qui institue des 
crieurs jurés pour les Tentes publiques de meubles. 
Cette décision ne méconnaît pas le droit des ofiBciers 
ministériels, qui peuTent procéder aux Tentes publi- 
ques de meubles, défaire eux-mêmes la criée; mais 
die déclare que le règlement communal peut légale- 
ment restreindre, en vue du maintien de l'ordre, la 
faculté admise pour les officiers ministériels de choisir 
les crieurs dont ils veulent s'assister. Voy. le n«681 1 
du Journal de r Enregistrement, année 1855, p. 64, qui 
donne le texte de l'ordonnance du 13 janvier 1855 
portant institution de crieurs jurés pour les Tentes 
publiques de meubles à Bruxelles. 
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exercer ainsi une partie de leurs attribu- 
tions; 

Qu*envisa(i;é à ce point de vue le dit rè- 
glement est contraire à la loi ; 

Attendu que Ton soutiendrait vainement 
que la commune, en établissant des crieurs 
jurés, a agi dans un intérêt de police locale, 
en vertu des pouvoirs que lui confère la loi 
des 46-24 août 1790, titre XI; 

Qu'en eflfet, celte loi a déterminé le pou- 
voir des communes en le restreignant aux 
objets qui intéressent le bien-être, la sûreté 
et la tranquillité des citoyens; d'où la 
conséquence qu'un règlement communal, 
pour être légal, doit avoir sa base dans cette 
loi; 

Attendu que les crieurs jurés n'ont à rem- 
plir aucune mesure de police dans les réu- 
nions publiques auxquelles les ventes pu- 
bliques peuvent donner lieu; qu'à cet égard 
l'on prétendrait vainement encore que l'insli- 
tuliondes crieurs jurésa pour but de constater 
certaines fraudes commises en contravention 
à la loi; 

Qu'en efiFet, cette surveillance est exercée 
par des fonctionnaires spécialement désignés 
par la loi et sort entièrement des attributions 
de l'autorité communale ; 

Attendu, en outre, que le règlement sus- 
visé viole le principe de la liberté des pro- 
fessions et des industries, en n'accordant le 
droit de faire la criée dans les ventes publi- 
ques qu'à un nombre restreint de personnes 
et en interdisant à celles qui sont admises à 
cet emploi de refuser leur ministère lors- 
qu'elles en seront requises; 

Attendu enfin que le règlement, en fixant 
au profit des crieurs jurés un droit sur le 
prix des objets et des marchandises vendus, 
a contrevenu expressément à l'article 115 de 
la Constitution, lequel dispose que, hors les 
cas formellement exceptés par la loi, aucune 
rétribution ne peut être exigée des citoyens 
qu'à titre d'impôt au profit de l'Etat, de la 
province ou de la commune ; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme du 
ministère public, vu les articles 9, 107 et 154 
de la Constitution, déclare le dit règlement 



(1) Commo le rapporte le jugement, Treilhard, 
dans l'Exposé des motifs du titre du Divorce, disait 
c qu'il n'était pas possible de forcer une femme à 
partager le domicile du mari dans le cours d'une 
action en divorce ». D'où la conséquence que la 
femme devait pouvoir prendre, dans ces circon- 
stances, une autre résidence. L'article 268 du code 
accorde à la femme cette autorisation. Mais il peut se 
présenter telle situation de fait qui exigerait, dans 
l'intérêt des deux époux et dans celui des enfants, 
que le mari quitte le domicile conjugal. Le juge doit, 



illégal; en conséquence, renvoie le prévenu 
des poursuites sans dépens. 

Du 7 août 1884.— Justice de paixd'Ixelles 



BRUXELLES, il jnlUat 1S84. 

divorce. — résidence de la femme. — 
Maison conjugale. — BIari. — Commu- 
nauté. — ÀDàïINlSTRATlON. 

En matière de divorce, les trilmnaux peweid 
ordonner au mari de quitter le domidie con- 
jugal pendant les poursuites, mais dans le cas 
seulement où cette mesure serait le seul 
moyen de garantir à la femme la possibiliié 
d^exercer le droit ouvert à son profit par 
l'article 268 du code civil. 

La circonstance que la maison occupée par les 
époux est une propriété indivise entre la 
femme et les enfants qu'elle a retenus d^un 
premier mariage ne su fit pas pour ordonner 
au mari d^abandonner cette maison, puisque 
la jouissance de cette habitation fait partie 
de la communauté dont le mari seul a Cadm- 
nistration. 

Est également sans relevance à cet égard le 
fait que le commerce exercé dans la maison 
conjugale y existait déjà du vivant du pre- 
mier mari, la gestion et les bénéfices de ce 
commerce appartenant à la nouvelle commu- 
nauté (1). 

(l'épouse BOQUELLB, — c. BOQUELLB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Quant à la résidence 
provisoire de la demanderesse : 

Attendu que celle-ci conclut à ce qu'elle 
soit autorisée à rester, durant la poursuite, 
dans le domicile conjugal, rue du Télégra- 
phe, 8, à Molenbeek-Saint-Jean, et à ce que 
son mari soit condamné à quitter le dit do- 
micile ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 214 do 
code civil, la femme est obligée d'habiter 



dans ce cas, pouvoir prescrire cette mesure, qui, 
quoique non prévue par l'article S68, n*est pas ooo- 
traire à cette disposition, laqueUe n'est que l'applica- 
tion d'un principe général qui veut que les épousaient 
des résidences distinctes pendant l'instance en di- 
vorce. Voy., dans ce sens, app. Bruxelles, U joillet 
4859 (Pasic. BELGE, i8(i0, II, 240); trib. Bruxelles, 
4 août 1871 {Belg. jud,, 1874, p. 342); trib. Brusellei, 
16 décembre 1871 (Pasic. belge, 187S, III, 99) et la 
note;:trib. Gand, 17 mai 1876 (J^tJg. /«d., 1877, 
p. 106). 
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avec le mari ; que cette obligation est oae des 
manifestations de l*aatorité maritale; que les 
droits rësalunt de cette autorité sont d'ordre 
pobiic ; que, dès lors, les exceptions qui y 
sont apportées par la loi sont de stricte inter- 
prétation; 

Attendu que Tune de ces exceptions est 
déposée dans Tarticle 268 du code civil, mais 
qu'elle n'ouvre à la femme que le droit de 
quitter le domicile du mari pendant la pour- 
suite; 

Attendu que les travaux préliminaires du 
code civil confirment le système ci-dessus 
établi; qu'en effet Treilhard, dans TExposé 
des motifs de la loi sur le divorce, déclare : 
a 11 n'était pas possible de forcer une femme 
à partager le domicile du mari, dans le cours 
d'une action en divorce; elle est toujours au- 
torisée à prendre une autre résidence »; 

Attendu que le rapport fait au Tribunat par 
le tribun Savoie-Rollin, au nom de la section 
de législation, sur la même loi, s'exprime 
comme suit : « Des époux déjà divisés par le 
cœur ne voudront pas vivre ensemble durant 
leurs tristes débats; la femme reçoit de la loi 
un nouveau domicile »; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
le législateur n*a jamais eu en vue que la 
sortie de la temné seule du domicile conju- 
gal; que s'il avait Voulu permettre davantage, 
il eût été indispensable, dans une matière 
d'ordre public, de compléter l'article 268 en 
disant que, le cas échéant et d'après les cir- 
constances, le tribunal pourrait également 
enjoindre an mari de quitter le domicile con- 
jugal; 

Attendu qu'à la vérité il est des cas spé- 
ciaux où les tribunaux pourraient ordonner 
au mari d'abandonner la maison conjugale, 
par exemple : si la femme était trop grave- 
ment malade pour pouvoir se déplacer, ou si 
elle avait obtenu la garde d'un enfant qui 
serait dans la même situation; ou encore si 
le ménage ne subsistait que d'une industrie 
spéciale qui ne pourrait être exercée que par 
la femme personnellement et dont l'installa- 
tion ne pourrait être transférée; mais qu'en 
pareils cas enjoindre au mari de quitter le 
domicile conjugal serait le seul moyen de 
garantir à la femme la possibilité d'exercer 
le droit formellement ouvert à son profit par 
l'article 268 du code civil ; que ce serait donc 
moins enfreindre les droits de l'autorité ma- 
ritale que rester dans ce qui est la règle du- 
rant l'instance en divorce; 

Attendu que les circonstances de fait invo- 
quées par la demanderesse n'établissent pas 
qu'elle ne pourrait exercer le droit que lui 
donne l'article 268 qu'en obtenant Texpulsion 
de son mari du domicile conjugal; 
Attendu, en effet, qu'il est entièrement in- 



différent au jugement de cette question que 
la vie commune soit impossible, puisque cette 
-situation est la condition indispensable de 
toute demande en divorce; 

Attendu que la jouissance de la maison 
occupée par les époux est tombée, pour par- 
tie, dans leur communauté; qu'il est donc 
sans importance que cet immeuble, provenant 
de la communauté qui a existé entre la de- 
manderesse et son premier mari, appartienne 
actuellement à la demanderesse et à ses deux 
enfants; 

Attendu que si la demanderesse ne con- 
clut pas en termes explicites à ce qu'elle soit 
autorisée à gérer seule le commerce de bou- 
langerie exercé dans la maison conjugale, 
cette demande résulte cependant implicite- 
ment, maisd'une manière certaine, des motifs 
de ses conclusions principales et subsidiaires 
et des faits par elle cotés à l'appui de sa con- 
clusion relative à la résidence provisoire; 
qu'en un mot, si elle demande que son mari 
soit condamné à quitter le domicile conjugal, 
c'est non seulement pour mettre fin à la vie 
commune, mais encore pour pouvoir, par voie 
de conséquence, gérer seule le commerce de 
boulangerie exercé dans ce domicile ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1421 du 
code civil, le mari administre seul les biens 
de la communauté; que ce droit lui compète 
comme chef de la communauté, et que les 
droits qui appartiennent au mari en cette 
qualité sont d'ordre public; que, dès lors, les 
restrictions apportées à ces droits sont de 
stricte interprétation; 

Attendu que ces restrictions se trouvent 
consignées dans les articles 270 et 271 du 
code civil, et que Treilhard disait, à ce pro<- 
pos: H Enfin la femme pourra, lorsqu'elle aura 
obtenu l'ordonnance de comparution, faire 
apposer, pour la conservation de ses droits, 
le scellé sur les effets de la communauté et le 
mari ne pourra plus en disposer ni par des 
engagements, ni par des aliénations. Voilà 
tout ce qui concerne la procédure sur le di- 
vorce pour causes déterminées »; 

Attendu qu'il résulte clairement de ce qui 
précède qu'en demandant à gérer seule le 
commerce de boulangerie, la femme réclame 
au delà des avantages que la loi lui confère et 
qu'il ne pourrait être fait droit à sa demande 
sans violer les principes d'ordre public qui 
régissent le mariage ; 

Attendu qu'il est, dès lors, sans relevance 
que le commerce de boulangerie, exercé 
dans la maison conjugale, y existait déjà 
du vivant du premier mari de la demande- 
resse, puisque la gestion et les bénéfices de 
ce commerce appartiennent à la communauté 
actuelle, dont le défendeur a seul l'adminis- 
tration ; 
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Sur Toffre de preuve faite par la demande- 
resse : 

Attendu que les faits cotés ne sont pas rele- 
vants; 

Attendu que les deux premiers visent plus 
spérialemeni la conclusion relative à Texpul- 
sion du mari du domicile conjugal; qu'ils sont 
relevants au point de vue du divorce et justi- 
fient, par conséquent, la disposition bienveil- 
lante de Tarticle 268 du code civil, mais qu'ils 
sont sans portée pour justifier, à titre provi- 
soire, rexpulsion du mari du domicile con- 
jugal; 

Attendu que les 5% 4% 5% 6® et 7« faits, à 
supposer qu'ils seraient établis, ne pourraient, 
ainsi qu*il a été démontré plus haut, enlever 
au défendeur, durant le mariage, les droits 
qu'il tient de l'article U2i du code civil; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, la deman- 
deresse conclut à l'allocation d'une pension 
alimentaire provisoire; que cette demande 
suppose implicitement qu'elle est décidée à 
quitter le domicile conjugal ; que le défen- 
deur lui offre pour résidence le premier étage 
de la maison, rue du Télégraphe, 40, atte- 
nante à la maison conjugale et dont la jouis 
sance appartient, pour partie, à la commu- 
nauté d'acquêts existant entre les époux ; que 
la demanderesse n'élève aucune observation 
contre la désignation de cette résidence; qu'il 
y a donc lieu de s'y arrêter; 

Attendu que, pour déterminer le montant 
de la pension, il y a lieu de considérer que 
le défendeur offre une résidence gratuite à la 
demanderesse; 

Attendu que les parties n'ont fourni an tri- 
bunal aucun document qui permette de déter- 
miner d'une manière certaine le montant de 
la pension à allouer; mais que, d'après les 
éléments de la cause, cette pension peut être 
équitablement fixée à 100 francs par mois, 
sauf à modifier ultérieurement, si les parties 
fournissaient des éléments d'appréciation plus 
précis; 

Attendu qu'une provision adlitemûe 500 fr. 



(1) Voy. jug. Gand, 10 janvier 1883 {Journal de 
l'Enregistrement, n« 14707, année 1883, p. 44) et 
app. Braxelles, 21 décembre 1882 {ibid., n» 14720, 
môme année, p. 62). 

En rapportant le jugement du tribunal de Gand, le 
Journal raccompagne des observation» suivantes : 

« Cette question n'est pas de droit, mais de fait. 
Sur le point de droit, il ne peut y avoir aucune diflS- 
culté. L'administration ne prétend pas qu'il lui suffit 
d'établir que le de cujus a touché un certain capital 
peu de temps avant son décès, pour que l'omission 
de biens dans la déclaration (qui ne renseigne point 
de numéraire) soit établie jusqu'à preuve contraire, 
pour qu'il incombe à l'héritier de justifier de quelle 



sera momentanément suffisante, sauf à par- 
faire dans la suite s'il y a lien; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme, 
M. Gendeblen, substitut du procureur du roi, 
déboutant les parties de toutes conclusions 
autres ou contraires, condamne le défendeor 
à payer à la demanderesse, durant l'instance 
et par anticipation, une pension alimentaire 
de 100 francs par mois, à partir du moment 
où la demanderesse quittera le domicile con- 
jugal; assigne pour lors à la demanderesse 
pour résidence le premier étag€ de la maison, 
rue du Télégraphe, n^ 10,àMolenbeek-Saînl- 
Jean, résidence pour laquelle la demande- 
resse ne payera ni loyer ni contribution; 
condamne le défendeur à lui payer ane pro- 
vision ad litem de 300 francs, sauf à parfaire 
s'il y a lieu, et vu la conclusion de la deman- 
deresse relativement aux dépens, déclare 
ceux-ci réservés. 

Du 11 juilletl88i.— Tribunal deBmxelles. 
— S*» ch. — Prés. M. Yan Moorsel, vice- 
président. -— P/. MM. Ninauve et Slosse. 



VERVIERS» 10 Juin 1884. 

SUCCESSION (DROIT DE). — Décuration. 

— Actif. — Créance. — Chiffre réduit. 

— Preuve. — Héritiers. — Prix de 
VENTE. — Présomptions. 

Lorsqu'une déclaration de succession rensdgne 
à Vactif une créance pour un chiffre infé- 
rieur à celui flue mcniionne U titre ^ c'est aux 
héritiers qu'il incombe de prouver les faUi 
qui ont amené la réduction de la créance. 

L'administration est fondée à établir par da 
présomptions graves, précises el concordantes 
que le prix de la vente d'un immeuble touché 
par le vendeur moins de trois mois avant m 
décès a été omis dans la déclaration de sa 
succession (1). 



façon le de ct^jus a disposé de celte somme arant u 
mort. L'administration reconnaît que c'est > elle 
d'établir que la somme se trouvait encore dans le pi- 
trimoine du défont, au moment de eon décès; mais 
elle invoque l'article 23 de la loi du 17 décembre 
1851 pour faire cette preuve à l'aide de présomptions 
graves, précises et concordantes. Le fisc, dit eel arti- 
cle, est autorisé à constater, selon les règles et par 
tous les moyens établis par le droit commun, ii l'ex- 
ception du serment, l'omission... des biens de la sae- 
cossion, etc. Le droit de l'administration de recoorir 
à la preuve par présomptions humaines ne peut donc 
être contesté... > 
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(héritiers w..., — c. le ministre des 
finances.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, Paschal- 
Joseph W... étant décédé à Bilstain le 20 août 
4882, ses héritiers déposèrent au mois de 
février 4885 une déclaration de succes- 
sion comprenant à Tactif : 1® une somme 
de 279 fr. 14 c. formant le reliquat d'une 
créance de 4,164 francs reconnue au profit du 
de cujus par les époux R... en vertu d'un acte 
d'obligation passé devant W Gilis, notaire à 
Verviers, le 10 juillet 1880; 2*» des meubles 
meublants et 185 francs en argent trouvés à 
la mortuaire ; 

Attendu que Tadministration critique «ette 
déclaration à un double point de vue ; 

Qu'elle prétend d'abord que la créance due 
par les époux R... s'élevait encore, à la date 
du décèsdeP.-J.W...àlasomme de 2,679 fr. 
14 c.y et que, par conséquent, il y a omission 
de 2,400 francs représentant la différence 
entre le chiffre qui a été déclaré et celui qui 
restait réellement à payer; 

Qu'elle soutient, en second lien, que le dé- 
funt ayant vendu comptant, quelques mois 
avant "sa mort, une ferme qu'il possédait à 
Wooz, commune de Bilstain, la totalité du 
prix, qui était de 29,000 francs, devait tou- 
jours exister en nature dans la succession et 
non pas seulement les 185 francs avoués par 
les consorts W...; 

En ce qui concerne la créance R... : 

Attendu que le défendeur, pour justifier la 
contrainte sur ce premier chef, se «prévaut 
d'an acte sous seing privé intervenu le 21 sep- 
tembre 1881, constatant qu'en vue de couvrir 
le sieur Paschal W. . . de la somihe de 2,679 fr. 
14 c. dont. ils se reconnaissaient redevables, 
les époux prénommés lui déléguèrent les 
loyers échus et à échoir de certains immeu- 
bles sis chaussée de Heusy et occupés par le 
curé L...; 

Attendu que c*est de cet acte. Joint à cette 
autre circonstance qu'il n'a pas été établi que 
des payements eussent été effectués par le 
débiteur délégué, que le fisc tire la conclu- 
sion que la créance en question n'a subi au- 
cune réduction, et qu'en particulier elle n'a 
pas été ramenée à la somme de 279 fr. 14 c; 

Attendu que les demandeurs confessent 
eux-mêmes aujourd'hui que le chiffre qu'ils 
avaient donné dans le principe était inexact et 
qu'il aurait dû être porté à 979 fr. 14 c; 

Attendu que ce second chiffre est celui qui 
se rapproche le plus de la réalité des choses; 
qu'en effet, il ressort du compte de l'huissier 
Borboux, qui avait été chargé de recouvrer 
les loyers au nom de W..., que sa créance 



avait été éteinte de son vivant jusqu'à concur- 
rence de 1,0 1 7 fr. 88 c; 

Attendu que le résultat qui précède est, en 
outre, en parfaite harmonie avec le caractère 
de la dette dont était tenu le curé L..., plu- 
sieurs termes à loyer étant venus à échoir 
ilans l'intervalle qui a séparé le jour de la dé- 
l(^gation de l'ouverture de la succession dont 
il s'agit; 

Attendu que, dans ces conditions, il faut 
évidemment décider que les demandeurs ont 
fait, en partie tout au moins, la preuve qui 
leur est imposée par l'article 18 de la loi du 
17 décembre 1851, et que, parlant, la créance 
contestée doit être considérée comme ayant 
été réduite à 1,017 fr. 58 c; 

Attendu que, par une conséquence ulté- 
rieure, il échet de calculer les droits et 
amendes à percevoir sur une somme de 
758 fr. 74 c. au lieu de 2,400 francs ; 

En ce qui concerne le numéraire déclaré : 

Attendu qu'il, est acquis aux débats que le 
29 mai 1882, c'est-à-dire à peine trois mois 
avant son décès, le sieur Paschal W. . . a vendu 
ses biens immeubles pour le prixde29,000 fr., 
prix qu'aux termes de l'acte il reconnaissait 
avoir reçu de l'acquéreur et dont il donnait 
quittance; 

Que, cependant, ainsi qu'on l'a vu plus 
haut, malgré le payement du prix de vente 
fait au de cujus, ses héritiers ne renseignèrent 
pas à la régie d'autres valeurs qu'une somme 
de 185 francs en espèces ; 

Attendu que, suivant l'article 22 de la loi 
de 1851, l'administration est autorisée à con- 
stater selon les règles et par tous les moyens 
de droit commun, donc aussi à l'aide de pré- 
somptions graves, précises et concordantes, 
les omissions qui peuvent avoir été commises 
dans une déclaration de succession ; 

Attendu que pour prouver que la somme 
prérappelée de 29,000 francs n'était pas sor- 
tie du patrimoine de Paschal W..., le défen- 
deur invoque différentes présomptions résul- 
tant : 

1<^ Du peu de temps qui s'est écoulé entre 
le moment où le défunt a touché le prix de sa 
ferme et le jour de sa mort; 

2^ De ce que W..., qui avait toujours vécu 
modestement, n'a pu dépenser en trois mois 
une somme aussi considérable; 

5® De ce que les 2,000 francs qui lui furent 
versés en remboursement du prêt fait aux 
enfants D..., dans l'année qui a précédé son 
décès, étaient plus que suffisants pour faire 
face aux frais nécessités par son genre habi- 
tuel de vie; 

4<> De ce qu'on ne lui connaissait pas de 
dettes à l'acquittement desquelles le capital 
qu'il avait reçu aurait servi ; 

5*^ De l'absence de tout écrit et indice quel- 
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conque permettant de supposer quMl aurait 
fait des achats de valeurs de bourse en rem- 
ploi de ce capital ou qu'il l'aurait placé en 
rente viagère ou autrement ; 

6"» De ce que l'âge avancé de W... et toute 
sa conduite passée excluent l'hypothèse que 
Targent aurait pu être dissipé en folies dé- 
penses ou en spéculations hasardeuses; 

1^ De ce qu'en dehors des demandeurs il 
n'avait pas d'affection particulière pour une 
personne déterminée qu'il aurait voulu avan- 
tager; 

8** De ce qu'au surplus, il est inadmissible 
que le de cujus se soit dépouillé de son vivant 
de la somme de 20,000 francs qui comprenait 
presque tout son avenir pour le distribuer 
entre ses héritiers ou quelques-uns d'entre 
eux, d'autant plus qu'il avait pris la précau- 
tion de faire un testament ; 

9^ De ce qu'enûn il n'est pas même allégué 
qu'il aurait été victime d'un vol ; 

Attendu, d'autre part, que les demandeurs, 
dont plusieurs vivaient pourtant dans la même 
localité que leur auteur, et qui sont, de plus, 
nantis de tous les papiers de la succession, 
ne cherchent même pas à expliquer la dispa- 
rition de la somme litigieuse et se bornent à 
dire qu'elle n'existait pas dans l'héritage, 
lorsqu'ils l'ont recueilli; 

Attendu que cette attitude absolument pas- 
sive des héritiers W..., de même que leur 
parfaite indifférence en présence de la pré- 
tendue perte des neuf-dixièmes environ de la 
fortune qui avait appartenu à leur oncle, 
loin d'énerver les présomptions ci-dessus 
spécifiées, leur donnent, au contraire, une 
force nouvelle ; 

Attendu que celles-ci réunissant les carac- 
tères voulus par l'article i555 du code civil 
et les faits auxquels elles se rattachent n'étant 
pas contredits, il écbet de tenir pour suffi- 
samment établi que la somme de 20,000 fr. 
faisait toujours partie de l'actif de la succes- 
sion délaissée par le de ctijus, et que, dès 
lors, elle aurait dû figurer dans la déclara- 
tion qui a été déposée au bureau de Verviers, 
au nom des demandeurs ; 

Par ces motifs, ouï M. Pholien, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
rejette Topposition et dit que la contrainte 
sortira ses pleins et entiers effets, en prin- 
cipal, intérêts et frais, sous la réserve toute- 
fols que les droits et amendes à percevoir se- 
ront calculés sur la somme de 29,555 fr. 74c. 
au lieu de 31,215 francs; condamne les de- 
mandeurs aux dépens. 

Du 10 juin 1884. — Tribunal de Verviers. 
— Prés, M. Masius. 



ANYERS, 86 mars 1884. 

CAISSE DES CONSIGNATIONS. — Rem- 
boursement DE SOMMES. — Acte de noto- 
riété. -- Mention. — Notaire. — circd- 
laire ministérielle. 

Varrété royal du 22 décembre 1819, ^î règle 
la comptabilité des ordonnances délwrée» 
pour le payement des dépenses de PElûi, fCs 
aucune force obligatoire en Belgique, «'ajfaaf 
pas été publié conformément au iécrei dv 
5 mars 1814. 

Le notaire ou le juge de pais qui dresse un acte 
de notoriété pour constater, en Pabsence rf*» 
acte authentique, le droit qu*a un créancier 
de la caisse des consignations de rédamer le 
retrait d'une somme y déposée, ne doit pas 
appuyer les déclarations des comparanlsà 
Vacte de notoriété par des attestations per- 
sonnelles. 

En conséquence, le notaire, rédacteur de rade 
de notoriété requis pour le retrait de somma 
déposées dans la caisse des consignations an 
nom d'un mineur décédé, ne doit pas constater 
dans Vacte qu'il s'est personnellement assuré 
des droits des héritiers qui réclament te rem- 
boursement. 

La circulaire du nUnistre des finances in 
25 octobre 4865, qui oblige V agent de la 
caisse, ne s'appuie sur aucune disposition 
légale obligatoire dans le royaume, et ne 
peut, dès lors, être opposée aux créanciers de 
l'Etat. 

(HÉRrriERS DE BLOCK, — G. L' AGENT DE U 
CAISSE DBS CONSIGNATIONS A ANVERS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que les de- 
manderesses, désirant retirer de la caisse des 
consignations une somme de 1,200 francs 
y déposée au nom d'Au^ustine-isabelle De- 
block, dont elles sont les seules héritières, 
ont présenté au défendeur, agent de celte 
caisse, parmi d'autres pièces, un acte de no- 
toriété dressé le 21 août 1883 par M"" Decken, 
notaire à Anvers ; que le notaire s'est borné 
à acter dans cette pièce les déclarations faites 
par les comparants Joseph Van Spitael et 
Joseph Hichiels, relativement au droit qu'io- 
raient les demanderesses de toucher les 
sommes revenant à la de cujus, sans y ajouter, 
comme l'exige le défendeur, qu'il s'était pe^ 
sonnellement assuré de la vérité des faits ce^ 
tiûés; que l'agent 4e la caisse se refusant i 
délivrer les fonds sur la production d'un acte 
de notoriété conçu dans ces termes, il s'agit 
de rechercher quelle doit être, sons ce rap- 
port, la forme de ces actes; 
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Attendn qae Tarrêté royal du 22 décembre 
18t9, qui r^Ie la comptabilité des ordon- 
nances délivrées pour le payement des dé- 
penses de l'Etal, invoqué par le défendeur, 
n*a pas été publié conformément au décret 
du 3 mars 1814, et n*a donc aucune force 
obligatoire en Belgique (arrêt de cassation, 
16 juillet 1849, Pas,, 1819, 432); 

Attendu que rarticle 6 de la loi de floréal 
an vu, relative au transfert de la dette publi- 
qae et Tarticle 1^' du décret impérial du 
18 septembre 1800, sur le mode de rembour- 
sement des cautionnements des titulaires dé- 
cédés et interdits, ont trait à d'autres matières 
et se bornent à exiger une certification per- 
sonnelle du notaire, quand les renseignements 
doivent être tirés d'actes authentiques dont il 
détient les minutes; 

Attendu qu'aux termes des articles i^' et 
29 de la loi du 25 ventôse an xi, les notaires 
ont également qualité pour recevoir, concur- 
remment avec les juges de paix, les actes de 
notoriété destinés à constater les droits des 
créanciers de la caisse des consignations, 
quand ils ne résultent pas d'actes authenti- 
ques; 

Attendu que la loi de floréal an vu et le 
décret de 1806, de même que d'autres parties 
de la législation spéciale qui régit Fadminis- 
trationdes finances, et notamment l'article 71 
du règlement du 18 février 1851 et l'article 2 
du décret du {"juillet 1809, ne prescrivent 
pas aux juges de paix d'appuyer les déclara- 
tions des comparants aux actes de notoriété 
par des attestations personnelles qui engage- 
raient leur responsabilité et qu'ils ne pour- 
raient émettre qu'à la suite d'une enquête 
qu'aucune loi n'a organisée ; que ces textes 
portent, il est vrai : « Que le certificat sera dé- 
livré par le juge de paix du domicile du décédé » , 
mais qu'en ajoutant « surVatte^tation de deux 
témoins », ils indiquent la véritable portée de 
ces termes, qui n'ont d'autre but que de fixer 
la compétence exceptionnelle de ce magistrat 
pour rédiger l'acte de notoriété ; 

Que le modèle du certificat, inséré au Bul- 
letin des lois k la suite du décret, confirme 
d'ailleurs cette interprétation en réduisant la 
certification à une simple formule qui ne com- 
porte aucune attestation basée sur une science 
personnelle, acquise en dehors des déclara- 
tions des personnes comparantes à l'acte; 

Attendu que le défendeur invoque encore à 
l'appui de son système l'article 40 de l'arrêté 
royal du 22 novembre 4875, contenant règle- 
ment du service de la dette publique et l'ar- 
ticle 67 d'une circulaire du ministre des 
finances du 25 octobre 4865, n"» 717; que la 
première disposition, qui est, comme les 
textes discutés plus haut, étrangère à la caisse 
des consignations, garde en quelque sorte au 



certificat à délivrer par le juge de paix ou par 
le notaire pour établir les droits des nouveaux 
propriétaires des rentes sur l'Etat, le carac- 
tère d'un résumé des déclarations des témoins 
consignées dans l'acte de notoriété et n'en- 
traîne pour ces fonctionnaires d'autre respon- 
sabilité que celle qui incombe, d'après les 
principes, à tous les rédacteurs d'actes au- 
thentiques et publics ; 

Que, d'autre part, la circulaire ministé- 
rielle, qui oblige l'agent de la caisse, ne 
s'appuie sur aucune disposition légale obli- 
gatoire dans le royaume et ne peut, dès lors, 
êlre opposée aux créanciers de l'Etat; 

Attendu cependant que la circulaire doit 
être retenue aux débats pour déterminer d'une 
ihanière précise la portée des exigences de 
l'administration et le caractère qu'elle entend 
attacher aux déclarations solIiRtées des offi- 
ciers ministériels qui reçoivent les actes de 
notoriété; qu'elle porte, en effet, que les 
ayants droit seront tenus de produire : « une 
déclaration ad hoc délivrée par un juge de 
paix ou notaire contenant qu'il s'est assuré 
que les personnes qui ont signé pour acquit 
ou qui réclament un payement sont seules en 
droit de toucher les sommes revenant au dé- 
funt »; 

Attendu qu'aux termes de l'article 3 de la 
loi du 25 ventôse an xi les notaires sont tenus 
de prêter leur ministère lorsqu'ils en sont re- 
quis, et que, d'autre part, ils ne peuvent cer- 
tifier des faits qui leur sont inconnus et ne 
doivent pas vérifier la sincérité des déclara- 
tions qu'ils reçoivent (voy. Rutgkerts et 
Amiaud, n<>> 649 bis et 650, t. II, p. 916, et 
Pandectes belges, v« Acte de notoriété, n° 40) ; 
que leur mission, d'après les principes mêmes 
qui ont présidé à l'organisation du notariat, 
se borne à constater les faits posés sous leurs 
yeux au moment de la passation de l'acte et 
à relater les différentes déclarations et con- 
ventions des parties; que la circulaire minis- 
térielle, qui impose à ces fonctionnaires le 
devoir de s'assurer par eux-mêmes des droits 
des créanciers de la caisse des consignations 
autrement que dans les minutes dont ils ont 
la garde, est contraire à la loi de ventôse et 
en opposition avec Tesprit des dispositions 
similaires des autres lois financières; qu'elle 
ne doit donc pas être suivie; 

Par ces motifs, entendu M. Hoet, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
dit pour droit que l'acte du 24 août 1883 
réunit les conditions requises par les lois 
pour les actes de notoriété, condamne le dé- 
fendeur à délivrer les fonds déposés dans la 
caisse des consignations au nom d'Augustine- 
Isabelle Deblock aux demanderesses, contre 
bonne et valable décharge sur production de 
l'acte de notoriété du 21 août 4883 et des 
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autres pièces requises dont la validité n*est 
pas contestée à l'instance, dépens à charge 
du défendeur; dit qu'il n'y a pas lieu d'or- 
donner l'exécution provisoire du jugement. 

Du 25 mars 1884. — Tribunal d'Anvers. 
— 2« ch. — Prés. M. Liebrechts, président. 



LIÈGE, 9 avril 1884. 

mines. — déversement des eaux. — dom- 
mages-intékêts. — responsabilité. — 
Abandon. — Concession. — Peiipétuité. 

L'article 45 de la loi du 21 avril i8iO déroge 
à Variicle ^382 du code civil : il suffit pour 
donner ouverture au droit à indemnité que 
les travaux d'exploitation d'une mine occa- 
sionnent des dommages à l'exploitation 
d'une autre mine, à raison des eaux qui 
pénètrent dans cette dernière en plus grande 
quantité. 

Le concessi4)nnaire de la mine inondée ne doit 
donc pas établir que l'infiltration des eaux 
est le résultat de la faute, de la négligence 
ou de l'imprudence du concessionnaire de la 
mine voisine (i). 

La concession d'une mine est perpétuelle de sa 
nature : le propriétaire ne peut la délaisser 
et s'exonérer par cet abandon des obligations 
que lui imposent l'acte de concession et la loi 
sur les mines. 

Le propriétaire de la mine qui inonde reste 
donc tenu de l'indemnité quoiqu'il ait aban- 
donné de fait et déclare avoir abandonné 
définitivement et sans esprit de retour foute 
exploitation de cette mine. 

(les charbonnages de bonne-fin, — C. LES 
charbonnages DE BELLE-VUE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit : 
Attendu que la demanderesse a assigné la 
défenderesse à l'effet de s'entendre condamner 
à lui payer la somme de 400,000 francs à 
titre de dommages et intérêts pour le préju- 
dice que lui a causé l'irruption des eaux pro- 
venant prétenduement de la concession de la 
défenderesse; 

Attendu que, pour justifier son action, la 
demanderesse prétend et au besoin demande 
à prouver par experts : 



(1) Voy., en ce sens, cass., 47 juin 4854 (Pasic. 
BELGE, 4854, I, S92j;Gand, 4«r mai 4865 {ibid., 
4867, 11, 4!24) et les autorités citées eu note. 



i^ Que les eaux de la concession de la dé- 
fenderesse pénètrent dans les travaux deson 
exploitation ; 

2° Que celte pénétration lui occasionne on 
préjudice considérable; 
^ Attendu que la défenderesse prétend que 
Tact ion est non recevable parce qu'elle a 
abandonné définitivement et sans esprit de 
retour toute exploitation dans la concession 
de Belle- Vue; 

Attendu que subsidiairement elle allègne 
qu'elle ne s'oppose pas à ce qu'il soit procédé 
à l'expertise tous droits saufs et sans rien 
préjuger, à la condition que les experts soient 
également chargés de rechercher les causes 
et le mode de déversement prétendu des eaux 
de la concession de Belle- Vue dans celle de 
Bonne-Fin et, notamment, si ce sont les tra- 
vaux d'exploitation de Belle-Vue qui sont la 
cause de ce déversement; 

Attendu qu'il importe de rechercher si la 
preuve sollicitée par la demanderesse est re- 
cevable; 

Attendu que Tarticle 45 de la loi duâl avril 
18i0 dispose que lorsque par l'effet du yoî- 
sinage ou pour toute autre cause, les travanx 
d'exploitation d'une mine occasionnent des 
dommages à l'exploitation d'une autre mine 
à raison des eaux qui pénètrent dans cette 
dernière en plus grande quantité, il y a 
lieu à indemnité d'une mine en faveur de 
l'autre ; 

Attendu que cet article subordonne le droit 
à l'indemnité à deux seules conditions, à 
savoir : 

1° Que les eaux d'une mine s'infiltrent dans 
la concession voisine; 

2<> Que ce fait occasionne un préjudice à 
cette dernière; 

Attendu que le concessionnaire de la mine 
inondée ne doit pas établir que l'infiltration 
est le résultat de la faute, de la négligence on 
de l'imprudence du concessionnabe de la 
mine voisine ; que, sur ce point, l'article 45 
déroge à l'article 4382 du code civil, que 
l'indemnité est due du moment qu'il y a 
eu Infiltration, indépendamment du fait de 
l'homme ; 

Attendu que la circonstance que la mine 
d'où proviennent les eaux a cessé d'être en 
exploitation, est irrelevante; qu'en effet, 
d'une part, l'article 45 ne subordonne pas le 
droit à l'indemnité à la circonstance que la 
mine qui inonde soit en état d'exploitation; 
que, d'autre part, les raisons d'ordre public 
qui ont amené le législateur à établir ceUe 
responsabilité spéciale existent aussi bien 
dans le cas où le dommage est le résultat 
d'une exploitation ancienne que d'une exploi- 
tation actuelle, puisque les préjudice souffert 
par le concessionnaire de la mine inondée 
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est le même dans les deux cas (arrêt de cass. 
fraiïçaise, iS juin 1885); 

Attendu qu'il reste à rechercher si la cir- 
constance que la défenderesse demande acte 
de la déclaration qu'elle fait d'avoir aban- 
donné définitivement et sans esprit de retour 
toute exploitation dans la concession de 
Belle- Vue est pertinente; 

Attendu qu'il résulte tant des travaux pré- 
paratoires et des discussions que du texte 
même de l'article 7 de la loi du 21 avril 1810 
que la concession d'une mine est perpétuelle 
de sa nature; qu'on ne peut l'anéantir de 
façon à rendre la mine de nouveau con- 
cessible ; 

Attendu que si le propriétaire d'une mine 
n'a pas le droit de faire annuler sa conces- 
sion, il ne peut davantage la délaisser, en ce 
sens qu'elle soit transmise à l'Etat comme 
bien sans maître en vertu des articles 559 et 
715 du code civil, et ne peut ainsi par cet 
abandon s'exonérer des obligations qui lui 
ont été imposées par son acte de concession 
et par la loi sur les mines: 

Qu'il est de principe, en effet, que lorsque 
à certains droits sont attachées des obliga- 
tions on ne peut s'affranchir de ces dernières 
en abandonnant les droits que dans les cas 
expressément déterminés par la loi ; que le 
législateur accorde, notamment, semblable 
autorisation dans les cas prévus par les arti- 
cles 699, 802 du code civil, 98 de la loi du 
16 décembre 1851, 65 et 66 de la loi du 
5 frimaire an vu, mais que dans toute la lé- 
gislation sur les mines on ne trouve aucun 
texte créant une semblable faveur au profit 
du concessionnaire, qu'il en résulte que ce 
dernier ne peut s'affranchir de ses obliga- 
tions par le délaissement ou l'abandon; 

Attendu, au surplus, que le système con- 
traire vicierait l'équité d'une manière fla- 
grante, puisqu'il permettrait au propriétaire 
de la mine de conserver par ce moyen les 
bénéfices qu'il a retirés de la concession, alors 
' même que son exploitation aurait occasionné 
à des tiers les plus graves préjudices; 
« Attendu que le délaissement ou l'abandon 
n'ayant pas pour effet de dessaisir le conces- 
sionnaire de la propriété de la mine et de 
s'exonérer des obligations lui imposées par 
la loi et par le cahier des charges, il devient 
surabondant de rechercher si Tarticle 45 de 
la loi de 1810 impose au concessionnaire 
une obligation réelle ou personnelle ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, déclare recevable la preuve solli- 
citée par la demanderesse, et avant de statuer 
au fond, nomme en qualité d'experts, si 
mieux n'aiment les parties en désigner d'au- 
tres dans les trois jours de la signification, 
MM. Willem, Tirtret et Dejardin, ingénieurs 



des mines à Liège, et leur donne pour mis- 
sion de vérifier et constater : 

1^ Si les eaux de la concession de la dé- 
fenderesse ne pénètrent pas dans les travaux 
de la demanderesse et notamment dans la 
couche Cochet; 

2^ Quel dommage en résulte pour la société 
demanderesse ; 

Commet M. Donny, juge, pour recevoir 
leur serment aux jour et heure à fixer par 
lui; 

Dépens réservés et cause remise au rôle. 

Du 9 avril 1884. — Tribunal de Liège.— 
2« ch. — Prés, Polain, vice-président. — 
PL MM. Mestreit, C. Clochereux et Van 
Uoegaerden. 



GAND, 8 Janvier 1888. 

MITOYENNETÉ. — Acquisition. — Effets. 

— Ouvrages antérieurs. 
CHEMINÉES. — Construction. — Droits 

DU propriétaire. — Règleuent cohmunal 

DE G AND. 

Vacquisitian de la mitoyenneté n*a pas d'effei 
rétroactif. 

En conséquence,' celui qui acquiert la ndloyen- 
neté d*un mur ne peut exiger la suppression 
des cheminées et tuyaux de cheminées prati- 
qués antérieurement dans Vépaisseur de ce 
mur par le propriétaire (1). 

Auvmne loi ni règlement général ne défend au 
propriétaire exclusif d*un mur d'y encastrer 
des cheminées ou tuyaux de cheminée. Cette 
interdiction n'est point prononcée non plus 
par Varticle 62 du règlement communal de 
Gand sur les bâtisses, lequel ne parle que des 
murs mitoyens. 

(de FR^T, — c. WIEME.) 
JUGEBIENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est établi 
et qu'il n'est pas contesté que TintiméWieme 
a pratiqué des cheminées et des tuyaux de 
cheminées dans l'épaisseur du mur séparant 
la maison de Tintimé sise à Gand, rue de 
Marnix, de celle que bâtit l'appelant; que 
l'appelant n'a acquis la mitoyenneté du dit 
mur que postérieurement à la construction 
de la maison de l'intimé ; 

Attendu qu'aucune loi ni aucun règlement 
ne défendait à l'intimé, usant du droit de 
propriété, d'encastrer des cheminées et des 

(1) Voy.» sur cette question controyersée, Laurent, 
U Vn, ii«« 515-517 et les autorités qu*il cite. 



322 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



loyaux de cheminées dans le mur dont- s'agît 
lorsqu'il était propriétaire exclusif de ce 
mur; 

^ Attendu que vainement rappelant Invoque 
Farticle 674 du code civil combiné avec Tar- 
ticle 62 du règlement de 1877 et 1878 de la 
ville de Gand sur les bâtisses; que ce règle- 
ment édiclant des pénalités doit être in- 
terprété d'une façon restrictive, comme toute 
disposition pénale; que l'article 62 interdît 
de pratiquer des cheminées et des tuyaux de 
cheminées dans l'épaisseur des murs mi- 
toyens, mais ne renferme aucune prohibition 
pour le cas où il s'agit d'un mur non mi- 
toyen ; 

Attendu que vainement aussi l'appelant 
allègue que l'intimé Wieme a dû prévoir que 
la mitoyenneté du mur dont s'agit devait né- 
cessairement être acquise par le propriétaire 
voisin, et que, dès lors, la prudence lui dé- 
fendait d'y encastrer des cheminées ; 

Attendu, en effet, que l'article 661 du code 
civil donnait, à la vérité, à l'appelant la fa- 
culté de rendre ce mur mitoyen, mais que cet 
article ne lui en imposait point l'obligation; 
que l'appelant pouvait, par exemple, bâtir un 
mur nouveau à côté du mur appartenant à 
l'intimé; qu'au surplus, ledit article 661 ap- 
porte une grave restriction au droit du pro- 
priétaire; qu'il est de la nature de toute 
exception d'être de stricte interprétation; 
qu'aucune disposition du code civil n'établit 
d'effet rétroactif au profit de celui qui acquiert 
la mitoyenneté ; 

^ Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'appelant ne peut exiger la suppression des 
cheminées et des tuyaux de cheminées pra- 
tiquées par l'intimé Wieme dans l'épaisseur 
du mur, pendant que le dit intimé avait la 
propriété exclusive de ce mur; que l'appelant 
n'est pas fondé non plus à réclamer des dom- 
mages-intérêts à raison de la suspension 
préteniluement forcée des travaux d'achève- 
ment de la maison qu'il bâtit; 

Attendu que, dès lors, il n'y a pas lieu 
d'examiner si le prétendu droit de l'appelant 
de demander la suppression des ouvrages 
dont s'agit aurait été susceptible de se ré- 
soudre en dommages-intérêts; qu'il n'y a pas 
lieu non plus de s'arrêter aux demandes en 
garantie formées par l'intimé Wieme, ces 
demandes devenant sans objet ; 

Par ces motifs, et adoptant, en ce qui con- 
cerne la demande reconventionnelle formée 
par l'intimé Wieme, les motifs du premier 
juge, faisant droit, et écartant toutes fins et 
conclusions contraires ; 

Ouï M. Van Biervliet, substitut du procu- 
reur du roi, en son avis, et les parties en 
leurs moyens et conclusions; 
Met au néant l'appel principal, et statuant 



sur l'appel incident, met les jugements dont 
appel au néant, en unt qu'ils admettent la 
demande principale formée par l'appelant 
Defruit; émendant, déclare l'appelant Defrait 
non fondé dans son action ; confirme les 
jugements à quo pour le surplus; en consé- 
quence, condamne l'appelant Defruit à payer 
a I intimé Wieme la somme de 52 fr. 26 c., 
ce avec les intérêts judiciaires à partir de ce 
jour; condamne l'appelant Defruit aux dé- 
pens des deux instances, y compris ceux des 
appels en garantie. 

Du 3 janvier 1883. — Tribunal civil de 
Gand.— Pr<i». M. Bniyneel, vice-président. 



BRUGES, 81 décembre 1888. 

DÉLIT DE PRESSE. — Droit de réponse. 
— Société. — Membres. — 1)éfaijt de 
désignation. 

Lorsqu'un journal attaque une soâéfé, les mm- 
bres de celle-ci n'ont le droit de réponse 
qu'aux articles oU Us sont indirectement ou 
nominativement désignés. 

Les membres désignés dans un premier artide 
n'omit pas le droit de réponse aux articles sub- 
séquents dans lesquels In société seule «i 
attaquée (i). 

(STEVENS, — G, NBDT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Ed. Neut-Janssens est poursuivi en sa qna- 
lité d'éditeur du journal La Patrie, pour avoir 
refusé dMnsérer une lettre que la partie civile, 
A. Stevens, lui a adressée en réponse à un 
article paru dans le n^ des 27 et 28 octobre 
de ce journal qui, d'après le dit Stevens l'at- 
teindrait par les attaques qu'il contient à 
Tadresse de la loge de Bruges, dont il a été 
antérieurement désigné comme membre; 

Attendu que le prévenu ne méconnaît pas 
avoir reçu la lettre dont il s'agit, mais sou-* 
tient qu'il n'était pas tenu de l'insérer, no- 
tamment, parce que l'article incriminé des 
27 et 28 octobre ne cite le demandeur ni no- 
minativement ni indirectement et qu'il est 
inadmissible que l'on puisse avoir le droit de 
réponse à un article de journal parce qae l'on 

(1) Le jugement du tribunal de Bruges a été con- 
firmé par arrêt de la cour deGand duSO janvier 1884: 
c AUendu que la partie civile n*est dtée ni nomina- 
tivement ni indirectement dans rartide des 97-S8 oe- 
tobre 1883; quo,parUnt, son acUon n*estpas rece- 
vable. > 
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aartit été antérieurement cité dans un autre 
article do même journal ; que ce serait là une 
application par analogie du décret sur la 
presse et qu*une semblable application serait 
illégale, Farticle 15 du décret sur la presse 
étant une loi pénale et, partant, de stricte in- 
terprétation ; 

Attendu que si Ton interprète le susdit 
article en ce sens que le seul fait matériel 
d*êire cité dans un journal confère le droit 
de réponse sans qu'il soit nécessaire que la 
personne citée ait été offensée ou attaquée, 
il est toutefois requis que la personne qui n*a 
pas été citée nominativement ait été du moins 
citée indirectement, c*est-à-dire, clairement 
désignée et d'une manière à ne laisser aucun 
doute (Dalloz, v* Presse-outrage, n® 339, et 
cour d'appel de Bruxelles, 31 octobre 1878); 
Que, dans Thypothèse où il ne faudrait pas 
que la personnalité des citoyens ait été mise 
en évidence d'une manière nuisible ou préju- 
diciable, il faut au moins que leur individua- 
lité ait été mise en évidence, de sorte que le 
lecteur du journal a dû inévitablement faire 
application à la personne déterminée qui pré- 
tend avoir le droit de réponse, des alléga- 
tions et mentions contenues dans l'article qui 
Ta provoquée; 

Attendu qu'aucune mention ou allégation, 
ni même aucune allusion de l'article incriminé 
n'a pu rappeler au lecteur de cet article l'in- 
dividualité du sieur A. Stevens ; 

Attendu qu'il objecte vainement qu'il a été 
nominativement cité dans le numéro du même 
journal des 20 et 21 octobre, comme membre 
de la loge maçonnique, La Flandre, établie à 
Bruges, et que ce journal, en attaquant la même 
société maçonnique dans son n° des 27 et 
28 octobre, l'a incontestablement atteint, lui, 
demandeur, par cela seul qu'il avait été dési- 
gné comme membre de la société attaquée ; 
Attendu que c'est précisément cette atteinte 
personnelle qui n'est rien moins qu'incontes- 
table, que c'est une supposition toute gra- 
tuite de s'imaginer que même le lecteur qui 
aurait lu l'article paru une semaine aupara- 
vant, se soit rappelé le nom du demandeur 
en lisant, après cet intervalle, un nouvel arti- 
cle sur la loge de Bruges, d'autant plus que, 
dans ce dernier article, les noms de plusieurs 
personnes citées dans le premier étaient cités 
de nouveau, tandis que le nom du demandeur 
n'y paraissait plus ; 

Qu'en tout cas un rapprochement possible 
du nom du demandeur avec les faits allégués, 
dans Tesprit du lecteur qui l'aurait retenu, 
ne peut jamais constituer une désignation in- 
directe; 

Attendu que le sieur Stevens a déterminé 
lui-même la véritable portée de sa prétention 
à l'égard de l'éditeur de la Pairie et l'inter- 



prétation toute nouvelle de l'article 15 du 
décret sur la presse, qu'il veut faire consacrer 
par la justice ; 

Attendu, en effet, que, dans sa lettre du 
9 novembre par laquelle il a répondu à l'ar- 
ticle des 20 et 21 octobre où il était nomina- 
tivement cité, il écrit : <( Vous n'avez peut- 
être pas réfléchi qu'en me citant les 20 et 
21 octobre, vous me donnez le droit désor- 
mais de prendre pour moi les attaques que 
vous publierez contre la loge de Bruges »; 

Que, dans la lettre dont le refus d'insertion 
fait l'objet de la présente poursuite, 11 écrit : 
(( En me nommant le 20 octobre 1883, vous 
vous êtes livré pour trente ans entre nos 
mains et celles de mes amis : je compte bien 
proûter de cette imprudence pour rectifier les 
idées de votre public à l'endroit de la maçon- 
nerie. La Patrie fait de la propagande au pro- 
fit de la maçonnerie ! mes rêves les plus ambi- 
tieux n'allaient pas jusque-là »; 

Attendu que la prétention du demandeur, 
ainsi articulée, suffit à elle seule à prouver 
que rinsertion réclamée par lui ne Test pas 
en vue de rectifier, dans son intérêt, des allé- 
gations ou des critiques qui le concernent 
personnellement ; 

Que le droit de réponse, tel qu'il le reven- 
dique, à un article sur la maçonnerie et la 
loge de Bruges, où il n'est pas cité, n'est que 
le premier usage qu'il fait du rôle de défen- 
seur officieux, qu'il s'attribue, d'une société 
dont les membres n'ont qu'individuellement, 
comme ceux de toute société quelconque, le 
droit de réponse aux articles où ils sont cités 
indirectement ou nominativement; 

Qu'enfin, la prétention du sieur Stevens, 
d'imposer à l'avenir sa collaboration à un 
journal dans des vues de propagande de cer- 
taines idées diamétralement opposées à celles 
que soutient ce journal, est aussi attentatoire 
à la liberté constitutionnelle de la presse 
qu'au droit de propriété des journalistes sur 
leurs journaux respectifs; 

Attendu, au surplus, que le prévenu était 
également fondé, ainsi qu'il le soutient, à 
refuser l'insertion de cette réponse parce que 
des tiers y sont nominativement ou indirecte- 
ment cités ; 

Attendu que, notamment, le dit sieur Stevens 
dans cette réponse, reprochant au gouverne- 
ment des Etats romains de n'avoir su respec- 
ter ni la famille ni le mariage, raconte l'his- 
toire d'une femme mariée séduite par le 
commis de son mari, cite par des initiales le 
nom du mari et le lieu de sa résidence, dans 
la province de Ferrare, cite également par 
une initiale le nom d'un cardinal et entre dans 
des détails tels que l'un ou l'autre des per- 
sonnages cités pourrait réclamer dans le jour- 
nal, s'il insérait cette lettre, le droit de ré- 
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ponsejequel diaprés notre législation, appar- 
tient aux étrangers comme aux nationaux ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la demande en insertion et la demande en 
dommages-intérêts de la partie civile ne sont 
ni rccevables ni fondées; 

Par ces motifs, ouï M. De Cock, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes ; 

Renvoie le prévenu des fins de la pour- 
suite, etc.. 

Du2i décembre 1883.— Tribunal de Bruges. 
— 2« ch. — Prés. M. De Necker, président. 

ANVERS, 24 Juin 1884. 

VOITURIER, — Avaries. — Chemin de fer 
DE l'Etat. — Livret réglementaire. 

^indemnité masima de 75 centimes par kilo- 
gramme de marchandises non assurées^ fixée 
par Vartick 65 du livret réglementaire, doit 
se calculer sur le poids total de la marchan- 
dise transportée, non sur celui de la partie 
avariée (1). 

(de POOTER et POTTIEDW, — C. ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Texploit de cita- 
tion du 12 mars 1884, enregistré, tendant à 
voir condamner le défendeur à payer aux 
demandeurs la somme de 389 fr. 25 c. à titre 
de dommages-inté'^êtsdu chef d'à varies surve- 
nues à trente-six sacs sucre brut de betteraves 
transportés à Anvers par l'administration des 
chemins de fer de l'Etat belge; 

Attendu que le défendeur ne conteste pas 
le principe de sa responsabilité; qu'il se 
borne à vouloir en réduire la portée en invo- 
quant à tort, dans l'espèce, l'article 65 de 
son livret réglementaire, portant que pour les 
marchandises non assurées, l'administration 
n'est responsable qu'à concurrence de 75 c. 
par kilogramme de manquant ou de marchan- 
dise avariée; 

Attendu que l'expert Bavais, nommé à 
l'amiable entre parties, a taxé l'avarie à la 
somme réclamée, soit à 389 fr. 25 c; que 
celte avarie porte sur trente-six sacs qui, 
d'après le dit expert, étaient tous pJus ou 
moins fortement mouillés et détériorés ; que 
le sieur Bavais n'a pas, comme le soutient le 
défendeur, déclaré que 450 kilogrammes de 
marchandises seulement seraient avariées; 
qu'il n'a fait que prendre une base d'appré- 
ciation pour déterminer le degré d'avarie des 

(4) Voy. contra, irib.de comm. de LouTain, 26 dé- 
cembre 4882 (Pasic. belge, 4883, lll, 345). 



trente-six sacs qui tons sans exception étaient 
détériorés; qu'il a ainsi établi en tout, pour 
les trente-six sacs, une réfaction de 450 kilo- 
grammes, en évaluant le dommage à 15 kilo- 
grammes sur dix-huit sacs et à 10 kilogram- 
mes sur les dix-huit autres sacs; que le 
chiffre de 450 kilogrammes réprime pro- 
portionnellement les dommages sur toute h 
quantité ; 

Attendu qu'il est si vrai que l'expert n'a 
pu déclarer qu'une certaine partie de 450 ki- 
logrammes aurait seule été avariée, qu'il est 
évident qu'il eût dû, dans cette hypothèse, dé- 
terminer le degré d'avarie de ces -450 kilo- 
grammes, partie sucre distincte dans ce cas 
des trente-six sacs avariés ; 

Attendu qu'il résulte simplement des dis- 
positions réglementaires invoquées par TEtat 
belge que celui-ci ne pouvait jamais être tenu 
d'une indemnité supérieure à 75 centimes par 
kilogramme sur le poids toUl des trente-six 
sacs représentant 3,600 kilogrammes, quels 
que seraient d'ailleurs l'importance de ravarie 
et le montant du dommage ; qu'ainsi, en ce 
qui concerne le transport litigieux, la respon- 
sabilité du défendeur devrait être limitée à un 
maximum de 2,700 francs; 

Attendu, cependant, que l'article 65 da 
livret doit être combiné avec ce principe fon- 
damental que l'indemnité à allouer par les 
tribunaux ne peut excéder le quantum do 
dommage réellement subi ; que, dans l'espèce, 
les deux parties avaient donné mandat à l'ex- 
pert Bavais de taxer l'importance pécuniaire 
de l'avarie; qu'il résulte des calculs du dit 
expert, qui ne se trouvent d'ailleurs pas con- 
testés par le défendeur, que Favarie rédle 
pour les trente-six sacs transporta ne s'élève 
qu'à 389 fr. 25 c, soit à une somme infé- 
rieure à l'indemnité de 75 centimes par kilo- 
gramme, accordée par l'administration des 
chemins de fer; 

Attendu que ces considérations démontrent 
que le défendeur est mal fondé à refuser aux 
demandeurs l'indemnité réclamée, et que son 
offre réelle de payer 337 fr. 50 c, soit 75 c. 
sur 450 kilogrammes, n'est pas satisfactoire 
(voy., en ce sens et à l'appui, le Jugement de 
ce siège, en date du 12 janvier 1883, en cause 
Lauwers-Vanden Bempt contre l'Etat belge); 
Par ces motifs, faisant droit, condamne le 
défendeur à payer aux demandeurs, pour les 
causes énoncées, la somme de 389 fr. 25 c, 
plus les intérêts judiciaires, le condamne aux 
dépens et déclare le présent jugement exécu- 
toire par provision nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 24 juin 1884. —Tribunal de commerce 
d'Anvers. — 2« ch. — Prés. M. Van Gee- 
truyen, vice-président. — P/. MM. V. Wonters, 
et Alfred Allard (du barreau de Bruxelles). 
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GAND. 18 Jvln 1888. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Dégrètehbnt des travaux. 
— Plus-valcb. — Travail d'ensemble. 

n ne doit pas être tetiu compte, dans l'évalua- 
tion du terrain exproprié, de la plus-value 
résulUmt du fait même du décrètement des 
travaux ou de leur exécution, à moins que 
V expropriant n'apporte de la lenteur dans la 
réalisation de ses plans, ou qu*il n'en frac- 
tionne ou interrompe Vexécution. 

Doivent être considérées comme formant un seul 
travail d^ ensemble rétablissement d'un avant- 
port avec dépendances, et celui d'un nouveau 
quartier de Pavant-port, décrétés par une 
même délibération du conseil communal. 

En conséquence, l'évaluation des terrains expro- 
priés pour rétablissement du nouveau quar- 
tier doit se faire sans tenir compte de la 
plus-value résultant de Nlablissement de 
r avant-port (1). 

Peu importe que les travaux de Vavant-port 
soient exécutés avec le concours de VEtat et 
que la convention conclue à cet égard entre 
VEtat et la commune ait été approuvée par le 
pouvoir législatif dès le iO janvier i881, 
tandis que les travaux du nouveau quartier 
sont exécutés aux frais de la commune seule, 
et que Varrèié royal approuvant la délibéra- 
lion y relative soit du 50 avril 1881. 

(VILLE DE GAND, — C. DE GRAET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï le rapport fait par 
M. le juge Schollaert, les parties en leurs 
moyens et conclusions, et M. Van Werveke, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme; 

Attendu que les terrains qu'il s'agit d'éva- 
luer sont compris dans la zone des terrains 
expropriés par la ville de Gand pour la créa- 
tion d'un nouveau quartier près de l'avant- 
port; 

Attendu que l'établissement du nouveau 
quartier de l'avant-port fait partie d'un en- 
semble de travaux exécutés par la ville, avec 
le concours de l'Etat et des particuliers, ayant 
pour objet l'avant-port et ses dépendances, 
telles que voies ferrées, hangars et chaussées, 
nouvelles voies de communication qui doi- 
vent y aboutir, chantiers, magasins et autres 
constructions ; 

Attendu que ces travaux, indiqués au plan 

(i) Le Jugement a été réformé sur ce point par 
arrél de la cour dA Gand du SO décembre i883. 
PASIC, i884. — 5« PARTIE. 



de l'avant-port et de ses dépendances et an 
plan complémentaire du nouveau quartier de 
l'avant-port, ont été approuvés par le conseil 
communal dans sa séance du 2 août 1880: 

Attendu qu'à raison du concours de l'Etat 
dans les frais d'exécution de l'avant-port et 
de ses dépendances, la convention conclue 
entre l'Etat et la ville et approuvée par celle- 
ci, le 2 août 1880, a nécessité l'intervention 
du pouvoir législatif, tandis que la création 
du nouveau quartier a pu être autorisée par 
le gouvernement seul; 

Attendu que le concours de l'Etat et le 
mode d'exécution des travaux n'ont pu enle- 
ver à ceux-ci le caractère de travail d'ensem- 
ble qui leur est propre, que le conseil com- 
munal a entendu leur donner et dont la 
réalisation est poursuivie en commun et 
simultanément; qu'il importe peu que la loi 
qui approuve la convention avec la ville porte 
la date du 10 janvier 1881, et l'arrêté royal 
qui approuve la création et les plans du nou- 
veau quartier, celle du 30 avril 1881; que 
ces deux actes se rapportent évidemment au 
travail d'ensemble résolu par le conseil com- 
munal dans sa séance du 2 août 1880; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de tenir compte, 
dans l'évaluation du terrain exproprié, de la 
plus-value résultant du fait même du décrète- 
ment des travaux ou de leur exécution; 

Que ce principe basé sur l'équité est con- 
sacré par la jurisprudence et a été formelle- 
ment reconnu par le législateur lors de la 
discussion de la loi du 15 novembre 1867 ; 

Que l'article 9 de la loi du 1«' juillet 1858 
a été abrogé par l'article 3 de la loi du 15 no- 
vembre 1867, uniquement pour rentrer dans 
le droit commun auquel paraissait déroger 
le dit article 9 plutôt par son texte que par 
son esprit; 

Attendu que, dans l'intention dniégislatenr 
clairement exprimée dans le rapport fait à la 
chambre des représentants au nom de la 
section centrale, en séance du 12 mars 1867, 
le propriétaire exproprié a droit à une juste 
indemnité, à la valeur loyalement estimée de 
sa propriété et au dédommagement de tout le 
préjudice qu'il éprouve de sa dépossession; 
que pour déterminer le montant de l'indem- 
nité, on doit considérer la valeur vénale de 
la propriété au moment de l'expropriation et 
tenir compte même de la valeur d'avenir pour 
tout ce qu'elle a d'actuellement appréciable; 

Que, d'un autre côté, l'équité exige que, 
dans le calcul de l'indemnité, on fasse abs- 
traction de la plus-value résultant des tra- 
vaux pour lesquels l'expropriation est pour- 
suivie , sauf lorsque l'administration apporte 
de la lenteur dans la réalisation de ses plans, 
et qu'elle en fractionne ou interrompt l'exé- 
cution ; 
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Aitenda qae les défendeurs ne peuvent se 
prévaloir d'une circonstance de cette nature, 
ni invoquer le bénéfice du temps, puisque 
c'est le 19 juillet 1881 qu'est intervenu le 
jugement d'expropriation au profit de l'Etat, 
et le 10 août suivant le jugement d'expropria- 
tion au profit de la ville; 

Attendu que les experts ont attribué aux 
terrains expropriés, indépendamment des 
travaux de l'avant-port, une valeur de 5 fr. 
le mètre carré ; que pour déterminer cette 
valeur, ils ont été unanimement d'avis de 
considérer le bien exproprié comme terrain 
industriel et à bâtir, par suite de sa situation 
dans un quartier industriel, à proximité de 
grands établissements industriels et de l'ag- 
glomération de la ville de Gand, entre le ca- 
nal de Terneuzen et la chaussée de Meule- 
stede ; 

Attendu que l'évaluation des experts parait 
bien motivée, juste et équitable et qu'il y a 
lieu d'entériner leur rapport; 

Attendu que les défendeurs ont demandé 
acte au tribunal qu'ils ont constaté une erreur 
décontenance à leur préjudice de 1,600 à 
1,687 mètres, laquelle pourrait être vérifiée 
lors de la mise en possession; 

Par ces motifs, fixe comme suit les indem- 
nités dues aux défendeurs, etc., etc. ; 

Et attendu que, outre les frais de remploi 
calculés à 10 p. c, il n'y a pas lieu d'allouer 
des intérêts d'attente; qu'en attendant le rem- 
ploi en immeubles, les défendeurs peuvent 
trouver immédiatement un autre emploi pro- 
ductif d'intérêts, ordonne qu'il sera procédé 
à un mesurage contradictoire du terrain ex- 
proprié avanl la mise en possession de la 
partie demanderesse et qu'il sera tenu compte 
de la plus grande contenance d'après la valeur 
fixée ci-dessus; condamne la ville de Gand 
aux dépens. 

Du 18 juin 1882.— Tribunal civil de Gand. 
— Prés. M. Sautois, président. 



fiRUXELLËS, 6 août 1884. 

HYPOTHÈQUE. — Améliorations du fonds. 

— Tiers i>y:TBNTEiiR. — Possesseur sans 
TITRE. — Remboursement. — Proprié^ 

TAIRE. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Transcription. 

— Aliénation. — Nulutë de plein i>r(ht* 

Valiénation d'un immeuble hypothéqué après 
iranscriptiaii du commandement et de la 
saisie est nulle de plein droU. Uacquéreur ne 
sauraU être considéré comme élant proprié' 
taire de cet immeuble sous la condUiou réso- 



lutoire de l'adjudication : il n'est, au regard 
du poursuivant et des créanciers inscriUy 
qu'un simple possesseur sans titre. 

L'article 105 de la loi hypothécaire du {^dé- 
cembre 1851 entend par tiers déUnlm 
celui qui, personnellement étranger à la 
dette, est devenu par titre régulier et fokble 
propriétaire de Fimmeuble grevé. En consé- 
quence, le simple possesseur sans titre n'a 
pas d'action pour la répétition de ses impensa 
et améliorations, ni pour la plus-value résul- 
tant de rdmélioration. 

L'action qu'a le tiers possesseur, d'après Farti- 
cle 555 du code civil, à raison des construc- 
tions et ouvrages faits par lui et avec m 
matériaux pour le remboursement de m 
impenses ou pour le rembottrsement d^une 
somme égale à celle dont le fonds a augmenté 
de valeur, ne peut être exercée que contre le 
propriétaire du fonds et nuilement contre U$ 
créanciers inscrits. 

Il en est de même de PactUm de in rem verso, 
surtout si les impenses ont été faites après la 
transcription du commandement et de la 
saisie. 

(société industruelle dite : union des deux 
ltxehbovrg» — g. hermans, la caisse 
hypothécaire, fonce et le comptoir 

d'escompte de la BANQtJE NATIONALE A 
MALINES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu en expédition 
régulière le jugement par défaut rendu par 
cette cbambre du tribunal, le 31 mars der- 
nier; 

Attendu qu'il échet de statuer contradic- 
toirement contre Funck, lequel fait itératif 
défaut; 

Attendu que la demande tend à faire vali- 
der la saisie-arrêt pratiquée par l'Union des 
deux Luxembourg, pour la somme principale 
de 800,000 francs entre les mains de Louis et 
Auguste Hermans fils, acquéreurs sur expro- 
priation forcée du domaine de Ter Elst et à 
charge des créanciers hypothécaires inscrits 
sur le dit domaine ; 

Attendu que l'Union des deux Luxembourg 
prétend avoir le droit de prélever, par voie 
de distraction, la somme de 800,000 francs 
sur le prix de vente de l'immeuble, soit 
300,000 francs, par application de l'arti- 
cle 103 de la loi hypothécaire» ou de l'arti- 
cle 555 du code civil, ou du principe (^e nal 
ne peut s'enrichir aux dépens d'autrai et de 
Taction de in rem verso; 

Attendu que ces 800,000 francs représen- 
teraient la plus-value acquise par le domaine 
de Ter Elst par suite des améliorations faites 
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par la demanderesse pendant le temps qa*elle 
s'est trouvée sur Timmeuble; 

Premier moyen : 

La société trouve-t-elle une action dans 
l'article 105 de la loi hypothécaire? A-t-elle 
été « tiers détenteur » dans le sens qu'ont 
ces mots dans l'article 105? 

I. Attendu que l'article 105 entend par 
tiers détenteur celui qui, personnellement 
étranger à la dette, est devenu, par titre ré- 
gulier et valable, propriétaire de l'immeuble 
grevé; 

Attendu qu'il est incontestable, en pré- 
sence de l'économie de la loi, de son esprit 
et de son texte, qu'en employant les mots 
(( tiers délenteur » dans les articles 97, 98, 
99, 100, 101, 104, 105, 106 et 107 du cha- 
pitre VI, le législateur n'a pas voulu désigner 
le simple possesseur sans titre; 

Attendu, en effet, que, dans le chapitre VI, 
le législateur se préocupe du sort de la 
créance quand 'l'immeuble qui lui sert de 
garantie est aliéné, c'est-à-dire, sort du 
domaine du débiteur pour devenir la pro- 
priété d'un tiers étranger à la dette ; 

Qu'il règle, pour lors, la situation respec- 
tive du créancier inscrit et du nouveau pro- 
priétaire ; 

Qu'au premier il reconnaît le droit de suite 
déjà établi par l'article 41 ; qu'au second il 
impose l'obligation ou de se laisser expro- 
prier, ou de payer, ou de délaisser s'il ne 
préfère payer; 

Que le payement n'est donc prévu que 
pour celui qui peut délaisser, et qu'évidem- 
ment le propriétaire seul peut délaisser, pur- 
ger et subir l'expropriation ; 

Que les articles 108, 110 et suivants vien- 
nent à l'appui de cette interprétation ; que, 
notamment, les derniers appellent nouveau 
propriétaire le tiers détenteur qui fait la 
purge; 

Que rien, dès lors, ne permet de supposer 
que pour une fois et par exception dans l'ar- 
ticle 105, placé vers le milieu du chapitre VI, 
le législateur aurait voulu donner à cette 
même dénomination « tiers détenteur » un 
sens différent; 

Qu'à défaut d'un texte clair et formel don- 
nant exceptionnellement au simple posses- 
seur le droit de répéter des améliorations 
contre les créanciers incrits, il faut s'en 
tenir à la règle édictée par Tarticle 45, § 5; à 
savoir que l'hypothèque acquise s'étend aux 
accessoires réputés immeubles et aux amélio- 
rations survenues à l'immeuble hypothéqué; 

Que, d'ailleurs, si le législateur avait eu l'in- 
tention de donner l'action de l'article 105 au 
simple possesseur, il eût dû faire une dis- 
tinction analogue à celle renfermée dans l'ar^ 
ticle 555 du code civil, entre le possesseur 



de bonne et de mauvaise foi, distinction qu'il 
ne fait point, ce qui prouve qu'il n'a envisagé 
que la situation du propriétaire; 

Attendu que la demanderesse objecte sans 
fondement que dans la première partie de 
l'article 105 les mots « tiers détenteur ri 
auraient un sens général ; 

Qu'en accordant aux créanciers inscrits 
une action en réparation du préjudice causé 
par les détériorations du tiers détenteur, la 
loi n'a entendu parler que des tiers détenteurs 
propriétaires, ainsi qu'il a été ci-dessus 
démontré; que les créanciers inscrits puise- 
ront dans l'article 1583 du code civil le droit 
de poursuivre pour motif de déiérioration les 
simples possesseurs ; 

il. Attendu que jamais la société deman- 
deresse n'a été tiers détenteur dans le sens 
légal de cette qualification , c'est-à-dire pro- 
priétaire en vertu d'un titre valable; 

Attendu, en effet, qu'aux 2-29 mai 1881, 
époque à laquelle Funck lui fit rapport du 
domaine de Ter Ëlst, ce bien était, depuis le 
27 novembre 1880, frappé de saisie; 

Que le commandement était transcrit depuis 
le 15 octobre 1880 et la saisie depuis le 10 dé- 
cembre suivant; 

Attendu qu'aux termes de l'article 27 de la 
loi du 15 août 1854 celte aliénation, viciée 
par l'existence publique de la saisie, était 
nulle de plein droit, sans qu'il fût besoin 
de la faire prononcer; 

Attendu qu'en admettant que cette nullité 
ne soit que relative, c'est-à-dire n'existât 
qu'en regard du poursuivant et des créanciers 
inscrits et vienne à disparaître avec sa cause, 
la saisie, en cas de payement par l'acquéreur, 
ce serait là une condition essentielle et sus- 
pensive de validité qni ne s'est point réalisée 
dans l'espèce et dont la non-réalisation avant 
le jour de l'adjudication a définitivement em-^ 
péché l'acquéreur de devenir propriétaire 
vis-à-vis des créanciers inscrits; 

Attendu que la société demanderesse allè- 
gue qu'elle aurait été propriétaire sous con- 
dition résolutoire, sa qualité de propriétaire 
n'ayant cessé d'exister qu'au jour de l'adjudi- 
cation parce qu'à ce moment les créanciers 
inscrits n'avaient pas été désintéressés; 

Mais, attendu que le texte de la loi est 
formel et absolu; qu'il frappe d'inaliéna- 
bilité l'immeuble saisi au profit des créanciers 
hypothécaires et du poursuivant tant que la 
saisie subsiste; 

Que d'ailleurs si la société avait été pro- 
priétaire sous condition résolutoire, c'est con- 
tre elle que la saisie aurait dû être poursuivie 
du jour de son acquisition, comme elle aurait 
dû l'être successivement contre tous ceux qui 
en seraient devenus acquéreurs par la suite 
et avant l'adjudication ; 
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Que la société elle-même n*a jamais élevé 
une prétention anssi exorbitante, et que c'est 
précisément pour éviter ces conséquences que 
le législateur a voulu que Timmeuble, mis 
sous la main de la justice, ne puisse être va- 
lablement aliéné en ce qui concerne le pour- 
suivant et les créanciers inscrits ; 

Attendu qu'à aucun titre la société deman- 
deresse ne peut donc appuyer ses prétentions 
sur l'article 105 de la loi hypothécaire; 

Deuxième moyen : 

La société demanderesse peut-elle récla- 
mer des créanciers inscrits la plus-value ré- 
sultée de ses améliorations et impenses en se 
basant sur rarticle 555 du code civil? 

Attendu que Tartide 555 s'occupe des rap- 
ports à nattre entre le possesseur de bonne 
ou de mauvaise foi et le propriétaire du fonds, 
à raison des plantations, constructions et 
ouvrages faits par le dit possesseur évincé ; 

Attendu que le propriétaire du domaine de 
Ter Elst, au moment où les constructions et 
ouvrages auraient été faits par la société et 
au jour de l'éviction, était Funcli; que c'est 
donc contre Funck que l'article 555 donne 
une action à la demanderesse, mais non con- 
tre les créanciers inscrits; 

Qu'à tort on répondrait que les créanciers 
qui exercent l'action hypothécaire représen- 
tent le propriétaire et ne peuvent réclamer 
contre le tiers plus de droits que n'en aurait 
celui-ci; 

Que ce principe aussi vaguement énoncé 
n'est pas exact ; 

Que l'hypothèque confère au créancier un 
droit réel, absolu, s'exerçant sur le bien, in- 
dépendant des actes que le propriétaire peut 
poser dans l'avenir; 

Sur le troisième moyen : 

La société a-t-elle l'aciion de in rem verso, 
jusqu'à concurrence de ce dont les créanciers 
hypothécaires se seraient enrichis à ses dé- 
pens? 

Attendu que le principe d'équité protégé 
par l'action de in rem verso ne peut, sous 
l'empire des codes modernes, l'emporter sur 
des textes positifs; 

Or, attendu que l'article 41 de la loi du 
16 décembre 1851 donne aux créanciers ins- 
crits un droit réel sur Timmeuble vendu, que 
l'article 45, § 5, étend ce droit aux améliora- 
tions survenues, et que les articles 41 et 96 
confèrent aux créanciers hypothécaires le 
droit de suite; 

Attendu qu'il s'ensuit que, sauf exception 
écrite dans la loi, les créanciers inscrits exer- 
ceront leurs droits avant tout autre sur le 
prix de la vente ; 

Que, d'ailleurs, au point de vue de l'équité, 
il importe d'observer que les droits du simple 
possesseur ayant fait des impenses on des 



améliorations sont garantis en principe par 
l'article 555 du code civil et qu'il les exer- 
cera contre le propriétaire; 

Attendu qu'en acquérant comme quitte et 
libre de tontes charges un immeuble hypo- 
théqué dont la saisie était transcrite, et en 
effectuant, ainsi qu'elle allègue l'avoir fait, 
en quelques mois de temps pour plus de 
500,000 francs d'améliorations sur ce bien, 
la société a commis une faute lourde dont 
elle tente vainement de faire retomber les 
conséquences sur les créanciers inscrits; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
H. Toussaint, juge suppléant ïï. de procureor 
du roi, rejetant toutes conclusions plus am- 
ples ou contraires, donne itératif défaat 
contre Funck, et prononçant contradictoire- 
ment entre toutes les parties, déboute la de- 
manderesse de son action, lui ordonne de 
donner mainlevée de la saisie-arrêt pratiqaée 
par elle dans les vingt-quatre heures de la 
signification du présent jugement; dit que, 
faute de ce faire, le présent jugement en tien- 
dra lieu ; condamne la demanderesse à tons 
les dépens. 

Du 6 août 1884. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4« ch. — Prés. M. Jamar, vice- 
président. — PL MM. Bonnevie, Edmond 
Picard, De Jongh, Emile Dansaert et PanI 
Janson. 



GHARLEROI, 16 décembre 1888. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Contenance des parcellbs 
a exproprier. — terrain industriel. — 
Intérêts d* attente et frais de remploi. 
— Fixation d'on délai pour le payemhït 

ou LA consignation. 

Pour déterminer les contenances desparceBan 
exproprier et fixer les indemnités dues, il fatU 
s'en rapporter au plan approuvé par le gw- 
vemement, à la demande introduciive d*m- 
stance et au jugement déclarant les formaiités 
accomplies. 

Il ne suffit pas, pour qu'un terrain puisse être 
considéré comme induslriel, qu'U soit longé 
par tm chemin de fer et situé à peu de dit- 
tance de deux charbonnages et cTim /br à 
coke. 

Il est dû des frais de remploi et des intérUs 
d'attente sur les indemnités allouées pw 
porte, pavillon, haies et arbres à couper. 

La situation de Vexproprié, non encore dépos- 
sédé, est anormale et il ne saurait appartenir 
à Vexpropriant de la prolonger tMdéfinisÊt^* 
On peut, par conséquent^ fixer un délai après 
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lep^l V expropriai devra payer les intérêts 
des indemnités accordées à P exproprié si en 
fait r exproprié a cessé de jouir des parcelles 
expropriées. 

(ÉTAT BBLGB, — C. LES ÉPOUX LBROY-HUART 
ET CONSORTS.) 

JUGEHENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement de ce 
siège, en date du 8 mars 1885, l'expertise du 
14 mai même année ainsi que les antres 
pièces du procès, le tout dûment enregistré : 

Attendu que le plan approuvé par le gou- 
vernement, la demande introductive d'in- 
stance et le jugement déclarant les formalités 
accomplies déterminant d'une façon exacte et 
précise les contenances des parcelles à ex- 
proprier; 

Que ces contenances sont : dans le terrain 
n<> 198 a, de 2 ares 25 centiares 56 milliares; 
dans le terrain n<* 199 c, de 4 ares 25 cen- 
tiares 69 milliares; dans le terrain n^ 277 a, 
de 5 ares 95 centiares 66 milliares ; 

Attendu que c*est à ces contenances seules 
qu'il faut se rapporter pour fixer les indem- 
nités revenant aux défendeurs; 

Attendu que les experts déclarent que les 
elùprises dont s'agit sont propres à la bâtisse 
et les évaluent, savoir : celle faite dans le 
n^» 198 a à 15,500 francs l'hectare, celle faite 
dans le n*" 199 c à 15,000 francs ThecUre, 
et celle faite dans le n^" 277 a à 10,500 francs 
l'hectare; 

Attendu que les raisons qu'ils donnent à 
l'appui de leurs déclarations et évaluations 
sont justes et bien vérifiées; 

Attendu que vainement les défendeurs 
Leroy-Huart soutiennent que les terrains 
empris sont des terrains industriels et que 
les experts auraient dû, par conséquent, les 
porter à une valeur de 55,000 francs l'hectare; 

Attendu, en effet, que leur soutènement 
n'est pas admissible; 

Qu'il ne suffit pas qu'un terrain soit longé 
par une voie ferrée et situé à peu de distance 
de deux charbonnages et de fours à coke pour 
qu'on puisse le considérer comme industriel 
et lui donner une valeur hors de toute pro- 
portion avec la valeur ordinaire; 

Qu'il ressort des divers éléments du procès 
qu'en admettant que Renaix soit appelé à 
devenir un centre industriel d'une certaine 
importance, il existe dans ce village, à proxi- 
mité du chemin de fer, beaucoup d'autres 
terrains que l'on pourrait, tout aussi bien que 
ceux expropriés, affecter à l'établissement 
d'une usine; 

Attendu qu'il n'y a pas de contestation sur 
les indemnités dues aux propriétaires pour 



arbres, porte, pavillon, haies à planter et à 
couper, engrais du jardin; 

Attendu que les experts ont apprécié sai- 
nement et équitablement tout ce qui est relatif 
aux parties restantes des terrains expro- 
priés ; 

Attendu que les arbres, la porte, le pa- 
villon, et les haies à couper font partie de 
l'immeuble; que, par suite, il est dû des 
frais de remploi et des intérêts d'attente sur 
les indemnités accordées de ces divers chefs ; 

Attendu que les locataires intervenants 
concluent en s'en rapportant à justice; 

Attendu que l'Etat ne conteste les indem- 
nités leur allouées par les experts que rela- 
tivement à une somme de 75 francs pour perte 
de bénéfice à réaliser sur un pommier et un 
cerisier; 

Attendu que l'Etat ne donne aucun motif 
pour combattre sur ce point l'avis des ex- 
perts; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il appert des expli- 
cations fournies à l'audience et des autres 
éléments de la cause que les experts ont bien 
apprécié toutes et chacune des indemnités 
revenant aux locataires ; 

Qu'il y a seulement lieu pour la fixation du 
chiflTre de ces indemnités de s'en tenir aux 
contenances indiquées en l'exploit d'ajourne- 
ment et dans le jugement du U mai 1885 
susvisé; 

Attendu que l'on ne saurait méconnaître 
que la situation de l'exproprié qui est à cha- 
que instant exposé à une dépossession est 
anormale et que l'expropriant ne peut à son 
gré la prolonger indéfiniment; 

Attendu, d'un autre cêté, qu'il convient 
de concilier les exigences qui découlent d'une 
pareille situation avec le principe que l'ex- 
proprié n'a pas le droit de jouir tout à la fois 
de la chose et de son prix ; 

Par ces motifs, ouï M. Lefèvre, juge-com- 
missaire, en son rapport fait à l'audience, et 
M. Vandenborren, substitut du procureur du 
roi, en son avis en grande partie conforme, 
sans s'arrêter ni avoir égard aux faits posés 
par les parties de M« Lucq, lesquels sont 
irrelevants, dit pour droit que la demande 
doit se restreindre rigoureusement aux con- 
tenances indiquées dans l'exploit introductif 
d'instance et reproduites au jugement qui a 
déclaré les formalités accomplies pour par- 
venir à l'expropriation ; en conséquence, fixe 
comme suit les indemnités revenant : 

A. Aux défendeurs Leroy-Huart : 

i^ Pour 2 ares 25 centiares 56 milliares 
dans le n» 198 a à 15,500 francs l'hec- 
tare fr. 504 50 

2^ Pour 4 ares25 centiares 69 mil- 
liares dans le n<> 199 c à 15,000 
francs l'hectare 555 59 
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S"" Pour 5 ares 93 centiares 66 mil- 
liares dans le n*» 277 a à 10,500 

francs l'hectare fr. 623 34 

V Pour les arbres,' haies, pavil- 
lon, porte, mentionnés au rapport 

d'experts 595 00 

50 Pour reclôture 716 40 

6<* Pour engrais du jardin. . . 14 80 
7° Pour appropriation .... 277 00 
8*> Pour frais de remploi et inté- 
rêts d'attente à 11 5/4 p. c. sur 
les indemnités reprises sous les 
n^M, 2, 3et4 220 45 

B. A l'intervenante veuve Adam, locataire 
de la parcelle 198 a préindiquée : 

i^ Pour la récolte 11 27 

2° Pour engrais 4 51 

C. A rintervenant Rulin, locataire de la 
parcelle n" 277 a ci-devant désignée : 

1° Pour perte de bénéfice sur la 
culture 8 90 

2" Pour fumure 11 12 

50 Pour privation de bénéfice 
sur un pommier et un cerisier. . 75 00 
dit que ces indemnités produiront un intérêt 
annuel de 5 p. c, lequel commencera à courir 
deux mois après le prononcé du présent ju- 
gement si TËtat n'a pas, endéans ces deux 
mois, payé ou consigné, et si les défendeurs 
ont cessé de jouir en fait des parcelles ex- 
propriées; dit que, moyennant le payement 
ou la consignation des sommes ci-dessus, 
TElal sera envoyé en possession des ter- 
rains dont s'agit tels qu'ils sont indiqués en 
l'exploit d'ajournement ; 

Condamne l'Etat belge aux dépens, y com- 
pris ceux à faire pour retirer les fonds en cas 
de consignation. 

Du 15 décembre 1883. — Tribunal de 
Charleroi. — Prés. M. Lemaigre, président. 
— P/.MM. Landrien (du barreau de Bruxelles) 
et Levie (du barreau de Charleroi). 



TOURNAI. 19 Jnfn 1884. 

RESPONSABILITÉ. — Industriel. — Acci- 
dent. — Cession. — Caisse de secours 

MUTUELS. 

L'industriel n'est responsable des accidents arri- 
vés à ses outnriers dans son exploitation que 
si ces acddents sont arrivés par sa faute, 
par celle de ses préposés ou par smte des 
vices inhérents à V exercice de son industrie 
ou de son exploitation. 

Sa responsabilité ne cesse pas par la cession de 
son industrie à un tiers, sauf, le cas échéant, 
s&n recours contre celui-ci. 



Le fait que Vindusiriel aurait servi à la victime 
de r accident et que celle-ci aurait reçu sam 
réserve une pension payée sur Us fonds iTum 
caisse de secours mutuels alimentée au moyen 
de retenues prélevées sur le salaire des 
ouvriers, ne saurait être considéré ni conae 
une reconnaissance de respansabiliié de la 
part de Vindustrid ni comme une renonck- 
tion de la victime aux dommages-intérêts 
auxquels elle aurait droit. 

(meunier, — c. COSYKS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu que l'action 
tend à faire condamner le défendeur à payer 
au demandeur une somme de 5,000 francs, 
plus une rente de â fr. 50 c. par jour en ré- 
paration du dommage qui lui a été causé 
par un accident dont il a été victime le 15 mai 
1880, en travaillant dans la carrière da dé- 
fendeur, accident par suite duquel il a perda 
la vue et l'usage de la main droite; 

Attendu que cette action est basée sur ce 
que le défendeur serait responsable des acci- 
dents arrivés par son industrie, et sur ce 
qu'il aurait lui-même reconnu cette respon- 
sabilité, en servant pendant plusieurs années 
une pension au demandeur; « 

Attendu qu'il est reconnu par les parties 
que la pension de 18 francs par quiniaine 
servie au demandeur depuis le jour de l'ac- 
cident, d'abord par le défendeur, et ensuite 
par la Société anonyme des carrières de 
porphyre Cosyns, depuis la reprise de l'éta- 
blissement industriel du défendeur par cette 
société, c'est-à-dire du 1^ mars 1882 jus- 
qu'au mois de juin 1883, a été payée sor les 
fonds d'une caisse de secours mutuels ali- 
mentée au moyen de retenues prélevées sur 
le salaire des ouvriers; 

Attendu qu'il ne saurait résulter de ce fait 
aucune conséquence, soit dans le sens d'une 
reconnaissance quelconque de responsabilité 
personnelle de la part du défendeur, soit dans 
le sens d'une renonciation du demandeur aoi 
droits qu'il pourrait avoir contre le défen- 
deur dont la responsabilité, si elle devait être 
engagée, aurait pris naissance du jour même 
de l'accident et subsisterait nonobstant toute 
cession d'affaires, sauf à lui à exercer son 
recours contre ses cessionnaires s'il s'y croyait 
fondé; 

Attendu qu'il est impossible d'admetire 
avec le demandeur que le défendeur soit re^ 
ponsable d'une manière générale de tous 
accidents se produisant dans son établisse- 
ment industriel; 

Attendu qu'il est, au contraire, de juris- 
prudence et de doctrine que l'industriel ou le 
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chef d'exploitation ne peut être rendu res- 
ponsable que des accidents arrivés à ses 
ouvriers par sa faute, par celle de ses pré- 
posés ou par des vices inhérents à Texercice 
de son industrie ou de son exploitation ; 

Attendu que c'est au demandeur à établir 
cette preuve; 

Attendu que, pour atteindre ce but, le 
demandeur, dans son écrit de conclusions, 
signiflé le 4 juin courant et visé à l'audience 
du i2 du même mois, côtelés faits suivants 
avecoffrede preuve par tontes voies de droit, 
témoins compris : 

i*" Le 12 mai 1880, vers midi 50 minutes, 
le demandeur minait dans le fond de la car- 
rière, tandis que ses compagnons de travail 
étaient allés prendre leur repas; 

2** 11 bourrait la mine quand elle fit explo- 
sion et lui brûla la figure et les mains ; 

S"* 11 resta aveugle et estropié de la main 
droite ; 

4® 11 a reçu une indemnité de 18 francs par 
quinzaine jusqu'en ces derniers temps; 

5° 11 n'y avait eu aucune imprudence de ta 
pari du demandeur, qui s'est conformé à tous 
les usages et à toutes les précautions recom- 
mandées par les maîtres de carrière de Les- 
sines; 

6"^ De nombreux accidents de ce genre 
arrivent dans les carrières de Lessines sans 
qu'il y ait imprudence de ceux qui en sont 
les victimes; 

1^ Qu'ils sont dus à la manière dangereuse 
dont les mines sont faites dans les dites car- 
rières; 

Attendu que le défendeur conteste la per- 
tinence de ces faits; 

Attendu que les deux premiers faits, même 
en les supposant établis, ne prouveraient 
rien contre le défendeur, puisqu'ils prouve- 
raient uniquement que le demandeur, mineur 
dans une brigade d'ouvriers carriers, tra- 
vaillait à la besogne habituelle pour laquelle 
il était fiTi gagé * 

Attendu que les troisième et quatrième 
faits ne sont pas contestés, mais qu'ils ne 
tendent pas à établir la responsabilité du 
défendeur; 

Attendu que le cinquième fait tend à une 



(!) Giron, Droit adminittralif, t. II, n» 785; 
SbbSSU, Droit de police dei conieilt communauv, 
ii«33. 

(2) Voy., quant au droit d« police des communes 
sur leurs cimetières, même situés en dehors de leur 
territoire, cass. B., 99 mai 1865(PiLSic. belge, 1865, 
1, 190). C'est la première fois, croyons-nous, que la 
question se présente pour les dépendances de ces 
cimetières. Voy*. en ce qui concerne les cbsmins de 
fer, casa. B.,8 septembre 1876, et cass. B.. cij. réunies, 



preuve négative qu'il est impossible de faire, 
si l'on considère surtout cette circonstance 
qae le travail s'opérait à l'heure du repas 
des ouvriers, c'est-à-dire à un moment où la 
carrière était déserte; qu il ne s'agit, d'ail- 
leurs, pas de prouver qu'il n'y a pas eu d'im- 
prudence de la part du demandeur, mais bien 
qu'il y a eu imprudence ou faute de la part 
du défendeur; 

Attendu que les sixième et septième faits 
sont articulés d'une manière générale et ne 
se rapportent pas spécialement au fait actuel ; 
que, dès lors, ils manquent de précision et 
rendent impossible tonte preuve contraire ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur mal 
fondé dans son action, l'en déboute et le 
condamne aux dépens 

Du 19 juin 188-i. — Tribunal de Tournai. 
— 2« ch. — Prés. M. Dumon, vice-président. 
~ PL MM. Peterinck et Carbonnelle. 



SAINT-JOSSE-TËN-NOODE, 8 août 1884. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. —Publication. 
— Predve. — Cimetières. — Avenue et 

DÉPENDANCES. — DrOIT DE POUCE. 

VOIE PUBLIQUE. — Création. — Circula- 
tion DE FAIT. 

La publication d'un règlement communal esl 
suffisamment constatée par un certificat du 
collège échevinal. Il en est notamment ainsi 
d'un règlement sur les sépultures, surtout s*U 
a été en outre affiché au cimetière qu'il con- 
cerne (1). 

Les communes exercent leur droit de police 
tant sur leurs dmelières situés en dehors de 
leur territoire que sur les dépendances de 
ceux-ci (2). L'avenue et la place semi-circu- 
laire du cimetière d'Evere ont ce caractère de 
dépendances. 

Une commune est sans qualité pour créer ou 
modifier une voie publique en dehors de son 
territoire. La drculation du public en fait ne 
peut davantage créer une voie publique sans 
un décret de l'autorité compétente. 



10janTierl877 (tMd., 1876, 1, 386. et 1877, !« 71). 
Il est à remarquer qui si le sommaire de ces arrêts 
porte : « La défense de circuler snr les ehemibs de 
fer s'étend à Tenceinte des stations ainsi qu'à leurs 
dépendances », il s'agissait, dans Tespèco, d*un fait 
commis dans l'enceinte d'une station, et que le second 
arrêt constate que les stations font partie intégrante 
du chemin de fer. Compar. toutefois Liège, 13 Juin 
1873 {ibid., 1873, II, S8â). 
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(ville de BRUXELLES, — C. CARDOEN.) 

Le sieur Cardoen, cabaretier, avait installé 
des tables sar la place semi-circulaire située 
à rentrée du cimetière de la ville à Evere. 

Procès-verbal lui fut dressé du chef d'in- 
fraction au rè^^Iement communal de Bruxelles 
sur les sépultures (5 mai i880, art. ii9). 

La ville de Bruxelles se constitua partie 
civile, demandant la condamnation de Car- 
doen aux frais pour tons dommages-intérêts. 

Le défendeur opposa le défaut de publica- 
tion du règlement et son inapplicabilité à 
Tavenue et à la place semi-circulaire desser- 
vant le cimetière. 

Le tribunal de simple police a rendu le 
Jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les procès-verbaux 
dressés k charge du prévenu, les 8 mai, 6 juin, 
l*' juillet 1884, par le commissaire adjoint 
Abels du cimetière de la ville de Bruxelles et 
dont lecture a été donnée à Taudience par le 
greffier; 

Entendu le témoin dans sa déposition; 

Entendu le prévenu dans son interroga- 
toire; 

Ouï le ministère public en son résumé et 
en ses conclusions ; 

Entendu en outre le prévenu en ses dires 
et moyens de défense ; 

Considérant que les préventions mises à 
charge du prévenu sont suffisamment éta- 
blies; 

Attendu que le prévenu est poursuivi, aux 
termes de Farticle 119 du règlement de la 
ville de Bruxelles, en date du 5 mai 1880 sur 
les inhumations, pour avoir, les 8 mai, 6 juin 
et 1^ juillet 1884, placé des tables et chaises 
sur le trottoir devant son établissement situé 
an rond-point du cimetière de la ville sur le 
territoire de la commune d'Evere ; 

Attendu que, sans nier le fait constitutif 
des contraventions relevées à sa charge, le 
prévenu soutient que le règlement dont il 
8*agit n'a pas été publié dans la forme pres- 
crite par Tarticle 102 de la loi du 50 mars 
1856, qu'au surplus, l'avenue et le rond-point 
donnant accès au cimetière de la ville de 
Bruxelles, sont des voies publiques, qui 
comme telles, sont exclusivement soumises 
au droit de police de la commune d'Evere ; 
qu'à ce double titre il prétend que le dit rè- 
glement ne lui est pas applicable; 

Attendu, quant au premier point, qu'il 
résulte d'une déclaration émanée du collège 
échevinal, en conformité de l'arrêté royal du 
15 novembre 1849, que le règlement du 5 mai 
1880 a été publié et affiché au vœu de la loi 



le 14 juillet suivant, que le fait de cette pu- 
blication est attesté en outre par le témoin 
Romschaert, lequel a ajouté que le règlement 
a été affiché à l'extérieur de la cloison da 
cimetière depuis l'ouverture de celui-ci ; 

Attendu, dès lors, qu'il a été pleinement 
satisfait au prescrit de l'article 102 de la loi 
communale; 

Attendu, quant au deuxième point, que le 
soutènement du prévenu est également inad- 
missible; 

Attendu que l'avenue et la place semi-cir- 
culaire aboutissant à l'entrée cochère du 
cimetière de la ville de Bruxelles et y donnant 
accès, constituent des dépendances de ce 
cimetière; 

Qu'en efltet, leur tracé fait partie du plin 
d'expropriation décrétée d'utilité publique et 
qu'elles sont expressément comprises dans 
les termes de l'arrêté royal du i5 Juin 1876, 
qui autorise l'expropriation des terrains né- 
cessaires à l'établissement du cimetière an 
profit de la ville de Bruxelles ; qu'elles ont 
été créées uniquement pour le service du ci- 
metière, puisqu'elles n'ont d'autre destination 
que d'en rendre l'accès facile; 

Attendu, dès lors, qu'il est rationnel d'ad- 
mettre que le droit de police et de réglemen- 
tation que la ville de Bruxelles puise dans les 
articles 17 et 18 du décret du 25 prairial 
an xu, doit s'exercer sur l'avenue et la place 
semi-circulaire dont il s'agit, comme sur le 
cimetière lui-même dont elles ne sont que 
l'accessoire et avec lequel elles ne forment 
qu'un seul tout destiné au même but d'utilité 
publique; 

Attendu que ce principe de l'assimilation 
de la dépendance à l'objet principal quant au 
régime auquel celui-ci est soumis, a été con- 
sacré par la jurisprudence dans des cas ana- 
logues et appliqué notamment aux abords des 
gares lorsqu'ils sont créés en même temps 
que la voie ferrée et dans le but de la desser- 
vir ; aux chemins et rues longeant les places 
fortes; aux chemins de halage; aux dignes 
d'un canal et aux chemins qui y mènent 
quand ils en sont l'accessoire, enfin aux che- 
mins donnant accès à une église ; 

Attendu, d'autre part, que l'avenue et la 
place demi-circulaire dont il est question ne 
sont point, comme le prétend le prévenu, des 
voies publiques de la commune d'Evere; 

Attendu, en effet, qu'elles ne sont ni une 
route de l'Etat, ni une route provinciale et 
qu'elles ne sont pas davantage un chemin vi- 
cinal, la ville de Bruxelles éunt sans qualité 
pour créer un tel chemin sur le territoire de 
la commune d'Evere ; qu'an surplus, il n'est 
pas même allégué qu'une voie de communi- 
cation de cette espèce aurait été établie par 
celte dernière commune ou, à son défaut, dé- 
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crélée d*offic6 par la dépatation permanente 
da conseil provincial ; 

Attendu que le prévenu n^est pas mieux 
fondé à prétendre que le chemin vicinal dit 
Een Boomairaat a reçu un alignement nou- 
veau par suite de l'établissement de Tavenue 
et du rond-point du cimetière ; qu*en effet, 
l'élargissement ou le changement d'aligne- 
ment d'un chemin vicinal ne peut avoir lieu 
qu*en se conformant aux dispositions de la 
loi du 10 avril 184i, ce qu'aucun pouvoir 
administratif compétent n'a fait ni eu pour but 
de faire dans le cas actuel; 

Attendu que le fait de la circulation et du 
passage du public par l'avenue et la place 
semi-circulaire n'a pas pu en changer le ca- 
ractère Juridique; que c'est là en effet, de la 
part de la ville de Bruxelles, un fait de pure 
tolérance qui ne peut aucunement modifier 
ni son pouvoir de réglementation ni son droit 
de propriété sur ces dépendances du cime- 
tière; 

Attendu que la partie civile ne justifie d'au- 
cun dommage ; 

Par ces motifs, par application des arti- 
cles li9, alinéa 2, et 121 du règlement de.la 
ville de Bruxelles, en date du 3 mai 1880; 
40, 41 et 58 du code pénal, 162 du code d'in- 
struction criminelle, ainsi conçus : 

Art. 119, 2«. Les cafetiers et débiunts de 
boissons ne peuvent placer des tables ou chai- 
ses devant leur établissement ; 

Art. 121. Les infractions aux dispositions 
du présent règlement sont constatées par les 
fonctionnaires et agents du service des inhu- 
mations ; 

Lorsqu'elles ne constituent ni délits, ni 
contraventions passibles d'une peine plus 
forte, elles sont punies d'une amende de 15 
à 25 francs et d'un emprisonnement d*un 
à sept Jours oïl d'une de ces peines seule- 
ment, etc.; 

Condamne le prévenu contradictoirement 
pour chaque contravention (trois) à une 
amende de 15 francs et, à défaut de payement 
dans le délai de deux mois, dit que chaque 
amende pourra être remplacée par un empri- 
sonnement de trois Jours, et aux frais taxés à 
4 fr. 31 c, non compris expédition et signi- 
fication du présent Jugement, s'il y a lieu ; 

Le condamne, en outre, envers la partie 
civile, pour tous dommages-intérêts, aux dé- 
pens, lesquels consisteront dans le coût de 
Texpédition du présent Jugement et de sa si- 
gnification s'il y a lieu; 

Charge le ministère public, etc.. 

Du 8 août 1884. —Tribunal de simple 
police. — Juge M. J. Wouters, Juge de paix 
suppléant. — PL MM. Duvivier et Vander- 
smissen. 



YPRES, 88 m&t 1884. 

SÉPARATION DE CORPS. — Fbmmb dbman- 
DBRESSB. — Résidence. — Défaut de jus- 
tification. — Fin de non-recevoir. 

V article 269 du code civil est applicable en 
matière de séparation de corps. 

Les tribunaux sont souverains appréciateurs du 
mérite des motifs pour lesquels la femme a 
abandonné la maison indiquée pour sa rési- 
dence. 

Spécwlement, il n'y a pas lieu de la déclarer 
non recevable à continuer ses poursuites si 
elle n'a abandonné cette maison que par né- 
cessité et sans intention de se soustraire à la 
surveillance de son mari, 

(GODBFROY, — c. LAHOUSSB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit introductif 
d'instance ; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Attendu que le défendeur oppose à l'action 
en séparation de corps une fin de non-rece- 
voir tirée du défaut de résidence de sa femme 
dans la maison qui lui avait été désignée par 
le président de ce siège pour se retirer pen- 
dant la durée du procès; 

Attendu que l'article 269 du code civil, 
que le défendeur invoque, est applicable à 
l'instance en séparation de corps ; 

Qu'il résulte, en effet, de l'Exposé des mo- 
tifs du titre YI du code civil que le législateur 
a fait de la séparation de corps une institu- 
tion parallèle au divorce, qu'il a voulu laisser 
à chacun la liberté de choisir entre l'une et 
l'autre action d*après ses convictions reli- 
gieuses, et qu'il a appliqué à la séparation de 
corps les principes généraux du divorce; 

Qu'il suiffit, au reste, d'examiner les motifs 
qui ont guidé le législateur lorsqu'il a donné 
au mari le droit inscrit dans le dit article, 
pour être convaincu qu'il n'a pas entendu le 
lui enlever en matière de séparation de corps, 
d'autant moins que celle-ci laisse subsister le 
mariage avec ses eff^ets civils ; 

Attendu qu'il est généralement admis par 
la doctrine et par la Jurisprudence que les 
tribunaux ne doivent pas nécessairement pro- 
noncer la pénalité inscrite dans cet article, 
mais qu'ils sont souverains appréciateurs du 
mérite des motifs qui ont fait abandonner à 
la femme l'habitation qui lui avait été assi- 
gnée; 

Attendu, en fait, qu'il résulte des éléments 
versés au procès que la demanderesse, qui 
avait été autorisée à habiter la maison de son 
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père, n'a quitté celle-ci que parce qu'elle 
était trop petite pour l'y loger avec sa fa- 
mille, et qu'en partant de chez son père, elle 
est rentrée dans la maison conjugale, où elle 
a mené une conduite à l'abri de tout re- 
proche ; 

Qu'elle n'a donc pas eu l'intention de se 
soustraire à la surveillance de son mari, 
mais qu'elle a agi par nécessité ; 

Attendu, dès lors, que les motifs allégués 
par la demanderesse sont sérieux et que dans 
ces conditions la fin de non-recevoir dont 
s'agit ne peut être accueillie ; 

En ce qui concerne les demandes de pen- 
sion alimentaire et de provision pour frais de 
l'instance : 

Attendu que la demande de 2,400 francs à 
titre de pension alimentaire, en ce compris 
la rente de 1,500 francs apportée en dot par 
la demanderesse, n'est pas exagérée, et 
qu'eu égard au chiffre de la pension alimen- 
taire et aux ressources du défendeur, il n'échet 
pas d'accorder une provision pour frais du 
procès ; 

Par ces motifs, ou! M. de Borman, procu- 
reur du roi, en son avis conforme, déclare le 
défendeur non fondé dans sa un de non-rece- 
voir et le condamne à payer à la demande- 
resse, pour elle et ses enfants, une pension 
alimentaire annuelle de 2,400 francs, en ce 
compris la rente de i,500 francs constituée 
en dot à la demanderesse, la dite pension 
payable par anticipation et par trimestre de- 
puis le 21 septembre 1885; dit qu'il n'y a pas 
lieu d'accorder à la demanderesse la provi- 
sion ad lUem demandée; condamne le défen- 
deur aux dépens de l'incident; ordonne de 
conclure au fond et remet la cause à cette un 
au i 5 juin prochain. 

Du 25 mai 1884. — Tribunal d'Ypres. — 
Prés, M. Iweins, président. — PL MM. Cou- 
rouble et Bossaert. 



VERVIERS, 84 jnin 1884. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
* PUBLIQUE. — Tombeau srruÉ sur le ter- 
rain EXPROPRIÉ. — Règlement de l'indem- 
nité. 

Vexpropriation d'un terrain dans une partie 
duquel^ le propriétaire a fait construire un 
caveau pour la sépulture des membres de sa 
famille fait entrer dans le domaine public de 
la commune le sol du caveau et le caveau lui- 
même libres de tous droits privatifs en faveur 
de resproprié, 

La commune a le droit de démolir le caveau et 
le monument qui le sturmonte, d^ exhumer les 



corpus qui s'y trouvent et de les replacer doMs 
le cimetière communal. 

L'indemnité due pour rexpropriaiion du caveau 
doit comprendre les sommes que Vexproprié 
doit payer, d'après les lois et règlements en 
vigueur, pour obtenir dans le cimetière com- 
munal une concession de sépulture pour le 
nombre de corps que le caveau peut conte- 
nir (1). 

Mais il y a lieu d'autre part de tenir compte, 
dans la fixation de Vindemnité, de cette cir- 
constance que le sol dans lequel a été con- 
struit le caveau était frappé d*une qium- 
indisponibilité et avait ainsi perdu presque 
toute valeur réalisable pour le propriétaire. 

(comml^ne d'ensival, — G. delmarmol.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Sur la valeur de l'em- 
prise : 

Attendu (sans intérêt) : 

Sur la valeur du tombeau : 

Attendu que l'article 14 do décret du 
25 prairial an xn donne à toute personne le 
droit d'être enterrée sur sa propriété pourvu 
que la dite propriété soit hors et à la dis- 
tance prescrite de l'enceinte des villes et 
bourgs; 

Que ce droit diffère essentiellement des 
concessions de terrain faites par les commu- 
nes, dans les cimetières publics, en vertu de 
l'article 10 du même décret; qu il n'est pas 
soumis aux conditions imposées aux conces- 
sionnaires par l'article 11 du dit décret; qa'il 
dérive du droit de propriété et qu'il est de sa 
nature perpétuel comme lui; 

Attendu que le défendeur, usant de ce droit, 
a fait construire dans la partie de la prairie 
aujourd'hui expropriée, un caveau pour la 
sépulture des membres de sa famille; 

Attendu que ce caveau se compose d'un 
certain nombre de cellules ; que quatre d'en- 
tre elles renferment des corps qui y ont été 
déposés et que les autres sont destinées aox 
inhumations futures; 

Attendu que l'expropriation a eu pour effet 
de faire entrer dans le domaine public de la 
commune le sol du caveau et le caveau lai- 



Ci) Le cayeau et le monument ont été maintenss 
par la commune, dont la déclaration à cet égard est 
actée dans le jugement; dana le cas contraire. Tes- 
proprié aurait eu, d'après les principes mèfflasdo 
jugement, droit à la somme nécessaire pour £ûre 
élever, dans le cimetière communal, sur le terrain 
qui lui aurait été concédé, un caveau et un mona- 
roent de même importance. Compar. GiBON, I>f^ 
adminittratif, t. Il, n« 1240 m fine. 
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même, libres de tOD.s droits privatifs quelcon- 
ques en faveur'du défendeur; 

Que la commune a donc le droit de démolir 
le caveau et ]e monument qui le surmonte, 
d'exhumer les corps qui s'y trouvent, et de 
les replacer dans le cimetière commun ; 

Attendu que, pour conserver dans le nou- 
veau cimetière la sépulture de famille dont il 
est question, le défendeur doit obtenir une 
concession régulière, que l'administration 
communale offre de lui faire aux conditions 
de Tarticle i6 du décret de prairial et 19 nou- 
veau du règlement communal d*Ënsival, du 
iO juin 1881, et qui consistent k payer à la 
commune, pour une concession perpétuelle, 
100 francs par corps inhumé et à inhumer, et 
à offrir de faire donation au bureau de bien- 
faisance et aux hospices civils d'une somme 
de 25 francs également par corps ; 

Attendu qu'à ces conditions la commune 
demande acte de ce qu'elle entend maintenir 
le caveau et le monument à l'usage du défen- 
deur; 

Attendu que les frais que doit s'imposer 
l'exproprié pour obtenir la concession qu'on 
lui offre sont une conséquence directe de 
Texpropriation du sol et du caveau qui y est 
incorporé, puisque, sans elle, lui et ses héri- 
tiers auraient continué à user à perpétuité 
sans dépenses nouvelles de la sépulture de fa- 
mille érigée dans ses propriétés; 

Attendu que l'indemnité qui lui est due 
pour l'expropriation du caveau doit donc, 
pour être juste, comme l'exige l'article 11 de 
la Constitution, être égale au prix de la con- 
cession à payera la commune et aux donations 
à faire aux hospices et au bureau de bienfai- 
sance, pour le nombre de corps que le caveau 
peut contenir; 

Attendu que le sol dans lequel a été con- 
struit le caveau et qui mesure 58 mètres 
70 décimètres carrés, a été frappé d'une 
quasi-indisponibilité par l'établissement de 
la sépulture et a ainsi perdu presque toute 
valeur pour le défendeur qui consent, d'ail- 
leurs, k en faire l'abandon gratuit à la com- 
mune ; qu'il y a donc lieu, pour calculer l'in- 
demnité, de déduire 58 mètres 70 décimètres 
carrés de la contenance des emprises; 

Attendu (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï M. Lihen, Juge-commis- 
saire, en son rapport et M. Pholien, substitut 
du procureur du roi, en son avis en partie 
conforme, fixe comme suit les indemnités dues 
à l'exproprié : 

!• Valeur vénale de l'emprise (40 ares), 
déduction faite de la superficie du caveau 
(38"»,70), soit 3,961 mètres 30 décimètres 
carrés à 10,000 francs l'hectare,* 3,961 fr. 
30 c. ; 

2® Expropriation de Texcédent B, d'une 



contenance de 4 ares 1 5 centiares, soit 75 p. c. 
de sa valeur calculée à 10,000 francs l'hec- 
tare, 311 fr. 25 c.; 

3® Valeur du poirier 50 francs ; 

4« 11 1/â p. c. de frais de remploi et inté- 
rêts d'attente, 497 fr. 9 c.; 

6^ Coût du déplacement de 100 mètres de 
haie, 80 francs; 

6° Remboursementdesdonations prescrites 
par le règlement sur les concessions et fixées 
à 50 francs pour chacun des quatre corps 
déjà inhumés dans le caveau, 200 francs; to- 
tal général : 5,099 fr. 64 c. ; 

Donne de nouveau, pour autant que de be- 
soin, l'acte déjà donné à la demanderesse dans 
le jugement du 6 août 1883; 

Dit pour droit que le défendeur, pour avoir 
l'usage à perpétuité de l'ancienne sépulture 
de famille incorporée au cimetière, est tenu 
de faire au bureau de bienfaisance et aux 
hospices civils de la commune, pour chaque 
corps inhumé ou à inhumer, les donations de 
25 francs chacune prescrites par le règlement 
communal du 10 juin 1881, mais que la taxe 
due dans les mêmes conditions à la commune 
est compensée avec l'indemnité équivalente 
que la commune doit au défendeur pour la 
suppression de sa sépulture privée; 

Dit que la commune sera tenue à l'avenir, 
à titre d'indemnité, de rembourser au défen- 
deur, à chaque inhumation, le montant des 
donations qu'il sera obligé de faire en exé- 
cution du règlement communal du 10 juin 
1881; 

Se déclare incompétent pour prescrire à 
la commune de faire au caveau les modifica- 
tions indiquées par les experts; 

Réserve au défendeur les droits à un sup- 
plément d'indemnité si une modification à 
l'état actuel du caveau ou du monument était 
rendue nécessaire par l'exécution des plans 
de la commune ou par toute autre cause qui 
serait imputable à cette dernière. 

Du 24 juin 1884. — Tribunal de Verviers. 
— Prés. M. Masius, président.— P/. MM. De- 
maret et Desenfans. 



LIÈGE, 24 mal 1884. 

RESPONSABILITÉ. — État belge. — Pré- 
posé. — RÉGIME DE LA MEUSE. — BATEAU. 
— ECHOL^MENT. 

La responsabilité de VÉlat est engagée lorsque, 
par le fait d'un préposé au régime de la 
Meuse, un bateau vient à sombrer (1). 

{A) Voy.fSur la responsabilité qu'entraînent pour 
l*État les agissements de ses préposés, jng. Gand, 
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(veuve ghaikaye, — G. l'état belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que ractiou 
de la demanderesse tend à faire condamner 
TEtat à hii payer la somme de 6,147 fr. 56 c. 
en réparation du préjudice qu'elle a éprouvé, 
et dont elle entend le rendre responsable; 

Qu'elle fonde son action sur ce que : le 
19 septembre 1878, un de ses bateaux s*est 
échoué dans le chenal de Chokier en brisant 
son fond de cale sur des pierres qui s'y trou- 
vaient, et qu'elle attribue cet accident au bar- 
rag^ste de Jemeppe, qui, sans avoir averti les 
bateliers par l'entremise de son collègue des 
Awirs, a pratiqué, dans le barrage auquel il 
est préposé des ouvertures qui ont amené 
une baisse des eaux de la Meuse, en dessous 
du niveau réglementaire ; 

Attendu que l'Etat oppose à cette action 
une fin de non-recevoir déduite de ce qu'il 
a agi, dans cette circonstance, comme pou- 
voir public, et qu'il ne peut, comme tel, en- 
courir une responsabilité pécuniaire; 

Attendu qu'en dehors de sa participation 
au pouvoir législatif, soit en proposant des 
lois, soit en les sanctionnant, soit en assurant 
leur exécution par des arrêtés légalement 
pris, le pouvoir exécutif se meut dans les 
différentes sphères de son activité, tantôt 
comme pouvoir public, tantôt comme per- 
sonne civile; que, du premier chef, il n'en- 
court qu'une responsabilité politique, tandis 
que du second il reste soumis au droit com- 
mun; 

' Attendu que l'arrêté du 2 mai 1847, sous 
l'empire duquel s'est produit le fait préten- 
duement dommageable, n'admettait à navi- 
guer sur la Mëuse que des bateaux ne 
s'émergeant que de 1™,90 ; qu'en prenant les 
mesures nécessaires pour maintenir les eaux à 
ce niveau, l'Etat a agi comme personne civile, 
gérant un bien que la loi a placé dans son 
domaine et ne faisant en cela que ce que 
ferait une personne civile; 

Que si, i cette fin, il a eu recours à l'inter- 
médiaire d'un barragiste, celui-ci n'a pas agi 
de son chef et en vertu d'une mission sociale 
pour laquelle il aurait été délégué, mais il 
n'a exécuté qu'un travail que l'Etat, personne 
fictive, ne pouvait exécuter lui-même ; 

Qu'à ce titre le barragiste doit être considéré 
comme un préposé dans le sens de l'article 
1584 du code civil, et en sa qualité de com- 



44 décembre 188t (Pasic. belge, 188^2, 1H, 231) et 
ju8t. de paix de Bruxelles, 48 janvier 1888 (t'Md., 
1883, lll, 433) ainsi que les autorités citées en note à 
ces deux décisions. 



mettant, l'Etat doit répondre du dommage 
causé par lui dans les fonctions auxquelles 
il l'a employé ; 

Attendu que ce dommage ne naît pas de 
la violation d'une prétendue convention entre 
l'Etat et la demanderesse et .résultant pour 
celle-ci de la permission de naviguer sur la 
Meuse en échange d'un péage quelconque; 

Que l'Etat remplit sa mission sociale en 
rendant le plus utile un bien dont II n*a, à 
proprement parler, que la gérance, tandis qoe 
l'usage en appartient à tous; 

Qu'en réglementant cet usage dans la plé- 
nitude de la souveraineté, l'Etat ne fait qu'é- 
tablir l'ordre entre les citoyens, sans pour 
cela créer à leur profit un droit qu'ils puiseot 
dans la destination même de la chose ; que 
le règlement s'Impose aussi bien au batelier 
qu'à l'Etat, et que celui-ci commet an quasi- 
délit lorsque, au mépris des dispositions qu'il 
contient, il pose un acte pr^udlciable à 
celui-là; 

Attendu d'ailleurs que l'irresponsabilité de 
l'Etat n'est pas une condition absolue de l'ac- 
complissement de sa mission sociale ; que la 
prédominance de Tintérêt général sarrintérêi 
particulier ne se justifie pas dans un pays où 
l'égalité des citoyens devant la loi est érigée 
en principe constitutionnel, et qu'il est plus 
conforme à la loi et à l'équité, lorsque l'inté- 
rêt général exige le sacrifice de l'intérêt par- 
ticulier, de réparer, par la coopération de 
tous, le préjudice qui en est la suite; 

Attendu que c'est vainement que Ton sou- 
tient que les tribunaux ne peuvent apprécier 
ce préjudice sans exercer sur les actes de 
l'Etat un contrôle élisif du principe de la 
séparation des pouvoirs; que, dans ce cas, 
les tribunaux n'apprécient ces actes, ni quant 
à leur valeur, ni quant à leur opportunité, 
mais uniquement au point de vue de leurs 
conséquences dommageables pour autrui; 
qu'une contestation sur ce point est essen- 
tiellement civile et que les tribunaux peuvent 
en connaître sans empiéter sur le domaine 
administratif; 

Attendu que la demanderesse sollicite la 
preuve de certains faits à l'appui de son action; 
que ces faits sont pertinents et que la preuve 
en est admissible; 

Par ces motifs, ouï M. Delgeur, sabstitnt 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
traires, déclare recevable l'action de la deman- 
deresse; ce fait, l'admet à prouver par toutes 
voies de droit, etc.. 

Du U mai 1884. — Tribunal de Liège. — 
1" ch. — Prés, M. Detroz, président. — PL 
MM. Forgeur et Decroon. 
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BRUXELLES, 6 jnlUet 1884. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Maisons séparées. — Com- 
munication. 

Le propriétaire qui,paur sa convenance person- 
nelle et spédalement en vue de son commerce, 
a réuni, même depuis bngtemps, par une 
communication, deux maisons pourvues de 
tout ce qu'il faut pour constituer deux habita- 
tions séparées, n'est pas fondé à faire consi- 
dérer ces deux maisons comme un seul bâti- 
ment, dans le cas (T expropriation pour cause 
d^utilité publique de Pune d'elles, aux fins de 
r application de V article ^V de la loi du 
46 septembre 1807. 

(ville de BRUXELLES, — C. RUTTIENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUN AL ;—Attenda qae ledéfen- 
dear réclame rapplication de l'article 51 de 
la loi du 16 septembre 1807, somenant que 
la maison de la nie du Yal-des-Roses, que la 
ville exproprie, ne forme avec sa propriété de 
la rue du Chêne, qu'un seul et même immeu- 
ble, tant au point de vue de Thabitation que 
de l'exploitation de son commerce; 

Attendu que cet article, qui est de droit 
exceptionnel, doit être interprété restrictive- 
ment; que les maisons du défendeur, situées 
dans deux rues différentes, ayant chacune 
leur entrée spéciale, forment deux maisons 
parfaitement distinctes, pourvues chacune de 
tout ce qu'il faut pour constituer deux habi- 
tations séparées; que leur réunion par une 
communication établie même depuis long- 
temps par le propriétaire ne suflBt pas pour 
les faire considérer comme un seul bâtiment; 
non plus que la circonstance que les eaux de 
la ville n'existent que dans la petite maison 
de la rue du Val-des-Roses, puisque les ex- 
perts constatent la possibilité d'en doter la 
maison de la rue du Chêne, au moyen d'un 
embranchement partant de cette rue; 

Attendu que, bien que le défendeur ait ap- 
proprié ses immeubles pour sa convenance 
personnelle et spécialement en vue de son 
commerce qu'il exerçait ainsi avec la plus 
grande facilité dans les deux maisons réunies, 
Il n'y aurait pas eu cependant, malgré les 
inconvénients qui en seraient résultés. Impos- 
sibilité absolue d'en continuer l'exploitation 
dans la maison non emprise; 

Attendu que l'exproprié ayant Jugé conve- 
nable de transporter ailleurs son habitation 
et son commerce, pourra facilement, après 
avoir fait à sa maison de la rue du Chêne les 



travaux nécessaires d'appropriation au moyen 
de l'indemnité qui lui sera allouée de ce chef, 
en tirer un parti avantageux en la louant, soit 
comme habitation de rentier, soit comme 
maison de commerce de détail et profiler 
ainsi lui-même de la valeur d'avenir qu'il lui 
attribue; 

Qu'il n'existe donc, ni en droit ni en fait, 
aucune raison pour obliger la ville d'acquérir 
cette maison et que, partant, l'expropriation 
doit être restreinte à la maison de la rue du 
Yal-des-Roses, laquelle forme à elle seule une 
emprise totale; 

Quant ^ la valeur vénale (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï, en son rapport, M. le 
juge Robyns, et en son avis conforme, M. De 
Leu, substitut du procureur du roi, rejetant 
toutes conclusions contraires au présent juge- 
ment, dit pour droit que l'expropriation est 
restreinte à la seule maison de la rue du Val- 
des-Roses, et fixe en conséquence comme 
suit les indemnités revenant au défen- 
deur, etc.. 

Du 5 juillet 1884. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 1" ch. — Prés. M. de Selliers 
de Moranville, juge. — PL MM. Simon et 
Maillet. 



VERVIERS, srayrU 1884. 

PORTE-FORT. — Ratification. — Obliga- 
tions DBS parties. 

TAXES COMMUNALES.— ÉGOUTS.— MÈTRE 
courant de façade. — Interprétation. 

Celui qui s'est engagé vis-à-vis d'une commune 
à imposer aux futurs acquéreurs de ses ter- 
rains l'obligation de payer à la commune une 
somme de vingt francs par mètre courant de 
façade du chef de construction d'égout, est 
entièrement libéré par l'insertion de cette 
clause dans les actes de vente consentis par 
lui. Il ne répond pas du payement de cette 
somme par ses acheteurs (1). 

Cette somme n'est due que sur la largeur des 
constructions à rue et au fur et à mesure de 
leur établissement, surtout si la commune, en 
stipulant la redevance, a assuré en retour aux 
futurs acquéreurs le droit de mettre leurs 
constructions en communication avec ses 
égouts, 

N'est égalennent due que sur la largeur des 
constructions à rue la taxe de vingt francs 
« par mètre longeant la voie publique » 

(1) Compar. jug. Aarers, 14 août 1873 (Pasic. 
BELGE, 1874, 111,66). 



538 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



imposée par le conseil communal aux parti- 
culiers (( qui se serviraient des égouts de la 
c-otnmune, » (Décision implicite.) 

(commune de dison et héritiers lieutenant, 
— c. sagëhommë et deciiësne.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, suivant 
acte notarié du (7 septembre 1862, il a été 
convenu entre la commune de Dison, d'une 
part, les consorts Lieutenant, d'autre part, 
que ces derniers imposeraient aux futurs ac- 
quéreurs des propriétés qu'ils possédaient 
dans la prairie du Neufmoulin, l'obligation 
de payer à la dite commune une somme de 
20 francs par mètre courant de façade, du 
chef de construction d'égouts à établir dans 
les nouvelles rues traversant ces propriétés ; 

Attendu qu'il est constant en fait que pos- 
térieurement les consorts Lieutenant ont 
vendu à MM. Sagehomme et Decbesne deux 
terrains occupant une largeur à rue respecti- 
vement de i52 mètres 65 centimètres et de 
89 mètres 50 centimètres; 

Attendu qu'il est également reconnu au 
débat que les acheteurs ayant été invités par 
l'administration communale à verser entre 
ses mains le montant de ce qui, selon elle, 
lui était dû en vertu de la convention pré- 
rappelée, se sont refusés à effectuer le verse- 
ment qui leur était réclamé; 

Attendu qu'à la suite de ce refus et pour 
obtenir l'exécution de l'obligation stipulée à 
son profit, la commune assigna ses contrac- 
tants, les consorts Lieutenant, lesquels à leur 
tour appelèrent à la cause les prénommés 
Sagehomme et Dechesne; 

Attendu que devant le tribunal la deman- 
deresse principale a, en outre, conclu contre 
les défendeurs en garantie et ceux-ci contre 
elle; d'où il suit que ces parties sont réci- 
proquement acceptées comme adversaires et 
qu'ainsi le contrat judiciaire est valablement 
formé entre elles; 

En ce qui concerne Inaction dirigée contre 
les consorts Lieutenant : 

Attendu qu'il résulte des titres d'acquisi- 
tion reçus, en 1881 et 1882, par le notaire 
IVinanplanche de Verviers, que les défendeurs 
ont rempli la condition à laquelle ils s'étaient 
soumis envers la demanderesse; 

Attendu que l'acte passé avec le sieur De- 
chesne le 8 mars 1882 porte notamment en 
toutes lettres qu'il devra se conformer non 
seulement aux règlements communaux, mais 
encore aux engagements et obligations impo- 
sés par la commune de Dison aux vendeurs 
concernant les clôtures des ^outs, les droits 
de façade et autres droits et obligations au- 



quels les terrains vendus peuvent être assu- 
jettis; 

Attendu qu'une clause conçue à peu près 
dans les mêmes ternies est reproduite dans 
un second acte passé avec Dechesne, lel avril, 
ainsi que dans ceux conclus avec le sieur 
Sagehomme ; 

Attendu qu'aucun des deux n'est donc re- 
cevable à prétexter de son ignorance relati- 
vement à .la convention intervenue entre les 
défendeurs et la demanderesse ; puisque les 
expressions eugagements et obligations impotés 
par la commune de Dison, expressions qui se 
retrouvent, comme on vient de le dire, dans 
tous les contrats de vente, se réfèrent préci- 
sément à la convention en question; 

Attendu, d'ailleurs, que le sieur Sagehomme 
ne dénie pas qu'il ne soit tenu, aux termes 
de son titre, de payer à la demanderesse une 
somme de 20 francs par mètre courant de 
façade pour établissement d'un égout, mais 
qu'il prétend seulement que celle-ci donne à 
l'obligation dont il a assumé la charge une 
étendue qu'elle ne comporte pas; 

Attendu que ces considérations démontrent 
suffisamment que les consorts Lieutenant ont 
enlièren>ent satisfait à l'engagement qu'ils 
avaient souscrit; 

Attendu que si la commune de Dison attri- 
bue à la stipulation faite en sa faveur une 
signification qui est contestée par les promet- 
tants, c'est évidemment là un point qu'elle 
doit débattre exclusivement avec ces derniers, 
par application de l'article ^1121 du code 
civil ; 

Attendu, en effet, qu'elle a acquis une ac- 
tion directe contre eux, par suite de son ac- 
ceptation donnée à l'avance dans l'acte de 
186â et réitérée plus tard par la demande de 
payement de la somme litigieuse (Larom- 
BiERË, art. 1121, n<» 9 ; Aubry et Rau, t. IV, 
p. 512); 

Attendu que la responsabilité des défen- 
deurs ne pourrait être engagée que s'ils avaient 
restreint ou modifié la portée de l'obligation 
qu'ils avaient promis d'imposer à leurs ache- 
teurs ; 

Attendu qu'une modification de ce genre 
n'est même pas alléguée; 

Attendu que, dans ces circonstances, la de- 
mande fournie par la commune de Dison con- 
tre les consorts Lieutenant ne devrait être 
accueillie ; 

En ce qui concerne l'action en garantie ; 

Attendu qu'en présence de la solution ci- 
dessus sur l'action principale^ le recours 
exercé contre les sieurs Sagehomme et De- 
chesne devient sans objet ; 

En ce qui concerne les conclusions prises 
par la commune contre les défendeurs en ga- 
rantie : 
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Attenda que la première demande que les 
seconds soient condamnés à lui payer dès 
maiùtenant une somme de 20 francs par mè- 
tre courant de façade à rue des parcelles 
dont ils ont acquis la propriété ; tandis que 
les défendeurs en garantie soutiennent que 
les 20 francs par mètre courant ne peuvent 
leur être réclamés qu'en prenant pour base 
la largeur des constructions établies et à éta- 
blir au fur et à mesure de ces constructions; 

Attendu que cette dernière manière de voir 
est seule conforme au texte de la convention 
invoquée par la demanderesse; 

Attendu que ^ette convention contient le 
passage suivant : « La commune s*engage à 
construire les égouts à la condition que les 
cédants imposent à leurs acquéreurs futurs 
robligation de payer à la commune la somme 
de 20 francs par mètre courant de façade, ce 
qui leur donnera le droit de mettre leurs 
constructions en communication avec les sus- 
dits égouts; 

Attendu que les mots par mètre courant de 
façade impliquent aussi bien dans leur sens 
usuel ou vulgaire que dans leur sens propre 
Téxistence de bâtiments et indiquent, par 
conséquent, que le droit réservé à la com- 
mune ne s*ouvnra que lorsque des construc- 
tions seront élevées le long de la voie publi- 
que; 

Attendu que la suite de la phrase transcrite 
plus haut confirme cette idée, puisqu'elle 
suppose que les riverains qui acquitteront la 
redevance ont des édifices qu'il s'agit de rac- 
corder aux égouts ; 

Attendu que le système plaidé par les 
sieurs Sagehomme et Decbesue est de plus en 
parfaite harmonie avec la véritable nature des 
choses; 

Attendu que l'obligation contestée a sa 
cause légitime dans la jouissance on l'usage 
des égouts que la commune concède aux rive- 
rains; 

Attendu, dès lors, que s'il est naturel que 
ceux qui sont dans le cas de s'en servir soient 
contraints de payer cet usage ou cette jouis- 
sance, il est par contre exorbitant du droit 
commun d'exiger pareil payement des pro- 
priétaires de terrains nus, pour qui les égouts 
ne sont d'aucune utilité; 

Attendu que pour qu'il en fût ainsi, il fau- 
drait une disposition expresse qui ne se ren- 
contre pas dans l'espèce ; 

Attendu, au contraire, que le jour même 
où elle traita avec les consorts Lieutenant, la 
demanderesse prit une délibération par la- 
quelle elle décida que tous les particuliers 
qui se serviraient des égouts de la commune 
auraient au préalable à payer une indemnité 
de 20 francs par mètre courant longeant la 
voie publique; 



Attendu que cette ilélibération, qui avait 
surtout pour but d'atteindre les personnes 
qui, en raison de leurs acquisitions anté- 
rieures, échappaient à l'effet de la convention 
Lieutenant, marque bien que dans Tinten- 
tion de l'autorité locale l'obligation des ri- 
verains dérivait du fait même de l'usage des 
égouts ; 

Attendu que, cela étant, il est permis d'af- 
firmer que la commune de Dison a entendu 
subordonner, dans l'acte de i862, la débition 
de la redevance qu'elle stipulait à l'existence 
de constructions qui seraient élevées sur les 
terrains à vendre, et cela, parce qu'il n'y avait 
que les propriétaires de ces constructions qui 
pouvaient recevoir, en retour de la somme 
versée par eux, la jouissance qu'elle repré- 
sentait; 

Attendu qu^il ressort de tout ce qui précède 
que les conclusions de la demanderesse ne 
sont pas fondées et que, partant, c'est à juste 
titre que les défendeurs se sont refusés à 
payer hic et nunc les sommes qui leur étaient 
respectivement réclamées; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter aux 
autres moyens développés, au cours des plai- 
doiries, par le sieur Dechesne spécialement, 
ceux-ci étant contraires aux articles 1125, 
1380 et suivants du code civil; 

Attendu, toutefois, qu'il convient de lui 
réserver tous ses droits pour le cas où les 
égouts ne seraient pas établis le long de l'une 
ou l'autre des parcelles achetées par lui; 

Par ces motifs, ouï M. Pholien, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, et 
joignant comme connexes les causes inscrites 
sous les n^'* 13U7 et 132U, déclare la com- 
mune mal fondée en son action contre les 
consorts Lieutenant; dit par suite que l'action 
en garantie est sans objet et en déboute ces 
derniers ; 

Statuant sur les conclusionji prises par la 
demanderesse principale contre les sieurs 
Sagehomme et Dechesne, et donnant h la par- 
tie Demaret l'acte par elle sollicité, dit pour 
droit que l'indemnité de 20 francs par mètre 
courant de foçade, stipulée dans l'acte du 
17 septembre 1862, n'est due par les dits 
Sagehomme et Dechesne que sur la largeur 
des constructions à rue et au fur et à mesure 
de leur établissement ; 

€e fait, déclare ta commune de Dison ni 
recevable ni fondée dans ses conclusions vis- 
à-vis des défendeurs en garantie et la con- 
damne à tous les dépens occasionnés tant 
par Faction principale que par l'action en ga- 
rantie; 

Réserve au sieur Dechesne ses droits pour 
le cas où les égouts ne seraient pas établis 
le long de l'une ou l'autre des paccelles ac- 
quises par lui; 
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Rejette toutes fin? et conclusions contraires 
au présent jugement. 

Du 2 avril 1884. — Tribunal civil de Yer- 
viers. — Prés, M. Masius, président. — PL 
MM. Herla, Desenfans, Demaret et Lobest. 



VERVIËRS, 16 JnUlet 1884. 

LEGS. — Quotité indivise iumobiuère. — 
Liquidation antérieure au décès. — 
Interprétation. — Caducité. — Révoca- 
tion. 

Le legs de la part indivise immobilière que le 
testateur a recueillie dans une succession 
doit être interprété en ce sens que le légataire 
a droit soit aux immeubles à recueillir en 
nature, soit à la somme qui serait allouée 
pour en tenir lieu ; surtout si le testateur a 
légué sa part dans les meubles de la même 
succession à un autre légataire, en excluant 
des biens de cette succession tous ses autres 
liérUiers, 

Un pareil legs ne devient pas caduc si dans la 
liquidation de la dite succession, survenue 
du tdvant du testateur, celui-ci a touché une 
somme d'argent pour tenir lieu de sa part 
dans les immeubles (1). 

Toutefois ce legs, qui subsiste pour la partie de 
la somme retrouvée distiricte dans la succes- 
sion du testateur, est tacitement révoqué pour 
la partie que celui-ci a dépensée (2). 

(antoine-defossez et dohet fuhs, — 
c. antoine et consorts.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par une 
clause de son testament, en date du 29 jan- 
vier 1881, la dame Tbérèse Antoine, veuve 
Henri Legrand, a disposé dans les termes 
suivants, au proflt des demandeurs : « Je 
donne et lègue à Eugène Antoine-Defossez 
et à Jean Dobet Fubs, à chacun pour moitié, 
la part immobilière que j*ai recueillie dans 
la succession de ma sœur Marie-Anne An- 
toine, épouse Lambert Gernay » ; 

Attendu qu'à ce moment la succession 
Gernay n'étant pas encore parugée, ce que 
la testatrice léguait aux demandeurs c*étaient 
ses droits indivis dans les Immeubles dépen- 
dant de cette succession ; 



(1 et 2) Yoy.,sur l'effet du legs d'ane part indivise, 

LAURBNT, t. XIV, n«> id6-138; AUBRY Cl RâU, 

$$ 67S et 676, texte et notes 4S à ii ; Dalloz , v« Dii- 
fiOMitions enlre-vif$ et leitametUairet, ii"» 3771) et su iv ; 



Attendu que la part qu'elle était appelée à 
recueillir dans ces immeubles devait lui être 
attribuée, soit en nature, solt en argent, sui- 
vant les événements du partage et le mode 
d'y procéder ; 

Attendu qu'il n'est pas vraisemblable que 
la dame Legrand ait voulu restreindre le 
bénéfice de la disposition qu'elle faisait en 
faveur des demandeurs au seul cas où sa 
part serait faite en nature; qu'en admettant 
cette Interprétation restrictive, il faudrait dé- 
cider que la somme de 6, 008 francs, dans Thy- 
pothèse où elle serait encore due aujourd'hui 
à la succession de la disposante reviendrait 
aux époux Dohet-Antoineetâux enfants Lam- 
bert-Antoine, légataires des effets mobiliers 
de la de cuius; 

Attendu que la même décision devrait 
s'appliquer encore dans le cas où l'Indivision 
prenant fin seulement après le décès de la 
dame Legrand, il eût été procédé au partage 
par vole de llcitation de la succession Gernay 
entre les cohéritiers delà dite dame Legrand, 
d'une part, et ses représentants, parties au 
procès actuel, d'autre part; 

Attendu que ce résultat serait cependant 
manifestement contraire aux Intentions de la 
défunte qui, disposant de l'aveu des défen- 
deurs eux-mêmes, dans la prévision du cas 
où le partage des biens Gernay ne serait 
effectué qu'après son décès, s*abstenait ce- 
pendant de rien laisser aux époux Dobet- 
Antoine ni aux enfants Lambert-Antoine, de 
ce qu'elle devait recueillir dans les dits biens; 

Attendu, d'ailleurs que, par là même 
qu'elle se plaçait dans celte prévision, elle 
devait nécessairement compter que ceseraient 
les demandeurs eux-mêmes et non pas elle 
qui interviendraient au partage et que, dès 
lors. Il faut bien admettre que c'est à ceux-ci 
aussi qu'elle voulait r^rver le bénéfice des 
parts qui leur seraient dévolues, quelle qa*en 
fût la nature; qu'il est impossible de sup- 
poser que la testatrice ait entendu sul>or- 
donner le sort de la disposition qu'elle faisait 
aux éventualités d'un partage futur et en 
assurer l'avantage à des héritiers différents, 
suivant que ce partage se ferait en nature 
ou par voie de llcitation; 

Attendu, enfin, que l'ensemble des diverses 
dispositions contenues au testament démontre 
que l'intention de la dame Legrand était de 
laisser aux demandeurs tout ce qu'elle éuit 
appelée à recueillir à raison de sa part dans 
les immeubles de la succession Gernay à 



et quant à la réYocation tacite par l'alitoation d« 
Tobjet légué, Laurent, t. XIV, n** SâO et âSH ; 
Aubrt et Rau, s 7iS, texte et notet 3t et 33; Dal- 
loz, fo dtato, xfi* 4S39 et suif. 
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l'épouse Courbe Yirard, ce qui proviendrait 
des meubles, de la même succession, et aux 
époux Jean Dohet ainsi qu'aux enfants Lam- 
bert Antoine, tous ceux de ses biens, tant 
meubles qu'immeubles, qui ne dépendaient 
pas de cette succession; 

Attendu qu'il résulte aussi des considéra- 
tions qui précèdent que ce qu'elle voulait 
léguer aux demandeurs, ce n'est pas une 
somme fixe à prélever indistinctement sur 
tous les biens composant son patrimoine, 
mais les immeubles à recueillir en nature 
dans la succession Gernay ou, à leur défaut, 
la somme même qui serait allouée pour en 
tenir lieu; 

Attendu qu'elle a, de son vivant, touché 
toute cette somme, qu'elle en a dépensé une 
assez forte partie, et qu'en conséquence il y 
a lieu de décider qu'elle a révoqué tacitement 
et jusqu'à due concurrence le legs fait par 
elle ; 

Attendu que le surplus de la somme en 
question, s'élevant à 5,200 francs, existe en- 
core dans la succession d'une façon tout à 
fait distincte des autres valeurs mobilières 
avec lesquelles elle n'a pas été confondue et 
que rien ne s'oppose k ce que le legs re- 
çoive, quant à cette somme, son entière exé- 
cution ; 

Quant aux dépens exposés dans la pré- 
sente instance : 

Attendu que le procès actuel a été néces- 
sité par la contestation soulevée par les dé- 
fendeurs sur l'interprétation à donner à l'une 
des clauses du testament, et que l'on ne sau- 
rait les considérer comme frais de délivrance, 
dans le sens de l'article 1016 du code 
civil ; 

Attendu que ces dépens ayant été occa- 
sionnés par le fait des défendeurs, il convient 
d'en mettre la majeure partie à leur charge, 
bien que les demandeurs succombent aussi 
dans une partie de leurs prétentions; 

Attendu que chacun d'eux ne doit les sup- 
porter que pour sa part et portion; 

Par ces motifs, ouï en son avis contraire 
M. Pholien, substitut du procureur du roi, 
condamne les défendeurs à délivrer aux de- 
mandeurs la somme de 5,200 francs avec les 
intérêts produits jusqu'au jour de la demande 
en délivrance; dit, en outre, qu'à partir de 
cette demande ils auront droit aux intérêts 
légaux; ordonne que, faute par les défen- 
deurs d'effectuer la délivrance dans le mois 
de la signification du présent jugement, M. le 
notaire Gernay, de Spa, sera tenu de payer 
aux demandeurs, sur le vu du jugement, la 
dite somme de 5,200 francs avec les intérêts; 
condamne les défendeurs aux quatre cin- 
quièmes des dépens, le surplus restant à la 
charge des demandeurs; 

PAsic, 1884 — 5* PÀHtn. 



Dit n'y avoir lieu d'ordonner l'exécution, 
provisoire du présent jugement. 

Du 16 juillet 1884. —Tribunal de Ver- 
viers. — Prés, M. Masius, président. — PL 
MM. Demaret et Dbeure. 



BRUXELLES, 26 JnUlet 1884. 

OBLIGATION DE FAIRE. — Exposition.— 
Exposant. — Tiers. — Dommagbs-inté- 
KÉTS. — Mise en demeure. 

Les conslmcieurs d*une machine devant fonc- 
tionner à une exposition ne sont pas receva- 
blés à actionner la direction en dommages- 
intérêts à raison de ce que la machine 
n'aurait pu y fonctionner, si ce n'est pas au 
nom des constructeurs que la machine a été 
envoyée à Vexposition. 

Vohligation de Vorganisateur d'une exposition 
envers les exposants est une obligation de 
faire ne donnant lieu à des dommages-intérêts 
qu'après mise en demeure. 

La mise en demeure est exigée même quand 
Vobligation doit être exécutée à partir d*une 
date fixe et pendant un espace de quelques 
mois seulement, 

(de grei.le et c'*, de heen et thimus, — 

G. l'état belge.) 

La Société des Verreries de Charleroi avait 
fait construire par les demandeurs au procès 
une machine à mater le verre. 

Le contrat stipulait que la machine devait 
marcher pendant toute la durée de l'Exposi- 
tion nationale de 4880. 

Les Verreries de Charleroi y avaient ob- 
tenu un emplacement, et la machine y fut in- 
stallée 

Celle-ci ayant marché tardivement et irré- 
gulièrement, le contrat de construction fut 
résilié. 

C'est sur cette résiliation que se basaient 
les demandeurs pour réclamer à l'Etat la ré- 
paration du dommage causé par les préten- 
dues fautes et né^sligences de la commission 
à l'égard de la machine. 

Le tribunal a repoussé celte demande dans 
les termes suivants : 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
a pour but la réparation du dommage que les 
demandeurs ont éprouvé par suite de la rési- 
liation d'une convention avenue entre eux et 
la société anonyme des Verreries de Charleroi 
relative à une machine à mater le verre; 

22 
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qa'ils soutiennent que cette résiliation a dû 
être prononcée à cause de la négligence ou de 
la faute delà commission de TËxposition na- 
tionale, qui n'a pas fourni en temps utile la 
force motrice nécessaire au fonctionnement 
de la dite machine dans la galerie du travail ; 

Attendu qu'à cette action l'Etat oppose une 
première fin de non-recevoir tirée de ce que 
ni Tune ni l'autre des firmes demanderesses 
n'a contracté avec lui, et que, si un contrat 
quelconque pouvant donner lieu à des obli- 
gations de sa part est intervenu, pareil con- 
trat n'a pu exister qu'avec la société anonyme 
des Verreries de Charleroi, qui seule a ex- 
posé la machine dont s'agit dans les locaux 
de l'Exposition ; 

Qu'il importe donc avant tout d'examiner 
la recevabilité et le fondement de ce moyen; 

Attendu qu'il ressort des documents du 
procès, et notamment de la correspondance 
échangée entre parties, que, dès le 8 janvier 
4880, la Société des Verreries s'adressait à 
l'ingénieur de la commission au sujet d'une 
machine à mater le verre qu'elle se proposait 
d'exposer; que, le 26 du même mois, elle 
l'informait qu'elle s'était mise d'accord avec 
son constructeur et qu'elle placerait la ma- 
chine dans la galerie du travail; 

Attendu qu'à la date du 8 avril 1880, les 
demandeurs De Heen et Thimus, entrant à 
leur tour en pourparlers avec la commission 
de l'Exposition, lui annoncent qu'ils ont été 
chargés de la construction delà machine que 
la Société des Verreries va placer dans les 
locaux de l'Exposition, et que c'est pour le 
compte de celle-ci qu'ils procéderont au 
montage et à l'installation de la machine dans 
la galerie du travail ; 

Attendu que les demandeurs De Grelle 
et G*% lors des négociations qui ont précédé 
la commande qui leur a été faite par la So- 
ciété des Verreries, ont aussi, et spécialement 
le 19 janvier 1880, déclaré que la machine 
serait exposée par cette société parce qu'eux- 
mêmes n'avaient adressé aucune demande à 
cette fin; que le lendemain, cette dernière 
les informait qu'elle exposerait elle-même; 

Attendu que, dans ces circonstances, les 
demandeurs ne peuvent invoquer utilement 
ni les mentions du catalogue de l'Exposition, 
ni la carte d'exposant délivrée à l'un d'entre 
eux, pour établir qu'ils seraient les véritables 
exposants, et non point la Société des Verre- 
ries; qu'en effet, les indications du catalogue, 
surtout celles relatives aux machines, de- 
vaient avoir pour but de faire connaître au 
public le nom et l'adresse des constructeurs 
plutôt que ceux des exposants; qu'en ce 
qui concerne la carte, elle a dû nécessai- 
rement être délivrée à celai qui s'était pré- 
senté à la commission au nom de la Sociélé 



des Verreries comme chargé d'exëcuter pour 
le compte de celle-ci le montage et l'instal- 
lation de la machine; que la signification 
faite par l'Etat et tendant à faire enlever par 
Thimus la machine à la fin de l'Exposition, 
ne peut davantage être invoquée pour prou- 
ver la qualité d'exposant dans le chef de ce 
dernier, l'Etat ne pouvant s'adresser qu'à 
celui qui avait établi la machine et qu'il de- 
vait considérer comme l'agent de l'exposant; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que ni les demandeurs De Heen et Thimns, 
ni les demandeurs De Grelle et G*^ n'ont con- 
tracté avec l'Etat; 

Attendu, au surplus, et en supposant même 
qu'un contrat quelconque fût intervenu entre 
l'Etat et les demandeurs, encore ceux-ci se- 
raient-ils non recevables en leur action en 
raison du défaut de mise en demeure; 

Attendu, en effet, que s'agissant, dans 
l'espèce, d'une obligation de faire, les dom- 
mages-intérêts ne peuvent être dus que lors- 
que le débiteur a été mis en demeure, c'est- 
à-dire lorsque le retard a été légalement 
constaté et que le créancier a manifesté et 
l'intérêt qu'il avait à l'exécution immédiate 
de l'obligation et l'intention de poursuivre 
la réparation du dommage que le retard lui 
fait subir ; 

Attendu qu'aucune sommation ou qu'aucun 
acte équivalent n'a été signifié dans ce but 
à l'Etat; que c'est sans fondement que les de- 
mandeurs soutiennent que pareil acte serait 
inutile en raison des termes et de la nature 
même de la convention; qu'en effet, les te^ 
mes de la circulaire du 20 mars 1880, pro- 
mettant l'achèvement régulier des travaux en 
temps utile, ne sauraient impliquer une dis- 
pense de mise en demeure, et que, d'un autre 
côté, la disposition finale de l'artiile 1146 
du code civil ne peut s'appliquer à l'espèce, 
l'Etat ne pouvant être considéré comme ayant 
eu toute la durée de l'Exposition pour accom- 
plir son obligation de fournir la force motrice 
dès les premiers jours, et qu'à ce point de 
vue la nécessité d'une constatation du retard 
et d'une mise en demeure s'imposait tout 
spécialement aux demandeurs ; 

Attendu que ceux-ci soutiennent encore 
qu'une mise en demeure n'était pas néces- 
saire par le motif que la commission de 
l'Exposition se serait trouvée en faute vis-à- 
vis d'eux; 

Attendu qu'il appert des documents de la 
cause qu'aucune faute n'est imputable aux 
préposés de l'Etat; que si la machine n'a pu 
fonctionner régulièrement, c'est par suite 
soit d'une transmission défectueuse de la 
force motrice, transmission dont l'établisse- 
ment n'incombait pas à l'Etat, mais aux 
exposants eux-mêmes, soit de vices de coD- 
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streetion de la machme ; qa'en efifct, il résulte 
de Farrèt du 14 juillet i88i, qui a prononcé 
la résiliation de la vente, que lors des pre- 
miers essais auxquels la machine a été sou- 
mise les demandeurs ont eux-mêmes et 
spontanément reconnu qu*elle laissait à dé- 
sirer; 

Par ces motifs, ou! en son avis conforme, 
M. De Leu, substitut du procureur du roi, 
déboute Içs demandeurs de leurs fins et con- 
clusions, les condamne aux dépens. 

Ou 26 iuilleti884.— Tribunal deBruxelles. 
— i»* ch. -^ Préê, M. de Selliers. — PL 
MM. De Durlet, Du Bois etDuvlvier. 



LIÈGE, 20 mars 1884. 

PRESCRIPTION. — DÉLIT. — Action civile. 

— Poursuite sépabée. — Interruption. 

— Appel hbs causes. 

Uactim civile en réparation du dommage 
ctttué par une infraction est, même poursui- 
vie égarement, soumise, quant à la pres- 
cription, aux mêmes règles que raction pu- 
blique (i). 

Vappel des causes est un acte réglementaire 
qui ne peut devenir un ode mterruplif de 
prescription que pour autant que la cause soit 
maintenue ou remise contradictoirement entre 
les parties (2). 



(t) iurispradence constante, même avant la loi du 
17 avril i878. Voy. cass., i«' février 4877 (Pasic. 
BELGE, 4877, I, 92) et la note, Voy. aussi Haus, 
3« édit.,t.il, n«>i3S5 et 1356; 1430-4438, et Faustin 
HêLIE, [niirvction crimwlU, t. l«r, n« 1425. 

(2; Il est certain que l'action publique et Taction 
civile résultant d*une infraction s'éteignent Tune et 
l'autre par la même prescription et que l'action en 
réparation du préjudice souffert ne peut survivre à la 
prescription de l'action publique. Mais lorsque 
raction civile, poursuivie séparément, a été intentée 
en temps utile, ne doit-on pas lui appliquer la règle 
générale : Aclionêiqt»œlemporep«reunt,stmelinclu9œ 
judicio, salvw permanent, de manière que l'instance 
conserve l'action tout le temps que la péremption 
n'en a pas été prononcée? C'est ce qu'a décidé un juge- 
ment de liions, du 8 juillet 4876 (PASIC. belge, 18T7, 
111, iîO). Voy. aussi, sur la combinaison des principes 
relatifs à la prescription de l'action avec ceux sur la 
péremption de Tinstanee, Ghauveau sur Carré, 
qaest. 1413. 

Il résulte des principes contraires suivis en ma- 
tière pénale, ott U péremption est inconnue et oti 



(veuve HAMOIR, — C. L*ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL — Attenda que la deman- 
deresse, veave du sieur Hamoir, réclame de 
TEtat une somme de 50,000 francs, à titre de 
dommages-intérêU; Qu'elle se fonde sur ce 
que, par suite du défaut de prévoyance ou 
de précaution de ses préposés, TEtat est civi- 
lement responsable d'un accident arrivé à ia 
gare d'Angleur, le 8 octobre 1878, et qui a 
occasionné la mort de son mari ; 

Attendu que le défendeur, tout en déniant 
les faits articulés pour établir la faute de ses 
agents, oppose à cette action la prescription 
de trois années écoulées depuis le dernier 
acte d'instruction ou de poursuite ; 

Qu'il s'agit d'abord d'apprécier cette excep- 
tion; 

Attendu que la demande est basée sur un 
fait dommageable, ayant un caractère délic- 
tueux; que, dès lors, il est de principe qu'au 
point de vue de la prescription, l'action civile 
est soumise aux mêmes règles que l'actioa 
pénale, et que, conformément aux articles 21 
et 22 de la loi du 17 avril 1878, elle se pres- 
crit par le laps de trois ans; 

Attendu, en fait, que l'accident qui a donné 
naissance au procès est survenu le 8 octobre 
1878; que l'assignation introductive d'in- 
stance est du 9 juin 1879; 

Qu'à partir de cet exploit jusqu'à l'acte du 
palais du 26 décembre 1885, faisant connaî- 
tre au défendeur la distribution de Taffaire 
à la première chambre le 20 novembre 1879 



raction peut se prescrire au cours même de l'instance, 
que, si Ton admet le système du tribunal de Mons, 
Taction publique pourra se trouver éteinte par pres- 
cription, tandis que l'instance civile, intentée anté- 
rieurement, se poursuivra et tiendra l'action civile 
en état, et qu'ainsi un jugement de condamnation à 
des dommages-intérêts pourra intervenir k un mo- 
ment oli l'action publique est prescrite. 

La solution adoptée par notre jugement parait plus 
conforme à la règle consacrée par les articles SI et 
suivants de la loi du 17 avril 1878, mais elle ne sau- 
rait se concilier avec celles sur la péremption de 
l'instance. Il est à remarquer, d'autre part, que le 
sort de l'action civile et celui de l'action publique ne 
sont indissolublement unis qu'en ce qui concerne la 
prescription ; à d'autres points de vue, en cas de mort 
de l'inculpé par exemple, l'extinction de la aeeonde 
caisse subsister la première. Or, la question est ici 
précisément de savoir s'il peut s'agir de prescription, 
tandis que l'instance civile, intentée en temps utile, 
est pendante; et cette question semble devoir être 
résolue d'après les règles du code de procédure 
civile, o'est-ii-dire négativement. 
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et portant avenir pour Taudience du 27 dé- 
cembre 1883, il n'apparait, dans Finstance, 
d'aucun acte utile de nature à interrompre'la 
prescription laquelle, en conséquence, a été 
acquise au défendeur dès le 10 juin 1882 ; 

Attendu que la demanderesse prétend en 
vain que dans Tintervalle du 20 novembre 
1879 (date de la distribution) au 26 décem- 
bre 1883, Taffaire a été appelée du rôle et a 
subi des remises, circonstances qui, suivant 
elle, auraient empêché la prescription de 
s'accomplir ; 

Attendu que Tappel des causes est un acte 
réglementaire destiné soit à maintenir les 
affaires sur le rôle, soit à les flxer, sans in- 
tervention active des parties ; que pour en 
apprécier la valeur comme acte interruptif, la 
demanderesse devrait établir, ce qu'elle ne 
fait pas, les appels allégués et le maintien ou 
la fixation contradictoire de la cause ; 

Attendu que, de même qu'en matière répres- 
sive, les remises d'une affaire peuvent inter- 
rompre la prescription de l'action civile résul- 
tant d'un délit; mais que, sous ce rapport, la 
demanderesse ne Justifie pas davantage sa 
prétention et ne représente aucun document 
qui permette au tribunal de vérifier l'exis- 
tence et l'efficacité de ces remises; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Delgeur, substitut du procureur du roi, 
déclare prescrite l'action de la demanderesse, 
condamne celle-ci aux dépens. 

Du 29 mars 1884. — Tribunal de Liège. 
— 1" ch. — Prés, M. Detroz, président. 



VERVIERS, 19 mars 1884. 

COMMUNE. — Employé communal. -— Con- 
vention. — Révocation. — Renonciation. 

La commune, qui tient de la loi communale le 
droit de révoquer les employés communaux, 
ne peut cependant les révoquer à son gré 
lorsqu'elle est liée avec eux par un contrat (1 ). 
(Décision implicite.) 

Mais cette renonciation au droit de révocation 
doit être formelle et ne se présume pas. 
Notamment^ on ne saurait Vinduire de la 
clause par laquelle la commune, traitant 
avec une société particulière relativement au 
service auquel ces employés ressortissent, lui 
impose V obligation de les conserver et de par^ 
ticiper à leur payement et se réserve le droit 



(1) Gompar. Veryien,13marsi878(PASic. belge, 
1879, III, 984). 



de nommer les employés en cas de décès <m 
de démission volontaire, sans prévoir le cas 
de révocation, 

(mISSON et BOURGUET, — C. COMMimB DE SPA.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les de- 
mandeurs soutiennent que, dans la convention 
verbale intervenue le 7 janvier 1881, entre la 
ville de Spa et la société du Turf-Club, il a 
été stipulé qu'ils seraient personnellement 
maintenus, pendanttoute la durée decette con- 
vention, dans les fonctions qu'ils occupaient, 
et qu'ils sont en droit, aux termes de l'arti- 
cle 1121 du code civil, de se prévaloir de 
cette clause pour réclamer des dommages- 
intérêts à la ville qui les a privés de leur 
emploi; 

Attendu qu'il est impossible de donner \ 
la clause invoquée par les demandeurs la 
portée qu'ils prétendent lui attribuer; 

Attendu que rien, dans les termesde la con- 
vention, ne démontre qu'elle ait voulu viser 
individuellement les employés qui étaient en 
fonctions à ce moment; 

Attendu que l'on n'aperçoit ni le motif ni 
l'intérêt qui auraient pu porter la ville et le 
Turf-Club à stipuler au profit personnel d'em- 
ployés qui n'intervenaient en rien dans la 
convention; que semblable stipulation ne 
pouvait avoir d'autre effet pour les parties 
contractantes que de restreindre leurs droits 
vis-à-vis des employés, en les liant envers 
ceux-ci pour une période déterminée, sans 
leur conférer en échange absolument aucun 
avantage ; 

Attendu que la ville tient de l'article 83 de 
la loi communale le droit de révocation ; que 
les renonciations ne se présument pas et 
sont de stricte interprétation ; que, dès lors, 
dans l'espèce, la renonciation de la ville \ 
son droit ne peut s'induire de ce que celle-d 
ne s'est réservé expressément le droit de 
nommer les employés qu'en cas de décès oo 
de démission volontaire, sans prévoir le cas 
de révocation ; 

Attendu que la clause litigieuse imposait 
au Turf-Club l'obligation de fournir les som- 
mes nécessaires au payement des employés; 
qu'ainsi, loin d'assumer des charges, la ville 
se déchargeait, sur la société avec laquelle 
elle contractait, des obligations qui lui incom- 
baient antérieurement; 

Attendu que pour arrivera déterminer exac- 
tementlescharges imposées de ce chef au Turf- 
Club, il a été stipulé que toutes les positions 
pécuniaires acquises seraient consenées, 
c'est-à-dire qu'aucun emploi rétribué ne se- 
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rait supprimé, el qu*eD consécpience la somme 
à verser par le Turf-Clab dans la caisse com- 
munale serait du montant réuni de tous les 
traitements actuels; 

Altendu que la ville ne s'obligeait nulle- 
ment par là à conserver tous et chacun des em- 
ployés du moment, mais évitait que la société, 
qui allait être chargée de leur payement, ne 
crût pouvoir s'arroger le droit d'en diminuer 
le nombre; 

Attendu que la clause ainsi entendue s'ex- 
plique par l'intérêt qu'avait la ville d'assurer 
d'abord le payement régulier des employés, 
de maintenir ensuite ceux-ci sous ses ordres 
et sa dépendance en îeur conservant le carac- 
tère d'employés salariés par la caisse com- 
munale, et d'empêcher enfin que la société, 
qu'elle se substituait, ne vint, en désorgani- 
sant les services établis, compromettre la 
réussite des fêtes et le succès de la saison ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est à remarquer 
d'une façon générale que dans toute la con- 
vention intervenue la ville, en imposant des 
charges à la société du Turf-Club, se préoc- 
cupe essentiellement de se réserver sur les 
agissements de cette société un droit de con- 
trôle et de surveillance ; que, par suite, il est 
de tonte impossibilité d'admettre qu'elle ait 
pu vouloir s'engager et se lier, sans profit 
aucun pour elle, en faveur de tiers absolu- 
ment étrangers aux engagements conclus; 

Par ces motifs, ou! M. Phoiien, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare les demandeurs ni recevabies ni fon- 
dés en leur action, les en déboute et les con- 
damne aux dépens. 

Du 19 mars 1884. —Tribunal de Verviers. 
— Prés. M. Masius, président. —PI MM. De- 
maretetMallar. 



GUBBEEK, 84 janvier 1884. 

CHASSE. — Passage sur le terrain d' au- 
trui. — Droit de chasse. — Tiers exploi- 
tant. — Contravention. 

Cdui qui, ayant obtenu du propriétaire le droit 
de chasse sur un terrain, y passe lorsque ce 
terrain est chargé de produits mûrs ou voi- 



(1) Voy., en ce sens, Thain, 8 décembre 4874 
(PasiC. belge, i87S, m, 383) ; Crahay, Contractn- 
tion*, sous l'article S63, ii« 6, ii« â4J>, auquel il ren- 
▼oie sous rarticle 556, n« 6. Contra : Walcourt, S dé- 
cembre 1874(PasIC. belge, 4876,111,483); NypELS, 
CotU pénal inUrpriti, t. Itl, sous Tarlicle K52, n« tf, 1 nion. 



sins de leur maturité, sans Vautorisation du 
tiers exploitant, tombe sous Vapplication de 
l*article 556, »* 6, du code pénal (4). 

(ministère public, vandenbossche frères et 
janssens, — c. pardon.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; - Quant à la recevabilité 
de l'action civile : 

Attendu que la chasse, à l'époque du 1®' sep- 
tembre, sur un terrain emblavé de betteraves 
est un fait préjudiciable au propriétaire de 
cette récolte; que, dès lors, la recevabilité de 
la partie civile ne peut être sérieusement 
contestée ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi par l'instruction 
faite à l'audience que le prévenu a, à Yisse- 
naeken, le 1^' septembre 1885, passé dans 
les betteraves de la partie civile en chassant 
sur la terre du conseiller Pardon et sur celle 
joignante appartenant à Thirion; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'examiner si 
le prévenu a le droit de chasse sur les terres 
en question, le droit de chasse sur une terre 
ne comprenant pas le droit de passage &ur les 
récoltes y croissant, lorsque l'exploitation 
en est faite par un autre que le proprié- 
taire; 

Attendu qu'il ne peut exister de doute sur 
ce point, qui a été établi tant par suite des 
travaux préparatoires de la loi du 26 février 
4846, que des explications données aux 
chambres législatives au cours de la discus- 
sion de l'article 556, n? 6, du code pénal 
(voy. discussions parlementaires de la loi sur 
la chasse et du code pénal belge); 

Attendu, par conséquent, que le fait reproché 
au prévenu constitue la contravention prévue 
et punie par l'article 556, n^ 6, du code 
pénal; 

Vu le dit article et les articles 458 et 48 du 
code pénal, et 462 du code d'instruction cri- 
minelle, dont lecture a été donnée par M. le 
président et conçus comme suit... 

Par ces motifs, condamne le sieur Gustave 
Pardon à une amende de 5 francs; dit qu'à 
défaut de payement dans le délai de deux 
mois à dater du présent jugement, cette 
amende pourra être remplacée par un empri- 
sonnement d'un jour; 



S s, p. 679. Les discussions parlementaires qui ont 
précédé l'adoption de la loi de 4846 et des articles 86S 
et 856 du code pénal et dont M. Crahay donne, ioco 
citaio,\xn résumé fort complet, semblent ne laisser 
aucun doute et justifier complètement son opi- 



846 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Et statuant sur les conclusions de la partie 
civile 

Attendu que les éléments d'appréciation 
nécessaires pour flxer le préjudice éprouvé 
par la partie civile nous font complètement 
défaut, et, par suite, noas nous trouvons dans 
Timpossibilité de statuer sur la demande de 
dommages-intérêts réclamés; qu'il n'échet 
donc de lui allouer pour tout dommages-inté- 
rêts que les frais faits dans la présente in- 
stance; 

Par ces motifs, condamne le sieur Gustave 
Pardon h tous les frais faits, etc. 

Du U janvier 1884. — Tribunal de police 
de Glabbeek. —Siégeant. M. Gustave Mussche^ 
juge de paix. 



U£6£, 6 aoAt 1984. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. — 

Ratification du mari. — Nuluté cod- 
YBRTB. — Forme. 
TENTE. — Prix. — Rrntb viaoèrb. — 
Lésion db plus dbs sept douzièmb^. — 
Exécution yolontairb. 

La ratification par le mari d'une obligation 
contractée par sa femme sans son autorisa^ 
tion couvre, même à l'égard de la femme, la 
nullité de l'engagement (i). 

Cette ratification n'est point une confirmation^ 



(4 et S) Voy.. en ce sens, Liège, 8 mars 4871 
(PASIC. BKLGË, 4874, II, 224); LAURENT, t. XVlil, 
n« 602, ob il dit ; c Ce n'est pas une confirmation 
proprement dite : le mari consent après que l*acte 
est accompli, an lieu de consentir avant que Tacte 
soit passé. On applique donc les principes qui ré- 
gissent raatorisation maritale, plutôt que les prin* 
cipes que le code établit sur la confirmation. Ainsi, 
s*il donnait son consentement par écrit, il n'y aurait 
pas lieu de suivre les formalités prescrites par l'arti- 
cle 4338. Comparez toutefois, sur ce dernier point, 
Laurent, t. III, n* 466, où l'auteur admet arec 
Merlin (Répertoire, v« Âuloriiation maritale)^ et 
Contrairement à M arcade (art. 226, n« 4) que le 
principe que Taotorisation poufait se donner posté- 
rieurement à l'acte a été rejeté par la suppression de 
l'alinéa du projet ob ce principe était énoncé. Mais, 
dit-il, « quant à la confirmation, il n'en était pas 
question dans le projet; on ne peut donc pas dire 
que te conseil l'ait repoussée ». Et il flgoute : € Que 
Ton ne dise pas que c'est une querelle de mots; les 
conditions de la confirmation sont plus rigoureuses 
que celles de l'autorisation ; la confirmation présente 
donc plus de garantie; » GMUrà : Bruxelles, 4*>' juin 
4857 et 45 fémer 4875 (Pasic. belge, 4857, Il« 



ni soumise comme telle aus formes i$ rarth 
cle 1538 ducodedvU (2). 

Il y a vente et par conséquent lieu à rappUcê- 
tion de Vartide 1674 du codé âml lorsque 
^acquéreur d'un immeuMe s'est engagé vti-à- 
mdeson auteur à le recevoir ékn ivt €l A 
lui fournir le logement^ f entretien et la tmr- 
riture ou à lui servir une rente viagère es 
argent. 

Le prûc est sérieux quoique les retenus de 
l'immeuble soient égaux ou même npériêsn 
àla rente viagère, si ce revenu n'a été attenU 
que grâce aux réparations faites par racqsé- 
reur. Il faut, en outre, tenir eom^ des frm 
d^acquieition, des charges ordinaires de k 
propriété bâtie, et delà perte éventueUe des 
loyers, surtout ^U s'agit dé maisons d^im- 
vriers. 

L'exécution volontaire couvre le vice résuUsMt 
de la léeion de plus des sept dowBièmes. 

(STBCB BT CONSORTS, ^ C. COROMBBLU.) 
JUOEMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qse ractioo 
des demandenra tend, en ce qni concerne 
spécialement les ëponi Gonnan-Steck, Il 
faire déclarer nul Tacte de rente reça par le 
notaire Dejardln, leiO août 1888, poor défiât 
d*aulorl8ation damarl; en ceqiiioonoeme 
tous les demandeurs indistinctement, à foire 
résilier le dit acte pour inexécution des oon- 
ditlons (1184),oa à le faire déclarer nul poor 



272, 4876, U« 43t) et les autorités citées ea note. 

Dans le système qui admet reffieaoité de l'iatervea- 
tion postérieure du mari, il nous semble impesiiblt 
de considérer cette intervention comme une confi^ 
mation, en tant qu'elle lie la femme. La confirmitioo 
en effet, emporte renonciation aux moyens et eieep- 
tions que Ton pouTsit opposer contre un acte et se 
peut donc émaner que de celui à qui eomt^èient ces 
moyens et exceptions. Or, le mari a bien une ictios 
en nullité à laquelle il peut renoncer, mais la feoiBie 
en a une aussi, qui lui appartient en propre, et i 
laquelle elle seule peut renoncer, bien entends ivee 
l'autorisation de son mari, tant que le mariage 
subsiste. 

C'est donc, dans ce système, l'opinien de Mattadé 
qui parait préférable; il dit, toco clkuo : « Quand le 
consentement postérieur du mari arrife, il tombe sur 
un acte réel, il rencontre le consentement non réfo- 
qué, non annulé de la femme ; il y a donc réunion 
des deux volontés de la femme et da mari ; et l'aete, 
par conséquent, réunit dès ee moment les eoaditieas 
voulues pour sa validité; le vice est couvert, tti» 
jugement a donc eu raison d'éearter rapplicatioa et 
l'article 4888. 
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absence de pm (1582, 1583), ou tout au 
moins rescindable pour cause de lésion de 
plus de sept douzièmes (art. 1615) ; 

Attendu que les dames Steck ont comparu 
à Tacte de vente précité, agissant tant en 
noms que comme se portant fort solidaire- 
ment de la ratification du dit acte par le sieur 
Gorman, mari de l*une d'elles; 

Attendu que, le 1^' décembre 1882, les 
deux comparantes ainsi que le sieur Gorman 
ont fait sommation au défendeur d'exécuter 
les conditions de facte de vente, à peine d'en 
voir demander la résolution ; 

Que cette sommation équivaut, de la part 
du sieur Gorman, à la ratification promise dans 
l'acte du 20 août, car il ne se conçoit pas que 
Ton demande Texécution d'un acte auquel on 
entendrait rester étranger; 

Attendu que les demandeurs ne méconnais- 
sent pas la portée de cette sommation, mais 
qu'ils en contestent la valeur comme ne réu- 
nissant pas les conditions exigées par l'arti- 
cle 1358 du code civil; 

Attendu que cet article n*est pas applicable 
à l'espèce ; que si le législateur a employé 
comme synonymes les expressions confirma- 
tion ou ratification contenues dans cet article, 
ce n'a été que pour constater que la différence 
qui existait dans l'ancien droit entre ces 
deux modes d'approuver un acte nul n'existe 
plus aujourd'hui ; que néanmoins elles ont 
dans notre droit moderne des significations 
qui leur sont propres et qui entraînent des 
conséquences juridiques différentes; 

Que la confirmation d'un acte nul est la 
renonciation au droit que l'on a de se pré- 
valoir de la nullité; que l'article 1358 sup- 
pose que celui qui confirme a participé à 
l'acte ou y a été représenté par ses auteurs, 
puisqu'il est question de la confirmation ou 
de la ratification d'une obligation contre 
laquelle la loi admet l'action en nullité ou en 
rescision ; or une telle action est inutile à celui 
qui n'a pas comparu à l'acte, celui-ci étant 
vis-à-vis de lui res inter alios acta ; que la rati- 
fication est la reconnaissance de ce qui a été 
fait on consenti en notre nom par autrui; 
qu'elle touche directement au mandat et n'est 
autre que celle de l'article 1998 du code civil ; 

Que cette ratification ne requiert aucune 
forme spéciale; qu'elle peut être expresse ou 
tacite et qu'elle est suffisante lorsque, comme 
dans l'espèce, le doute n'est pas possible sur 
l'intention du sieur Gorman de couvrir le 
vice dont était entaché le consentement de 
son épouse ; 

Attendu, en ce qui concerne la résolution 
de la vente pour inexécution des conditions, 
que, comme prix de l'aliénation de leurs im- 
meubles, les venderesses avaient la faculté, à 
défaut de recevoir chez l'acquéreur le loge- 



ment, l'entretien et la nourriture, d'exiger de 
lui le service d'une rente annuelle et viagère 
de 250 francs pour chacune d'elles; qu'il ré- 
sulte des documents de la cause et, notam- 
ment, de la sommation du 7 novembre 1882, 
qu'après la passation de l'acte les venderesses 
se sont installées chez l'acquéreur et y ont 
été nourries et entretenues conformément aux 
stipulations du dit acte; que si cette somma- 
tion laisse planer quelques doutes sur la ma- 
nière dont ont été exécutées les stipulations 
qui y sont contenues, les demandeurs n'en 
sollicitent pas la preuve, et que, dès lors, 
l'article 1184 du code civil ne peut recevoir 
ici son application; 

Attendu, en ce qui concerne la nullité dé- 
duite de l'absence de prix: 

Que les demandeurs la fondent sur ce que 
la rente viagère représente en dernière ana- 
lyse la valeur réelle des prestations dont était 
tenu l'acquéreur, et que cette rente n'équivaut 
même pas aux revenus des immeubles qui 
leur ont été vendus, lesquels s'élèvent à la 
somme annuelle de 564 francs ; 

Mais, attendu qu'il y a lieu de tenir compte 
à l'acquéreur des réparations qu'il a dû faire 
à ces immeubles pour en retirer le prix de 
location et des antres charges accessoires 
que lui imposait l'acte de vente; 

Que l'on doit comprendre dans le prix 
d'acquisition les frais qu'elle a nécessités ; 
qu'enfin eu égard aux charges ordinaires de 
la propriété bâtie et aux pertes éventuelles 
des loyers, surtout quand il s'agit, comme 
dans le cas actuel, des maisons d'ouvriers, 
on ne peut considérer ces loyers comme 
acquis désormais et dans leur totalité au dé- 
fendeur; 

Que ces considérations démontrent que ces 
loyers sont notablement inférieurs à la rente 
viagère et qu'en égard au caractère aléatoire 
de cette rente, on doit tenir pour sérieux le 
prix payé par l'acquéreur sauf à savoir si ce 
prix n'est pas inférieur des sept douzièmes 
à la valeur des immeubles vendus ; 

Attendu, sur ce point, que le défendeur op- 
pose une double fin de non-recevoir déduite 
de ce que l'article 1674 est inapplicable ad 
contrat dont il s'agit et que le fûi-il même, 
le vice de lésion a été couvert par l'exécu- 
tion volontaire que les demandeurs ont 
donnée à l'acte de vente; 

Attendu que la loi ne prescrit, dans aucune 
de ses dispositions, que le prix de vente doit 
être nécessairement en argent, à peine de voir 
le contract rangé dans la catégorie des con- 
trats innomés; que les prestations aux- 
quelles s'est obligé le défendeur vis-à-vis 
des demandeurs ont une valeur pécuniaire 
que les parties ont traduites elles-mêmes en 
une rente annuelle et viagère de 250 francs 



548 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



pour chacune des demanderesses ; qu'il n'est 
donc pas douteux que ce contrat aurait pu 
être rescindé, le cas échéant, pour cause de 
lésion, si, comme il a été dit ci-dessus, les 
demandeurs ne Tavaient exécuté volontaire- 
ment et n'avaient ainsi couvert le vice dont 
il pouvait être entaché (art. 1538 du code 
civil); 

Par ces motifs, joignant les causes in- 
scrites sous les numéros 2459 et 2440; 
déclare les demandeurs non recevables et mal 
fondés dans leur action, les condamne aux 
dépens, dont distraction au profit de H^ Til- 
man avoué, qui affirme en avoir fait Tavance. 

Du 6 août 1884. — Tribunal civil de 
Liège. — Pr^. M. Detroz, président. — P/. 
MM. Detbier et Edmond Davis. 



BRUXELLES, 88 ayril 1884. 

ENREGISTREMENT. — Instances. — Con- 
trainte. — Visa. — Juge de paix sup- 
pléant. — Exécutoire. — Forme. — 
Jugement. — Titre (Droit de). — Quit- 
tance. — Minute. — Chose jugée. 

Le fait quune contrainte a été visée et déclarée 
exécutoire par le suppléant du juge de paix 
emporte présomption légale que le titulaire 
était empêché. 

L'an été royal du il décembre 1865, qui déter- 
mine la formule sacramentelle dans laquelle 
doit être donné V exécutoire des arrêts, juge- 
ments ou actes emportant exécution parée, ne 
s'applique pas à la contrainte prévue par la 
loi de frimaire. 

Est passible du droit de quittance sur la minute 
le jugement qui constitue un titre libératoire 
pour le demandeur, c'est-à-dire qui forme 
chose jugée sur la libération. 

N'a pas ce caractère le jugement qui ordonne la 
mainlevée d'une inscription prise d^ office pour 
garantir le payement d'un prix de vente^ 
sans qu'il ait été soulevé de difficultés au 
sujet du versement du prix (1). 



(v..., — C. LE MLV1STRE DBS FINANCES.) 

Un jugement du 5 mai 1875 contient les 
énonciations suivantes : 

(( Attendu que V..., par acte du 15 mai 
1866, a acquis des héritiers D... divers ter- 
rains situés à Bruxelles au quartier Louise; 

« Attendu que le prix en principal et inté- 
rêts ainsi que les frais du dit acte ont été ac- 
quittés par le demandeur qui a reça quit- 
tance de Romain D..., agissant en qualité de 
mandataire de ses cohéritiers ; 

u Attendu que le défendeur refuse néan- 
moins de donner mainlevée de rinscriplion 
hypothécaire qui existe sur les biens vendus 
sous prétexte que certains frais n^ont pas été 
acquittés par Tacheteur ; 

« Attendu... 

« Par ces motifs, le tribunal condamne le 
défendeur à donner mainlevée de rinscription 
hypothécaire... » 

L'administration flt réclamer le payement 
du droit de quittance sur la minute de ce ju- 
gement comme formant titre de la libération 
du demandeur. 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action a 
pour objet la validité d'une contrainte décer- 
née le 12 mai 1877 par le receveur des actes 
judiciaires à Bruxelles contre le demandeur 
en payement d'une somme principale de 
1,556 fr. 4 c. du chef de droits d'enregis- 
trement qui seraient dus sur certain Jugement 
du 5 mai 1875; 

Sur les exceptions de nullité : 

A. La contrainte doit être visée et déclarée 
exécutoire par le juge de paix; or, elle l'a 
été par le suppléant, sans mention de l'empê- 
chement du titulaire : 

Attendu que l'article 64 de la loi du2i fri- 
maire an vn prescrit que la contrainte sera 
visée et déclarée exécutoire par le juge de 
paix; 

Attendu que l'article 7 de la loi du 18 juin 
1869 dit qu'en cas de maladie, absence ou 



(1) Les rédacteurs du Moniteur du Notariat et de 
l'EnregistremerU, d*oti nous extrayons le jugement qui 
précède, font suïTre cette décision de la noie sui- 
vante : 

• Sur la première fin de non-rocevoir, voy. con- 
forme GâRNIER, n» 9718, 2; Dictiitnnaire des rédac- 
teun, f« Inttanct, n« 53. Quant à la seconde, nous 
u*avons trouvé aucun précédent. 

« En ce qui concerne le droit de quiuance sur la 
minute du jugemeui, son exigibilité en principe n*a 
été contestée que par Champion aière et Rigaad, 



n« 1608; leur opinion, peu conciliable d'ailleurs avec 
ce quils enseignent au n« 851, est combattue par 
Garnier, n« 10678; Demante, n*552; Diet, dtt rédat- 
teurt, ^•Jugement, n«« 768 et suiv. Voy. aussi JQge- 
ment Seine, n mai 1863 (n« 914, Mon, Not.)-, juge- 
ment Clermont-Ferrand, 8 août 1870 {Journal de 
l'Enregistrement, n» 11645, année 1873, p. 27). 
A rapprocher au surplus de la décision du 30 man 
1880 (tbtd., n» 14084, année 18«0, p. I.*»), quant ao 
fond. » 
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autre empêchement du juge de paix, ses fonc- 
tions sont remplies par un suppléant ; 

Attendu que le fait même de la signature 
du suppléant contient la présomption légale 
de maladie, d*absence ou d^empêchement du 
juge effectif; qu'il n*y a donc pas dans l'es- 
pèce violation de la loi; 

B. L*exécutoire aurait dû être donné dans 
la formule sacramentelle édictée par l'arrêté 
royal du 17 décembre 1865 : 

Attendu que Farticle 2 de cet arrêté royal 
ordonne qu'aucun arrêt, jugement ou acte 
quelconque emportant exécution parée ne 
pourra servir de base à un commandement 
ou à une exécution forcée qu'après avoir été 
rendu exécutoire en ces termes : « Au nom 
du roi des Belges, soit le présent arrêt, ju- 
gement ou acte exécutoire » ; 

Attendu que les termes de cette formule 
sont incontestablement sacramentels et que 
leur omission ou modification entraînerait la 
nullité de Tacte devant servir de base à un 
commandement; 

Attendu, d'autre part, que l'article 64 de 
la loi de frimaire an vn dispose que la con- 
trainte sera rendue exécutoire; 

Mais attendu que l'arrêté royal prérappelé 
ne s'applique pas aux prescriptions de la loi 
de frimaire; qu'en effet on ne peut assimiler 
le visa ou exequatur mis au bas des con- 
traintes pour pouvoir les mettre à exécution, 
aux mandements d'exécution délivrés par le 
pouvoir judiciaire et par les notaires aux- 
quels s'applique spécialement l'arrêté royal 
de 1865; 

Que leurs effets diffèrent essentiellement 
quant à la force exécutoire; 

Que rien ne peut entraver ni suspendre 
l'exécutoire en vertu de l'arrêté royal de 1 865, 
tandis que la contrainte n'est qu'un premier 
acte de poursuite, ainsi que l'énonce l'arti- 
cle 64 de la loi de frimaire, dont l'exécution 
peut être interrompue par une opposition 
avec assignation ; 

Que la personne investie du droit de ren- 
dre l'ordonnance d'exécution n'est d'ailleurs 
pas la même dans les deux cas, l'article 3 de 
1 arrêté royal de 1865 conférant ce pouvoir 
au président du tribunal de première instance, 
alors que le demandeur et le défendeur en 
garantie, d'accord avec la pratique constante, 
revendiquent ce droit pour le juge de paix en 
conformité de l'article 64 de la loi de fri- 
maire; 

Que ces deux parties reconnaissent donc, 
et ce avec raison, que la loi de frimaire pres- 
crit des formes spéciales à la matière admi- 
nistrative qu'elle régit, et qui n'ont pas jus- 
qu'ores été modiflées ; 

Que cette opinion est celle du conseil 
d'Etat, lequel, dans son avis du 12 mai 1807, 



approuvé par un décret impérial du 1^ juin 
suivant, s'exprime comme suit : a Vu l'arti- 
cle 1041 du code de procédure civile, est 
d'avis que l'abrogation prononcée par cet ar- 
ticle ne s'applique point aux lois et règle- 
ments concernant la forme de procéder rela- 
tivement à la régie des domaines et de 
l'enregistrement; 

Attendu qu'il s'ensuit que ni l'article 146 
du code de procédure civile, ni les arrêtés 
royaux qui l'ont modifié ne sont applicables 
à la cause; 

Au fond : 

Attendu que l'administration se base sur 
ce que le jugement du 5 mai 1875 contien- 
drait titre libératoire pour le demandeur; 
que la quittance invoquée devant le tribunal 
n'étant pas enregistrée, il y avait lieu, confor- 
mément aux articles 4, 7 et 69, § 2, n^" 9, de 
la loi du 22 frimaire, à l'enregistrement de la 
minute du jugement au tarif de 60 centimes 
par 100 francs; 

Attendu que le demandeur objecte vaine- 
ment qu'aucune disposition légale ne permet 
de percevoir le droit de quittance sur la mi- 
nute d'un jugement; 

Qu'en effet, l'article 7, § 2, dit formelle- 
ment que les actes judiciaires reçoivent la 
formalité de l'enregistrement soit sur les mi- 
nutes, soit sur les expéditions, et que le § 3 
soumet à l'enregistrement sur minute les ju- 
gements portant transmission d'immeubles et 
ceux par lesquels il est prononcé des con- 
damnations sur des conventions sujettes à 
l'enregistrement, sans énonciation de titres 
enregistrés; 

Attendu que l'article 69, § 2,n^9, dispose, 
il est vrai, que le droit proportionnel sera 
perçu sur les expéditions des jugements con- 
tradictoires ou par défaut, portant condam- 
nation, collocation ou liquidation de sommes 
et valeurs mobilières; mais que, plus loin, 
s'exprimant d'une manière plus générale, 
l'article ajoute : u Lorsqu'une condamnation 
sera rendue sur une demande non établie par 
un titre enregistré et susceptible de l'être, le 
droit auquel l'objet de la demande aurait 
donné lieu, s'il avait été convenu par acte 
public, sera perçu indépendamment du droit 
dû pour l'acte ou le jugement qui aura pro- 
noncé la condamnation » ; 

Attendu, enfin, que l'article 4 établit le 
droit proportionnel pour toute libération ou 
condamnation de sommes et valeurs; 

Attendu que la seule question qui reste à 
examiner en présence de ces textes est celle 
de savoir si le jugement du 5 mai 1875 réu- 
nit les conditions requises pour l'enregistre- 
ment sur minute au droit proportionnel et 
notamment s'il constitue, à proprement par- 
ler, un titre libératoire pour le demandeur. 
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c'est-à-dire 8*il y a chose Jugée sur la libéra- 
tion; 

Attendu qu'il y a chose jugée sur tous les 
points qui, portés devant le juge, ont reçu 
une décision formelle ou virtuelle, principale 
ou incidente, soit dans le dispositif de la 
sentence, soit dans les considérants qui en 
forment la base et qui, ayant avec le dispo- 
sitif une corrélation intime et nécessaire, en 
déterminent la véritable portée; 

Attendu que le jugement du 5 mai 4875 
ne condamne dans son dispositif qu'à don- 
ner mainlevée d'une inscription hypothé- 
caire; 

Mais attendu que Tadministration soutient 
que la libération du demandeur est égale- 
ment chose jugée, parce que, sans elle, la 
mainlevée de l'inscription n'eût pas été accor- 
dée, et que, d'ailleurs, il est constaté dans 
un motif de la décision que le demandeur a 
reçu quittance intégrale de son vendeur Ro- 
main D..., constatation qui aurait avec le dis- 
positif un rapport intime et nécessaire; 

Attendu que c'est là une erreur; qu'à la 
vérité la mainlevée de Tinscription suppose 
une libération, mais que le procôs ne por- 
tait pas sur le point de savoir si V... avait ou 
n'avait pas versé le montant du prix de son 
acquisition en principal et accessoires; 

Que D... refusait de donner mainlevée uni- 
quement parce qu'il prétendait avoir droit 
au remboursement de certains frais nés de 
conventions postérieures; 

Que le tribunal a, comme de juste, re- 
poussé celte prétention, la seule en litige, et 
qu'il eût pu conclure directement à la main- 
levée de l'inscription sans mentionner d'au- 
cune façon la libération au principal; 

Qu'il lui suffisait à cet égard de constater 
que la somme de 554 francs que l'inscription 
devait garantir d'après le vendeur D... était 
étrangère à la vente qui avait motivé Tin- 
scription litigieuse et qu'elle était d'ailleurs 
garantie par une autre inscription ; 

Attendu qu'il n'y a donc entre le dispositif 
et le motif signalé aucun rapport nécessaire 
et que, dès lors, le motif constatant la libé- 
ration ne constitue pas la chose jugée; 

Attendu, au surplus, que la solution con- 
traire aurait des conséquences dépassant les 
intentions du législateur; 

Qu'il ne résulte pas de l'économie de la loi 
de frimaire ni surtout du texte des articles 
rappelés, qu'elle ait voulu aUeindre le fait 
d'une libération constatée par le juge en 
dehors de la demande des parties et mention- 
née, à titre de complément, dans un motif ab- 
solument inutile à la décision du litige ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Gorbisier de Méaultsart, juge suppléant 
faisant fonctions de procureur da roi, et re- 



jetant toutes conclusions contraires, déclare 
exempte de vices de forme, mais non fondée, 
la contrainte signifiée au demandeur, etc. 

Du 25 avril 1884. — Tribunal de Bru- 
xelles. — Prés, M. Jamar, vice-président. 



fiRUGËS, 81 iuUlet 1884. 

AJOURNEMENT. — Dommages-intérêts. — 
Dégâts causés par les lapins. — Actioïï 
MOBILIÈRE. — Désignation des immeubles. 

Vaction en réparation du dommage causé par 
les lapins aux firuits et técoUes (loi da 
28 février 1884, art. 7) est purement «wW- 
Uère. 

En conséquence, il n'y a pas lieu de déclarer 
nulle la cUaiion, parce que les immeubles y 
mentionnés ne sdnl pas désignés cOf^ormé- 
ment à Varlicle 64 du code de procédure 
civile. 

(SIOEN, — G. VANDERMOERR.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que rappelant 
Sioen a été cité devant M. le juge de paix do 
premier canton deBruges,aux fins de se voir 
et entendre condamner, solidairemeat avec 
un autre cité, à payer une somme de 7,100 
francs, soit le double des indemnités pour les 
dommages causés par les lapins aux fruits et 
récoites du demandeur (loi du 28 févr. 188i, 
art. 7); 

Attendu que l'appelant soutient que la cita- 
tion est nulle parce que les immeubles y 
mentionnés ne sont point désignés confû^ 
mément à l'article 64 du code de procédure 
civile; 

Attendu que cet article, bien que figurant 
au titre des ajournements, est applicable aux 
citations devant les juges de paix ; 

Mais, attendu que l'action est purement 
mobilière qu'en effet, elle tend uniquemeDt 
à obtenir, à litre de dommages et intérêts, 
une certaine somme d'argent ; 

Attendu, il est vrai, que l'artide 46 de la 
loi du 25 mars 1876 porte que «'dans les 
contestations dont il est parlé à l'article 3, 
n° 8, l'action sera portée devant le juge de la 
situation de l'immeuble »; 

Mais, attendu que cette disposition n'a pas 
eu pour objet de modifier le caractère de 
l'action; qu'en effet, elle n'a en vue qoe 
l'intérêt des justiciables en déférant le prooAs 
au juge le plus rapproché des lieux, qui est 
mieux à même, par ses connaissances locales 
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et les ylsiteft des lienx quHl peut faire, de 
vider équiublement et à peu de frais les 
difDcaltés dont s*ae:it; 

Par ees motifs et ceux du premier Jnge, 
met rappel à néant, confirme le Jugement à 
quo, condamne rappelant aux dépens. 

Du 21 juillet 1884. — Tribunal civil de 
Bniges. — Prés. M. Denet, vice-président. 



FEXHE-SLINS, 17 ««ptenibr* 1884. 

AFFICHES. —Actes de l* autorité publique. 

— Annonces privées. — Lieu d^affichagb. 

— EousE. 

DESTRUCTION. — Intention méchante. 

En Vàbience éTun règlement communal dési- 
gnant les Ueux d^ajfkhage, Vusage constant 
suffit pour légitimer V apposition des affiches 
officieUes à H'estérieur des bâtiments publics 
en général, et notamment des églises (1). 



(1 «t S) Yoy», dans ce sens, Grabat» CorUravm- 
lions, tous l'article 560, 4», u- 43S-434 et Ntpbls, 
Code pénal irUerprélé, soas le même article, n»* 7 et 8. 
Toat«fois ces deux autears dénient au pouvoir com- 
munal le droit d'autoriser raffichage d'annonces pri- 
vées sur les murs des bâtiments dont la commune 
n'a pis la libre disposition. Mais Crahay (n« 434; lait 
remarquer que le propriétaire ou l'administrateur a 
seul le droit d'enlever ces affiches, que son silence et 
son inaction en légitiment l'apposition et qu'ainsi le 
tiers qui les enlèverait tomberait sous l'application 
deTarticleSSO. 

Quoique les arrêts de la cour de cassation du 5 fé- 
vrier 1858 et du 7 février 1868 (PasiC. BELGE, 4855, 
1, 405 et 4868, 1, 448) aient été rendus dans des espèces 
où il s'agit d'affiches officielles, le premier de ces 
arrêts dit < qu'il ne peut appartenir aux particuliers 
de taire apposer des avis ou annonces sur la pro- 
priété d'autrui et notamment sur les temples dont la 
jouissance appartient aux fabriques chargées du soin 
de leur entretien et de leur conservation. » Yoy., en 
ce sens, Liège, 26 avril 4873 (PASia belge, 4874, 
III, 943), oh il s'agit d'affiches privées apposées sur 
le mur d'une maison, et Viel-Salm, iS mai 4880 
(IM<f., 4880, III, 307) où il s'agit du mur d'une 
église : ces deux Jugements déclarent illégal le rè- 
glement qui autoriserait pareille apposition. 

L'arrêt de la cour de cassation du 9 février 4880 
(tfrû/., 4880, 1, 64) n'est pas contraire. Il proclame, 
avec raison,, que l'enlèvement des affiches privées est 
puni des mêmes peines que l'enlèvement des affiches 
émanées de l'autorité publique lorsqu'elles ont été 
légitimement apposées, et il ajoute que l'on doit con- 
sidérer comme légitimement apposées non seulement 
les affiches placées aux lieux légalement désignés, 



Il en est de même des affiches privées, surtout 
en Vabsence de protestation de la fabrique 
iPéglise (S). 

LHnUntionméchante requise par ^article 560 1* 
du code pénal consiste dans la voloiUé d'em- 
pécher le public de lire le contenu des 
affiches {^j. 

Première espèce. 

(ministère PUBUG, — C. TROKA, FRANÇOIS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — AUendtt qu'il est con- 
stant, de Tavea même du prévenu, Troka 
(François), que celui-ci a, le 7 Juillet der- 
nier, à Rocour, arraché TaiBcbé officielle 
reproduisant la liste des candidats pour 
rélection du 8 Juillet, le modèle du bulletin 
et les instructions aux électeurs, affiche 
apposée^ par ordre du bourgmestre sur le 
mur extérieur de Téglise; 



mais encore celles qui sont placéee sans opposition 
sur des constructions affectées il l'affichage par un 
long et constant usage, même quand ces construc- 
tions sont des propriétés dont un particulier a la 
jouissance : dans l'espèce, un presbytère. Cet arrêt 
ne décide donc point la question de savoir si l'auto- 
rité communale pourrait légalement désigner pour 
l'affichage d*ai(nonces privées le mur d'un bâtiment 
dont la propriété ou la jouissance appartient è un 
particulier. Il invoque, au contraire, le consentement 
résultant d'un long et constant usage et de l'absence 
d'opposition. 

Vn jugement de Charleroi du 91 novembre i8T7 
(Pasic. BELGE, 4878, III, 4M), a, contrairement au 
jugement du tribunal de police de la même ville 
(Si août 4877, ibid,, 4878, III, 79) décidé queFauto- 
rite communale avait le droit de désigner les murs 
de l'église pour l'affichage des annonces privées, mais 
il avait maintenu l'acquittement, à raison de l'ab- 
sence d'un règlement communal sur la matière, et le 
prévenu ayant agi comme délégué du conseil de 
fabrique. Cette dernière circonstance n'est pas eon- 
statée dans le jugement de Viel-Salm, cité plus 
haut ) il semble donc ne pas tenir compte de la dis- 
tinction que fait Crahay entre le propriétaire ou l'ad- 
ministrateur et les tiers. Voy., quant aui presbytères, 
les arrêts français cités par Ntpkls, Ioc* cit. Compa- 
rez SÉRiSIA, Du droil de poUce dêt eontnU wwmu^ 
nauœ, n« 486, in fine, p. 313. 

(8) En ce sens, Crahay, foc. 0rf.,n«434 ( Nypbls» 
toc, cit., n« 6. Le jugement de Viel-Salni, cité plus 
haut, lirait contraire et exiger en outre l'intention 
de nuire. 

Aucun des deux jugements de Fexhe-Slins ici rap- 
portés n'a été frappé d'appel. 
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Altendu qaMI est certain que les affiches 
officielles peuvent être apposées sur les murs 
des édifices publics, alors même que la jouis- 
sance de ces édifices, quelque étendue qu'on 
la suppose, n'appartiendrait pas à la com- 
mune; 

Que, il est vrai, il n'existe à Rocour aucun 
règlement fixant le lieu où ces affiches doi- 
vent être apposées, mais qu'à défaut de règle- 
ment l'usage suffit pour imprimer le carac- 
tère de légitimité aux affiches ainsi apposées ; 

Attendu qu'il est acquis aux débats que, 
dans la commune de Rocour, l'usage affectait 
à l'affichage le mur extérieur de l'église ; que 
cela résulte, notamment, des dépositions du 
bourgmestre et du garde champêtre; 

Attendu que la « méchanceté n, condition 
constitutive de l'infraction prévue par l'arti- 
cle 560, § 1'', du code pénal, existe par cela 
seul que le prévenu, en arrachant l'affiche, a 
voulu empêcher le public d'en prendre con- 
naissance; 

Par ces motifs et vu les articles 560, § l*', 
et 40 du code pénal, 162 du code d'instruc- 
tion criminelle, conçus comme suit : ... 

Entendu le ministère public en ses réqui- 
sitions conformes, condamnons... 

Du 17 septembre 1884. — Tribunal de 
police de Fexhe-Slins.—Si^i/^an^, M. Leroux, 
juge de paix. 

Deuxième espèce. 

(MINISTÈRE PDBUC, — C. TROKA, SIMON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est éubli 
par l'instruction et avoué par le prévenu^ 
Troka (Simon), que celui-ci a, le 6 juillet 
dernier, à Rocour, arraché une affiche pri- 
vée (Association libérale); qu'une seconde 
affiche de même nature ayant été placée, il 
l'a de nouveau arrachée; que ces affiches 
avaient été apposées sur le mur extérieur de 
l'église par le garde champêtre, qui les avait 
reçues du bourgmestre; que le prévenu allè- 
gue avoir agi conformément aux instructions 
du curé de Rocour et dans la pensée que ces 
affiches, qui portaient atteinte à ses convic- 
tions politiques et religieuses, n'étaient pas 
légitimement apposées ; 

Attendu qu'il résulte des termes généraux 
de l'article 560, § 1^', du code pénal et des 
discussions parlementaires qui ont précédé 
son adoption, que l'enlèvement des affiches 
privées est puni des mêmes peines que l'en- 
lèvement des affiches émanées de l'autorité 
publique, lorsqu'elles ont été légitimement 
apposées (cass. belge, 2 février 1880); que 



nulle distinction ne peut donc être faite à cet 
égard : émanées de l'autorité pnblique ou 
privées, toutes les affiches ont droit à une 
égale protection ; que, vainement aussi, il est 
fait appel aux convictions religieuses et poli- 
tiques; la liberté de chacun a pour limite la 
liberté d'autrui et si, dans le cas actuel, la 
liberté a été atteinte, c'est dans la personne 
de ceux qui ont élé empêchés de lire une 
affiche destinée k la publicité; 

Attendu qu'à défaut d'un règlement déter- 
minant les lieux d'affichage, il est générale- 
ment admis que l'usage suffit pour imprimer 
le caractère de légitimité aux affiches ainsi 
apposées; 

Attendu qu'il est acquis aux débats que, 
depuis de nombreuses années, il est d'usage 
à Rocour de placer sur le mur extérieur de 
l'église toutes les affiches sans distinction 
aucune; que cela résulte, notamment, des 
dépositions du bourgmestre et du garde 
champêtre ; que ce dernier a déclaré que ton- 
jours il avait placé sur le mur de l'église 
toutes et chacune des affiches, n'importe la 
nature, que lui avait remises le bourgmestre; 
que parfois aussi mais exceptionnellement 
il avait placé sur le mur du cimetière des 
affiches lui remises par des particuliers et 
relatives à des fêtes et concerts ; 

Attendu qu'en présence des faits constatés 
et de l'absence de toute protestation officielle 
de la part de la fabrique de Téglise de Ro- 
cour contre l'usage établi au jour de la pré- 
vention, il n*y a pas lieu d'examiner si, contre 
le gré de l'administration fabricienne, les 
murs extérieurs d'une église peuvent être, 
par un règlement communal, affectés au pla- 
cement des affiches privées; que c« règle- 
ment n'existe, d'ailleurs, pas dans le cas 
actuel ; 

Attendu que la « méchanceté n requise 
pour constituer l'infraction prévue par l'arti- 
cle 560, § 1", du code pénal, existe par cela 
seul que le prévenu, en arrachant les affiches, 
a voulu empêcher le public d'en lire le 
contenu; 

Par ces motifs et vu les articles 560, { 1^ 
et 40 du code pénat, 162 du code d'instmc- 
tion criminelle, conçus comme suit... 

Entendu le ministère public en ses con- 
clusions conformes, condamnons... 

Du 17 septembre 1884. — Tribunal de 
police deFexhe-Slins.— St^eanl^ M. Leroox, 
juge de paix. 
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CONTICH, 8 Jidllet 1884. 

ENREGISTREMENT. — Vente publique de 
meubles. — déclaration préalable. — 
Omission du nom du propriétaire. 

Les déclarations préalables aux ventes publi- 
ques de meubles doivent contenir les nom, 
qualités et domicile de celui au nom duquel 
se fait la vente et ceux des personnes pour 
compte desquelles les meubles sont vendus. 

L'officier public est ^tassible de Pamende de 
55 francs si le procès-verbal constate la vente 
de meubles appartenant à une personne autre 
que celle qui est désignée dans la déclara- 
tion^ peu importe qu*U n'ait connu cette cir- 
constance qu'après Vadjudication (1). 

(X..., — C. LE PROCUREUR DU ROI d'aNVERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Considérant que Tac- 
tion tend à entendre déclarer nul et sans va- 
leur le commandement aux fins de payement 
d'une amende de 55 francs encourue par le 
demandeur pour avoir, le 26 juillet 1882, 
tenu une vente publique de moissons à Boom, 
sans avoir fait, conformément à la loi, la dé- 
claration préalable pour certains lots; 

Considérant qu'il n'est pas contesté qu'à 
répoque fixée le demandeur a passé outre à 
pareille vente, dont les 19 derniers lots n'ap- 
partenaient pas au propriétaire des autres 
lots, au nom duquel la déclaration avait été 
faite; 

Considérant que le demandeur, pour se 
soustraire à l'amende lai appliquée de ce 
chef, prétend que la déclaration par lui faite 
pour les premiers lois est suffisante au vœu 
de la loi, laquelle n'exige qu'une déclaration 
générale de nature à informer l'administra- 
tion du bureau où la vente a lieu et d'en éta- 
blir la surveillance; qu'il n'y a eu ni fraude 
ni tentative de fraude ou de frustration des 
droits dus à l'Etat ; 

Considérant, enfin, que le demandeur s'est 
trouvé dans l'impossibilité de faire la décla- 
ration préalable des derniers lots, n'ayant 

(4) Voy., dans lo même sens. jag. MaliDes,'i4aûftt 
1876 (Journal de l'Enregiêtrement et du Notariat, 
n* 43030, année 4876, p. 302). 

(3) L'article S23 du code pénal a eu pour but de 
punir plus sévèrement certains modes de participa- 
tion, ceux prévus par l'article 67 du code pénal, en 
même temps que d'atteindre des modes de participa- 
tion ne rentrant ni dans cet article ni dans l'ariicle 66, 
el qni échappent ainsi, pour les délits autres que le 
faux témoignage, ft toute répression. Mais cet article 
n'en comprend pas moins tous les modes de partici- 



eu connaissance que ces lots appartenaient à 
un tiers qu'après l'adjudication ; 

Considérant qu'aucun de ces moyens ne 
peut être admis; qu'en effet, la loi exige de 
la manière la plus formelle que les déclara- 
tions préalables contiennent les nom, qualités 
et domicile de celui au nom duquel se fait la 
vente et ceux des personnes pour compte 
desquelles les meubles sont vendus, et que 
l'it^orance dont se prévaut le demandeur, de 
s'être trouvé au moment de l'adjudication, 
comme aussi l'absence de fraude ou de ten- 
tative de fraude, ne peuvent être prises en 
considération, ces moyens n'étant pas prévus 
par la loi dont la rigueur ne peut être miti- 
gée que par un autre texte de loi ; 

Par ces motifs, déclare bon et valable le 
commandement, etc. 

Du 5 juillet 4884. —Justice de paix de 
Contich. — Siégeant, M. Bouwens, juge de 
paix. 



BRUGES, 86 jnlUet 1884. 
SUBORNATION DE TÉMOINS. — Matière 

ÉLECTORALE. — FaIT NON PUNISSABLE. 

La subornation de témoins en matière électorale 
n'est pas punissable. 

L'article 75, § 2, de la loi électorale du 
ZUjuUlet 1881 (art. 76. § 2, des lois élec 
torales coordonnées) ne vise que le défaut de 
comparaître des témoins et le faux témoignage. 

Cette disposition ne peut être étendue au fait de 
subornation de témoins qui, d'après la doc- 
trine et la jurisprudence, constitue un délit 
distinct du faux témoignage, el non un acte 
de participation à ce délit (2). 

(ministère PDBLIC, — c. FONTEYNE ET 
VBRBAEYS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est ré- 
sulté de rinstruction de la cause et des débats 
qui ont eu lieu, en ce qui concerne le pré- 
venu Fonteyne, qu'il est établi à suffisance 

pation possibles, même ceux qui sont punissables 
d'après le droit commun, et il en fait un délit »wi 
gmerit, que Tarticle 75 de la loi du 30 juillet 4881 
n'a point prévu en matière électorale. Yoy. Nr- 
PELS, Code interprété, t. i", p. 564, et LlllELBTTE, 
tub art. 223, oii le texte de Nypels e«t inexactement 
rapporté. 

D'autre part, rarlicle 400 du code pénal défend 
d'appliquer au faux témoignage en matière électorale 
les dispositions du chapitre Vil du môme code. 
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de droit qu'il 8*est rendu, le 28 mars 1884, 
coupable de faux témoignage en matière 
électorale devant le Juge de paix du premier 
canton de Bruges, délégué par la cour 
d'appel de Gand pour Tenquéte en cause de 
Versluys contre Verbaeys, pour avoir fausse- 
ment déclaré sous la foi du serment qu'il 
travaillait chez ce dernier depuis trois ans 
sans interruption ; 

Attendu qu'il existe en sa faveur des cir- 
constances atténuantes dérivant de sa bonne 
conduite; 

En ce qui concerne le sieur Verbaeys, pré- 
venu de subornation de témoins, pour avoir 
provoqué le faux témoignage commis par le 
premier prévenu, aux fins de se faire main- 
tenir sur la liste électorale par des sollicita- 
tions, recommandations, excitations ou tout 
autre moyen, ce dans le courant du mois de 
mars i88i ; 

Attendu que le prévenu Verbaeys soutien! 
que la subornation de témoins en matière 
électorale n'est pas punissable; que l'arti- 
cle 75, § % de la loi du 30 juillet i88i, qui 
porte : « En cas de défaut de comparaître et de 
faux témoignage, ils sont poursuivis et punis 
comme en matière correctionnelle », ne con- 
cerne que les témoins seuls, et que les dis- 
positions pénales étant de stricte interpréta- 
tion, le dit article 75, § 2, ne peut être étendu 
aux suborneurs de témoins et à l'infraction 
de la subornation de témoins en matière 
électorale; 

Attendu que cette interprétation est la 
seule conforme au principe constitutionnel 
d'après lequel nulle peine ne peut être appli- 
quée qu'en vertu de la loi, et au caractère 
légal de la subornation de témoins, tel qu'il 
ressort des explications dont l'article 2i5 du 
code pénal a été l'objet dans TExposé des mo- 
tifs de la loi et les rapports des commissions 
de la chambre des représentants et du sénat; 

Attendu, en effet, que la subornation des 
témoins n'y a pas été envisagée comme un 
des actes de participation ou de complicité 
du faux témolpage énumérés dans les arti- 
cles 66 et 67 du code pénal : ce qui aurait 
eu pour conséquence de faire comprendre la 
subornation de témoins dans la dénomination 
de faux témoignage, dont elle n'aurait été 
qu'un mode de perpétration, mais qu'elle a 
été érigée en une infraction m geiieris, en 
un délit distinct ; 

Attendu que la jurisprudence a établi 
comme conséquences de ce caractère légal 

(i) Plus exactement : < doit être opposée d'office ». 
Yoy. Laurent, t. XXIX, n** 3:25 et iâ6 et l'arrêt de 
Briuelles cité par lui, du iO novembre iS69 (Pàsic. 
BELGS, 1869,11, 4i9) ainei que la note soaa cal arrêt. 

(j) Il y a cependdui cette différence c'est que, sans 



de la subornation de témoins, qu'elle peot 
résulter non seulement des moyens de pro- 
vocation spécifiés au chapitre Yfl du code 
pénal, mais de toute séduction quelconque 
(cour de Liège^ 4 juillet 1868), et aussi qa'il 
n'y a pas lieu de prononcer la solidarité pour 
tes frais lorsque les auteurs de ces deux délits 
ont été compris dans la même poursuite (coor 
de Bruxelles, 10 mars 1876) ; 

Attendu qu'il faut en conclure également 
que lorsqu'une loi spéciale, comme celle du 
50 juillet 1881, a prescrit seulement que le 
faux témolpage en matière électorale serait 
puni comme le Caux témoignage en matière 
correctionnelle, cette loi n'a rien prescrit 
quant au fait distinct de subornation de té- 
moins en matière électorale, et qu'en consé- 
quence ce fait ne tombe pas sous l'applicatioD 
de l'article 225 du code pénal; 

Par ces motifs et vu les articles 218, 40, 
85 du code pénal; 149 du code d*instracUon 
criminelle, dont lecture a été donnée par 
M. le président ; 

Condamne Fonteyne (Gustave) à une amende 
de 60 francs ou subsidiairement ë un empri* 
sonnement de quinze jours et aux frais da 
procès ; 

Renvoie Verbaeys (Célestin) des fins de la 
poursuite sans frais; 

Charge le ministère public de l'exéGutioa 
du présent jugement. 

Du 26 juillet 1884. —Tribunal correc- 
tionnel de Bruges. — Prés, M. De Neeker, 
président. 



CHARLEROi, 80 mal ilia4. 

ACTIOiN EN NULLITÉ. — DRons wmobi- 
LiERS. ~ Défaut d'wscriptiok. — F» m 

NON-RECEVOIR. — ÛRURB PUBLIC. 

HÉRITIERS RÉSERVATAIRES. — Désis- 
tement DE LEUR AUTEUR. — EFFET. 

Toute demande lendani à l*atmuUUi<m <f im acU 
de vente dHmmeuble doU étr^ inschU a 
marge de la Iransaiptwn de Vacte attaqué. 

La fin de non-recevoir tirée de rinaccompUsie^ 
ment de cette formalUé peut être soulevée 
d'office (1). 

Les héritiers réservataires peuvent être adms 
à la preuve des faits qui ont servi de base à 
une action dont leur (tuteur s'est désisté n le 
désistement est de nature à priver tes (IU$ 
héritiers de leur légitime (2). 

le désisiemeni de leur auteur, les héritlen auraient 
pu, comme lui-même, demander l'annulalion pare 
et aimple de l'acte de vente; tandis qu'ils ne peuTeat 
dé8onnai8,qtte faire réduire à la quotité disponible li 
libéralité déguisée qui résulterait de son désistomeiit 
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(TANI8G0TTB, — G. LBBRVN-yANBSCOTTE ET 
LBBRUN-BASTIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
en partage dont s'agît tend préalablement : 

i^ k ce qae les défendeurs soient tenus 
de rapporter certaines choses appartenant à 
la succession litigieuse et dont ils se seraient 
emparés frauduleusement; 

2« A ce que le tribunal prononce l'annula- 
tion : 

a. Du testament de Michel Vanescotte reçu 
Van Bastelaer, notaire àTrazegniesJe iO mai 
1882; 

b. D'un acte contenant cession par le dit 
Michel Vanescotte, à Joseph Lebrun-Bastin, 
du parfait d'un bail de neuf ans d'un terrain 
communal, et vente des matériaux d'un bâti- 
ment en deux demeures élevé sur le dit ter- 
rain, le dit acte reçu également par le notaire 
Van Bastelaer à la date du iO mai i882, 
enregistré; 

c. D'un acte de vente par le même Vanes- 
cotte à Joseph Lebrun, d'une maison avec 
jardin et terrain, le dit acte reçu par le no- 
taire Longfils de Fontaine-rEvêque le i3 mai 
i882, enregistré; 

En ce qui concerne le dernier acte : 

Attendu qu'aux termes de l'article i^' de la 
loi hypothécaire l'acte en question était sou- 
mis à la transcription; 

Attendu que l'article 3 de la dite loi dis- 
pose: 

« Aucune demande tendant k faire pro- 
noncer l'annulation ou la révocation de droits 
résultant d'actes soumis à la transcription ne 
sera reçue dans les tribunaux qu'après avoir 
été inscrite an marge de la transcription pres- 
crite par l'article 1^' de la même loi »; 

Attendu que les demandeurs ne justifient 
pas que la demande aurait été inscrite en 
marge delà transcription de l'acte; 

Que, par suite, elle doit être déclarée non 
recevable, en tant qu'elle a pour objet l'an- 
nulation du dit acte; 

Attendu qu'il importe peu que les défen- 
deurs ne se soient pas prévalus du défaut d'in- 
scription en marge de la transcription; 

Que l'inscription est ordonnée dans un 
intérêt général et d'ordre public; 

Que, conséquemmentyla fin de non-recevoir 
tirée de l'inaccomplissement de cette forma- 
lité peut être soulevée d'office; 

En ce qui touebe les autres chefs de la 
demande: 

Attendu que les demandeurs posent dans 
leurs conclusions du 24 avril 1884 une série 
de faits dont ils demandent à être aaftoriaés 



à rapporter la preuve par toutes voies de 
droit, témoins compris; 

Attendu que les faits cotés sous les n^ i^ 
à 9 inclus sont pertinents et admissibles ; 

Que s'il a été constaté, au cours des plai- 
doiries, que, suivant exploit de l'huissier 
Marin de Fontaine-l'Evêque, en datedu i4 no- 
vembre 1881, enregistré, une instance basée 
sur les mêmes faits a été introduite par le de 
cujus Michel Vanescotte contre le défendeur 
Joseph Lebrun-Bastin fils, et que, par acte 
avenu devant M"" Longfils, notaire au dit Fon- 
taine-l'Evêque, le 29 avril 1882, enregistré, 
Michel Vanescotte a déclaré se désister de 
la dite instance, consentant à ce qu'elle 
fût considérée comme n'ayant jamais été in- 
troduite, et a dit renoncer à en former une 
nouvelle pour les mêmes causes, il ne résulte 
pas de là que les dits faits soient sans por- 
tée et qu'on ne puisse les établir; 

Qu'en effet Faction actuelle est formulée , 
non par Michel Vanescotte, mais par quelques- 
uns de ses héritiers réservataires ; 

Que si les dits faits étaient prouvés, on 
pourrait en déduire que le désistement pré- 
cité constitue, au profit de Joseph Lebrun- 
Bastin fils, une libéralité sur laquelle il 
importe d'être fixé au point de vue de la légi- 
time des dits héritiers réservataires; 

Attendu que les faits cotés sous les n<^ 10 
à 15 inclus ne sont pas relevants; 

Attendu que les faits repris sous les n<^" 16, 
17 et 18 sont concluants et que la preuve 
peut en être administrée; 

Attendu que le fait articulé sous le n<* 19 
n'est pas pertinent; 

Attendu que le fait repris sous le n^ 20 est 
relatif à l'acte de cession-vente du 10 mai 
1882 et à l'acte de vente du 13 mai 1882, 
dont il a été parlé plus haut; 

Que, quant à ce dernier acte, la demande 
étant non recevable, ainsi qu'il a été dit, il 
n'y a pas lieu de rencontrer le dit fait; 

Que, quant au premier, le fait n'est pas 
admissible ; 

Qu'il va à rencontre de ce qui est authen- 
tiquement constaté et qu'on ne s'inscrit pas 
en faux; 

Par ces motifs, dit la demande non rece- 
vable en tant qu*elle a pour objet l'annulation 
de l'acte de vente reçu M^ Longfils, notaire à 
Fontaine-l'Evêque, le 45 mai 1882, et sU- 
tuant sur le surplus, admet les demandeurs 
à prouver par toutes voies de droit, té- 
moins compris, les faits repris sous les n°* 
1*' à 9 de leurs conclusions en date du 
24 avril 1884, ainsi que les faits repris sous 
les n^ 16, 17 et 18 des mêmes conclusions, 
à savoir : 

io... 2«...,elc...,etc...; 

Les défendeurs entiers en preuve contraire; 
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Rejette la preuve des faits repris sous les 
n" 10 à 15 inclus, ainsi que celle des faits 
repris sous les n«» 19 et 20 des dites conclu- 
sions ; 

Désigne, pour tenir les enquêtes, M. le juge 
Lefèvre ; 

Réserve les dépens. 

Du 50 mai 1884. — Tribunal de Charleroi. 
— Prés. M. Lemaigre, président. — PI- 
MM. Coppin et Laurent. 



BRUGES, 26 mai 1884. 
EXPROPRIATION FORCÉE.— Saisie immo- 

BILIÈRE. — LiCITATION DE BIENS INDIVIS. — 
DÉCLARATION DE COMMAND. 

RESPONSABILITÉ. — Notaire. — Notifi- 
cation. 

L'article 47 de la loi du i^ août 1854, déro- 
geant à la règle générale posée par Varti- 
de 68, § 1", n* 21, de te loi du 2i frimaire 
an VII, n'est ajiplicable qu'aux seules ventes 
sur expropriation forcée. 

La vente sur licitation provoquée en vertu de 
r article ^ de la loi du i^ août 1854 est une 
opération préalable à la saisie; en consé- 
quence, elle ne peut jouir de la faveur excep- 
tionnelle accordée par V article 47, § 2, aux 
ventes sur saisie. 

Le notaire, qui est resté en possession de la 
minute de l'acte de déclaration de command 
et a reçu du command le montant des droits 
d'enregistrement et de transcription assume 
le mandat de pourvoir à toutes les formalités 
nécessaires; il est donc responsable des con- 
séquences qu'entraîne le défaut de notifica- 
tion de l'acte de déclaration de command. 

(VINCKIER ET CONSORTS, — C. l'ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'à la suite 
d'une vente immobilière, tenue le 8 août 1881 
par le notaire Mulle, défendeur en garantie, 
conformément à rarlicle 'i, de la loi du 1 5 août 
1854, et en vertu d'un jugement rendu par 
le tribunal de céans, en date du 17 mai 1881, 
Tadjudicataire a régulièrement, le lendemain 
9 août, déclaré commands les opposants 
en cause, demandeurs en garantie, Vander- 
heeren et Vinckier ; qu'à défaut de notiûca- 
tion de cette déclaration dans le délai de 
vingt-quatre heures à partir de l'adjudica- 
tion, une contrainte à l'effet d'acquitter le 
droit proportionnel de mutation prévu par 
l'article 69, § 7, n» 3, de la loi du 22 frimaire 



an vu, a été signifiée par l'Etat belge aux 
commands; 

Que ceux-ci se portent opposants et sou- 
tiennent que l'article 47 de la loi du 15 août 
1854, sur l'expropriation forcée, leur est ap- 
plicable ; que, de plus, ils ont appelé en ga- 
rantie le prédit notaire Mulle; 

Quant à Fapplicabilité de l'article 47 delà 
loi du 15 août 1854: 

Attendu que cet article, compris parmi les 
dispositions traçant la procédure d'exception 
sur saisie immobilière, déroge à la règle gé- 
nérale posée par l'article 68, § 1^, n«24, de 
la loi du 22 frimaire an vu, et ne peut, par 
conséquent, être appliqué que dans les cas 
expressément prévus; 

Attendu que cette application est seulement 
autorisée, hors l'article 47 dont s'agit, par 
les articles 78 et lOi de la même loi, ainsi 
que par l'article 14 de la loi du 15 août 1851 
sur la saisie des rentes sur particuliers; que 
les poursuites, dont il y est parlé, entamées 
par les créanciers, ont pour but direct le 
payement de leurs créances snr le prix dn 
bien aliéné malgré le débiteur et à leur re- 
quête ; 

Que toute différente est la demande pré- 
vue par Tarticle 2 de la plusdite loi sor 
l'expropriation forcée; que cette demande 
n'est qu'un acte préliminaire à l'expropria- 
tion et ayant pour objet de donner, par le 
partage ou la licitation, à la propriété le ca- 
ractère certain et déterminé sans lequel la 
saisie est impossible; qu'en poursuivant ainsi 
la cessation de Tindivision au lieu et place 
de son débiteur, le créancier ne fait qu'oser 
d'un droit qui lui est attribué par l'art. 1166 
du code civil; 

Attendu que cette action ne frappe pas la 
propriété indivise d'indisponibilité, puisque 
celle-ci ne résulte que de la saisie à prati- 
quer sur l'immeuble attribué au débiteur par 
le partage; que, d'autre part, si la licitation 
n'a pas rendu le débiteur acquéreur de l'objet 
licite, le droit du créancier hypothécaire se 
transforme en un privilège mobilier, tandis 
que le créancier chirographaire exerce son 
recours conformément aux règles ordinaires 
de la procédure; 

Attendu que cette interprétation est dictée 
parles termes mèmesderarticle2; que, modi- 
fiant en ce point l'article 2205 du code civil, 
qui interdisait la mise en vente avant partage 
ou licitation de la part indivise du cohéritier 
débiteur et, à ce titre, prohibait la saisie 
parce que la mise en vente était considérée 
comme saisie, le législateur de 1854, pour 
exprimer sa volonté d'une manière plus pré- 
cise, a formellement déclaré que la part indi- 
vise du débiteur ne peut être saisie; 

Attendu que tel est d'ailleurs le sens que 
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les créanciers ont donné aa dit article % dans 
leurs conclusions aux fins de licitation ; qu'ils 
y déclarent, en effet, agir comme créanciers 
personnels, exerçant les droits et actions de 
leur débiteur et préalablement à toute saisie; 

Attendu que les opposants s'efforcent donc 
vainement d'assimiler à l'expropriation forcée 
la demande en partage ou en licitation dont 
s'agit ; que ces actions sont totalement diffé- 
rentes par leur cause et leurs effets ; que, 
dès lors, si les opposants, en omettant les 
formalités essentielles de la procédure sur 
saisie immobilière, ont eu recours à quelques- 
unes de ces formalités admises aussi dans le 
droit commun, ils n'ont pu néanmoins impri- 
mer à leur action le caractère d'expropriation 
forcée ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent établissent à suffisance que les opposants 
sont tenus de payer le droit proportionnel 
réclamé par l'ICtat, faute d'avoir fait notifier 
l'acte de déclaration de command, confor- 
mément à l'article 68, § V', n» U, de la loi 
du ^i frimaire an vu; 

Quant à la demande en garantie : 

Attendu que le défendeur en garantie, 
resté détenteur de la minute de l'acte de dé- 
claration de command, pouvait seul en faire 
la notification, la brièveté du délai accordé à 
cet effet ne permettant pas la délivrance en 
temps utile d'une expédition aux mains de 
Vinckier et de Vanderlieeren; 

Attendu que le dit défendeur avait accepté 
de ceux-ci le montant des droits d^enregis- 
trenient et de transcription, payé par eux en 
exécution d'une clause du cahier des charges; 
qu'il avait donc assumé le mandat de pour- 
voir à toutes les formalités nécessaires et au 
payement de tous droits dus pour constituer 
le titre définitif de propriété des opposants 
et 1rs mettre à l'abri de tous recours du fisc; 

Attendu que le notaire dt^fendeur excipe 
à tort d'une prétendue déclaration de non- 
garantie préalable à l'acte du 9 août, mais 
dont celui-ci ne fait aucune mention et dont 
aucune preuve lilK^rale n'est produite; 

Attendu que ces faits engagent la respon- 
sabilité du notaire envers les demandeurs en 
garantie et rendent inutile la preuve dont 
l'admission est sollicitée par ces derniers; 

Attendu que le montant du supplément de 
droits réclamés par l'Etat advient juste et 
bien vérifié, et qu'il n'a pas été critiqué par 
les parties en cause; 

Par ces motifs, ouï M. Du Bois, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 

(1) La question éuit déjà tranchée en ce sens, sous 
Tempire du code pénal de 1810 (art. 471. n«> i'i et 
i'%), par deux arrêts de la cour de cassation de Bel- 
gique du 17 octobre 18o9 et du 'Ai octobre de la même 
PASIC, 1884. — 3« PARTIE. 



écartant toutes fins et conclusions contraires, 
déboute les opposants; déclare bons et vala- 
bles la contrainte et le commandement aux- 
quels il est fait opposition et ordonne qu'ils 
sortiront leur plein et entier effet ; condamne, 
pour autant que de besoin, les opposants à 
payer à l'Etat la somme de 2,559 fr. 50 c, 
réclamée, ainsi que les intérêts à 5 p. c. l'an, 
depuis le jour du commandement jusqu'à celui 
du payement ; les condamne, en outre , aux 
dépens, sous taxe; 

Condamne le défendeur en garantie à pren- 
dre fait et cause pour les opposants, à les 
garantir et à les tenir indemnes des effets de 
la dite contrainte et des condamnations pro- 
noncées contre eux en principal, intérêts et 
frais. 

Du 26 mai 1884. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés. M. De Net, vice-président. 



DINANT, 27 octobre 1880. 

ENCLAVE — Passage. — Terrain d' au- 
trui. — Action publique. 

Le fait, parle propriétaire d'un terrain enclavé, 
de passer sur le fonds voisin pour se rendre 
sur ce terrain ne tombe pas sous Vapplica- 
iion de l'article 556, e*», du code pénal, 
même si le lieu et le mode de passage n'ont 
pas été préalablement réglés entre les inté- 
ressés (1), 

(hekry, — c. ministère pubmc.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de l'article 556, n" 6, du code pénal, auquel 
se réfère le n° 7 de cet article, il n'y a lieu à 
l'application des peines qu'il prononce qu'au- 
tant que le passage ait été effectué sans droit ; 

Qu'il est constaté par l'instruction faite, 
tant devant le premier juge que devant le 
tribunal, que la propriété dont l'appelant a 
enlevé la récolle avec cbevaux et voilure est 
enclavée et que, dès lors, le délenteur de 
cette propriété possède, comme une consé- 
quence nécessaire et immédiate de la situa- 
tion des lieux, une servitude légale sur les 
terres qui constituent l'enclave; que, sans 
doute, au point de vue de la loi civile, 
lorsque le propriétaire enclavé réclame le pas- 
sage, il y a lieu à règlement amiable ou judi- 
ciaire, tant pour la fixation de l'indemnité 
due que pour le choix du lien le plus conve- 

année (Pasic. belge,;! 859,1, 317 et suiv.). Voyez 
aussi Grabat^ De$ contraventions, n« 244, p. Sâl, 
el les autres autorités citées par lui. 

23 
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nable à Texercice de la servitude, mais que 
nulle disposition légale n'a fait de ce règle- 
ment ou de cette convention une condition 
préalable à Texercice du droit du proprié- 
taire enclavé ; or, il suffit que le droit de 
passage existe pour écarter Tapplication de 
Tarticle 556, n^" 7, du code pénal ; 

Attendu, d*ailleurs, que Tinstruction a dé- 
montré que, dans l'espèce, le passage s*est 
effectué par l'endroit le moins dommageable 
et par lequel il s'est exercé depuis plusieurs 
années; 

Reçoit le prévenu appelant d'un jugement 
rendu par le tribunal de police de Florennes, 
en date du 27 août 1880, qui le condamne...; 
réforme le jugement à quo; renvoie rappelant 
des poursuites sans frais. 

Du 27 octobre 1880. — Tribunal correc- 
tionnel de Dînant.— Pr<î». M. Lesuisse, vice- 
président. — PL M. Vermer. 



GAND, 6 mal 1879. 

FAILLITE. — Demande en déclaration. — 

— Créance contestée. — Litispendance. 

— Demande rbconyentionnellb en dom- 
mages-intérêts. — Défaut du demandeur. 

Il n'y apoêUeude surseoir à statuer sur une 
demande de mise en faillite, jusqu'après 
décision d'un mire tribunal saisi subséquem- 
ment de la demande en payement de la 
créance contestée qui sert de base à la de- 
mande de mise en faillite. 

Le tribunal saisi de la demande de mise en 
faUlUe peut ordonner au demandeur de jus- 
tifier devant lui de l'existence de la créance. 

Si le défendeur actionné en déclaration de fail- 
lite a conclu reconvenlionnellement à des 
dommages-intérêts à raison de cette demande, 
il n'y a pas tieu^ si le demandeur fait ensuite 
défaut, de renvoyer purement et simplement 
le défendeur des fins de la demande. 

(VERSTRASTB, YAN CANEGHEM BT^C^» — €. 
LBCLBRCQ-ANDRIBS.) * 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'sjour- 
nement, en date du 4 mars 1879, dont 
Tenregistrement n'appert pas sur la copie, 
tendant à la mise en faillite du défendeur, la 
dite demande basée sur le non-payement et 
le protêt à réchéance des six effets transcrits 
dans le double de l'exploit ; 

Vu les conclusions du défendeur, en date 
du 2i mars 4879, dans lesquelles il soutient 
être en compte courant avec les demandeurs, 
ne rien leur devoir, et conclut reconvention- 



nellement k 2S,000 francs de dommages-in- 
térêts; 

Vu les conclusions prises par les deman- 
deurs à l'audience du 26 avril 1879, en 
réponse de celles du défendeur du 22 mars 
précédent et tendant à ce qu'il soit sursis an 
prononcé du jugement déclaratif de feillite 
du défendeur jusqu'à ce qu'une décision soit 
rendue par le tribunal de Bruxelles, qui doit 
connaître du fond de la cause; 

Attendu qu'à l'audience du 5 mai dernier, 
les demandeurs n'ont plus compara ; 

Attendu qu'en présence de la demande re- 
conventionnelle dn défendeur, il ne peut y 
avoir lieu de renvoyer purement et simple- 
ment ce dernier de la demande; 

Qu'il y a donc lieu de statuer même par 
défaut sur les conclusions prises par le défen- 
deur à l'audience du 3 mai; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de surseoir à 
la demande de mise en faillite jusqu'après 
décision du tribunal de commerce de 
Bruxelles ; 

Que celui-ci, qui n'est pas le tribunal du 
domicile du défendeur, n'a été saisi, par ex- 
ploit du 25 avril dernier, que pour soustraire 
au tribunal de Gand l'examen de la réalité 
de la créance sur laquelle la demande de mise 
en faillite se trouve basée; 

Qu'ainsi il n'y a pas lieu de surseoir; 

Par ces motifs, statuant par défaut à l'égard 
des demandeurs, dit qu'il n'y a pas lieu de 
surseoir, ordonne aux demandeurs de justi- 
fier de l'existence de la créance sur laquelle 
ils ont basé leur demande de mise en faillite 
et de rencontrer les conclusions du défen- 
deur; 

Remet la cause, etc...; 

Réserve les dépens ; 

Déclare, etc.. ; 

Commet l'huissier, etc... 

Dn 6 mai 4879 —Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés. M. Van Halteren, prési- 
dent. — PL MM. Verbaere pour le défen- 
deur. 



BRUXELLES, il août 1888. 

EXPROPRIATIONPOURCAUSED'OTILITÉ 
PUBLIQUE. — Frais de remploi.— Inté- 
rêts d'attente. — Saisie-arrêt.— Hypo- 
thèques. 

En matière â^ expropriation pour cause d'utilité 
publique, les 10 p. c. qu'on accorde à titre de 
frais de remploi sont dus même lorsque fts- 
demniié à allouer à V exproprié est frappée 
de saisie-arrêt ou lorsque le bien ed dùûrgé 
d'hypothèques. 
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// iCm ^i pas de même des intérêts d* attente 
qui ne sont dus que sur les sommes qui, pen- 
dant un certain temps, peuvent rester impro- 
éaeiwes entre les mains des e^opriés, 

(VALENTÏWS,— "C. VEUVE MAHIED ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Revu le Jttgement de 
cette chambra du tribunal, en date du Si oc- 
tobre 1882, ensemble le rapport des experts, 
do 25 Janvier dernier, enregistré; 

En ce qui concerne les défendeurs : 

Quant à la valeur vénale... (sans intérêt); 

Quant aux frais de remploi : 

Attendu que leur allocation sur la somme 
de 40,574 fr. 41 c, montant de la créance 
hypothécaire grevant la propriété des défen- 
deurs, n'est pas contestée ; 

Mais que le demandeur refuse h tort de les 
allouer pour une somme de 2,672 fr. 55 c, 
sous prétexte qu'il existe une saisie-arrêt à 
charge des défendeurs, à concurrence de pa- 
reille somme; 

Attendu, en fait, que des éléments de la 
cause il résulte qu'au mois d'octobre 4882, 
une saisie-arrêt à concurrence de i ,468 fr. 
a été pratiquée, non à charge de tous les 
défendeurs» mais uniquement à charge des 
époux Jacques-Henri-François Mahieu; qu'au 
surplus, en droit, il importe peu que le bien 
exproprié soit chargé d'hypothèque et qu'il 
existe une opposition sur les indemnités re- 
venant aux défendeurs ou à quelques-uns 
d'entre eux; 

Qu'en effet, l'exproprié doit être mis en 
situation de pouvoir acquérir un autre im- 
meuble de même valeur, sauf à lui à le grever 
également, s'il le juge convenable; que, d'ail- 
leurs, il n'y a pas lieu de tenir compte des 
circonstances personnelles à l'exproprié et 
qui pourraient l'empêcher d'acquérir un au- 
tre immeuble en remploi de celui dont il est 
dépossédé, ces circonstances ne modifiant 
nullement la valeur de l'immeuble au moment 
de la dépossession; 

Qu'en conséquence les défendeurs ont droit 
aux irais de remploi sur Tintégralité de la 
somme de 65,8i8 francs, représentant la va- 
leur vénale des emprises; 

Quant aux intérêts d'attente : 

Attendu que les intérêts d'attente sont 
alloués à cause du préjudice qu'éprouve l'ex- 
proprié par suite de la circonstance que la 
somme représentant la valeur vénale reste 
improductive entre ses mains durant un cer- 
tain temps, jusqu'à ce qu'il ait trouvé à la 
replacer; que jusqu'à concurrence du mon- 
tant de la créance hypothécaire et des causes 
de la saisie-arrêt» la somme due aux défen- 



deurs pour la valeur vénale sera touchée, non 
par eux, mais par leurs créanciers et ne sau- 
rait donc rester improductive entre les malus 
des expropriés; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les intérêts d'attente doivent se calculer sur 
65,8i 8 francs, déduction faite de la somme glo- 
bale de4i,842fr.41c.,soitsur25,975fr.59c.; 

Attendu que les parties sont d'accord quant 
à l'allocation de la somme de 504 fr. 68 c, 
représentant l'indemnité de trois mois d'inté- 
rêts à solder au créancier hypothécaire; 

Attendu que les défendeurs réclament, en 
outre, la somme de 4,2ii fr< 25 c. représen- 
tant 5 p. c. du montant de la créance hypo- 
thécaire, et ce, à titre de frais du nouvel 
emprunt à contracter; 

Attendu que le demandeur ne consent à 
payer que le « prorata des frais d'acte d'hy- 
pothèque que les défendeurs Justifieraient 
avoir payés»; 

Attendu qu'il est constant que les défen- 
deurs ont, le 5 décembre i882, emprunté la 
somme de 40,574 fr. 44 c, à raison de 5 p. c. 
pour un terme de dix années, donnant en 
hypothèque les biens litigieux et d'autres de 
leurs immeubles sis à Laeken et à Molenbeek- 
Saint-Jean ; 

Qu'ainsi que le constatent les experts, ils 
avaient payé du chef de cet emprunt, au taux 
normal de 5 p. c, une somme de 1,211 fr. 
25 c. pour obtenir la jouissance du dit capi- 
tal pendant dix ans; que ces frais représen- 
tent dix annuités de 156 fr. 85 c. avancées en 
une fois; que cette dépense étant devenue en 
partie frustratoire, par suite du rembourse- 
ment anlicipatif de la créance hypothécaire, 
il échet de leur rembourser au prorata sept 
trois quarts annuités de 166 fr. 85 c.» soit la 
somme de 987 fr. 2i c. ; 

Attendu que M® Nerinckx, avoué des dé- 
fendeurs et notamment de Jacques-Henri- 
François Mahieu, conclut à ce qu'il soit dit 
pour droit que « la part du prénommé Ma- 
hieu dans les indemnités lui dues sera payée 
aux défendeurs Léonard-Louis-Joseph Ma- 
hieu et à Théodore Van Aerde »; 

Sur les interventions... (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï M. le juge Garez en 
son rapport et M. De Leu, substitut du pro- 
cureur du roi, en son avis conforme, rejetant 
toutes fins et conclusions contraires au pré- 
sent jugement, dit que, du consentement des 
parties, les interventions de Trowaert et 
Vanderborght sont rayées du rôle, le deman- 
deur consentant à en supporter les frais; 
déclare le sieur Chanet non recevable en son 
intervention, l'en déboute et dit qu'il en sup- 
portera les frais; condamne le demandeur à 
payer aux défendeurs, partie Nerinckx, les 
indemnités suivantes, etc... 
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Du il août 1885. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 1" ch. — Prés. M. de Selliers 
de Moranville, juge. 



GOCRTRAl, 4 octobre 1884. 

BfANDAT. — Infractions. — Ratification. 
— Actes de jouissance. — Dol. 

Le dol et la fraude ne se présument pas. 

Le mandant qui perçoit les revenus de la pro- 
priété construite par son mandataire est 
censé avoir ratifié même ce que celui-ci aurait 
pu avoir fait contre et au delà de son mandat. 

Cette ratification implique pour le mandant 
l'obligalion d^exéculer les engagements con- 
tractés par son mandataire, 

(debraower, — c. sagon.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
tend à ce que le défendeur soit condamné à 
achever et à livrer en bon état à la deman- 
deresse six maisons qu*il s'est engagé à con- 
struire pour compte de cette dernière, sui- 
vant les conditions d'une convention verbale 
conclue le â5 mars 1884, sinon, entendre 
autoriser la demanderesse à exécuter les dits 
travaux aux frais du défendeur ; 

Attendu que le défendeur oppose à cette 
demande une fin de non-recevoir tirée de ce 
que le fondé de pouvoirs de la demanderesse, 
Théophile Minon, aurait, k la date du 28 Juin 
dernier, agréé les travaux exécutés, comme 
étant entièrement achevés, et que, le i"^ juil- 
let 188i, Tarchitecte de la ville de Gourtrai 
a certifié que les maisons sont exécutées con- 
formément aux règlements sur la matière et 
qu'elles peuvent être mises en location; 

Attendu que le défendeur appuie ces sou- 
tènements sur deux documents écrits versés 
au procès et portant respectivement les dates 
des 28 Juin et l*"' Juillet 1884; 

Attendu que la demanderesse dénie que 
les maisons en question aient été exécutées 
conformément aux plan et conventions arrê- 
tées entre parties, et que son fondé de pouvoirs 
Minon ait agréé les travaux exécutés comme 
étant régulièrement achevés ; qu'elle prétend 
que la lettre de son fondé de pouvoirs datée 
du 28 juin n'est pas probante, puisqu'il n'est 
pas établi que cette lettre ait été écrite avant 
la révocation des pouvoirs du dit Minon, la- 



quelle révocation a été faite, suivant exploit 
de l'huissier Hage aîné, du 7 Juillet 1884; 

Attendu qu'en admettant que cette lettre, 
bien qu'émanée de son fondé de pouvoirs, 
n'ait pas de date certaine contre la deman- 
deresse, dans le sens de l'article 1 528 du code 
civil, il est néanmoins avéré qu'eUe a été 
écrite avant la révocation des pouvoirs de 
Minon et qu'elle coïncide avec la déclaration 
écrite de Farchitecte communal Degeyne dont 
la date du 1^' Juillet n'est pas révoquée en 
doute par la demanderesse ; 

Qu'en vain la demanderesse allègue vagne- 
ment le dol, la fraude et la collusion entre le 
défendeur et le mandataire Minon; que le 
dol ni la mauvaise foi ne se présument, et 
doivent être prouvés, ce que la demanderesse 
n'offre pas même de faire (code civ. , art. 1 i 16 
et 2268); 

Qu'ainsi, on peut tenir pour certain que le 
fondé de pouvoirs de la demanderesse, avant 
la révocation de son mandat, a agréé, comme 
étant régulièrement achevés, les travaux en- 
trepris parle défendeur; 

Que, d'ailleurs, il n'est pas contesté que 
depuis lors les maisons ont été mises en lo- 
cation et que la demanderesse en a perçu les 
revenus ; 

Attendu que cette dernière circonstance 
équivaut à une ratification formelle, contre 
laquelle les protestations ultérieures de la 
demanderesse ne sauraient prévaloir; 

Que le mandant est tenu d'exécuter les 
engagements contractés par son mandataire 
et qu'il a ratifié expressément on tacitement 
(code civ., art. 1998); 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
la demanderesse est censée avoir ratifié 
même ce que son fondé de pouvoir aurait 
pu avoir fait contre et au delà de son mandat 
et qu'elle est tenue d'exécuter les engage- 
ments par lui contractés ; 

Que, partant, son action contre Sagon 
n'est pas recevable ; 

En ce qui touche les conclusions reconveo- 
tionnelles de ce dernier : 

Attendu qu'au cours des plaidoiries, il a 
déclaré ne pas y persister; 

Par ces motifs, faisant droit, donne acte 
de cette déclaration du défendeur; 

Déclare l'action de la demanderesse non 
recevable et la condamne aux dépens; 

Du 4 octobre 1884. — Tribunal de com- 
merce de Courtrai.— Pr^«. M. Vlieghe, pré- 
sident. 
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16 


17 n 


11 nov. 


J. d. p. Arlon. 


176 


24 „ 


18 n 


179 


28 „ 


21 » 


Com.Brnirelle8.2l6 1 


l«août. 


12 déo. 


Gand. 


279 


1*' « 


20 n 


Verviers. 


71 


8 „ 


27 n 


Bruxelles. 


34 


6 n 


80 „ 


Com. Gourtrai 


. 60 


7 n 
7 n 
9 „ 




1883. 










10 „ 


8 janv. 


Gand. 


821 


10 n 


17 n 


Id. 


274 


11 n 


20 « 


J. d. p. Arlon. 


228 


18 » 


81 , 


J.d. p. Anvers 


.184 


13 » 


6fév. 


Bruges. 


9 


18 n 


5 » 


Charleroi. 


801 


26 n 


8 n 


Corr. Liège. 


48 


7 sept. 


17 » 


Verviers. 


186 


7 n 


19 n 


Gand. 


272 


8 oct. 


21 » 


Verviers. 


62 




21 » 


Corr. Gand. 


116 


20 n 


28 » 


Bruxelles. 


140 


20 n 


7 mars 


. Id. 


81 


26 V 


7 » 


Verviers. 


180 


27 » 


7 n 


Charleroi. 


188 


29 ,, 


12 » 


Id. 


60 


8 nov. 


U » 


Bruxelles. 


198 


6 » 


19 » 


Bruges. 


271 


7 „ 


24 » 


Termonde. 


72 


7 » 


29 » 


Anvers. 


210 


9 » 



. Verviers, 268 

Com.Bmic9lles.215 
Corr. Gaiid. 40 
Com. Gourtrai. 46 
Charleroi, 802 
Id. 81 

Id. 178 

Id. 197 

Id. 80 

Com. Bruges, 122 
Charleroi. 203 

Com. CoDrtrai. 7 
Verviers. 249 

Ord. réf. Liège. 89 
J.d. p. Arlon. 273 
Gourtrai. 88 

Bruxelles. 196 
Liège. 76 

Charleroi. 12 

Id. 64 

J.d.p. Stavelot. 208 
Anvers. 62 

J. d. p. Arlon. 270 
Gand. 144 

Anvers, 229 

Com. Gourtrai. 6 
Charleroi. 206 
Id. 27 

Termonde. 98 

. Verviers. 69 

Bruxelles. 280 
Anvers. 184 

Corr. Termonde 117 
Bruxelles. 17 

Corr. Termonde. 64 
J.d.p.Stavelot.ll9 
Anvers. 77 

J. d. p. Arlon. 271 
Bruxelles. 859 
Id. 82 

Id. 86 

Com. Gourtrai. 10 
J. d. p. Arlon. 208 
Bruges. 48 

Id. 97 

Ord. réf. Bruxel- 
les. 29 
Bruges. 116 
Charleroi. 292 
Anvers. 266 
Bruxelles. 61 
Id. 84 
Fumes. 24 
Corr. Dinant. 47 
Bruxelles. 66 
Id. 114 
Anvers. 264 



12 »0T. 


CharleroL 213 


14 


9 


Verviers. 75 


14 


p 


Bruxelles. 288 


17 


n 


Ord - réf. Brucel- 
les. 31 


21 
21 


n 
II 


Liège. 22 
Ord. réf. Bruxel- 
les. 56 


21 


n 


Gand. 68 


21 


n 


Charleroi. 197 


21 


II 


Bruxelles. 202 


21 


» 


Charleroi. 214 


22 


» 


Com.BmxeIle8.18l 


24 


II 


J. d. p. Viel- 
Sftlni. ^ 


24 


D 


Fumes. 88 


28 


» 


Bruxelles, 41 


28 


» 


Id. 44 


28 


n 


Id. 157 


28 


II 


Id. 284 


29 


n 


Id. 112 


30 


» 


Anvers. 58 


30 


1» 


Com. Bruges. 166 


80 


fi 


Anvers. 175 


1er 


déo 


. Com. Gourtrai. 158 


2 


n 


Fumes. 107 


6 


II 


Verviers. 26 


6 


» 


Bruxelles. ^ 


6 


» 


Liège. 57 


6 


9 


Corr.BraxelleB. 87 


6 


II 


Verviers. 94 


6 


II 


Bruxelles. 2» 


6 


n 


Louvain. 74 


6 


» 


Anvers. 78 


7 


» 


Tumhout. 49 


7 


9 


Corr. Bmxelles. 90 


8 


n 


Corr.Charleroi.2® 


8 


II 


Id. 283 


10 


n 


Ord. prés. Tum- 
hout. 61 


12 


» 


Termonde. 54 


14 


II 


Anvers. 181 


16 


II 


Bruges. 18 


16 


» 


Termonde. 51 


16 


n 


Charleroi. 828 


19 


9 


Gand. U 


19 


n 


Verviers. Ç 


19 


9 


Bruxelles. 166 


19 


9 


Verviers. 225 


20 


9 


Tournai. 118 


21 


9 


Termonde. » 


21 


9 


Tumhout. 102 


21 


9 


Anvers. 128 


21 


9 


Id. 131 


21 


9 


Bruges. 822 


24 


9 


Corr. Louvain. 70 


26 


9 


Bruxelles. 101 
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Pmge>. 1 








Pag«. 


26déo. 


Braxelles. 


220 


27 fév. 


Gorr.Bruxelles. 102 


27 


n 


Corn. Bruxelles. 12 


27 


» 


Id. 


109 


29 


n 


Termonde. 


51 


27 


» 


Verviers. 


192 


31 


n 


Bruges. 


100 


l^mars. J.d.p.Stavelot. 267 






- 




8 


n 


Gom.Braxelles. 142 










3 


)y 


Gorr.Termonde259 






1884. 




5 
6 




Brages. 
J. d. p. Péra- 
welz. 


210 


2 janv 


Verriers. 


20 






179 


2 


» 


Id. 


38 


8 


n 


Fumes. 


168 


8 


1» 


Lonvain. 


92 


12 


n 


Verviers. 


130 


3 


f> 


Liège. 


277 


13 


n 


Gom. Verviers 


.237 


5 


• 


Fumes. 


82 


18 


ff 


J.d.p.Dalhem.304 


5 


» 


Liège. 


202 


14 


n 


Gom. Anvers. 


118 


5 


» 


Fumes* 


287 


14 


n 


Id. 


122 


6 


V 


Anvers. 


269 


15 


» 


Louvain. 


187 


9 


n 


Bruges. 


108 


19 


n 


Verviers. 


168 


9 


it 


Com.Mons. 


143 


19 


n 


Id. 


844 


10 


n 


AuTers. 


125 


22 


n 


Fumes. 


204 


12 


n 


Oom. Conrtrai 


.159 


22 


n 


Id. 


222 


12 


fi 




161 


25 


n 


Anvers. 


318 


12 


II 


Id. 


162 


26 


n 


Verviers. 


165 


15 


» 


Gorr. Gand. 


89 


26 


n 


Brages. 


211 


15 


i> 


Corr. AnTers. 


241 


29 


n 


Braxelles. 


156 


16 


n 


Mons. 


59 


29 


n 


Fumes. 


186 


18 


» 


Anvers. 


170 


29 


n 


"îr- 


248 


19 


» 


Gom. Gand. 


91 


29 


» 


845 


21 


» 


Bruges. 


85 


29 


D 


Id. 


848 


21 


» 


108 


81 


9 


Ord. réf. Ter- 




21 


n 


Id! 


206 






monde. 


221 


22 


n 


Id. 


288 


fi avril 


. Verviers. 


163 


28 


fi 


Gom. Gand. 


65 


2 


» 


Id. 


887 


28 


n 


Id. 


88 


4 


» 


Gom. Anvers. 


146 


28 


n 


Verviers. 


99 


4 


» 


Id. 


147 


28 


n 


Bruxelles. 


187 


5 


» 


Braxelles. 


150 


28 


i> 


Corr. Anvers. 


244 


8 


n 


Gharleroi. 


205 


24 


n 


Louvain. 


90 


9 


n 


Liège. 


820 


24 


n 


Anvers. 


172 


10 


n 


Gom. Anvers. 


285 


24 


» 


J. d. p. Glab. 




11 


n 


Braxelles. 


185 






beek.' 


845 


19 


n 


Louvain. 


282 


28 


n 


Bmges. 


207 


15 


ft 


Termonde* 


268 


29 


» 


Gom. Bruxelles. 212 


19 


If 


Braxelles. 


126 


1« 


ter. 


Turohout. 


105 


19 


n 


Gom.Braxelles. 188 


2 


n 


Gorr.BruxelleB.104 


19 


» 


Fumes. 


928 


2 


» 


Id. 


108 


28 


» 


Gom.Alost. 


219 


6 


91 


Verviers. 


120 


28 


n 


Bruxelles. 


248 


6 


« 


Id. 


177 


25 


» 


J.d.ç Gharle- 


8 


» 


Louvain. 


262 






roi. 


201 


14 


II 


Id. 


262 


26 


n 


Louvain. 


199 


15 


n 


Gom. Brages. 


118 


30 


» 


Braxelles. 


298 


16 


9 


Louvain. 


189 


l*' 


mai 


. Louvain. 


286 


18 


» 


Brages. 


111 


8 


» 


Braxelles. 


251 


19 


9 


Braxelles. 


182 


6 


i> 


Huy. 


288 


19 


» 


Anvers. 


188 


8 


» 


Anvers. 


806 


19 


n 


Gharleroi. 


293 


9 


n 


Gom. Brages. 


216 


20 


n 


Gorr.Braxelles.145 


10 


» 


Ujp. 


200 


25 


1» 


Com.Braxelles.140 


10 


II 


289 



14 mai. 


16 


n 


20 


» 


21 


n 


21 


n 


23 


1» 


24 


n 


24 


» 


24 


yi 


26 


n 


29 


w 


29 


» 


30 


n 


81 


» 


4 juin. 


9 


n 


10 


V 


10 


9 


U 


» 


11 


» 


12 


» 


13 


II 


19 


» 


21 


» 


24 


» 


24 


» 


24 


» 


25 


9 


26 


n 


2 juill. 


3 


1» 


5 


n 


7 


» 


U 


i> 


10 


» 


16 


» 


21 


V 


21 


II 


21 


» 


24 


» 


24 


» 


26 


» 


26 


» 


31 


9 


6 août. 


6 


n 


7 


» 


8 


» 


18 


If 


14 


» 


17 sept. 



4 oot. 
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Verviers. 231 

Gom. Anvers. 273 
Gorr. Anvers. 246 
Verviers. 227 

Hasselt. 311 

Tpres. 338 

Gorr. Verviers. 231 
Braxelles. 247 
Liège. 385 

Brages. 356 

Louvain. 230 

J. d. p. Stave- 

lot. 294 

Gharleroi. 854 
Gom.Courtrai. 805 
Gom.Braxelles, 252 
Gharleroi. 298 

Verviers. 258 

Id. 816 

Braxelles. 296 
Id. 802 

Gom. Anvers. 299 
Anvers. 292 

Toumai. 890 

Gorr. Tournai. 808 
Gom. Anvers. 281 
Id. 824 

Verviers. 884 

Ord. réf. An- 
vers. 285 
Brages. 895 
Bruxelles. 810 
J.d.p,Gontich.S53 
Bruxelles. 337 
Bruges. 286 
Braxelles. 814 
Id. 319 
Verviers. 840 
Toumai. 256 
Brages. 297 
Û. 850 
Ord. réf. An- 
vers. 285 
Louvain. 286 
Bruxelles. 841 
Bruges. 853 
J.d.p.6tavelot.297 
Bruxelles. 826 
Liège. 846 
J. d! p. Ixelles. 818 
J.d.p.S^Tosse* 

ten-Noode. 881 
Bruxelles. 807 
Gom.Braxelles. 800 
J. d. p. F^Lhe- 

Slins. 851 

Gom. Comrtni. 860 
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Achslog. 111 

Adam. 177 
Administration de l'en- 

regiBtrement. 298, 848, 868 

Aerto. 49 

Aerts-Yrancken. 175 

Alphonse. 228 

André. 81 

Antheunis. 68 

Antoine. 84D 

Antoine-DefoBses. 840 

Arendt. 180 
Assurances générales 
contre l'incendie (C* 

belge d'). 184 

Audenaert. 93 



B... 288 

Baer. 62 

Baillja. 210 

Ballengs. 77 

Ballings. 172 

Banque de Gourtrai. 6 

— de crédit com- 

mercial. 254 

— de Verviers. 192 

— populaire du 

Centre. 148 

Barret. 99 

BauchauetCi«. 802 

Baudart. 56 
Baudoux. 44, 60 

Baum. 210 

Bauwens. 272 

Bekaert. 297 

Bergeys. 246 
Bernard. 119, 188 

Berth. 9 

Blondeau. 79 

Blondeau (veuve). 29 

Bluff. 185 

Bôcking. 20 

Boogaerts. 236 

Boquelle. 814 

Borra. 97 

Borré. 92 

Borremans. 85 

Bouclier, 201 
Bougard. 64, 206 
Bourgmestre et échevins 

d'Éverberg. 187 
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Bourguet. 


844 


Br... 


271 


Brassart. 


208 


Briché. 


262 


Broukmans. 


262 


Bulcke. 


207 


Buquoy. 


40 



G... 228,281,295 

Gadot. 312 
Caisse des consignations 

à Anvers. 818 

— des propriétaires. 97 

— hypotheo. Funck. 826 
Cajot-Lejeune. 95 
Gamuset. 284 
Cardoen. 832 
Célis. 220 
Cerf. 228 
Chainaye (veuve). 886 
Ghantrain. 289 
Charbonnages de Belle- 
Vue. 820 

Charbonnages de Bonne- 
Fin. 820 
Charles. 101 
Cheberry. 188 
Ghédaille. 801 
Claes. 60 
Glaeys. 194 
Clemens. 199 
Clerfayt. 28 
Gloet-JJecock. 11 
CloetetC««. 8 
Closset. 215 
Cohrs. 48 
Golinet. 12 
Gollart. 52 
Collé. 282 
Colson. 184 
Commune d'Aubel. 164 

— de Bolland. 180 

— de Bonnert. 177 

— deBorgerhout.170 

— de G... 804 

— de Dison. 888 

— d'Ensival. 834 

— d'Everberg. 187, 

— de Laeken. 150 

— de lâemeuz. 226 



Commune de SGha6rbeek.247 

— de Spa. 844 
Compagnie d'assurances 

du Midi. 203 
— du Nord. 212 
Comptoir d'escompte de 
la Banque nationale à 
Malines. 826 

Cook. 285 

Cooremans. 108 

Coppens. 101 

Coppin. 292 

Cornesse. 130 

Gomil. 218 

Gorombelle. 346 

Gosyns. 880 

Courrier de Serainç {le). 22 
Gouty. 8 

Couvreux. 123 

Cr... 290 

Crame. 206 

Crédit lyonnais (le). 281 
Cristel. 12 

Crombez. 24 

Cudell. 250 

Curateur à la faillite Be- 
noit. 148 

— Bougard. 205 

— Catulle - Van- 

neste. 5 

•— 0«généraledes 
Petites voi- 
tures de Bru- 
xelles. 184 

— Dezutter. 216 

— d'Helft. 128 

— DrubignyetTi- 

rot. 279 

— Dupré. 66 

— Fisher. 118 

— Lahaye. 238 

— Noilet. 168 

— PfefferetC»». 



— Van Petegl 

— Willekens. 


lem. 57 
122 


D 




D... 

Danneels. 
De Beauffort. 
DeBert. 
De Beul. 


74,199 
103 
258 
292 
246 
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De Bien. 299 
De Block (héritiers). 818 
De Bonhomme deHoyonx 

(baron). 190 

De Brauwer. 860 

De Brauwere. 82 

Debarbnre. 211 

Dechesne. 45, 888 

De Goene. 109 

De Cort. 292 

De Grombmgghe. 115 

Defossez. 840 

Defruit 821 

De Graet. 825 

DeGrelleetCK 841 

De Harwen. 188 

De HaolleYille. 254 

Deheen. 841 
De Eerchove de Denter- 

ghem. 222 

De Keuwer. 185 

Delans. 146 

De Lattre. 206 

Delbovier. 76 

Delgleize. 294 
Delihoneax-LinonetCt». 142, 
250 

Délia Faille. 116 

Delloye-Mathieu. 238, 298 

Del Marmol. 884 

Delmée. 80 

Deltour. 70 

Demeester. 269, 812 

De Mérode (comte). 187, 286 

Demeulemeester. 108 
Demeur^Donies et O^, 810 

Demeyer. 158 

Demidoff. 185 

Demolder. 107 

De Montgommery. 275 

DePooter. 824 

Dépouille. 227 

DePuydt. 215 

Dereine. 140 

De Bidder. 91 

Deroo. 206 

Descheemaker. 275 

Deschryver. 107 

Désolée. 123 

Desmadryl. 86 

Desmedt. 278 

Desmet. 98, 210 

Detbon. 91 

Detiége. 262 

Dever. 802 

Devillez. 252, 284 

Deyleeshouver. 281 

Devlisayer. 283 

Devooght. 299 

Devrieze. 805 

De Vylder. 187 

Dewez. 179, 239 

DeWynter. 274 

Deys. 286 

Dhayelooze. 89 

D'Henin-Foulet. 28 

Didion. 7 



Dohet-Fnhe. 

Dohogne. 

Doret. 

Doadan. 

Dragon. 

Druyts. 

Dubois. 

Dufays (veuve). 

Dnhot. 

Dujardin. 

Dumez. 

Dumon, 

Dumont. 

Dumont-Bruyère. 

Dumoulin. 

Dupont. 

Durousseaux. 

Duwelz. 
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268 

192 

65 

149 

244 

149, 168 

26,119 

169 

62 

119 

166 

126 

268 

276 

227,277 

126 

51 



123 
276 
285 
263 
92 
53 



Edey. 

Ëdizhoven. 

Eeckels. 

Ëeman. 

Eggers. 

Elliot and son. 

Emalsteen. 808 

Ëmalstein. 222 

Etat belge. 24,98,100,123, 

126, 150, 161, 188, 

200, 212, 288, 251, 

262, 824, 329, 886, 

341, 843, 356 

Evrard. 64 



F... 165 

Fabeek. 180 
Fabrique de Péglise de 

Fooz. 89 
Fabrique de l'église de 

Laeken. 150 

Février. 186 

Flémal. 210 

Fonteyne. 853 

Franck (veuve). 67 

Franken. 41 

Fransquet. 76 

Fremant. 48 

Fremont. 108 



Gatineau. 140 

Gatz-Graesen. 67 

Gazette de Liège (la), 22 

Georis. 800 

Gerkens. 2^ 

Gevers. 112 

Glibert. 68 

Glyn-Mill et C»«. 281 

Gobbe-Hocquemiller. 201 

Godefroy. 833 

Goffin. 38 

Goodman. 296 



Pages. 

Goossens. 229 

Gouttier. 47 

Grimard-Bombaux. 197 

Gromiaux. 59, 118 

Guns (veuve). 161 

Guyaux. 60 



H... 306 

Hallet. 56 

Hamel. 227 

Hamoir (veuve). 343 

Hannaert. 32 
Hanssens. 84, 104 

Hauchamps et O^. 198 

Hauwaert. 84 

Heibrinck. 195 

Hendriokx. 104 

Henry. 357 

Hermans. 326 

Hemay. 259 

Hersent. 123 

Heynderiokx. 83 

Hoffman. 294 

Hokgraefe. 265 
Hospices civils de Bruges . 216 
— deGand. 144 

Hoste. 211 

HouvenagheL 119 

Huens. 262 

Hunter. 146 

Huybrechts. 286 

Huyssenne. 82 



Jacobs. 84 

Jacobs-Deses. 125 

Jac(]^ues. 284 

Jammet. 178 

Janssens. 62, 282, 845 

Jones. 299 

Journal de Liège (le). 22 

Judocius et O^, 140 



Kennedy. 146 

Kervyn. 13 

Eleyntjens (veuve). 806 

Eokai (héritiers). 208 

Erumholz. 122 



L... 257 

Labaye. 180 

Labens. 297 

Lacourt. 186 

Lahaye. 288 

Lahousse. 883 

Lambertyn. 89 

Lambillotte. 197 

Lamers. 12 

Lampaert. 9 

Lampole. 46 



570 
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Latoor. 320 

Lavandhomme. 54 

Leblea. 993 

Lebrocquy (y eave). 114 

Lebrun-Bastin. 856 

Lebnm>Yanesootte. 855 
Leolercq. 113, 243, 802 

Leclercq-Andries. 858 

Leclercq-BeuUens. 188 

Leolooz. 202 

Lecocq (veuve). 807 

Leduo. 811 

Leest. 111 

Lefevere. 14 

Le GouUon et O. 285 

Lehanne-NiVârd. 95 

Lemaire. 859 

Lemort. 140 

Léonard. 186 

Lequelleo. 186 

Leroi. 184 
Leroy. 194, 286 

Leroy-Huart. 829 

Lévôque. 219 

Libben. 256 

Libert (veuve). 296 
Lieutenant (hériiierB). 888 

Lindeman. 148 

Lion. 88 

L'Hoste-Fiévé. 242 

Loges. 71 

Lorongie. 287 



M... 278,285,297 

Maertens (veuve). 805 

Hahieu (veuve). 869 

Sarchal. 293 

ariens. 203 

Maskenl. 187 

Masquelin. 86 

Maey. 251 

Matelard. 82 

Matthys. 160 

Meert. 146 

Mertena. 176, 292 

Mettenius et C*«. 64 

Meunier. 880 

Meute (le jonmal là). 22 
Michaux-finbens. 109 

Michiels. 802 

Ministère public. 7, 89, 40, 
48, 47, 49, 55, 64, 
70 74,87,104,106, 
106, 116, 117, 146, 
223,224,280,281. 
241,244,246,268, 
270, 271, 272, 278, 
279, 288, 284, 296, 
803, 818, 845, 851, 
868, 867 
Ministre des finances. 298, 
817, 848, 868 
Misson. 844 

Modéra. 95 



piges. 



Moês. 






277 


Monseur. 






26 


Mottard. 






99 


Mulier. 


N 




254 


Naatê. 






47 


Neufort. 






180 


Neuman. 






82 


Keut 






822 


Neuville. 






208 


Nivard. 






96 


Noddyn. 






87 


Noisette. 






43 


Nollet. 


O 




158 


Onghena. 






184 


Opdebeek. 






198 


terbein. 


P 




114 


P... 




69,260 








102 


Paquet. 






81 


Paxxion. 






845 


Patris. 






142 


Peeters. 




64 


,199 


Peeters-Vôet. 




'l81 


Peltser. 






20 


Péters. 






22 


Pêtre. 






298 


Petuya. 






121 


Peutat. 






260 


Philippe. 






205 


Philippot. 






214 


Pbilips. 






47 


Pierard. 






284 


Pieters. 






117 


Piot. 






260 


Pirard. 






12 


Piret. 






69 


Pondenir. 






243 


Pot. 






241 


Pottieuw. 






824 


Pouillon. 






68 


Pouleur. 






16 


Procureur du roi 


d'An- 




vers. 




241 


»853 


Procureur 


du roi de 




Louvain. 






74 



Quataokei*. 



260 



R... 


224 


Rabau. 


51 


Rau. 


269 


Raymond. 


59 


Receveur communal à 




Ckuid. 


65 



Receveur communal à 

Saint^Gilles. 41 

Reisse. 1S4 

Reiter. 156 

Renson. 186 

Rigot. 203 

Ringoir. 819 

Robert. 200 

Rogister. 270 

Rooman. 195 

Rosseels. 125 
Rouma (veuve). 121 1 2S1 

RouBch. 253 

Ruttiens. 887 

S 



S... 


288,257 


Sabin-Fraineux. 


258 


Sàgehomme. 


338 


Sagon. 


8eo 


Barton-Ganon. 


289 


Scarbro. 


58 


Behaeken. 


80 


Schoon. 


71 


Schovaen. 


81 


Schroyers. 


241 


Scohier. 


801 



Section de 8art4oiibi6- 

val. 825 

Bcrvaes. 266 

Servais. 282 

Servais-Lisse. 28 

Simon-Orban« 804 

Singelée. 142 

Sioen. 864 

Bircoulon-Gervig et O*. 160 
Smedt. 91 

Société anonyme ddCoiûl* 

let. 293 

Société anonyme da l'IQx- 
position intematiooAle 
de Bruxelles. 266 

Société anon]pie des tai^ 
rains militaires de Nieu* 
port. 204 

Société anonyme la Re- 
naissance. 80 
Société coopérative de 1» 
Banque populaire de 
Cbarleroi. 173 
Société de Remorquage. 98 

— deSclessin. 246 

— des Forges d'A** 

coz. 814 

-« des Moulins éoo» 

nomiques. 812 

— desPanoraniMde 

Russie. 86 

— des Warrant! beU 

ges. ^ 142 

^ induBtrielle,dite i 
Union des deux 
Luxemboui^. 386 

— le Monde eom-^ 

meroial. 213 

— Lisse et Clei&yL 28 
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Sodart. 

Soetens. 

Sommer. 

Spanoghe. 

Speliers. 

Spoelder. 

Spriet. 

Sqnifflet. 

Staudt. 

Steck. 

Stevens. 

Stie. 

Stoeesens. 

Straetburgh. 

Sugg. 



Pages. 
75 
46 
154 
131 
207 
181 
108 
810 
228 
846 
822 
280 
271 
287 
84 



TenBo8chetC««(Jolm). 146 
Termote. 271 

Terneofl. 181 

Thibean. &9 

Thimufi. 841 

Thompson. 279 

Tibbant q, q, 88 

Tigny. 64 

178 
186 



Torrelle. 
ToBsya. 
Toumay. 
Troka. 



41,183 
851 



V... 290,848 

YalentyBS. S5d 

Y an Beselaera. 8 

Tan Bostraeten. 170 

Van Bunnen. 85 

Van Caneghem. 868 

Van Gappellen. 158 

Van Cnyck. 169 

Vandam. SOS 

Van Damme. 66 

Vandeghinste. 70 

Van de Eerokhovs. 100 



Pnges. 

Vanden Abeele et O: 269 
Vanden Bergh. 172 
Yanden Berghe. 77 
Vanden Boeoh. 168 
YandenbosBche. 845 
Yandenheoke. 9 
Yanden Eerckhoven. 66 
Yanden Muysenbe^. 118 
Yande Pol. 266 
YanderbtLrg[i. 282 
Yanderheyden. 253 
Yanderhalst. 286 
Yandermensbrugghe. 144 
Yandermoere. 860 
Yandervennet. 278 
Van Ëetvelde. 98 
Yan Esootte. 855 
Yangansberghe. 56 
Yan Goidsemioven. 90 
Yan Gonbergen. 184 
Yan Hanswyck. 88 
Yftn Eerûklioye. 260 
Yan La de Carossi. 807 
Yan Landeghem. 11, 72 
Yan Langendonok. 144 
Yanlerberghe. 50 
Yan Malder. 18 
Yan Nuffel. 274 
Yan Parys. 90 
Van Peteghem. 67 
Yan Ruyssevelt. 168 
Yan Bantyliet. 60 
Yan Sohoonbeek- Lam- 
bert. 190 
Yan Sohoubroeok. 106 
Yan Steenkiste. 89 
Yan Speybroack. 86 
Yan Uytreoht. 172 
Yan Yarenberg. 286 
Yan Vlierbergne. 72 
Yan Wambeke. 184 
Yerbayes. 858 
Yerbraecken. 62 
Yerelst. 119 
Yentraete. 868 
YeuIeKolfiF. 289 
Yenlemâns. 800 



Pages. 

Yiceroy. 81 

Yille d'Anvers. 62 

— de Bruges. 286 

— de Bruxelles. 29,82, 

86, 166, 182, 247, 
832,887 

— de Diest. 70 

— deGand. 825 

— de Liège. 246 

— deNieuport. 204 

— de Yerviers. 88 
Yinckier. 366 
Yinck-Lejeune. 212 
Yyncke. 88 

W 

W... (héritiers). 817 

Waermoes. 206 

V7alon. 45 
Waltzing-Georffefl (v«). 209 

Waroux (veuve). 179 

Weydert. 66 

Weyer. 148 

Wieme. 821 

V^ilkens. 148 

V^illem. 119 

Willemyns-Bftnart. 168 

WillenzetO*. 286 

Williams. 161 

Winé. 79 

V\rînters-Teugel9. 229 

Witryr. 209 

Wouterfl. 86 



î... 51, 168, 897, 811, 818. 
858 



Y... 

Zell^PrOpB. 



T 
Z 



61 



76 
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ABATTOIR. — Voy. GOMHXTKES. RÂGLB- 
HSNT 00MMX7KÀL. 

ABORDAGE. ~ Navigation dans VJSscaut, 
— Bateau précédant un steamer. — Fin denonr 
recevoir, — Faute, — Règlement applicable, — 
Lorsque l'abordage a causé la perte d'un na- 
vire, ta protestation endéans le mois de l'évé- 
nement est suffisante. 

Agissent contrairement aux règles ordi- 
naires les bateaux qui restreignent leurs bor- 
dées à la passe indiquée par ralignement des 
bordées, lorsqu'ils peuvent parcourir sans 
danger toute la largeur de l'Escaut. 

Commet une faute positive le batelier qui 
vire tout à coup de Dord au milieu de la 
passe, dans la route suivie par un steamer 
qui le suit. 

On ne peut considérer le sifflet du steamer 
comme un avertissement d'avoir à changer 
sa bordée, si ce sifflet ne rentre pas dans les 
si^aux prévus par le règlement ; en fût-il 
même autrement, le batelier aurait encore à 
continuer sa bordée. 

11 n'est pas défendu à un steamer, par 
temps clair, de marcher dans l'Escaut à 
pleine vitesse lorsqu'il n'existe aucun dan- 
ger d'abordage. 

Le règlement de 1880 est applicable aux 
bateaux d'intérieur naviguant dans l'Escaut 
en aval d'Anvers. (Comm. Anvers, 4 avril 
1884.) 147 

ABOR19XMBNT. — Yoy. ACTION P08SSS- 
BOISB. 

ABSENCE. ABSENT. — Envoi en posses- 
sion,— Frais, -- Réapparition,— Effets,— Res- 
titution des intérêts. — Quand l'absent reparaît, 
les frais de l'envoi en possession ne peuvent 
rester à charge de l'envoyé. La réapparition 
fait tomber de plein droit les effets de la dé- 
claration d'absence. Les cinq ans de l'arti- 



cle 127 du code de procédure civile se comp- 
tent à partir de ce moment. (Louvain, 26avnl 
1884.) 199 

ABUS DE POUVOIR. — Yoy. BiFÉsi. 

ACCEPTATION. — Voy. CoMPiTBircE EH 
GâNÉEAL. Effets de comkbbce. Fohdatioks. 
Offres béelles. S6pabation db biens. Suc* 
cession. Vbvte. 

ACCIDENT. — Voy. Cobvbhtioh. Louage 

D'oUVBAOB. RESPOKSABILITâ. 

ACQIJâTS. — Voy. COMinJKAUTâ OOHJXJ- 
GALE. SÉPABATIOK DB BIENS. 

AGOUIESGBMBNT. — Voy. ACTION F08- 
SESSOIBE. 

AGOUISITIONS. — Voy. AuTOBiSAHON 

DB FBMHB MABIBB. 



ACTE AUTHENTIQUE. - 

DB MABIAOE. HtPOTHÂQUB. 



• Voy. CÎOFTBAT 



ACTE DE COMMERCE. — 1. Carrières, 
— Propriétaires indivis, — Pavés, — Bœploi- 
tation. — Société. — Doit être considérée 
comme commerciale la société formée entre 
des propriétaires indivis de carrières de 

Sierres, et ayant pour objet l'exploitation 
e ces carrières^ ainsi que la vente des pier- 
res et pavés qui en proviennent. (Charleroi, 
6 février 188b.) 901 

2. — Location et sous-location SimmeubUs, 
— Immeubles garnis.— La location pour sons- 
louer et la sous-location qui en est la suite 
ne constituent des actes de commerce que 
lorsqu'elles ont des meubles pour objet. 

La circonstance que le locataire principal 
aurait garni les lieux ne modifie pas le ca- 
ractère civil de la sous-location. 

En conséc[uence, le tribunal de commerce 
est incompétent pour oonnûtre de l'action 
intentée par le sous-locataire contre le loot* 
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taire principal en délivrance de l'immeuble 
loué. (Comm. Braxelles, 29 septembre 1880.) 

256 

— 8. Location d'immeubles. — Brasseur. — 
Les locations et sons-locations d'immeubles 
ne sont pas snsceptiblea de devenir actes de 
commerce. 

£n conséquence, le brasseur qui prend en 
location des estaminets pour y débiter sa 
bière ne fait point acte de commerce et ne 
peut être assigné, à raison de ces locations, 
que devant le tribunal civil. (Bruges, 21 juil- 
let 1884.) 297 

— 4. WarratUs. -^ Compétence commerciale. 
--Tiers porteur (Droit du^.— Transmission du 
warrant et de la cédule. — Fait acte de com- 
merce la personne qui contracte un emprunt, 
en donnant des objets mobiliers en g[age 
sous la forme de warrant : elle intervient 
dans la création d'un titre commercial, trans- 
missibie par voie d'endossement, qui rei)ré- 
sente la possession de la marchandise à titre 
de gage. 

La cédule séparée du warrant représente 
le droit de disposer de lamarchandise grevée 
de gage par le warrant. 

La cédule accompagnée du warrant repré- 
sente, entre les mains de celui qui a levé ces 
titres ou à l'ordre duquel ils ont été délivrés, 
le droit à la libre disposition de la marchan* 
dise. 

Lorsque le tiers porteur du warrant n'est 
pas connu à l'échéance, l'emprunteur doit 
consigner les fonds ; il ne peut valablement 
payer entre les mains d'une personne qui ne 
représente pas le warrant. (Comm. Bruxelles, 
S mars 1884.) 142 

— Voy. COMMEBQANT. COMPiTBNOE OOM- 
MSBCIALB. LbtTBB DE OHAKGB. 

ACTE SOUMIS A APPROBATION. — 

Voy. COMMUNBS. 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — Voyez 
COMPiTENOE COHMEEOIALB. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. ~ 1. Acte de 
naissance. — Rectification. — Addition au 
nom patronymique d^un surnom dépendant de 
la possession d^une terre. ~ Les changements 
et les additions de nom ne peuvent être opé- 
rés que conformément à la loi du 21 germi- 
nal an XI. 

N'ont point eu pour effet de changer léga- 
lement un nom des lettres patentes concédées 
par le roi Quillaume des Pays-Bas, et autori- 
sant le concessionnaire ainsi que ses descen- 
dants mâles à ajouter à leur nom patrony- 
mique le nom d'une terre, aussi longtemps 
qu'ils seront propriétaires de la dite terre. 

Lorsque ce surnom terrien a été omis dans 
un acte de naissance, il n'y a pas lieu à rec- 
tification. (Bruges, 20 octobre 1883.) 115 

— 2. Rectification. — Nom. — Surnom. — 
Qualification féodale. — - Revendication. — 
Faits de possession, — La loi fondamentale 
et la Constitution belge ayant reconnu une 
noblesse, il est permis aux citoyens de re- 

PASIC, 1884. — 3« PABTIE. 



yendiquer la partie de leur nom qui avait dû 
être abandonnée en vertu de l'article 2 de la 
loi du 6 fructidor an n. parce qu'elle rappe- 
lait une qualification féodale ou nobiliaire. 

Pour que la revendication puisse être ac- 
cueillie, le surnom doit avoir été acquis 
avant les lois de la révolution française. 

Il appartient aux juges d'apprécier les 
faits de possession propres à justifier la com- 

Sosition du nom patronymique d'après les 
ocuments de la cause et sans être astreints 
aux règ[le8 soit de la prescription acauisi- 
tive. soit de la tenue des 'registres de l'état 
civil. (Bruges. 15 décembre 1883: Gand, 
19 décembre 1883.) 18 

ACTIF. — Voy. SuocEssioN (Droit de). 

ACTION AD BXHIBENDUM. ^ Papiers 
et registres domestiques. — Pièces détenues 
par une partie. — Production. — Une partie 
a le droit d'exiger la production des regis- 
tres domestiques, notes, ou autres papiers, 
dès qu'il résulte des faits de la cause que ces 
documents sont en mains de l'autre partie. 

La partie qui détient ces pièces ne peut 
objecter que ces notes et registres domesti- 
ques n'ont pas été produits depuis la tenta- 
tive de conciliation devant le juge de paix 
siégeant au bureau de conciliation, et que, 

{>ar conséquent, les pièces dont on demande 
a production ne font pas partie du dossier. 
Les juges ont la faculté d'ordonner, même 
d'office, Ta production des registres domes- 
tiques. ( Verviers, 17 février 1^.) 136 

ACTION AD FUTURUM. --Démolition 
d^qfflce. — Avertissement. — Eœpertise. — 
Est prématurée et non recevable une de- 
mande d'expertise d'une maison condamnée 
à être démolie, comme menaçant ruine, tant 
gue l'arrêté de démolition d'office n'est pas 
intervenu. (Ord. référé Bruxelles , 8 octo- 
bre 1883.) 29 

ACTION CIVILE. — Vov. PaBTIB OIVILB. 
PbBSORIPTION CRlMINBLLB. PBEBSB. 

ACTION DE IN REM VERSO. — Voyez 
Saisis iMMOBiLiàhs. 

ACTION EN JUSTICE. —Z)tf^^« à terme. 
— Action prématurée. — Recevabilité. — 
L'action en pavement d'une dette à terme, 
intentée a^^ant l'échéance, doit être déclarée 
recevable, si le terme vient à échoir dans le 
cours de l'instance et avant le jour où les 
conclusions sont conti*adictoirement prises à 
l'audience. (Verviers, 19 décembre lB83.) 67 

— Voy. ALIÉKi. COMPÉTEWOB BV GÉviBAL. 
HÉBITIEBS. LlTISPBNDAHCB. SOCIÉTÉ BN NOM 
COLLECTIF. 

ACTION EN NUI«LITA. — Yoy. Ybntb 
IMMOBUJÉBB. 

ACTION. MANDA TI. — Voy. SOCIÉTB. 

ACTION MOBILIÂRE. — Voy. EXPLOIT. 

U 
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ACTION PBR80NNBL.LB. — Yoy. Mi- 
TOTBNNETJS. 

ACTION POSSBSSOIRB. — 1. Âborne- 
ment, — Acquiescement. — Animas domini. 

— Pouvoir du juge, — Preuve testimoniale. — 
Est entachée du vice de précarité on desti- 
tuée de Vanimus domini la possession de ce- 
lui fyoL\ a consenti à un abbrnement, après 
avoir été d'accord sur labase suivant laquelle 
l'expert a opéré, s'il n'a pas protesté contre 
le mesurage, et manifesté ainsi l'intention 
qu'il n'entendait pas l'approuver. 

Le juge du possessoire a qualité pour ap- 
t)récier un titre ou une convention même 
verbale, aux tins de véritier Si la possession 
est utile, c'est-à-dire s'il y a trouble. 

£n faisant cette constatation, il ne cumule 
pas le pétitoire et le possessoire. 

Dans ce cas, la preuve testimoniale est 
admissible pour établir l'existence de la con- 
vention, même si le litige dépasse cent cin-* 
Îuante francs. (Just. de p. Arlon, 25 août 
883.) 208 

— 2. Servitude de passage en cas d'enclave. 

— Recevabilité. — L'assiette du passage en 
cas d'enclave est susceptible de prescrip- 
tion. 

fin conséquence, l'action possessoire du 
chef d'enclave est recevable. (Just. de paix 
Péruwelz, 6 mars 1884.) 179 

ADJUDICATION. — Voy. Ordre. Saisie 

IHM0BIL1ÂRB. VeNTE PUBLIQUE DE MEUBLES. 

ADJUDICATION DE TRAVAUX. — 

Voy. Compétence EN général. Entreprise. 

ADMiNIBTRATtBUR PROVISOIRE. — 

Voy. AXiÉNÉ. 

AFFICHES* -^Actee de l'autorité publique^ 

— Annonces privées. — Lieu d'qfichage. — 
Eglise. — Destruction. — Intention méchante. 
'— En l'absence d'un règlement communal 
désirant les lieux d'affichage, l'usage con- 
stant suffit pour légitimer rapposition des 
affiches officielles à l'extérieur des bâtiments 
publics en général, et notamment des églises. 

Il en est de même des affiches privées, 
surtout en l'absence de protestation de la 
fabrique d'église. 

L'intention méchante requise par l'arti- 
cle 660 lo du code pénal consiste dans la vo- 
lonté d'empêcher le public de lire le contenu 
des affiches. (S. pol. Fexhe-Slins 17 septem- 
bre 1884.) 851 

'— Voy. RàOLBMBNT COMMUNAL. 

AFFRÈTEMENT* — Yoy. CAPITAINE DE 
NAVIRE. 

AGENT D'AFFAIRES. — Voy. COMPÉ- 
TENCE CIVILE. 

AJOURNEMENT.— Yoy. ExPLoîT. Fail- 
UTB. 

ALCOOLISME. — Yoy. CONVENTION. 



AliAnA. — 1. Aliéné coltaqmé. — Aeiwk 
immobilière. — Administrateur prwisoire. — 
L'autorisation du président du tribunal fêt 
suffisante pour habiliter PadmioiBiraiear pro- 
visoire à représenter l'aliéné en juetioe soit 
en demandant, Boit en défendant, alort mémfl 
qu'il s'agit d'une action immobilière. (Liège, 
10 mai 1884.) 239 

— >2. Aliéné colloque, -*- TmmeuàM camwnns. 
— Partage amiable. -^ Lidiaiion. — Notaire 
eommii. — Pattage tn fusticé. — Le notaire 
commis à défaut d'administrateur provisoire 
pour représenter un aliéné colloque oonfor- 
mément à l'article 83 de la loi aa 18 juin 
1850 n'a pas i|Ualité pour oonaeiitir «a ptr- 
tage ou une licitation à l'amiable. 

La licitation immobilière eet an mode de 
partage et n'exige d'autre capacité que celle 
de partager. 

Le notaire commis peut repréaenterl'aliâé 
en justice en ce qui concerne le partage. 
(Résolu implicitement.) (Tumhoat, 21 dé- 
cembre 1683.) l(& 

AMENDES. — Voy. Vbntb pubxjqus ni 

MBUfiLES. VOITUBIEB. 

ANVEH8. — Voy. MrroTiENKiB'6. 

APPEL DE CAUSE. — Voy. Pbkcb!^ 
TION OBIMINBLLB. 

APPEL EN MATiftBE CIVILS. — Ac- 
tions distinctes» — Jugements distincts, --Bs- 
ploit unique. — J^ullité. — Est nui l'appel 
formé par un seul acte contre deux juge- 
ments qui ont statué sur des action» pendan- 
tes entre les mêmes parties, mais ^ni ne sont 
Ï>a8 connexes, et qui n'ont pas été jointes par 
e juge. (Charleroi, 1^ juillet 1883.) 206 

— Voy. Dkgrés db juridiction. Expbo- 

PBIATIOir FOBCBB. TaXBS COianJKAIiBS. 

APPEL EN MATIÂRE CORRECTION- 
NEULE. ~ Partie civile.-- Citation dm mims- 
tère public. — Nullité. — Le ministère publie 
qui n'interjette pas apj^l d'un jugement 
répressif est sans qualité pour assigner les 
parties devant la juridiction d'appel en liea 
et place de la partie civile. 

Le tribunal doit annuler la citation faite 
à la requête du ministère public, alors 6u^ 
tout que le prévenu acquitté en première 
instance ne comparaîtpas devant le ju^ da 
second degré. (Corr. Verviera, 24 mai 1681.') 

231 

— Voy. COMPÉTENOB OBIICIMBLLB. 

ARBITRAGE. — Voy. Cocbtisb. 
ARBRES* — Voy. Bail. Chbiox db fxb. 

ARRESTATION IMMEDIATE. — /i^f- 

ment par défaut, — Mesure préventive. — 
^et de l'opposition. — L'opposition du pré- 
venu condamné par défaut a un emprisonne- 
ment de plus de six mois est sans influence 
sur l'arrestation immédiate ordonnée par le 
jugement de condamnation. 
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TotttefoiS) le prévenu peut demander au 
tribunal sa mise en libem provisoire en se 
fondant sur l'article 7 de la loi sur la déten- 
tion préventive. (Qand, 19 février 188S.) 273 

ART DB OUArir. — 1. Pharmacie. ^ 
Gérance, ^ Pharmacien diplâmé, — Pour être 
autorisé à vendre ou à exnoser en vente des 
médicaments composés, u ne suffît pas que 
la pharmacie soit (nri([ée par un pharmacien 
diplômé, il faut de plus (jue cette gérance 
ait été olficiellement notifiée à la commission 
médicale. 

Le pharmacien dont le diplôme n*a pas été 
visé par la commission médicale et dont le 
nom n'a pas été porté sur la liste officielle 
dressée conformément aux articles 25 et 26 
de l'arrêté royal du 81 mai 1818, ne peut 
exercer Part de la pharmacie. 

Un même pharmacien ne peut gérer deux 
pharmacies éloignées. (Gorr. Bruxelles, 2 fé- 
vrier 1664.) 104 

— 2. Pharmaciens. — Médicaments. — 
Vente. — Instruction du 80 mai 1818. — Ne 
constitue pas une infraction la vente par un 
pharmacien de préparations chimiques ou 
pharmaceutique^ non fabriquées par lui sur 
ordonnance de médecin. (Corr. Anvers. 
20 mai 1884.) ?A6 

ASSIGHATIOM* ^ Yov. Exploit. Fail- 
lite. 

ASSURANCES. — - 1. Domicile élu. — At- 
tribution de juridiction. — Contrat entre Belge 
et étranger. — Tribunal étranger. — Lorsque 
l'élection de domicile dans un acte avec at- 
tribution de juridiction pour les difficultés 
relatives à son exécution a été faite dans 
rintérét exclusif de l'une des parties, elle ne 
peut être assignée que devant le tribunal du 
domicile élu. 

Spécialement, la clause d'un contrat d'as- 
surance intervenu entre un Belffe et une so- 
ciété fhknçaise ayant son siège a Paris, par 
laquelle l'assuré s'oblige, en cas de contesta- 
tion, à faire élection de domicile en cette 
ville avec attribution de juridiction au tri- 
bunal de la Seine, a pour effet d'obliger l'as- 
suré, en cas d'action contre la société, à 
l'assigner devant le tribunal compétent du 
domicile élu, sans qu'il puisse porter son 
action devant le tribunal au lieu oii elle a 
une agence en Belgique. (Charleroi, 12 no- 
vembre 1688.) 218 

— 2. Terme, — Tacite reconduction, — Dé- 
faut de déclaration de rassuré. ^ Résiliation, 
— Lorsqu'un contrat d'assurance, «ondu 
pour une durée de dix ans, stipule que l'as* 
suranoe continuera pour un nouveau terme 
de dix ans, faute par l'assuré d'avoir déclaré 
une intention contraire trois mois au moins 
avant l'expiration de la première période 
décennale, il n'appartient pas au juge de 
modifier ce délai de trois mois. 

L'assuré prétendrait en vain avoir renoncé 
à une date plus rapprochée de l'expiration 
de cette première période, ou avoir mis fin 



à l'assurance en se faisant assurer ailleurs. 
(Anvers, 3 août 1883.) . 134 

— Voy. COMPÉTENCB COMMSRCIALB. 

ATULë* — Voy. Chbmikb ticiNitnt. 

▲TTRIRUTION DB JURIDIGTIOU. — 

Voy. AssuBAMOJU. 

AUTORISATION ABHntlSTRATIVS.^ 

Voy. ExïRopRiATioir potjr cAtnis d'utilitA 

PXTBLIQTTB. lUpini. VoiBIE. 

AUTORISATION DB FBMMB liARlAS. 

— 1. Acquisition d'immeubles. — Séparation 
de biens. — Autorisation générale, — Nullité. 

— Droits du mari survivante — Lorsque les 
intérêts pécuniaires du mari sont engagé*, 
celui-ci peut, après la mort de sa femme, de- 
mander la nullité d'un acte d'acquisition 
faite par celle-ci sans son autorisation. Alorè 
même que les époux sont mariés sous le ré- 
gime de la séparation de biens, le mari seul 
a l'administration des sommes destinées à 
subvenir aux charges du ménage. 

La femme séparée de biens ne peut acqué- 
rir des immeubles sans autorisation de son 
mari, quand même ces acquisitions se fe- 
raient avec des économies réalisées par elle. 

Une autorisation générale donnée par le 
mari, même dans le contrat de mariage, est 
insuffisante. (Liège, 10 mai 1884.) 239 

— 2. Ratification du mari. — NuUité cou- 
verte. — La ratification par le mari d'une 
obligation contractée pal* sa femme sans son 
autorisation couvre, même à l'égard de la 
femme, la nullité de l'engagement. 

^ Cette ratification n'est pomt une confirma- 
tion, ni soumise comme telle aux formes de 
l'article 1338 du code civil. (Li^e, 6 août 
1884.) 846 

AUTORISATION DB JUSTIOB. — Voyes 

AVAL. -- Voy. EMUBQIBTBKMmV. LBTTRB 
DB OISÀHOB. 

AVANGBltBNT D^HOIRIB. -- Voy. Cbs- 

BIOK. 

AVANQBS. — Voy. QkrmomswÊmsef. 

AVANTAOBS BNTRB APOUZ. — Voyez 
DiVOBOB. 

AVARIBS. — Voy. Cautautb ns vavibb. 

ChBMIN DB FBB. VbNTB. 

AVBU. — DivisiHliU. -^ Le principe de 
l'indivisibilité de l'aven n'est pas applicable 
dans le cas où la preuve des faits sur leB^nels 
il porte résulte des éléments du prooès, mdé* 
pendamment de l'aveu. (Bruxelles, 14 mars 
1863.) 193 

— Voy. Nom. 

AVOCAT. — Voy. ËNQTTÂTB. PaCTB DB 
QUOTA LITI8. 

AVOUA. — Voy. ViamoATiOR D'ioBi^ 

TT7BBS. 
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BAIL. — 1. Loyer. — Terme* d'échéance. — 
Usage des lieux. — En l'absence de termes 
convenus dans le bail pour le payement des 
loyers, les parties sont censées s'en être rap- 
portées à l'usage des lieux. 

11 est d'usage à Bruxelles et dans l'agglo- 
mération bruxelloise de payer par trimestre 
et par anticipation le loyer des maisons, 
quand ce loyer est de l,800francs.(Bruxelle8, 
19 décembre 1883.) 186 

— 2. Action en payement de loyers. — 
Grosses réparations. — Compensation. — 
Jouissance incomplète. — Diminution de 
loyer. — Sursis. — Le preneur ajourné en 
payement de loyers n'est pas ibnaé à oppo- 
ser en compensation des dépenses qu'il sou- 
tient avoir faites pour grosses réparations, 
s'il ne justifie ni d'autorisation du proprié- 
taire^ ni même de mise en demeure de ce 
dernier. 

11 pourrait demander une diminution de 
loyers et faire provisoirement surseoir au 
payement de ces derniers s'il y a des circon- 
stances c[ui tendent à prouver que la jouis- 
sance a été incomplète, et si le fait peut se 
vérifier par expertise. (Anvers, 10 janvier 
1884.) 125 

— 8. Loyer. — Lieu de payement. — Som- 
mation de payer. — Frais. — En l'absence de 
stipulation contraire, le payement du loyer 
est dû au domicile du débiteur. 

Si le bailleur juge à propos de réclamer le 
loyer dû par voie de sommation par huissier, 
il ne doit en résulter aucuns frais pour le 
preneur. En conséquence, celui-ci est en 
droit de refuser le payement réclamé si 
l'huissier exige, en outre, le coût de l'exploit 
qu'il notifie. (Bruxelles, 11 juin 1884.) 296 

— 4. Abus de jouissance. — Inexécution. — 
Dommages-intérêts. — Préjudice certain. — 
Le locataire ne peut être actionné en dom- 
mages-intérêts durant le cours du bail, que 
si les faits de négligence ou de mauvais usage 
qui lui sont reprochés sont de nature à cau- 
ser au bailleur un préjudice certain. 

11 n'en est pas ainsi lorsque le bien loué 
peut être remis en bon état avant la fin du 
oail, moyennant une faible dépense. (Mons, 
16 janvier 1884.) 69 

— 6. Consentement. — Clauses accessoires. 
— Rédaction. — Résiliation. — Lorsqu'une 
convention de bail est établie, il ne peut dé- 
pendre de l'une des parties de la rompre 
sous prétexte que l'on ne s'est pas entendu 
sur les clauses accessoires. 

Les clauses de la convention doivent en 
ce cas être comblées par les dispositions lé- 
gales sur le contrat de louage. (Anvers, 
29 mars 1888.) 210 

— 6. Const fonctions faites par le preneur. — 
Démolition. — Dommages-intérêts. — Le pre- 
neur a le droit d'enlever, au cours du bail, 



les constructions qu'il a élevées sur le fonds 
loué. 

L'article 555 du code civil ne peut è^ 
appliqué par analogie entre le bailleur et le 
preneur que pour régler la situation de fait 
qui se présentera à l'expiration du bail et 
alors que tous liens contractuels auront 
cessé entre eux. (Bruges, 19 mars 1883.) 271 

— 7. Indivision. — Prescription. — Inter- 
ruption. — Compensation. — L'indivision 
n'est pas une cause légale qui suspend ou qui 
interrompt la prescription des loyers de 
l'article 2277 du code civil. 

La prescription , créant une présomption 
de libération, des loyers prescrits ne peuvent 
être opposés en compensation à la demande 
de remboursement d^une créance existante. 
(Bruxelles, 5 décembre 1683.) 290 

— 8. Locataire. — Biens communaux. — 
Expulsion arbitraire. — Dommages-ttUérêts. 

— Les bourgmestre et échevins ne peuvent, 
à titre d'autorité communale, faire procéder 
sans jugement à l'expulsion d'un locataire 
qui détient un immeuble dépendant du do- 
maine privé de la commune ; c'est le pou- 
voir judiciaire qui est seul compétent pour 
ordonner et faire exécuter semblable expol- 
bion. 

Ils sont responsables du dommage maté- 
riel et moral qu'ils ont occasionné à oe loca- 
taire par une expulsion arbitraire. (Jast. de 
paix Dalhem, 13 mars 1884.) 304 

— 9. Maison. — Destination de la chou 
louée. — Profession connue du locataire. — 
Maison de commerce. — Abus de jouissance. 

— A défaut de stipulation contraire ex- 

Î>resse, toute maison est censée ioxLé^ pour 
'usage qu'exige la profession connae du lo- 
cataire. 

Le locataire connu pour exercer la profes- 
sion d'épicier et poissonnier, qui prend dans 
le bail fa qualité de négociant et se chari^ 
de tous les frais d'appropriation de l'immea- 
ble loué à l'usage (le son commerce, change 
la destination des lieux loués en y établis- 
sant un bar américain. 

Le bailleur peut, dans ces conditions, de- 
mander la résiliation du bail, même en l'ab- 
sence de tout préjudice. (Bruxelles, 28 no- 
vembre 1883.) 234 

— 10. Perte de la chose louée. — Répara- 
tions. — Le bail ne peut être résilié en vertu 
de l'article 1722 du code civil que si la mai- 
son louée est réellement détruite en partie, 
et non si elle a seulement subi des donoiDiages 
facilement réparables. (Bruxelles, 27 jaia 
1883.) 1»5 

— 11. Perte de la chose louée.^Partie essen- 
tielle détruite.— Jouissance prévue lors du con- 
trat devenue impossible. — Résolution. — Pour 
que l'article 1741 du code civil reçoive son 
application, c'est-à-dire pour que le contrat 
de louage soit résolu par la perte de la chose 
louée, il n'est pas nécessaire d'un anéantis- 
sement total, il suffit que la jouissance pré- 
vue au contrat soit devenue impossible. 
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L'option accordée an preneur par Parti- 
cle 1722 en cas de perte partielle de la chose 
louée suppose la possibilité de la continua- 
tion du bail dans rétat où la chose se trouve 
après la perte. Notamment, l'incendie des 
bâtiments d'une ferme entraine la résolution 
du bail, quoique le preneur offre de le con- 
tinuer, mais en exploitant les terres louées 
d'après un mode complètement différent 
de celui qui était convenu et prévu lors du 
contrat. 

Les principes ci-dessus émis sont opposa- 
bles au preneur, spécialement en cas d'in- 
cendie, d^autant plus qu'il y a alors, non pas 
simple cas fortuit, mais présomption de faute 
à sa charge. 

Le tribunal est mtdtre de décider, dans 
son jugement, qu'à raison de la célérité) 
l'affaire était dispensée du préliminaire de 
conciliation. (Verviers, 14 novembre 1883.) 

76 

— 12. Plantations, — Preneur, — Fin du 
bail. — Indemnité, — Celui qui,narla plan- 
tation d'un certain nombre d'arbres, trans- 
forme en verger une parcelle de terre qui lui 
a été louée comme terre à labour, a droit, à 
l'expiration du bail et en cas de refus par le 
propriétaire de laisser enlever les arbres 
plantés, à une indemnité qui, par applica- 
tion du principe d'équité que « nul ne peut 
s'enrichir aux dépens d'autrui », doit corres- 
pondre à la plus-value réelle résultant de la 
plantation. 

L'article 556 du code civil oui concerne le 
tiers possesseur de bonne ou de mauvaise foi 
n'est pas applicable à celui qui détient un 
immeuble en vertu d'une convention de bail. 
(Gand, 17 janvier 1883.) 274 

— Voy. Acte de commxrcb. Communes. 

COHTRIBUTION PERSONNELLE. DONATION D^- 

ouisÉB. Expropriation pour cause d'uti- 
lité PUBLIQUE. Juge de paix. Privilège. 
Repéré. Séparation de biens. 

BAIL. A FERME. — Fermier sortant, — 
Pailles et engrais, — Le fermier sortant a 
droit à l'estimation des pailles et engrais de 
l'année, s'il ne les a pas reçus lors de son 
entrée en jouissance. S'il les a reçus en par- 
tie, l'indemnité doit être réduite propor- 
tionnellement. (Louvain, 15 février 18iB40 

BAIL D'OUVRAGE OU D'INDUSTRIE. 

— Voy. Juge de paix. Louage d'ouvrage. 

BAIL (SOU8-). — Voy. Acte de com- 
merce. 

BATEAUX. — Voy. Abordage. Respon- 
sabilité. 

BATIMENTS. — Voy. COMPÉTENCE' EN 

général. 
BELGE. — Voy. Assurances. 
BIENS COMMUNAUX. — Voy. Bail. 

Communes. 



BILAN. — Voy. Société anonyme. 

BILLET A ORDRE. — Voy. PRODIGUE. 

BONNE FOL — Voy. DÉNONCIATION CA- 
LOMNIEUSE. 

BORNAGE. — 1. Chose jugée, — Identité 
d*ohjet, — Propriété du dessous, — Degrés de 
Juridiction, — Défaut d'évaluation, — La dé- 
cision du juge portant sur une action en 
bornage ne peut aller au delà du but de cette 
action, c'est-à-dire la délimitation des pro- 
priétés ; elle ne peut notamment avoir au- 
cune influence sur le point de savoir si le 
Sropriétaire du dessus est aussi propriétaire 
u dessous. 

L'action en bornage est, par sa nature, in- 
déterminée \ dès lors, pour déterminer le 
ressort, le litige doit êûre évalué conformé- 
ment à l'article 38 de la loi du 26 mars 1876. 
(Liège, 29 mars 1884.) 243 

- 2. Revendication, — Dommages-intérêts. 

— Dépens, — L'action en bornage ne ren- 
ferme en elle l'action en revendication que 
si elle implique en fait contestation des par- 
ties quant à la propriété d'une parcelle dé- 
terminée des cnamps à abomer. 

N'est pas revendicatoire l'action en recon- 
naissance d'anciennes limites avec demande 
de la mise de bornes aux places antérieure- 
ment occupées. 

Le défendeur à l'action en bornage qui 
succombe doit être condamné à des dom- 
mages-intérêts et aux dépens, s'il a posé une 
nouvelle borne mal^é l'opposition du de- 
mandeur, et obligé ainsi celui-ci à intenter 
l'action, (just. de paix Stavelot, 1*^ mars 
1884.) 267 

— Voy. Action possessoire. Juge de 

PAIX. 

BOUCHERIE BflLiTAiRE.— Voy. Taxes 

COMMUNALES. 

BOURGMESTRE. — Voy. BAIL. CIME- 
TIÈRES. CoMMXTNEs. Compétence en géné- 
ral. EXPLOIT. Référé. 

BRASSEUR. — Voy. Acte de commerce. 

BRUITS OU TAPAGES NOCTURNES. 

— Voy. Contraventions. 

BRUXELLES. - Voy. BAIL. 



CADASTRE. — Voy. Fabriques d'église. 

CADUCITÉ. — Voy. LsGS. 

CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNA' 
TION8. — Remboursement de sommes. — 
Acte de notoriété, — Mention. — Notaire, — 
Circulaire ministérielle, — L'arrêté royal du 
22 décembre 1819. oui règle la comptabilité 
des ordonnances aélivrées pour le payement 
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des dépenses de rJËUt» n'% i^ncune force 
oblig;atoire en Belgique, n'ayant pas été 
pubiié «ottformément su décret du 8 mars 
1814. 

Le notaire ou le juge de paix qui dresse 
un acte de notoriété pour constater, en l'ab- 
sence d'nn acte authentique, le droit qu'a un 
créancier de la caisse des consignations de 
réclamer le retrait d'une somme y déposée, 
ne doit pas appuyer les déclarations des com- 
parants à l'actis de notoriété par des attes- 
tations personnelles. 

En conséquence, le notaire, rédacteur de 
l'acte de notoriété requis pour le retrait de 
sommes déposées dans la caisse des consi- 

S nations au nom d'un mineur décédé, ne 
oit pas constater dans l'acte qu'il s'est per- 
sonnellement assuré des droits des héritiers 
qui réclament le remboursement. 

lok circulaire du ministre des finances du 
2{> octobre 1865, qui oblige l'agent de la 
caisse, ne s'appuie sur aucune aisposition 
légale obligatoire dans le royaume, et ne 

S eut, dès lors, être opposée aux créanciers 
e l'Etat. (Anvers, 25 mars 1884.) 918 

— Yoy, Ob»»». 
ÇAIiOWiU:. — Yoy. PftiE«9]»« 
CAHAl^, — Toy. PâcH». 

C^rXTAINR D» NAVia^, — 1. AjTrèie- 
ment' — Clause d'adresse et de consignation, 
—JfiB^cution, — Clause pénale. ^ Les agents 
de l'affréteur qui ont la consisnation du na- 
yiro et le ohoiy du courtier 5 l'entrée, sui- 
ywptt chf^rte partie, peuvent obliger le capi* 
taine à s'adresser à eux comme courtiers. 

Lorsqu'une somme a été stipulée à titre de 
clause pénale en cas d'inexécution totale ou 
partielle de la convention, on peut deman- 
der en mstice l'exécution de l'obligation, à 
peine d'une certaine somme par jour de re-i 
tard jusqu'à concurrence de la somme sti- 

Îulée comme pénalité. (Comm. Anvers, 
avril 1884.) 146 

— 2. Echouement, ^ Cause inconnue. — 
Avarie commune, — Il incombe, en principe, 
an capitaine de justifier des incidents dom- 
mageables survenus pendant le voyage. 

Oependant, quoique le capitaine se trouve 
dans l'impossibilité de déterminer quelle est 
la nature précise du cas fortuit ou de la 
force majeure qui a porté son navire à la 
côte, il peut trouver sa justification dans les 
mesures et les précautions qu'il a prises. 
(Comm. Anvers, 12 juin 1884.) 299 

— 3. Rapport de mer. — Livre de bord. — 
Fei due, — Dommages-intérêts. — Retard 
dans l'arrivée, — Faute. — Le rapport de 
mer, vérifié conformément à la loi, et le livre 
de hord font foi de la vérité des laits y rela- 
tés aussi longtemps que la fausseté n'en est 
pas établie. 

Les dommages-intérêts dus au destina* 
taire, en cas de retard de l'arrivée du navire 
pfur la f(^ut4 du capitaine, va doivent dtre que 



de la perte réellement subie. (Comm. Bruges, 
80 novembre 188S.) 1G6 

— 4. Surestariés. — Interruption de la sta- 
rie. — Mise en demeure. — Il y a lieu de dé- 
compter un demi-jour de la starie pour le 
déplacement du navire de la rade dans les 
bassins du port d'Anvers. 

Lorsqu'il a été stipulé un délai de starie 
unique pour tous les destinataires, le eapi- 
taine ne doit agir qu'à l'expiration du dît 
délai contre les destmataires qui ont encore 
à ce moment des marchandises dans le na- 
vire ; les destinataires doivent prot^er en- 
tre eux contre celui qui excède le délai de 
planches lui revenant eu égard à la mar- 
chandise qu'il avait à recevoir. 

L'indemnité de surestarie constitue une 
pénalité, et exige donc une mise en de- 
meure préalable. (Gemm. Anvers, 10 avril 
1884.) 285 

— 6. Transport maritime. — Charte partie. 
— 4frètement, — Frais f allège. — Suresta- 
rie (Jours de). ^ Retard dans la remise de la 
caraaison. -^ Dommages-intérêts. — Les frais 
d'allège incombent au oapitaine lorsqu'il 
s'est engagé, sans restriction, à fkire être une 
cargaison dans un port déterminé. 

La clause suivante de la eharte paHâe : 
« L'allégement nécessaire pour monter d'An- 
vers à Bruxelles sera aux mis et risques de 
la marchandise ». n'oblige pas les porteurs 
du connaissement à se rendre à l'endroit d^ 
signé dans la charte purtie pour opérer l'al- 
légement du navire. 

I)ans ce cas, le capitaine doit lui-même 
prendre toutes les mesures nécessaires à cet 
effet; et il n'est pas fondé à demander des 
jours de surestarie ; au contraire, si le navire 
est arrivé au lieu de destination, après le 
délai fixé dans la charte partie, le ospitains 
est passible de dommages-intérêts, dans les 
limites tracées par les articles U49 et sui- 
vants du code civil. (Comn^. Bruxelles, 
25 février 1884.) 140 

— Yoy. Phivilâge. 

GARHXÈBBS.—yoy. ACTBBE COXMXBCB. 

OAUSB. — Yoy. OîKVBHTtojr. DryoBCE. 

OAUTlONNBM]gK«.~l. Etendue.— Inté- 
rêts.— Compte courant. — Solde. —En ma- 
tière de compte courant» les intérêts qui 
courent ayant \^ cWtnre dP CQmpte courant 
sur les avances successivement faites se réu- 
nissent au prix^cipçkl de ces créances avec les 
droits de commission et accessoires au;^ épo- 
ques périodiques convenues entre parties^et 
sont indissolublement confonde ^Ysq le 
principal dans le solde définitif. 

En conséquence, le cautionnement garan- 
tissant une ouverture de crédit par compte 
courant s'açplique au montant des avanoes 
et des intérêts capitalisés^ même s'il a été 
limité au « principal ». (Verviers. 87 février 
1884,) ^ ^ ^ ' 192 

— 2. Garantie. — Notaire. — j^itff^ «fl" 
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sive. — BngMement, — Le notaire qui est 
Bar le point de vendre les biens d'un client, 
et qui écrit une lettre dans laquelle il garan- 
tit « sous sa responsabilité personnelle » 
qu'un de Rca collègues, créancier de ce client, 
sera intégralement payé des soTumes lui dues 
par ce dernier, n'est pas nécessairement cau- 
tion de ce payement. 

11 en est surtout ainsi si la lettre n'a pas 
été écrite directement au collègue créancier, 
mais au magistrat devant qui le débiteur est 
poursuivi en payement. Les expressions pré- 
rappelées doivent s'interpréter par le reste 
de la correspondance. (Verriers, 6 décembre 
1883.) 26 

— Voyp liEW» LbTT5« ©fl CHAHGB. UbU- 
PBUIT. 

GBRTIFIGATS. — Vov. EmQUAtB. ExPBO- 
PBIATION POUB CAUBB VJSTlUHt PUBLIQUE. 
R^GLEMEKT COM^nnVAL. 

caOKlOV --Immeubles eédéêpur un asoen^ 
dant à ses deseendanis, ^Caractères. — Titre 
onéreux, — Pour décider si une cession faite 

Sar un ascendant à des descendants est à 
tre onéreux, ou constitue un avancement 
d'hoirie ou arrangement de famille empreint 
d'un caractère de libéralité, il faut examiner 
les faits. (Termonde, 94 mars 1883.) 72 

G9AIiGE«. -r- Yoy. DoNATicw «ktbjj^ 

VIFS, 

CHARTE PARTIE. — Yoy. CaFITAIKB 
DE HATlBEt 

GHA8SB.— 1. Engins propres h faciliter la 
prise du gibier, — Détention pure et simple, — 
L'article 8, § 2, itf to loi du 28 février 1882 
punit la détention pure et simple d'un engin 
propre seulement à faciliter la prise du 
gibier mentionné à l'article 10. (Corr. Ter- 
monde, 6 août 1883.) 117 

— . 2. ^usil à démonter, — J^ngin prohibé. — 
Les armes prohibées n^ sont pas comprises 
p4rmi les engins interdits par l'article 8, 
& 1«' et 2, de Ta loi du 28 février 1882 sur la 
chasse. (Corr, Anvers, 23 janvier 1884.) 244 

— r 3. FusU à démonter. •— ^ngin prohibé, r— 
Les iusils h démonter, dits ({fvijur, ne sont 

Îias compris parmi les engins prohibés dont 
'article 8 de la loi du 28 lévrier 1882 punit 
la simple détention, l'emploi ou le trans- 
port, (ôorr. Bruxelles, 2 février 1884.) 108 

— 4. Passage sur le terrain d^ autrui, — 
Tiers eipploittmi, »— Contravention. "— Celui 
qui, ayant obtenu du propriétaire le droit de 
chasse sur un terrain, y passe lorsque ce ter- 
rain est chargé de produits miirs ou voisins 
de leur maturité, sans l'autorisation du tiers 
exploitant, tombe sous l'application de l'ar^ 
ticle 656, n» 6, du code pénal. (S. pol. Glab- 
beek, 24 janvier 1884.) 845 

— 5. Poursuite et recherche du gibier, — 
Traqueur. — Usufruitier (Tune part indivise, 
— Plainte, — Serment litisdécisoire, — Con- 
stitue un fait de chasse non seulement la 



Soursuite, mais enViore la simple recherche 
u gibier même au profit d'un tiers. Notam- 
ment, commet un fait direct et personnel de 
chasse, celui qui, porteur d'un gourdin^ ac- 
comp^ne un chasseur armé d'un fusil et 
prêt à faire feu, et qui recherche pour lui le 
gibier. 

L'usufruitier d'une part indivise d'un fonds 
ne peut à lui seul donner une autorisation de 
chasse ; mais il a qualité pour porter seul 
plainte du chef du délit de chasse oommis 
sur ce fonds. 

Il n'éohet pas de déférer le serment litisdé- 
cisoire au plaignant partie civile dans une 
poursuite pour délit de chasse. (Corr. Ter- 
monde, 3 mars 1884.) 259 

-^ 6. Temps clos — Pigeon ramier, — Br* 
reur de droit, — Le fait de tirer un pigeon 
ramier en temps clos constitue un d.élit de 
chasse, quoique l'arrêté royal du l*' mars 
1882 autorise en tout temps la destruction 
des pigeons ramiers, même avec des armes h 
feu. 

L'erreur invincible, qui a été la suite de 
l'existence de cet arrêté, doit entraîner l'ac- 
quittement du prévenu. (Corr. Dinant, 
25 avril 1882.) 7 

— 7. Tenderie. — Bngin prohibé, — l,acet 
de deux crins doublés, — L^?mploi dans nne 
tenderie aux grives, d'après le mode usité 
dans le canton de Cou vin, de lacets formés 
de deux crins de cheval doublés ne tombe 

Sas sous l'application de l'article 8 de la loi 
u 28 février 1882, bien que la circulaire mi- 
nistérielle du 23 juin 1883 range ces lacets 
parmi les engins prohibés par la dite loi. 
(Corr. Dinant, 6 novembre 1883.) 47 



CHEMIN DK FBR.-«1. Plantations.^ In ^ 
terdiction.^- Arbres à haute tige. — Déjeunes 

Îommiers, même étêtés, doivent être oonsi^ 
érés comme des ¥ arbres à haute tige n dont 
la plantation le long et à moins de vingt mè- 
tres du franc-bord d'une voie ferrée sans 
l'autorisation du gouvernement, constitue 
l'infraction prévue et punie par les arti- 
cles 1«' et 4 de la loi du 15 avril 1843. (Ter- 
monde, 15 avril 1884.) 263 

— 2. Voiturier. — Avaries. — livret régle- 
mentaire, — L'indemnité maxima de 75 cen- 
times par kilogramme de marchandises non 
assurées, fixée par Tarticle 65 du livret régle- 
mentaire, doit se calculer sur le poids total 
de la marchandise transportée, non sur celui 
de la partie avariée. (Comm. Anvers, 24 juin 
1884.) 824 

— 8. Voiturier f— Délivrance de lamarehan- 
dise, — Destinataire, — Contrat de transport, 
— Conditions, — Expéditeur, — Le destina- 
taire, propriétaire de la marchandise expé- 
diée par cnemin de fer, a le droit de se li^ 
faire délivrer par le vojturier dans les con- 
ditions du contrat de transport intervenu 
entre ce dernier et l'expéditeur. 

L'expéditeur est dessaisi, par la tradition 
de la marchandise au voiturier, du droit de 
disposer de celle-ci en faveur d'un autre que 
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le destinataire propriétaire ou de modifier les 
conditions de la délivrance de la marchan- 
dise an destinataire. (Comm. Bruxelles, 
29 janvier 1884.) 212 

— Yoy. Louage d'ouy&agb. Responsabi- 
lité. YOITUBIEB. 

ghbmimAb. — Yoy. RESPONSABiLiri. 

GHBMIN PUBLIC. — Yoy. GOMPÉTEKCB 
OBIKIKBLLE. 

CHBlilNS vicmAiJ7i,^l,lnscHption.^ 
Possession ^ective, — Imprescriptibilité, — 
Complainte. — La confection du plan des 
chemins vicinaux par Pautorité communale 
et l'approbation aonnée par la députation 

Î)ermanente n'exercent aucune influence sur 
es droits des particuliers. 

Elles ne font pas entrer dans le domaine 
public les parties de terrain que le proprié- 
taire riverain continue à posséder. Le béné- 
fice de l'imprescriptibilité au profit de la 
commune ne s'étend cas à ces parties. 

L'action en complainte, de la çart du rive- 
rain, est donc recevable, aussi longtemps 
qu'il est resté en possession d'une partie ae 
la largeur du chemin indiquée à l'atlas. 

Toutefois il devra prouver, non seulement 
que sa possession réunit les conditions ordi- 
naires, mais encore qu'elle remonte sans in- 
terruption à une époque antérieure à l'or- 
donnance de la députation. (Just. de p. 
ArloD, 11 novembre 1882.) 176 

— 2. Ordonnance de la députation perma- 
nente, — Atlas. — Prescription acquisUive. — 
Servitude. — Propriété, — Preuve. — L'or- 
donnance de la députation permanente ren- 
due en vertu de l'article 10 de la loi du 
10 avril 1841 sur les chemins vicinaux n'opère 
jMir elle seule aucune dépossession d'un par- 
ticulier au profit de la commune. 

C'est à cette dernière, qui se prétendait 
propriétaire du chemin^ a prouver qu'elle a 

Sossédé conformément a rordonnanoe pen- 
ant le temps voulu et avec les conditions 
requises pour la prescription acqnisitive. 

En conséquence, si le sentier réclamé par 
la commune comme compris dans le chemin 
en a toujours été distingué par des signes 
visibles, la commune en prouvant la posses- 
sion du chemin ne prouve pas la possession 
du sentier. 

En présence de ces signes distinotifs du 
sentier, la preuve des faits de passage ne se- 
rait pas pertinente, car ces liaits seraient équi- 
voques et pourraient ne constituer de la part 
du propriétaire qu'un acte de tolérance. 

Lorsqu'un sentier n'est pas à l'atlas des 
communications vicinales, la commune, ne 

Ï mouvant plus se prévaloir de l'article 10 de 
a loi du lO avril 1841, reste soumise aux rè- 
gles ordinaires de preuve, spécialement & 
l'article 691 du code civil. 

En conséquence, une servitude de passage 
ne pouvant être acquise par prescription, la 
commune doit prouver qu'elle a acquis la 



propriété du sentier par une appropriation 
caractérisée. (Yerviers, 7 mars 18B3.) 180 

— Yoy. COMPÉTSNCB CBIWKBLLB. 

GHEVAIj. — Yoy. RBSPOVBABiLrrÉ. 

CH08B JUGÉB. — Dispositif. — Sens lit- 
téral des termes. — Jtfféré. — Identitédels 
demande, — Payement indu. — Répétition. — 
Action. — Non^ecevabUUé. — Minière du 
culte. — Evêques, — Nomination. — Révoca- 
tion. — Traitement. — Compétence.— L'auto- 
rité de la chose jugée s'applique non seule- 
ment à ce qui se trouve compris dans le seDS 
littéral des termes du dispositif, mais aussi 
à toutes les conséquences directes ou néces- 
saires du principe posé dans les motifs. 

Le principe de la chose jugée se trouve 
limité a tout ce qui a été demandé, délibéré 
et décidé ; spécialement, l'arrêt qui, statuant 
sur une contestation relative aux droits de 
propriété et de possession des titres, papiers 
et valeurs, déposés dans un évèché, décide, 
en s'abstenant de toucher au fond du droit 
des parties, qu'une des parties litiga&tet 
s'attribue sans droit, dans les actes de la 
procédure le titre d'évê^ue, prononce la sup- 
pression de cette qualité dans ces actes et lui 
tait défense de prendre ce titre dans les actes 
ultérieurs qui interviendront dans la même 
cause, n'a pas l'autorité de la chose jugée 
dans l'instance formée par cette même par- 
tie, aux fins de se faire attribuer les avsn- 
tages attachés à la dignité ecclésiastique 
qu'elle revendiaue. 

Le dispositif d'un arrêt décidant une ques- 
tion de qualité, mais rendu sur appel inter- 
jeté contre une ordonnance de référé, n'a 
l'autorité de la chose jugée qu'au provisoire 
et non au principal. 

L'action en repétition de l'indu n'appar* 
tient qu'à celui qui a fait le payement. 

Les tribunaux, compétents pour oonnaître 
de l'action intentée aux fins de se faire attri- 
buer les avantajg^es assurés par la Constitu- 
tion et les lois aux évêques, doivent se 
borner à constater en fait quel est celui des 

S laideurs qui possède cette qualité, mais ils 
oivent s'aostenir d'examiner si les décrets 
du pape concernant la nomination ou la ré- 
vocation des évêques sont bien ou mal fondés. 
Pour avoir droit au traitement attribué à 
un évêque, il ne suffit pas d'être titulaire de 
cette digniité ecclésiastique, il faut encore 
en remplir les fonctions. (Bruxelles, 19 avril 
1884.) 126 

— Yoy. BOBKA0B. Eneboibtbb 



GIMBTIArbs.— 1 . Neutralité. — SubdM^ 
sions ou catégories. — Bourgmestre. — inéga- 
lité. — Le service des inhumations est essen- 
tiellement neutre. 

Tous les citoyens sans distinction de 
croyance ou de profession ont, sauf applica- 
tion des articles 14 et 16 du décret du 23 prai- 
rial an XII, le droit de reposer, après leur 
décès, dans le terrain légalement consacré à 
l'inhumation des morts. 
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Commet une contravention anx disposi- 
tions du décret du 23 prairial an zu le bourg- 
mestre qni fait inhamer le corps d'une sœur 
hospitalière, desservant un hôpital, dans un 
cimetière réservé spécialement à ces sœurs 
et à leur aumônier. (Tumhout, l** février 
1884.) 105 

— 2. Police. — Communes, — Avenue et dé' 
pendances. — Les communes exercent leur 
droit de police tant sur leurs cimetières si- 
tués en dehors de leur territoire que sur les 
dépendances de ceux-ci. L'avenue et la place 
semi-circulaire du cimetière d'Ëvere ont ce 
caractère de dépendances. (S. pol. Saint^osse- 
ten-Noode, 8 août 1884.) 831 

— - Yoy. RÈGLEMENT COMXUKAL. 

CITATION EN POUCE CORRECTION- 
NELLE. •— Voy. Appel en xatiâbe oobebc- 

TIONNBLLE. PABTIS OIVILE. 

CULUSB pAnale*— Yoy. Capitaine de 

NAVIBX. 

ciiOTURE.— Voy. MitotennbtA. — Res- 
ponsabilité. Sbevitudes. 

COFIDÉJUSSEURS. — Yoy. LETTRE DE 
CHANGE. 

GOIXOGATION. — Yoy. ObdBB. 

COMMAND. — - Yoy. EXPBOPBIATION FOB- 
CÉB. 

COMMANDEBEENT. — Yoy. SaiSIE-BXÉ- 

cunoK. 

COMIIERÇANT. — Qualité. — Patente.-- 
Père et fils. — Habitation commune. — Com- 
merces distincts. - La patente n'est pas attri- 
butive de la qualité de commerçant dans le 
chef du patenté. 

SçéciiQement, lorsque deux commerces 
distincts s'exercent dans une maison habitée 

Sar un père et par son fils, il n'y a pas lieu 
e considérer ces commerces comme étant 
tous deux exercés par le père et pour son 
compte, alors au'il est étabn que Tun d'entre 
eux, bien que la patente y relative soit égale- 
ment au nom du père, est exercé ostensible- 
ment par le fils, et que, dans leurs factures, 
les fournisseurs de Pxm et de l'autre distin- 
guent les marchandises qui concernent leur 
commerce respectif. (Cnarleroi, 24 avril 
1883.) 302 

— Yoy. Acte de commeboe. Compétence 

CIVILE. COXPÉTENOB COXXEBOIALB. FaIL- 
LITB. 

COMMIS. ~ Yoy. PBIVILàGB. 

COMMISSAIRE SPACIAL.. — Yoy. COM- 
PÉTENCE EN OÉNÉBAL. 

gommunautA CONJUGAI2. ^l. Ac- 
quêts. — Immeubles cédés à un époux. — Les 
immeubles acquis pendant le mariage à titre 
onéreux sont acquêts de communauté. 

Le législateur a une tendance à considérer 



comme fait à titre ffratuit, du moins quant 
aux con8é(][uence8, Pacte par lequel l'un des 
époux devient sous certaines conditions an- 
ticipativement propriétaire d'un immeuble 
qui devait en tout ou en partie lui échoir par 
succession. 

Cette tendance se révèle notamment dans 
les articles 918 et 1406 du code civil, inter- 

Srétés par son texte et son esprit Les termes 
e l'article 1406 ne sont pas restrictifs. (Ter- 
monde, 24 mars 1883.) 72 

— 2. Communauté réduite aux acquêts. — 
Dette personnelle h la femme. — Intérêts. — 
Le créancier d'une dette restée propre à la 
femme, soit parce que celle-ci est mariée 
sous le régime de la communauté réduite aux 
acquêts, soit parce que la femme étant mariée 
BOUS le régime de la communauté conjugale, 
la dette n'a pas acquis date certaine antérieu- 
rement au mariage, ne peut poursuivre con- 
tre la communauté le payement des intérêts. 
(Tournai, 21 juillet 1884.) 256 

— 8. Régime de communauté légale. — Con- 
trat de mariage. — Immutabilité des conven- 
tions matrimoniales. — Intervalle entre la 
passation du contrat et la célébration du ma- 
riage. — Vente d^un immeuble. — Fraude. — 
Sous le régime de la communauté légale, si 
l'un des futurs époux a aliéné un immeuole 
ou des droits immobiliers postérieurement à 
la passation du contrat de mariage, mais an- 
térieurement à la célébration du mariage, le 

Srix en tombe dans la communauté et ne 
onne pas lieu à récompense. 
Toutefois si l'aliénation était le résultat de 
la fraude, l'autre conioint ou ses héritiers 
auraient le droit de reclamer le prix à titre 
de dédommagement, en vertu du principe 
que la fraude fait exception à toutes les rè- 
gles et ne peut servir de base à un droit. — 
(Termonde, 21 décembre 1883.) 93 

— Yoy. DrvoBGE. Jugement pab défattt. 

SÉPABATION DE BIBNS. 

COMBfUNAUTÉ D'ACOUÉTS. — Yoyez 
SÉPABATION DB BIENS. 

COBfMITNES. — 1. Acte soumis à appro' 
bation. — Sffet provisoire à V égard du co- 
contractant. -^ Renonciation des deux parties. 
— Bourgmestre. — Défaut de qualité, — Les 
actes posés par une commune sous réserve 
d'approbation par l'autorité supérieure lient 
provisoirement le particulier qui a contracté 
avec elle. 

Il en est autrement néanmoins si la per- 
sonne qui a représenté la commune au con- 
trat n'avait pas qualité pour le faire : ainsi 
le bourgmestre n'a pas qualité pour con- 
clure seul une transaction pour une com- 
mune, ce droit n'appartient qu'au collège 
tout entier. 

£n conséquence, dans le cas où pareille 
transaction a été conclue, elle n'oblige 
même provisoirement aucune des parties. 

Faillie régulière, cette transaction a pu 
être abandonnée par le seul consentement 
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des deux parties, tant que les choses étaient 
encore entières, o'est-à-dire qu'elle n'avait 
encore reçu aucun oommeneement d'exécu- 
tion (Verviers, 2 avril 1884.) 163 

— 2. Employé communal. — Convention,^ 
Révocation, — Renonciation, — La commune, 
qui tient de la loi communale le droit de ré* 
voquer les emjjloyés communaux, ne peut 
cepepdaqt les révoquer à son gré lorsqu'elle 
est liée avec eux par un contrat. 

Idais cette renonciation au droit de révo- 
cation doit être formelle et ne se présume 
Îias. Notamment, on ne saurait l'induire de 
a clause par laquelle la commune, traitant 
avec une société particulière relativement 
au service auquel ces employés ressortissent, 
lui impose l'obligation de les conserver et 
de participer à leur payement et se réserve 
le aroit de nommer les emplojrés en cas de 
décès ou de démission volontaire, sans pré- 
voir le cas de révocation. (Verviers, 19 mars 
1884.) 844 

— 3. Stûtians, •?- Intérêt propre^ r— Biens 
communaux, ^r- Propriété. — Aliénation, '-* 
location. — Prescription.-^ L'existence d'une 
section de commune est caractérisée avant 
tout, non par un budget distinct ou des 
eonseillers communaux spéciaux, mais par 
un intérêt propre à une partie de la com* 
mune. 

A la différence des biens patrimoniaux et 
de ceux du domaine public communal, dont 
la commune entière est toujours propriétaire, 
les biens communaux peuvent n'appartenir 
qu'à la section. 

Dans ce cas, ils ne peuvent être aliénés 
qu'au profit de la section ^ bien que la ges"> 
tion de ces biens appartienne à l'autorité 
communale, comme celle des autres biens 
communaux. 

L'existence d'un acte par lequel la corn- 
n^une doune en loci^tion par voie de tirage 
au sort, entre les habitants de la sect^ion, les 
biens de cette dernière, moyennant une re- 
4evaQce à peine suQisante pour couvrir les 
frais de gestion des dits biens, est insufi^- 
santé pour servir de base à la prescription 
au profit dp la commupe. (Yervierq, 19 dé- 
cembre 1883.) 225 

— Voy. ChEKDVS VIOIHAUX. GllIBTiâBBS. 

GoMPéTinroB bn oAhAbal. Gobvbntiov. Ex- 

rBOPBIATIOVPOUB CAUSE n'iTTILITÉ PUBUQUB. 
FaBBIQUBD'ÉGLISB.FoKOATIOIIS . POBTEPOBT. 
RàOLBHBHT CQMMnVAL. T^XES OOlOrnVALES. 

Voie publique. 

COMMUHICATIONr r^ Yoy. ACTIOV AD 
BZHIBEI^nUM. 

COMPENSATION. — Yoy. Bail. Comp^- 

TENOE COMMEBCIAL?, pRESCB)PTION, 

COMPÉTENCE EN GttNÉRAI^. — 1. Au- 
torité administrative. — Contrôle de Vauto- 
rite judiciaire. — Responsabilité. — Travaux 
publics. — Régie du domaine public. — Dom- 
mage. — Expertise. — Fin de non-recevoir. 
— Sauf le cas de l'article 107 de la Gonstitu- 



tion, les délibérations et (es décisions de 
l'autorité administrative échappent à tout 
contrôle de l'autorité judiciaire. 

Mais, dans l'exécution de travaux publicB, 
comme dans la régie des biens du domaine 
public, l'autorité est assujettie aux obliga- 
tions et précautions qui lieraient un parti- 
culier s'il était possesseur de ces biens. 

On ne peut induire une fin de non-recevoip 
de la seule circonstance qu'on n'a pas été 
appelé à l'expertise qui a constaté le dom* 
mage. (Anvers, 21 décembre lâôB.) 123 

— 2. Commissaire spécial. — Commune. — 
Régularité de la nomination. — Pouvoir Judi- 
ciaire. — Le pouvoir judiciaire est incompé- 
tent pour apprécier seit l'opportunité, soit 
la régularité de la nomination d'un commis- 
saire spécial imposé aux autorités commu- 
nales. Bon rôle se borne à vérifier si le 
commissaire spécial a été nommé par une 
autorité cpmpeteute à cette fin, et ^'ii a agi 
dans la limite de ses attributions. (Louvain, 
15 mars 1884.) 187 

-^ 8. Contrat par e&rrespondance. — Con^ 
cours de volontés, -^ lieu où naît Vobligaiim^. 
— Le contrat forpié par correspoudfgîoe n'est 
parfait et définitif que par la connaissance 
que celui qui a fait Poffre a du consentement 
de l'autre partie. G'ept donc a<) domicile da 
premier que naissent les obligations résul- 
tant du contrat. 

En conséquence, il ne peut être valable- 
ment assigné en exécution de son obli^tion 
que devant le tribunal de son domicile, si 
cette obligation ne doit pas être et n'a pas 
été exécutée dans le ressert d'un autre tri- 
bunal. (Comm. Courtrai, 30 décembre 1882.J 

— 4. Entreprise, — Adjudication^^ — Lieu 
de naissance du contrat. — £n matière d'en« 
treprise pt^r adjudication,^ le contrat ne se 
forme qu'au momeut ou le soumission- 
naire reçoili f^vis de l'agréation de sa sou- 
mission. 

Dès lors le tribunal du lieu oii le sonniis^ 
sionnaire a reçu cet avis est compétent pour 
statuer sur les difficultés qi^e la conyention 
pourrait faire naître. (Liège, 10 mai l^^jL) 

— 5. Etranger.— Lieu de naissance et (^exé- 
cution du contrat, -r- Résolution de plein droite 
— Les ponveutions conclues pj^r correapon* 
dance ne sont parfaites et définitives qu'après 
que celui qui a fait l'offre a perçu l'accepta- 
tion de l'autre partie. C'est aonc au lieu où 
cette acceptation a été reçue qu'est née li| 
convention. 

Un étranger pourra donc être valablement 
assigné devant le tribunal de ce lien du 
chef des obligations résultant de eetta con- 
vention. 

La résolution de plein droit pour défaut 
de retirement à l'expiration du terme con- 
venu pour la livraison n'existe qu'au profit 
du vendeur. (Comm. Courtrai, 12 janvier 
1884.) 150 

— 6. Mesure administrative. — Légalité. — 
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C&mmisêùmnairé êpépiai. — Fraii, ~ Autori- 
té* cûmmtmàlês.—ijW tribanaux sont incom- 
péienti pour stataer sur upe demande formée 
par un teerétaire communal oontre le bourg- 
mestre et tendante à obtenir le rembourse- 
ment des frais payés au oommissaire spécial, 
lorsque la légalité de l'acte administratif 
n'est pas contestée. 

Le pouToir administratif connaît seul des 
contestations qui surgissent à ToGoasion de 
l'envoi d'un oommissaire spécial, à moins 
que la mesure administrative ne soit pas 
fondée en droit. 

Les mots autorités communaiâê dont se 
sert l'article 88 de la loi communale s'ap- 
pliquent non seulement aux autorités com- 
mun ale« proprement dites, mais à toutes les 
autorités publiques qui émanent du conseil 
communal, y compris le secrétaire commu- 
nal. (Just, do p, Arion, 18 novembre 1882,) 

179 

— 7, Pimvoir Judiciaire. — Pouvoir admi^ 
nistratiA -^ Eglise, -^ Construction,— Mntr^ 
preneurs. — Action en justice. -rr- Commune. — * 
Suàsit(es. -^ Fabriques d'église^ r— Le pouvoir 
judiciaire est absolument incompétent pour 
connaître de l'action intentée contre une 
commune par les entrepreneurs de la eoni 
struction a'une église paroissiale çn paye- 
ment de cette construction, même en cas 
d'insuffisance constatée des ressources de la 
fabrique. 

La commune n'est tenue qu'à titre de sub- 
sides et la procédure à suivre est purement 
administrative. Elle est réglée par l'arti- 
cle 147 de la loi communale modifiée par la 
loi du ? mai 1877. (Verviçrs, 2 janvier 1884.) 

88 

— 8. Pouvoir judiciaire. — Bâtiment mena- 
çant ruine. — Bourgmestre. — Arrêté de po- 
lice. — Droit du propriétaire. — Responsabi- 
lité de la commune. — Le pouvoir judiciaire 
est incompétent pour apprécier, vérifier ou 
contrôler l'utilité et l'opportunité des me- 
sures prises par un bourgmestre, conformée 
mentaux lois, dans le cercle de ses attribu- 
tions; ils ne peuvent davantac^e ordonner 
des communicatitns d'actes ni des constata- 
tions ayant trait à un semblable contrôle. 

Le propriétaire d'un bâtiment menaçant 
ruine n'est pas recevable à demander de 
faire Jui-naeme les travaujç prescrits et opm- 
qfienoés en yue de l'étançoanage. 

La Tille n'est pas engagée en raison de» 
devoirs de surveillance et d'exécution de 
travaux aue le bourgmestre confie à ses ^er* 
yices tecnniquea en vue de semblables mer 
QUrep, (6ru:(elles, 19 février 1884,) 182 

-«< Voy . Chobb jugAb. RÉFÉBi. Taxbs com- 
xinrALBB. 

»«- OOMPftTBMCB CIVILS. — 1. Agent 
d*(Kffaires. — Commissionnaipc-eippéditeur. — 
ligature de /'ac^^.— N'est pas commerciaU'acte 
par lequel un commerçant contracte avec un 
agent d'affaires et de recouvrements, aux 
fins de rentrer dans des créances ou de ter- 



miner des contestations relatives à son com- 
merce. Le tribunal civil est donc seul com- 
pétent pour connaître de l'action intentée par 
l'agent d'affaires au commerçant pour obte- 
nir pavement du salaire qui lui revient en 
suite de ee contrat. La qualité de commer- 
çant attribuée à l'agent d'affaires est indif- 
férente dans ce cas peur déterminer la com- 
fiétence du juge. (Bruxelles, 28 novembre 
883.) 44 

— 2. Demande nouvelle. — Préliminaire de 
conciliation. — Fin de non-recevoir. — L'ex- 

Sloit introductif d'instance fixe l'objet de la 
emande au point de vue de la compétence : 
en conséquence, les conclusions qui fonde- 
raient l'action sur une cause autre que celle 
Srimitivement indiquée formeraient une 
emande nouvelle. 

Le tribunal doit accueillir la fin de Qon- 
recevoir tirée de l'omission du préliminaire 
de conciliation, quand el|e est présenté^ 
avant toute défense au fond. 

La citation en conciliation donnée au cours 
du procès eat inopérante. (Lonvain, 12 avril 
1884.) ' 282 

— 8. Imputations difamaioires prononcées 
devant un tribunal. — Tiers diffamée — J)om- 
mages-iniéréts, — L'action en dommages- 
intérêts basée sur des imputations diffaQia- 
toires proférées devant un tribunal par le 
défenseur d'une partie et relatives à des 
tiers est soumise aux lois ordinaires bur la 
compétence en matière civile. 

En conséquence, le juge de paix est incom- 
pétent pour en connaître si les doipmages- 
int^rêts réclamés dépassent SOO francs, même 
si les paroles incriminées ont été prononcées 
devant lui. (Just. de p. Btavelot. 29 mai 
1884.) 294 

— 4. Juge de paiie. — Difàmation. — Ren- 
l>ei devant le tribunal de police. — Dommages- 
intérêts. — Incompétence. Dans l'hypothèse 
même où une prévention de diffamation a été 
renvoyée par la chambre du conseil à la con- 
naissance du tribunal de police, le juge de 
paix ne peut connaître de l'action civile in- 
tentée séparément que dans les limites de 
SA compétence ordinaire, telle qu'elle résulte 
de l'article 2 de la loi sur la compétence 
eivile. 

En conséquense, si l'action tend non seule- 
ment & obtenir une somme de 800 francs à 
titre de dommages-intérêts, mais de plus à 
voir ordonner des mesures d'affichage ou de 

Sublicité, le juge doit décliner sa compé- 
>noe. (Just. de p. Btavelot, 81 juillet 188^ 

— 5. MiWaires. Règlement communal. — 
Contravention. — Droit de pesage et d'exper- 
tise. — L'article 18 du code militaire du 
17 avril 1815, qui donne compétence au juge 
civil pour connaître dos délits et contraven- 
tions commis par des militaires et relatifs à 
la perception des impôts, droits et contribu- 
tions, comprend aussi les taxes perçues par 
les communes pour couvrir les frais de cer- 
tains services spéciaux organisés dans un 
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but d'intérêt public ; et le juge civil doit 
connaître du refus de payement de ces taxes 
par un militaire. 

Mais ce juge est, sauf connexité, incompé- 
tent pour connûtre du refus par un mili- 
taire de soumettre la viande importée à 
l'expertise ordonnée par un règlement com- 
munal et de suivre l'itinéraire indiqué par 
ce règlement. (Gorr. Louvain, 24 décemore 
1883.) 70 

— 6. Saine-arrêt, — VaîidUé. — ContestOr 
lion commerciale. — Tribunal civil. — Incom- 
pétence. — Sursis. — Les tribunaux civils, 
compétents pour connaître de la demande 
en validité d'une saisie-arrêt pratiquée pour 
sûreté d'une créance commerciale, ne le sont 
pas pour statuer sur la demande formée en 
même temps en pa^rement de la somme fai- 
sant l'objet de la saisie. 

Il y a lieu de surseoir au jugement de va- 
lidité jusqu'après la décision du juge compé- 
tent pour connaître de la créance. (Bruges, 
18 février 1884.) 111 

— Voy. GOMFiTBNOB OOHMEBCIALX. JUOB 
DB PAIX. SaISIB-GAOBBIB. TaXES C0MMUNALB8. 
TiBBOB OPPOSITION. 

compAtenge gommbrgialk. — 

1, Commerçants. — OuvHers ou préposés. — 
Délits. — Action en dommages-intérêts. — Les 
tribunaux de commerce sont incompétents 
pour connaître d'une action en dommages- 
intérêts contre un commerçant, en répara- 
tion du dommage causé par des faits oélic- 
tueux posés par leurs ouvriers ou préjposés 
pendant qu'ils sont à son service, mais qui 
sont étrangers à son commerce ou à son in- 
dustrie. (Cnarleroi, 21 novembre 1883.) 214 

— 2. Compétence civile. — Action en garan- 
tie. — Actions non indivisibles. — Le tribu- 
nal de commerce, compétemment saisi de 
l'action principale, n'est pas compétent pour 
connaîtrê de la demande en garantie, si 
celle-ci sort de ses attributions. 

Le tribunal civil est également incompé- 
tent, dans ce cas, pour connaître de l'action 
principale. 

11 n^ a donc point lieu pour le tribunal 
de commerce d'ordonner le renvoi de toutes 
les parties en cause devant la juridiction 
civile ; il doit statuer sur l'action principale 
et se déclarer incompétent sur le recours en 
garantie. 

Deux actions fondées sur des faits juri- 
diques distincts, existant entre parties dis- 
tinctes, ne peuvent être considérées comme 
indivisibles. (Termonde, 28 juillet 1883.) 98 

— 8. Contravention. — Voie publique. — 
Abandon de pavés. — Dommage. — Action 
entre commerçants. — N'est pas de la compé- 
tence du tribunal de commerce l'action en 
dommages-intérêts intentée par un commer- 
çant à un autre commerçant qui a abandonné 
au milieu de la voie publique un tas de pa- 
vés non éclairé, et a causé ainsi un accident 
de voiture au demandeur. (Gand, 21 novem- 
bre 1883.) 68 



— 4. Engagement du défendeur, — Marchés 
à terme. — Exception de jeu. — Intention des 

Î Parties. — La compétence se détermine par 
a nature de l'engagement du défendeur. 

La sincérité des marchés à terme est pré- 
sumée. Celui qui allègue l'exception de jeu 
doit la prouver. 

Pour se prévaloir de l'article 1965 du code 
civil, il faut prouver que l'intention déjouer 
était réciproque. 

On ne peut considérer comme jeu de 
bourse tout marché à terme qui n'est pas 
suivi de livraison effective; û suffit qu'il 
puisse l'être. 

La revente et le rachat constituent pour 
les marchés à terme un mode d'exécution 
régulier et normal. (Comm.Gourtrai, 26 mai 
1883.) 7 

— 5. Entreprise d'assurances. — Siège de la 
société. —Agence. — Une société d'assurances 
peut être assignée non seulement devant le 
juge du lieu où elle a son principal établis- 
sement, mais encore devant celui du lieu où 
elle a établi une agence. 

Toute contestation relative à une entre- 
prise d'assurances est de la compétence ex- 
clusive du tribunal de commerce. (Liège, 
5 janvier 1884.) S)2 

— 6. Faillite. — Privilège immobilier. — 
Contestation.—- Tribunaux consulaires.— Les 
tribunaux de commerce ne connaissent, en 
cas de faillite, des contestations en matière 
de privilèffes, que lorsqu'il s'agit de privi- 
lèges sur les meubles. 

Les tribunaux de commerce sont incom- 
pétents pour statuer sur les contestations 
en matière d'hypothèques ou de privilèges 
immobiliers. (Comm. Gand, 80 mars 1^1-) 

— 7. Quasi-délit. — Propos difamatmres. 
— Dommages-intérêts. — Le tribunal de com- 
merce n'est compétent pour connidtre d'une 
action en dommages-intérêts du chef de pro- 
pos diffamatoires, que pour autant que l'au- 
teur ait agi par esprit de lucre, en vue de se 
procurer un oénétice, dans un but de concur- 
rence déloyale, pour discréditer dans son in- 
térêt la personne diffamée. (Comm. Gand, 
19 janvier 1884.) 91 

— 8. Subrogation. — Créance commerciale 
du demandeur. — Créance civile du débiteur 
contre le tiers. — Compétence civile. — Tiers 
débiteur. — Confusion. — Compensation. — 
/Solidarité. — Acte sous seing privé. — L'ac- 
tion subrogatoire supposant nécessairement 
l'existence de deux créances : 1* la créance 
invoquée comme titre par le demandeur^ 
2« celle de son débiteur contre un tiers, si 
l'une ou l'autre d'entre elles est commer- 
ciale, c'est au tribunal de commerce qu'il 
appartient d'en fixer le montant conformé- 
ment aux règles ordinaires de compétence. 

Ainsi, si la première est commerciale et la 
seconde civile, il ne pourra être statué sur 
l'action subrogatoire qu'après que le deman- 
deur aura fait fixer par le juge consulaire le 
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montant contesté de la créance qu'il invoque 
oomme titre. 

Si les deux créances sont commerciales, le 
jage consulaire statue sur le tout. 

Lorsqu'une demande est formée contre 
plusieurs codébiteurs solidaires, dont les uns 
sont commerçants et les autres ne le sont 
pas, le tribunal ciyil est compétent pour en 
connaître. 

Le défendeur poursuivi par les créanciers 
subrogés peut leur opposer les exceptions 
qu'il aurait pu opposer au créancier origi- 
naire et notiunment la confusion. 

Son codébiteur peut aussi opposer cette 
confusion. 

Quant à la compensation, elle ne peut être 
opposée que si la créance invoquée est li- 
quide ou d'une liquidation facile. 

Lorsqu'un acte privé constatant obliga- 
tion solidaire n'est signé que par partie des 
débiteurs, ceux-ci seuls sont ooliges et ils le 
sont pour le tout. (Yerviers, 5 décembre 
1883.) d4 

— 9. Tribunal civil. — Incompétence, — 
Meunier, — Quasi-délit,— Moulin.— Dommage. 

— Le tribunal civil est incompétent pour 
connaîtrede l'action intentée, contre un meu- 
nier commerçant, par un voisin, en répara- 
tion du dommage causé par les trépidations 
provenant de la mauvaise installation de ses 
machines. (Verviers, 2 avril 1883.) 268 

— Yoy. ACTS BB OOMMXBOB. LxTTBB BB 
OHANGB. 

COMPÉTENCE CRIMINKIXB.— Excep- 
tion préjudicielle. — Embarras de la voie pu- 
blique. — Droit de propriété. — Incompétence. 

— Sursis. — Précision des faits articulés, — 
Obligation de saisir la juridiction civile. — Le 
tribunal correctionnel, saisi en degré d'appel 
d'une contravention consistant à avoir em- 
barrassé un chemin public inscrit à l'atlas 
des chemins vicinaux, est incompétent pour 
statuer sur l'exception opposée par le pré- 
venu qui prétend avoir la propriété quitte 
et libre du sol du prétendu chemin public ; 
dans ce cas, le juge, conformément à l'arti- 
cle 17 de la loi du 17 avril 1878, doit surseoir 
au jugement de la prévention. 

Il importe peu que le prévenu n'ait pas 
formellement conclu au sursis ; l'exception 
préjudicielle implique par elle-même fa de- 
mande de sursis. 

C'est au juge à examiner si les faits de 
possession articulés apparaissent comme 
suffisamment précis. 

S'il n'y a point de partie civile en cause, 
c'est nécessairement au prévenu que doit 
être imposée l'obligation de saisir la juri- 
diction civile. (Tezmonde, 12 décembre 
1883.) 54 

COMPLAINTE. — Voy. Chbmens vici- 
naux. 

COMPROMIS. — 1. Convention, — Exper- 
tise. — Quand les parties conviennent de 
faire estimer par experts des travaux que 



l'une exécute pour l'autre, ce n'est pas un 
arbitrage qu'elles instituent. 

La convention n'est donc pas un compro- 
mis, et l'avis du tiers expert est erronément 
qualifié de sentence arbitrale. 

La convention n'en est pas moins obliga- 
toire, et, par suite, la vsdeur des travaux 
définitivement fixée. 

Ce que le tiers expert a trouvé bon de dé- 
cider en sus doit être tenu pour non avenu. 
(Anvers, 12 juillet 1883.) 229 

— 2. Expertise, — Mineurs. — Nullité. — 
11 y a compromis lorsqu'un litige existant 
entre parties, celles-ci chargent un expert 
d'expertiser les travaux faits et s'interdisent 
de critiquer cette décision. (Louvain, 24 jan- 
vier 1884.) 90 

— Voy. COUBTIBB. 

COMPTE COURANT. — Ein, — Volonté 
des parties. — Intérêts. — 11 est de la nature 
du compte courant que chacune des parties 
peut y mettre fin à volonté et en exiger le 
solde, si elle est créancière. 

Cette volonté peut s'induire des circon- 
stances etj notamment, de ce que le crédit 
est épuise depuis longtemps et de ce que 
depuis longtemps il ne s'est plus opéré un 
mouvement d'affaires entre parties. 

En conséquence, les intérêts ne peuvent 
plus être capitalises à partir de l'époque de 
la cessation des affaires ; il ne peut plus être 
question alors que des intérêts convenus en- 
tre parties sur le capital du solde. (Yerviers, 
26 mai 1883.) 249 

— Voy. CaUTIOWNBMEHT. HTPOTHàQUB. 



COMPTE (REDDITION DE). 
Obligation. Offbes béellbs. 



Voyez 



CONCESSION. — Voy. Expropriation 

POUR CAUSE n'UTILITi PUBLIQUE. MiNKS. 

CONCILIATION (PRÉLIMINAIRE DE). 

— Voy. Bail. CoMPiTBNCB civils. 

CONCLUSIONS. — Conclusions blessantes. 

— Nécessités de la cause, — Non-suppression. 

— Les tribunaux ne doivent pas ordonner la 
suppression des conclusions blessantes pour 
une partie, si elles rentrent dans les néces- 
sités de la cause. (Louvain, 26 avril 1884.) 

199 

— Voy.COMPÉTBNOB CIVILE. DESISTEMENT. 

DivoECB. FAn^LiTE. Juge de paix. Juoembnt 
PAB niPAUT. Saibie-abbét. 

CONCORDAT. — Voy. SUCCESSION. 

CONDITION. — Voy. Servitudes. 

CONDITION POTESTATIVE. — Voyez 
Feouesse de ventb. 

CONDITION RÉSOLUTOIRE. — Voyez 
Hypothâque. 

CONFUSION. — Voy. Compétence com- 
MBRoiALE. Séparation des patbdcoinbs. 
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GONOA. — Yoy. LouAaa D'ouvBAaa. 

GONNBXITÉ. — Voy. EXPLOIT. 
GONSStL. DK FAMlLLIt. -- Vôy. TU- 

TBLLB-TTJTSUB. 

GomBlL JUDIGIAIRII. -^ Voy. Pbo 

DIGUB. 

GONSBMTBMBNT. -^ Yoy. Baxd. CoIT* 

VBNTION. 

GONSTUnGTlOHS. — BnttepHse. — if«r- 
cA^ à forfait, — Paytmmt du prim. — Pf a* 
de^Sêessiûn, — Béclamations. — Le proprié- 
taite oui prend possessioii d'ane conetnic- 
tioû élevée pouf lui à forfait et en acquitte 
le prix, stipulé payable après complet achè- 
yement, n'est plas recevable à prétendre 
que cette construction n'est pas achevée. 

Il allègue en vain que la prise de posses- 
sion n'a eu lieu que sous réserve, s'il n'éta* 
blit pas par écrit la convention qui aurait 
stipulé cette réserve. (Anvers, 13 juin 1884.) 

~ Voy. Bail. CoupâTSKOB bk oéniIbal. 

MlTOTBKNETé. SAIâlB QOtOBILIÈBB. TaXBS 
COHKUKALBS. YomiB. 

GONTRAtUTB.-- Yoy.ENtlBClIBlFfiBMBin!. 

Taxes ooMuuKALtts. 

GOirtRAT. — erreur tur la personne. — 
Validité, ^ Un contrat est valable si les par- 
ties contractantes ont été d'accord sur sa 
nature, sur son but et sur ses conditions. 

L'erreur sur la personne n'est une cause de 
nullité que si la considération de cette per- 
sonne était la cause déterminante du con- 
trat. (Bruxelles, 28 novembre 1883.) 157 

— Yoy. COMPÉTBNCB BN GÉNBBAL. CONDI- 
TION RfisoLtJToiBB. Convention. 

GONTRAT DE MARIAGE. -- Séparation 
de dettes. — Absente de mobilier. — Nécessité 
de la constater, — Aux termes d© l'arti- 
cle 1510 du code civil i si les époux ne possè- 
dent aucun mobilier en se marianti ce fait 
doit être authentiquement constate pour 
être opposable aux tiers. (Louvain, !<»' mai 
1884.) 286 

^ Yoy. Communauté oonjugalb. Dona- 
tion PA& contrat de mabiaob. Legs. Sépa- 

BATION DB BUBNB. UflUVBUIX. 

GONTRAT JtTDtGtAXRB. — Yoy. DÉSIS- 
TEMENT. 

GONTRAVENTION8. — Sruit OU tapage 
nocturne^ — ^mnerie à la porte. — Acte licite. 
— Le fait de sonner à la porte d'une maison, 
à une heure avancée de la nuit, pour appeler 
une personne, ne constitue pas un tapage 
nocturne punissable, lorsqu'il ne dépasse pas 
les bornes d'une juste modération. 

La loi ne répute comme tel qu^un bruit 
nocturne capable de troubler un certain 
nombre de personnes habitant ane ou plu- 



sieurs maisons, et, en général, on quartier. 
(Just. de paix Arlon, 8 juin 1883.) 273 

— Yoy. Chasse. Compétence en générai.. 
Compétence oommercialb. Compétence omi« 
MiNELLE. Enclave. Hôteliers. Logeurs. 
Loteries. 

CONTREDITS. --Yoy. Ordre. 

CONTREFAÇON. -« Yoy. MARQtTSd DE 
IffABRIQtJR. 

CONTRIBUTION PER80NNBZXB« --• 

Locataire^ ^ Cessation de l'occupation^ — 
Locataire nouveau. ~ La contribution p«r- 
Bonnelle est due pour l'année entière par 
l'occupant princinal d'une maison, qui a été 
imposé au début ae l'année. Le locatairaqoi, 
dans le courant de l'année, remplace le loca- 
taire imposé, n'est pas tenu de payer propor* 
tionnellement à la durée de sa jooissanoe la 
contribution personnelle de ce dernier. 
(Bruxelles, 26 décembre 1883.) 2S0 

CONVENTION. — L Consentement. — 
Inexistence. — Alcoolique non interdit* — 
Bien que l'alcoolisme soit une maladie men- 
tale laissant en général des intervalles luci- 
des, il peut résulter des faits de la cause que 
pendant une période déterminée la folie a 
eu un caractère permanent. 

Dans ce cas, les actes passés pendant cette 
période sont nuls comme ayant été faits par 
une personne incapable de consentement, 
bien que le malade ne soit pas interdit. 
(Yerviers, 19 mars 1884.) 163 

— â. Consentement. — Interprétation. — Il 
n'y a pas de convention lorsque les parties, 
d'accord sur les termes, lui donnent (maoane 
une interprétation différente. (Bruxelles» 
27 juin 18^.) 19$ 

— 8. Engagement illimité. — Commune. — 
Une obligation prise dans des termes qui ne 
lui assignent aucune limite ne saurait 
s'étendre à ce qui sort des prévisions des 
parties. Les clauses doivent être interpr^ 
tées d'après l'intention apparente des pai^ 
ties. 

Spécialement, les engagements pris parla 
ville de Bruxelles d'organiser complètement 
la distribution d'eau en 1858 dans les com* 
munes contractantes qui forment l'affglonié- 
ration^ ne s'appliquent qu'aux parues qui 
formaient cette i^lomeration a cette der- 
nière date, et non aux rues bâties plus tard. 
(Bruxelles, 24 mai 1884.) 247 

—4. Obligation. — Cause illicite. ^ PlaMe, 

— Est nulle comme étant sans cause ou fon-^ 
dée sur une cause illicite la convention par 
laquelle celui qui a déposé une plaint6 en 
détournement consent à la retirer moyen- 
nant le payement d'une certaine somme. 
(Bruxelles, 21 novembre 1883.) 202 

— 5. Obligation, — Fausse cause, — Acci- 
dent. — Dommages intA^ts. — Benoneiation. 

— Est basée sur une £ausse oause la oon^ea* 
tion qui a pour objet la renonciation à une 
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action en dommages et intérêts pour bles- 
sures occasionnées par défaut de prévoyance 
et de précaution, avec reconnaissance qu'un 
malheur est dû à la force majeure, lorsqu'un 
JQgement postérieur constate qu'il y a eu 
faute. (Bruges, 6 mars 18840 210 

— Yoy. GoMHuirM. CoHPitOMiB. 

OOPIB DB IPTÈCMB. -^ Yoy. EXPLOIT. 
COURS. — Voy. MiTOYBNiniTi. 

GOURTIBR. ^ Obligation personnelle* — 
Achat. — Tiers à désigner. — Exécution dU 
contrat. — Compromis. — Le courtier qui, 
au moment même de l'achat, ne fait pas con- 
naître et agréer l'acheteur, s^etigage lui- 
même personnellement. 

En ajoutant « pour acheteur à désigner », 
il ne s'assure le aroit de choisir un acheteur 
aue saut agréaiion de celui-ci par le ven- 
deur. 

La question de savoir si un acheteur a été 
agréé fait partie de l'exécution du marché 
et doit, par suite, être soumise aux arbitres, 
si des arbitres ont été désignés pour régler 
toutes les difficultés à naître de l'exécution 
du contrat. (AnverSi 9 novembre 1888.) 264 

GRAANGlfiRS. — Voy. Communauté con- 
jugale. COMPÉTENCB COHMBBCIALB. FAIL- 
LITE. Gage. Obdbb. Pabtagb. Pbét. Saisie- 

EXECUTION. SCBLLéS. SÉPABATION DE BIBN8. 
SbPABATION DES PATBDIOINBS. YeNTB. 

GR^AlfGlBRS ATPOTHâaAItiBS. ^ 
Yoy. ëxpbopbiation PoBoiB* Htpothàqub. 
Immbublbs pab bbatutation. Obdbk» Saisis 
immobiliâbi. 

CRÉDIT OUVKRT* — Yoy. CaUTIOHMB- 
MENT. HtPOTHÂQUB» 

GRtftB. — Voy. Vbnte publiq!» de meu- 

BLSd. 

0I7L.TBS. — Yoy. Pbbssb. 
Gt7RATB0R. — - Voy. Faillitb. Ybntb 

PUBUQUB DE MBUBLBB. 



DATB. ^ Yoy. Pbodigub. 

DATION BN PATBUBirT. — Yoy. Fail- 
LITB. 

DECLARATION. — Yoy. Ildf EUBLS8 PAtt 
DBSTINATION. YxNTB PUBLIQUa DB MBUBLB8. 

VorruBiEB. 

DÉSGIARATION OB OOitltAND.^Yoyes 

£xPMOPBIATION POBOiB. 

DibcxARAXlON DB FAIJLI.ITB.— Voyez 
Faxuuitb, JugxmbmT âtbaitgbb. 



ï 



DÉCLARATION DB BUGCBSBION. - 
Yoy. StJGOSBBioH (Dboit SB). 

DÉGL.INATOIRB. — Voy. JuGX DB PAIX. 

DEGRÉS Dfi itJtamtStïOff.—JUpèméni 
en premier ressort. — Lorsqu'une somme in- 
férieure au tauic d'appel est réclamée en 
vertu d'un contrat dont l'objet est supérieur 
au même taux, c'est le montant dé celui-ci 
[ui détermine le ressort, si l'existence même 

u contrat est Contestée. (Bruxelles, 28 no- 
vembre 1688.) 167 

— Yoy. BoMïAGB. JtGX DB iPia. 

DÉGUSTATION. — Voy. VbKtb. 

DÉLIT.— Yoy. Effets db commbbcb. Ëx- 
pbopbiation POUB 0AU8B d'utilité PUBLIQUE. 

Faillite. Jugement. Jugement pab défaut. 
Payement. Pbessb. PbAt. Saibib^ab&At. 
Saisie-exécution. Sépabation des patbi- 

M0IKX8. YlCBS BÉDHIBITOIBBB» 

DÉLIT.— Voy.CoMpiTBNCB 0OMMEBCIALB. 

D0MMAGB8-INTBBÉT8. Pbbsgbiption obimi- 

NELLE. 

DÉLIT DB tOBASSB. - Voy . CfiAÔàB. 

DÉLivRANCfi. —Voy. Vbhtï. 

DÉI.IVRANGB DB LBOS. ^ Voy. Lbgs. 

DEittANDB NOUVBIéLB. — Yoy. COMPi- 
tbnce civile. 

dbmandbrbgonvbntionnblLé.>» 

Yoy. Faillite. Saisib-gagebib. 

dbmburb (mibb mf). ^ Voy. Gapi* 
tainedb navibb. Jugement. Obligatioic. 

Démolition* - Yoy. Action ad futu- 
BUM. Bail. Compétenob hb génbbal* Ri- 
vÈaÂ^ YOIBZB. 

DÉNONCIATION CALOMNlBtJfiB. - 

Bonne/où — Ne se rend pas coupable de dé- 
nonciation calomnieuse et ne commet au- 
cune faute celui qui, prévenu que des détour- 
nements étaient exercés à son pr^udice, 
dénonce le fait à U justice, après avoir pris 
des informations qui le rendaient vraisem- 
blable. (Bruxelles, 21 novembre 1683.) 202 

DÉPÔT. — Yoy. MABQUBd DB FlBBlQUB. 

DÉPÔT DB 801IMB8. -^ Yoy. BaOON- 
HAI88AN0B DB DB9CTB. 

DÉPUTATION8 PBEiMANBNTB8« — 

Yoy. Chemins vicinaux. Taxb8 communalbi. 

DÉSI8TB1CBNT.— l.Cofic/lMÙ>iM.— ^OMWtf 
supérieure. — Exploit introductif d* instance. 
Absence dHntérêt. Aussi longtenips ^ue le 
contrat judiciaire n'est pas devenu défanitlf, 
les parties peuvent faire à leurs conclusions 
toutes additions ou tous retranchements 
qu'elles jugent convenables. 
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Le défendeur est donc sans intérêt et sans 
droit à critiq^aer l'acte par leauel le deman- 
deur lui signifie désistement a* une instance 
en payement de 1,000 francs de dommages- 
intérêts et le cite en payement d'une somme 
de 8,000 francs de dommages-intérêts résul- 
tant de la même cause. (Liège. 8 janvier 
1884.) 277 

— 2. Reifus, — Eaxeption du défendeur. — 
Le désistement peut être refusé par le défen- 
deur s'il y a un intérêt légitime. Il en est 
ainsi notamment lorsque l'action introduite 
tend au payement d'une lettre de change 
prescrite ou d'effets pour les<)uels la loi re- 
fuse toute action en garantie faute de dé- 
nonciation en temps utile. (Comm. Anvers, 
IG mai 1884.) 273 

— Yoy. H]ftBITIXB8. 

DESTRUCTION. — Yoy. AP7ICHES. 

DÉTOURNBliSNT. — Fonctionnaire pu- 
blic. — Caractères de l'infraction. — Remise \ 
de fonds a Poccasion de la charge. — L'arti- ' 
oie 240 du code pénal s'applique au détour- j 
nement de fonds qui se trouvent entre les | 
mains d'un fonctionnaire ou ofiicier public, : 
non seulement à cause de ses fonctions qui ! 
l'autorisent à en exiger la remise, mais aussi i 
à l'occasion de sa cnarge, en considération 
de la confiance que sa qualité de fonction- 
naire ou officier public doit inspirer. (Corr. 
Gand, 21 février 1888.) 116 

— Yoy. SAISIB-GAaBBIE. SAIBIS-BBTBin)!- 
OATION. 

DIFFAMATION. — Yoy. COHPÂTENCB 
OIVIIiB. COMPiTBHOa OOMUBBCIALE. PbBBBS. 

DISGIPLINS DBS NOTAIRBS.—l. i>r<^/ 
hypothécaire. — Notaire intéressé. — Achat 
par personne interposée. — Actes d'indélica- 
tesse et de brutalité. — Est passible d'une 
peine disciplinaire le notaire qui reçoit un 
acte d'hypothèque pour garantir une avance 
de fonds faite a ses risques et périls pour 
compte d'autrui ; qui pour se couvrir achète 
par personne interposée des objets apparte- 
nant au débiteur; qui recourt à des procédés 
indélicats pour se faire délivrer ces objets 
au mépris d'une saisie, et qui se livre à des 
actes de brutalité sur la personne du débi- 
teur. (Fumes, 19 avril 1884.) 228 

— 2. Prêt hypothécaire.— Notaire intéressé. 

— Personne interposée. — Acte d'indélicatesse, 

— L'article 8 de la loi du 25 ventôse an xi 
défend aux notaire de recevoir un acte dans 
lequel ils se trouvent intéressés soit directe- 
ment, soit indirectement. 

Yiole cette prohibition et encourt une 
peine disciplinaire le notaire qui, chargé de 
faire un placement de fonds, avance ces 
fonds à ses risques et périls et reçoit un acte 
de prêt hypothécaire dans lequel son clerc 
stipule au nom de celui qui a remis les fonds 
au notaire, surtout lorsque le prétendu 
créancier n'est intervenu en rien, ne connaît 



même pas le débiteur et ignore le placement 
fait en son nom et que l'hypothèque doit n- 
rantir des intérêts antérieurs à la remise des 
fonds au notaire. 

Constitue un acte d'indélicatesse, qui rend 
le notaire passible d'une peine disciplinaire, 
le fait de prendre un engagement, au'il sait 
ne pas pouvoir tenir, dans le but d'obtenir 
la signature d'un héritier au bas d'un acte 
de liquidation. (Fumes, 22 mars 1884.) 222 

— Yoy. NOTAIBB. 

DISPBNSB DB RAPPORT. - Yoy. Raf- 
POBT. 

DISTRACTION. — Yoy. Saisis-ABBÉT. 

SaIBIB-EXÉOUTION. SaISIB IMMOBILliBS. 

DISTRIBUTION PAR GONTRIBUTIOIT. 

— Yoy. Obdbb. 

DIVORGB. — 1. Avantages entre époux.— 
Pension viagère et alimentaire. — Cause illi- 
cite. — La pension viagère et alimentaire 
que l'époux offensé constitue à l'épouse ooa- 
pable pendant l'instance en divorce et en 
vue du divorce, doit être envisagée comme 
une libéralité. 

Pareille donation a pour effet d'éluder 
l'article 299 du code civil ; elle est nulle de 
plein droit comme contraire à l'ordrepublic 
et ayant une cause illicite. (Bmges, 26 mars 
1884.) 211 

— 2. Lffaut du demandeur. — Conclusions 
du d4fendeur au fond. — Pouvoir du Juge. — 
Lorsque l'époux demandeur en divorce ne se 
présente pas à l'audience, fût-ce même à 
celle à laquelle le procès doit être définiti- 
vement plaidé, l'époux défendeur ne peut 
conclure au fond et postuler du tribunal une 
déclaration que les faits sur lesquels la de- 
mande est basée sont controuvés. Dans ce 
cas, le tribunal doit se borner à constater le 
défaut du demandeur et déclarer celui-ci dé- 
chu de son action. (Yerviers, 26 mars 1884.) 

— 8. Etranger. — Domicile, — Ftablisse- 
ment principal en Belgique. — exception. — 
Incompétence ratione loci. — L'étranger qui 
a en Belgique son principal établissement y 
est domicilié ; l'article 11 du code civil n'est 
pas prohibitif à cet égard. 

L^rticle 128 de la Constitution étendant à 
l'étranger la protection accordée aux pei^ 
sonnes et aux biens, ce domicile s'établit in- 
dépendamment d'une autorisation royale. 

L'article 102 du code civil lui est égale- 
ment anplicable et doit servir de base pour 
rechercher où est son véritable domicile. — 
(Bruxelles, 11 avril 1884.) 135 

— 4. Pièces produites à Vappui de la de- 
mande. — Réconciliation. — Lettres adressées 
à un tiers. — L'obligation de donner copie, 
en tête de la citation, des pièces produites à 
l'appui de la demande en divorce n'est pas 
prescrite à peine de nullité. 

La réconciliation ne peut constituer une 
fin de non-reoevoir que si l'épouxi au mo- 
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ment où il pardonne, connaît les faits d'où 
résulte l'offense. 

£n matière de divorce, des lettres adres- 
sées à un tiers peuvent être produites en jus- 
tice pour établir le fondement de la de- 
mande. (Bruges, 22 (ou 28) janvier 1884.) 

207et233 

— 6. Résidence de lafeïnme, — Maison con- 
jugale. — Mari, — Communauté, — Adminis- 
tration, — £n matière de divorce, les tribu- 
naux ]peuvent ordonner au mari de quitter le 
domicile conjugal pendant les poursuites, 
mais dans le cas seulement où cette mesure 
serait le seul moyen de garantir à la femme 
la possibilité d'exercer le droit ouvert à son 
profit par l'article 268 du code civil. 

La circonstance que la maison occupée par 
les époux est une propriété indivise entre la 
femme et les enfants qu'elle a retenus d'un 
premier mariage ne suffit pas pour ordonner 
au mari d'abandonner cette maison, puisque 
la jouissance de cette habitation fait partie 
de la communauté dont le mari seul a l'ad- 
ministration. 

£st également sans relevance à cet égard 
le fait que le commerce exercé dans la mai- 
son conjugale y existait déjà du vivant du 
premier mari, la gestion et les bénéfices de 
ce commerce appartenant à la nouvelle com- 
munauté. (Bruxelles, 11 juillet 1884.) 814 

— Voy. Exploit. 

BOL. — Voy. Mandat. Vbntb. 

DOMAINS PUBLIC. •— Dunes, — Rivages 
de la mer, — Propriété d'utilité générale, — 
Lais et relais de la mer, — Les dunes ne font 
pas partie du domaine public de l'Etat. 

EÛes ne font pas partie des rivages de la 
mer puisqu'elles ne sont pas couveHes pério- 
diquement par les eaux. 

li ne suffît pas qu'une chose serve à l'uti- 
lité générale pour qu'elle soit hors de com- 
merce; il faut, de plus, qu'elle ne soit pas 
susceptible d'appropriation ou qu'elle soit 
déclarée inaliénable et imprescriptible par 
un texte de loi. Il suffit, au point de vue 
de l'intérêt public, de les soumettre à une 
réglementation spéciale. 

C'est par erreur que l'article 588 du code 
civil range les lais et relais de la mer parmi 
les choses qui ne sont pas susceptibles de 
propriété privée. Aussi la loi du 16 septem- 
bre 1807 les a-t-elle placés dans le domaine 
privé de l'Etat. 

Les dunes ne sont, d'ailleurs, pas des lais 
ou relais de la mer. (Fumes, 3 novembre 
1883.) 24 

Voy. Chbminb viciNAin:. Compbtbnoib bn 

Gl&MÂBAL. DoMMAGBS-INTBBâTB. EXPROPRIA- 
TION POUB GAX7SB D'UTIUTi PUBLIQUB. MaB- 
QUBS DB PABBIQUB. 

DOMESTIQUES.— Voy. Enquétb. 

DOMICILE. — Voy. ASSCBANCES. COMPE- 
TENCE £N GBKÉBAL. DiVOBCE. EXPROPRIA- 
TION FOBcéB. Mariaob. Vaoabondagb. 

PAS., 1884. — 3« PARTIE. 



DOMMAGES-INTÉRÊTS. — 1. Délit, — 
Evaluation, — Dommage indirect, — Souf- 
frances endurées, — En matière de dommaff es- 
intérêts résultant d'un délit, le juge, à défaut 
d'évaluation précise, peut les apprécier 
eœ œquo et bono et tenir compte même du 
dommage indirect. 

Il y a lieu d'allouer également des dom- 
mages-intérêts à raison des souffrances endu- 
rées. (Bruges, 9 janvier 1884.) 103 

— 2. Usines, — Cours d'eau navigable cana- 
lisé, — Usage des eaux. — Règlement, — Pou- 
voir administratif, — Une rivière navigable, 
même canalisée, appartient au domaine pu- 
blic ; il en est de même des bras de cette ri- 
vière. 

L'autorité administrative règle l'usage 
des eaux d'une telle rivière sans assumer de 
responsabilité. 

L'autorité administrative doit prendre les 
mesures nécessaires pour régler l'usage con- 
cédé de l'eau de la nvière, afin que l'usinier 
en amont ne trouble pas l'usinier en aval. 

Lorsqu'un usinier en amont déverse les 
eaux de son usine dans un égout communal, 
il ne peut être tenu du dommage qu'il pour- 
rait causer à un usinier en aval. (Comm. 
Alost, 23 avril 1884.) 219 

— Voy. Bail. Bornagb. Capitaine de na- 
vire. Comp^tencb en général. Compétencb 
civile. coupbtencb oommerctale. conven- 
tion, désistement. exploit. faillite. 
Mines. Obligation. Partie civilb. Pins- 

BANCS paternelle. SaISIB- ARRÊT. USUPRUIT. 

DONATION DÉGUISÉE. — Lona bail cl 
vil prix, — Ne constitue pas une donation 
dég[uisée et doit, par conséquent, sortir ses 
pleins et entiers effets le bail consenti à un 
successible pour une durée de quarante ans, 
et moyennant un prix un peu inférieur à la 
valeur locative de l'immeuble, alors que, à 
la même époque, et entre les mêmes parties, 
sont intervenues plusieurs conventions aux 
termes desquelles le locataire s'imposait des 
sacrifices au profit du bailleur. (Bruxelles, 
5 décembre 1888.) 290 

— Voy. Donation entre-vifs. 

DONATION BNTRS - VIFS.— 1. Charges, 
— Acte commutattfà titre onéreux, — Dona- 
tion d'une universalité, — Etat estimatif, — 
Nullité couverte, — Lorsque les charges im- 

S osées à un donataire équivalent à la valeur 
es objets donnés, le contrat est commutatif, 
à titre onéreux, et l'état estimatif prescrit 
par l'article 948 du code civil ne doit pas 
être annexé à l'acte. 

L'état estimatif doit être annexé à l'acte 
de donation d'une universalité, notamment 
à un acte de partage mobilier d'ascendant. 
La nullité résultant de l'absence de cet état 
se couvre par l'exécution de l'acte. (Lou- 
vain, 6 décembre 1888.) 74 

— 2. Exécution, — Transmission réelle et 
définitive, — Avantages déguisés. — Pour 
qu'une donation soit considérée comme ao- 
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taelle et irrévocable, conformément à l'ar- 
ticle 894 du code civil^ il n'est pas nécessaire 
que l'exécution en soit immédiate. Il suffit 
qu'un droit soit réellement et définitive- 
ment transmis au donataire sur les objets 
donnés. 

Les donations déguisées sont valables et 
doivent être maintenues, dès (jue la forme 
employée pour les déguiser reunit les con- 
ditions requises pour la validité de l'acte et 
lorsqu'elles ne sont pas pratiquées pour élu- 
der frauduleusement la loi et porter atteinte 
aux droits des tiers. (Bruxelles, 13 août 
1884.) 307 

— Voy. Cesbioh. Divobcb. Fondations. 
Lbgs. 

DONATION PAR CONTRAT DB BfiA- 
RIA6E. — 1. Dot, — Pension annuelle, — 
Acte à titre onéreua. — D^^ cTun des dona- 
teurs. — L'engagement pris par des parents 
envers leur fifle de lui payer une pension 
annuelle en vue de son mariage n;eBt pas 
soumis, pour sa validité, à la formalité d'un 
acte authentique requise pour les donations 
ordinaires. 

En cas de décès du père ou de la mère, 
l'époux survivant est tenu de continuer de 
payer la totalité de la somme pour laquelle 
les époux se sont obligés. (Bruxelles, 14 no- 
vembre 1883.) 288 

— 2. Dot, — Pension alimentaire. — La 
pension constituée par le père et la mère en 
Saveur de leur fille, à titre de dot, à l'occa- 
sion de son mariage, s'éteint pour moitié au 
décès du père. (Bruxelles, 6 décembre 188^ 

DONS MANUBLS. — Mineur. — Per- 
sonne interposée. — Nullité, — L'action en 
nullité d'un don manuel que l'on prétend 
fait à un successible par l'interposition de 
sa fille mineure est non recevable, si la mi- 
neure n'est pas mise en cause. (Bruxelles, 
6 décembre 1888.) 290 

DOT. — Voy. DOKATIOK PAB CONTRAT DB 
MABIAGE. 

DUNBS. — Yoy. DOMAINB PUBUC. 
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EAUX.— Voy .Domxagbs-intbbAts.Minbs. 

ÉGHOUBMBNT. — Yoy. Gapitainb db 
navibb. 

EFFETS DE COVLUEXiQ'B^.— Acceptation. 
— B^ure, — Loi anglaise. — D'après la loi 
anglaise, le tiré peut biffer son acceptation 
tant qu'il ne s'est pas dessaisi du titre ou n'a 
pas donné connaissance de son acceptation 
au porteur. Il n'y a aucune restriction à ce 
principe, même après l'échéance. 

11 existe à Londres trois jours de grâce 
pour le payement des effets de commerce. Ce 



délai constitue une prolongation lésale de la 
date de l'échéance inscrite sur la lettre de 
change. 

Les dispositions de la loi anglaise doivent 
être appliquées à une lettre de change paya- 
ble à Londres. (Gomm. Anvers, 24 juin 
1884.) 281 

— Voy. ENRBaiSTBBHSNT. Lbttbx db 

CHANGE. 

âoiiiSB. — Voy. Affiohbb. GompAtbvob 

■M OÉNÀEtAL. FaBBIQUBB d'ÉGLIBB. 

ALEGTIONS. — Yoy. BlTBOBFATIOlr ]>B 

TâMonre. 

EMPRISE. — Yoy. £XPB0PBIATI0B POIJB 
OAUSB P'UTIUTÂ PUBUQUB. 

EMPRUNT. — Yoy. Actb db ooighbbcb. 

ENCLAVE. — Passage. — Terrain d'an- 
trui. — Action publique, — Le fait par le pro- 

Ï)riétaire d'un terrain enclavé de passer sur 
e fonds voisin pour se rendre sur ce terrain 
ne tombe pas sous l'application de l'arti- 
cle 556, 6o, du code pénal, même si le lieu et 
le mode de passage n'ont pas été préalable- 
ment réglés entre les intéressés. (Corr. Dî- 
nant, 27 octobre 1880.) S57 

— Yoy. Action possbbsoibb. Sbbvitudbs- 

ENDOSSEMENT. — Yoy. AOTB DB COM- 
mbbgb. Lbttbb db chabgb. 

BNFANT.->Yoy. PUIBBAHOB PAnBBKXLUB. 

ENFANT NATUREL. -« Heoonnaiseance 
après décès. •— Absence de descendant. —I^lia- 
tUm. — Possession d'état. — Est nulle et de 
nul effet la reconnaissance d'un enfant natu- 
rel après son décès, s'il n'a laissé aacnn des- 
cendant, 

La filiation des enfants naturels ne peut 
s'établir que par la reconnaissance volontaire 
ou forcée. £st inopérante à cet effet une poe- 
session d'état conforme à l'acte de naissance. 
(Tournai, 20 décembre 1888.) 113 

ENQUÊTE. — 1. Prorogation. — Témoins 
cités par une partie. ~- Renoneiaiùm. — Les 
tribunaux ne peuvent user qu'avec disorè- 
tion du droit de proroger une enquête. 

Le demandeur qui n'a pas assigné de 
témoins ne peut pas exiger qu'on entende 
les témoins cités à la requête du défendeur et 
que celui-ci renonce à laire entuidre. (An- 
vers, 12 janvier 1884.) 162 

— 2. Témoin dénoncé. — Menonciation. — 
Une partie a le droit de renoncer à fiure en- 
tendre un témoin cité à sa requête, et dont 
le nom a été dénoncé à l'autre partie, alors 
que celle-ci exige l'audition de ce témoin. 
(Charleroi, 20 octobre 1883 ) 292 

— 3. Témoin dénoncé. — Renonciation. — 
Une partie n'a pas le droit de renoncer à 
faire entendre un témoin cité à sa requête, et 
dont le nom a été dénoncé à Pautre pajrtie. 
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si oelle-ci exige l'audition de ce témoin. 
(Cîharleroi, 19 février 1884.) 293 

— 4. Reproches, — Jugement préalable, — 
Lorsque des re|>rocheB ont été articulés 
contre des témoins, et que la cause n'est 
point en état, le tribunal doit statuer préa- 
lablement Bur les reproches et ne peut or- 
donner aux parties de plaider à la fois sur le 
mérite des reproches et au fond. 

Le juge consulaire a la faculté de faire 
entendre le témoin reproché, sauf à statuer 

S lus tard sur l'incident. (Comm. Bruxelles. 
[) septembre 1880.) 258 

— 6. Reproche. — Preuve orale. — Dési- 
gnation des témoins. — Certificat. — A défaut 
d'une justification par écrit de la cause de 
reprocne d'un témoin, la preuve orale ne 
saurait être admise lorsque l'auteur du re- 
proche n'a pas désigné les témoins à l'appui. 

Une lettre adressée en réponse à ceÛe de 
l'avoué d'une partie, dans laquelle une per- 
sonne lui fait savoir « que le récit de son 
client est contraire à la vérité », n'autorise 

Sas oette partie à reprocher le témoignage 
e celui qui l'a écrite, lorsqu'il est produit 
à l'enquête par son adversaire. 

Pareille lettre ne constitue pas un certi- 
ficat dont il est question à l'article 283, § 2, 
du code de procédure. (Verviers, 20 décem- 
bre 1862.) 71 

— 6. Témoins reprochables. — Certiflcats.-- 
Devoir professionnel. — Fonctionnaires pu- 
blics, — Employés et ouvriers au service de 
rBtat.'-heB certificats visés par l'article 283 
du code de procédure civile sont des attes- 
tations spontanément ou complaîsamment 
délivrées en vue de favoriser l'une on l'autre 
des parties. 

En conséquence, les médecins qui ont dé- 
livré des attestations constatant la nature et 
la gravité de blessures reçues ne sont point 
reprochables. 

Les chefs de station, non plus que les 
employés et les ouvriers de l'administration 
du chemin de fer, ne sont pas des serviteurs 
ou domestiques dans le sens de l'article 283 
du code de procédure civile. (Bruges, 81 dé- 
cembre 1883.) 100 

— 7. Témoins. — Reproches. — Peuvent 
être reprochés tons ceux qui sont au ser- 
vice et dans la dépendance complète d'une 
partie. 

En conséquence, doivent être admis les 
reproches proposés contre un garde particu- 
lier d'une des parties, occupant, sans payer 
de loyer, une maison de celle-ci. et contre 
un ouvrier travaillant habituellement et 
presque exclusivement pour une des parties, 
surtout s'il est en outre son locataire. 

Sont seuls reprochables comme ayant 
donné un certificat ceux qui sans nécessité, 
en dehors de leurs devoirs professionnels ou 
légaux et abstraction faite de leurs connais- 
sances spéciales, délivrent spontanément à 
la partie un écrit destiné à certifier des faits 
dont ils auraient été témoins. 

En conséquence, ne peut être considéré 



comme un certificat, dans le sens de l'ar- 
ticle 283 du code de procédure civile, le pro- 
cès-verbal dressé par des experts, même si 
l'expertise a été déclarée nulle. (Louvain, 
15 février 1884.) 189 

— 8. Reproches.^ Avocat. — Intérêt moral. 

— Peut être reproché le témoin qui a dans 
l'afiaire un intérêt purement moral. 

Notamment, les avocats qui, comme con- 
seils des parties, ont concouru à la conclu- 
sion du marché présenté par l'alcoolique, 
peuvent être reprochés dans l'enquête sur 
l'état mental de celui-ci. (Verviers, 19 mars 
1884.) 163 

— 9. Témoins. — Reproches. — Certificats. 

— Serviteurs et domestiques. — Prévosé à l'in- 
spection de propriétés. — Les certificats visés 
par l'article 288 du code de procédure civile 
sont des attestations spontanément délivrées 
en vue de favoriser l'une ou l'autre des par- 
ties. 

Celui qui est préposé à l'inspection de 
propriétés ne peut être considéré comme un 
serviteur ou domestique dans le sens de l'ar- 
ticle 283 du code de procédure civile,(Bruges, 
7 juillet 1884.) ^^ 

ENREGISTREMENT. — 1. :^ets de com- 
merce. — Aval. — Promesse de payer. — L'en- 
ga^ment de payer, à leur échéance, à celui 
qui les a escomptés, des effets de commerce 
souscrits par un tiers moyennant subroea- 
tion dans les droits de l'escompteur, n'est 
ni un cautionnement ni un aval, surtout si 
cet engaffement a été pris après l'échéance 
d'un ou de plusieurs des effets escomptés. 

C'est une promesse de payer soumise 
comme telle à l'enregistrement en vertu de 
l'article 69, § 8, n» 8, de la loi du 22 frimaire 
an VII. (Bruxelles, 30 avril 1884.) 298 

— 2. Instances. — Contrainte. — Visa, — 
Juge de paix suppléant. — Exécutoire. — Ju- 
gement. — Titre {Droit de). — Quittance. — 
Minute. — Chose jugée. — Le fait qu'une 
contrainte a été visée et déclarée exécutoire 
par le suppléant du juge de paix emporte 
présomption légale que le titulaire était em- 
pêché. 

L'arrêté royal du 17 décembre 1866, qui 
détermine la formule sacramentelle dans la- 
quelle doit être donné l'exécutoire des arrêts, 
jugements ou actes emportant exécution 
parée, ne s'applique pas à la contrainte pré- 
vue par la loi de frimaire. 

Est passible du droit de quittance sur la 
minute le jugement qui constitue un titre 
libératoire pour le demandeur, c'est-à-dire 
qui forme cnose jugée sur la libération. 

N'a pas ce caractère le jugement qui or- 
donne la mainlevée d'une inscription prise 
d'ofiBce pour garantir le payement d'un prix 
de vente, sans qu'il ait été soulevé de aiffi- 
cultés au siget du versement du prix. 
(Bruxelles, 23 avril 1884.) 848 

— Voy. EXPEOPEIATION FOROÂE. VXKTB PU • 
BLIQUE DE MEUBLES. 



39â 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



SNSSIONBMBNT PUBUG. — Yoy . FON- 
DATIONS. 

BNTRBPRISS. — Marchandise. — JUjfus. 
— Expertise, — Le soumisBionnaire d'une 
entreprise de fournitures à faire à TËtat n'est 
pas receyable à demander l'expertise des 
objets rebutés par la commission de récep- 
tion instituée conformément à l'article 10 des 
conditions générales. (Liège, 10 mai 188|j^ 

— Yoy. GOKPÉTENGB OOMMBBOIALB. JUOB 
DB PAIX. 

SNTRBPRI8S OS TRAVAUX. — Voyez 
COMPÉTBNCB BN OÉNÂBAL. CONSTBUCTIONS, 

Juge de paix. 
ERREUR. — Voy. Ck)NTEAT. Vbntb. 
ERREUR DB DROIT. - Yoy. Gha88B. 
ESCAUT. — Yoy. Aboboage. 

ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX. -^ 

Yoy. Expbopbiation poub cause d'utilité 

PUBLIQUE. 

ÉTAT BELGE. — Yoy. CAISSE DES DÉPÔTS 
ET CONSIGNATIONS. ChEMIN DE FEE. DOMAINE 

PUBLIC. Expbopbiation poub cause d'uti- 
lité PUBLIQUE. Louage d'ouvbage. Kbbpon- 
sabilitb. Saisis- abbét. 

ÉTAT CIVIL. — Voy. Actes de l'état 
civil. 

ÉTAT ESTIBfiATIF. — YOy. DONATION 
BNTBB-YIFS. 

ÉTRANGER. — Yoy. ASSUBANCES. COM- 
PÉTENCE EN GÉNÉBAL. DlVOBGB. JUGBMBNT 
ÉTBANGBB. 

ÉVÉQUE8. — Yoy. Chose jugée. 

ÉVOCATION.— -Yoy. Taxes oommunalbs. 

EXCEPTION. — Yoy. Compétence com- 
MEBCiALB. Compétence CBiMiNELLE. DiYOBCB. 
Jeux de boubse. 

EXCEPTION OBSCURI LIBBLLI. — 

Voy. Pbbssb. 

EXÉCUTION DE JUGEMENT. — Yoyez 
Expbopbiation fobcéb. Jugement pab dé- 
faut. 

EXÉCUTION PARÉE,— Yoy. Immbubleb 

PAB DESTINATION. TlXBB COMMUNALES. 

EXÉCUTOIRE. — Voy. Enbbgistbement. 

EXBQUATUR. — Voy. JUGEMENT ÉTBAN- 
GBB. 

EXPERTISE. — Voy. Action ad putu- 
bum . compétencb en génébal. compbomis. 
Enquête. Entbepbisb. Expbopbiation poub 
cause d'utilité publique. Rbfébé. Taxes 

communales. YiCBS KÉDUIBITOIBES. 



EXPLOIT. — 1. Assignation. Prénom 
inexact, — Nullité couverte. — Un exploit 
n'est point nul parce ^ne le demandear y est 
renseigné avec an prénom différent de son 
prénom véritable, si le défendeor n'a pas été 
mduit en erreur sur la personnalité du de- 
mandear. 

£n toat cas, la nullité est couverte si elle 
n'a pas été opposée in limine litis. 

Ces principes doivent être appliqués aa 
cas où un iils continuant les affaires de son 
père, sous la même firme, fait assigner an 
nom de la firme. (Comm. Gand, 16 avril 
1881.) 278 

— 2. Assignation.— Domicile. — Nullité.— 
Le bourgmestre n'est pas valablement assi- 
gné à l'hôtel deville, même pour un fait rela- 
tif à ses fonctions. (Ord. référé Bruxelles, 
3 octobre 1883.) 29 

— 3. Assignation. — Pluralité de défen- 
deurs. — Engagements distincts. — Bwpïoit 
unique. -^Connexité. — Deux personnes ayant 
contracté chacune une obligation distincte 
par des actes distincts ne peuvent être assi- 
gnées par un seul et même exploit en exécu- 
tion de leurs obligations, s'il n'y a point con- 
nexité, c'est-à-dire rapport de dépendance 
réciproque entre les deux obligations. 

Peu importe que le demandeur invoque 
les mêmes dispositions légales contre les 
deux défendeurs. (Charleroi, 8 avril 1884.1 

— 4. Ajournement. — Dommages-intérêts. 

— Dégâts causés par les lapins. — Action mo- 
bilière. — Désignation des immeubles. — L'ac- 
tion en réparation du dommage causé par les 
lapins aux fruits et récoltes (loi du 28 février 
1882, art. 7) est purement mobilière. 

En conséquence, il n'y a pas lieu de décla- 
rer nulle la citation, parce que les immeu- 
bles y mentionnés ne sont pas désignés con- 
formément à l'article 64 du code de procédure 
civile. (Bruges, 21 juillet 1884.) 310 

— 5. Copies de pièces. — La copie en tête 
de l'assignation des pièces produites à l'ap- 
pui de la demande en divoroe ne constitue 
pas une formalité substantielle. (Bruges, 
(22 ou) 28 janvier 1884.) 207, 283 

— Yoy. Appbl bn matièrb civils. Coxpjé- 

TBNCB OIVILB. PbB88B. SAISIB-ABBâT. 
EXPORTATION. — Yoy. YOITUBIBR. 

EXPULSION. — Yoy. Bail. Jugb de 

PAIX. 

EXPROPRIATION FORGÉE. — 1. Saisie 
immobilière. — Créancier inscrit. — SommO' 
tion. — Domicile élu. — Jugement de validité. 

— Tierce opposition. — Appel. — Sursis. — 
La sommation ordonnée par l'article 33 de la 
loi du 15 août 1864 sur l'expropriation forcée 
ne doit être notifiée qu'au domicile élu dans 
l'inscription. 

Le jugement qui, après accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 32, 
33 et 85 de cette loi, ordonne la vente de Tim- 
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meuble, ne peut pas être attac[ué par le créan- 
cier inscrit par lavoie delà tierce opposition, 
ni, s'il n^a pas constitué avoué, par la voie 
de l'appel. 

La demande en référé, tendante à ce qu'il 
Boit sursis à l'exécution ae ce jugement, n'est 
pas receyable. (Ord. référé Anvers, 24 jan- 
vier 1884.) 172 

— 2. Saisie immobilière, — Licitation de 
biens indivis. — Déclaration de command. — 
Responsabilité, — Notaire, — Notification, — 
L'article 47 de la loi du 15 août 1854, déro- 
geant à la règle générale posée par l'arti- 
cle 68, § l*', n« 21, de la loi du 22 frimaire 
an vn, n'est applicable qu'aux seules vente 
sur expropriation forcée. 

La vente sur licitation provoquée en vertu 
de l'article 2 de la loi du 15 août 1854 est une 
opération préalable à la saisie ; en consé- 
G^uence. elle ne peut jouir de la faveur excep- 
tionnelle accordée par l'article 47, § 2, aux 
ventes sur saisie. 

Le notaire, qui est resté en possession de 
la minute de l'acte de déclaration de com- 
mand et a reçu du command le montant des 
droits d'enregistrement et de transcription 
assume le mandat de pourvoir à toutes les 
formalités nécessaires ; il est donc responsa- 
ble des conséquences qu'entraîne le défaut 
de notification de l'acte de déclaration de 
command. (Bruges, 26 mai 1884.) 856 

— Yoy. Saisis niHOBiLiàBE. 

BZPROPRIATION POUR CAUSE D'U- 
tilitA PnBlilQUB. — 1. Avertissement 
individuel. — Certificat, — Destination de 
l'emprise, — Légalité, — Commune limitrophe, 

— A battoir, — Droits de police, — Redevances. 

— Location de places, — Halles et marchés. — 
SMlissement incommode et insalubre, — Au- 
torisation préalable. — Le certificat consta- 
tant, en matière d'expropriation, l'avertis- 
sement du dépôt des plans doit émaner de 
l'administration du lieu où se poursuit le 
travail d'utilité publique ; il ne doit pas né- 
cessairement indiquer les noms et les dates. 

Les tribunaux ont le droit de vérifier la 
légalité du travail pour lequel l'expropria- 
tion est sollicitée. 

L'extension de l'abattoir d'une ville sur 
une commune voisine n'a pas pour résultat 
de porter atteinte aux droits de police de 
cette commune. 

La ville propriétaire peut néanmoins per- 
cevoir sur la i^artie de rétablissement située 
sur le territoire voisin les redevances qui 
sont la rémunération de l'usage de l'immeu- 
ble et de services rendus. 

L'autorisation administrative d'établir un 
abattoir ou des porcheries ne doit pas néces- 
sairement précéder l'expropriation des ter- 
rains consacrés à cet établissement. (Bruxel- 
les, 29 mars 1884.) 155 

— 2. Bail, — Loyers et fruits. — Occupa- 
tion. — Propriété, — Snvoi en possession. — 
Le jugement d'expropriation transfère la 



propriété de l'immeuble à l'Etat; mais l'ex- 
proprié en conserve la possession jusqu'à 
l'ordonnance d'envoi en possession. 

En conséquence, l'exproprié a le droit de 
percevoir les fruits et de toucher les loyers à 
échoir après l'expropriation, jusçiu'à renvoi 
en possession ; et le locataire qui a continué 
à occuper l'immeuble ne peut refuser le 
payement du loyer sous prétexte que le bail 
a cessé d'exister. (Bruges, 21 janvier 1884.) 

108 

— 8. Contenance des parcelles à exproprier. 
— Terrain industriel. — Intérêts d^ attente et 
frais de remploi. — Fixation d'un délai pour 
le payement ou la consignation, — Pour déter- 
miner les contenances des parcelles à expro- 
prier et fixer les indemnités dues, il faut s'en 
rapporter au plan approuvé par le gouver- 
nement, à la demande introductive d'in- 
stance et au jugement déclarant les formali- 
tés accomplies. 

Il ne suffit pas, pour qu'un terrain puisse 
être considère comme industriel, qu'il soit 
longé par un chemin de fer et situé a peu de 
distance de deux charbonnages et d'un four 
à coke. 

Il est dû des frais de remploi et des inté- 
rêts d'attente sur les indemnités allouées 
pour porte , pavillon , haies et arbres à 
couper. 

La situation de l'exproprié, non encore 
dépossédé, est anormale et il ne saurait ap- 

Sartenir à l'expropriant de la prolonger in- 
éfiniment. On peut, par conséquent, fixer 
un délai après lequel l'expropriant devra 
payer les intérêts des indemnités accordées 
a l'exproprié si en fait l'exproprié a cessé de 
jouir des parcelles expropriées. (Charleroi, 
15 décembre 1888.) 828 

— 4. Décrètement des travaux, — Plus-va- 
lue, — Travail d'ensemble, — Il ne doit pas 
être tenu compte, dans l'évaluation du ter- 
rain exproprié, de la plus-value résultant du 
fait même du décrètement des travaux ou de 
leur exécution, à moins que l'expropriant 
n'apporte de la lenteur dans la réalisation 
de ses plans, ou qu'il n'en fractionne ou in- 
terrompe l'exécution. 

Doivent être considérées comme formant 
un seul travail d'ensemble l'établissement 
d'un avant-port avec dépendances et celui 
d'un nouveau quartier de l'avant-port, dé- 
crétés par une même délibération du conseil 
communal. 

En conséquence, l'évaluation des terrains 
expropriés pour l'établissement du nouveau 
quartier doit se faire sans tenir compte de la 

{>lus-value résultant de l'établissement de 
'avant-port. 

Peu importe que les travaux de l'avant- 
port soient exécutés avec le concours de 
l'Etat et que la convention conclue à cet 
égard entre l'Etat et la commune ait été ap- 
prouvée par le pouvoir législatif dès le 10 jan- 
vier 1881, tandis que les travaux du nouveau 
quartier sont exécutés aux frais de la com- 
mune seule, et que l'arrêté royal approuvant 
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la délibération y relative soit du 80 avril 
1881. (Gand, 16 juin 1882.) 826 

— 5. BœpertUe, — Absence de motifs, — 
En matière d'expropriation pour cause d'u- 
tilité publique, le rapport d'expertise doit 
être motivé de telle manière que le juge 
puisse, avec connaissance de cause, en ap- 
précier les conclusions. 

Si ces motifs font défaut, et si, de plus, il 
est certain que les experts sont partis 
d'une donnée erronée, il v a lieu d'ordonner 
une nouvelle expertise. (Anvers. 18 janvier 
1884.) 170 

— 6. Frais de remploi, — Intérêts d'attente. 

— Saisie-arrêt. — Hypothèques, —En matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publi- 
que, les 10p. c. qu'on accorde à titre de frais 
de remploi sont dus même lorsque l'indem- 
nité à allouer à l'exproprié est frappée de 
saisie-arrêt ou lorsqueie bien est charge d'hy- 
pothèques. 

Il n en est pas de même des intérêts d'at- 
tente qui ne sont dus que sur les sommes qui, 
pendant un certain temps, peuvent rester 
improductives entre les mains des expro- 
priés. (Bruxelles, 11 août 1883.) 359 

— 7. Maisons séparées. ^ Communication. 

— Le propriétaire (][ui, pour sa convenance 
personnelle et spécialement en vue de son 
commerce, a réuni, même depuis longtemps, 
par une communication, deux maisons pour- 
vues de tout ce qu'il faut pour constituer 
deux habitations séparées, n'est pas fondé à 
faire considérer ces deux maisons comme un 
seul bâtiment, dans le cas d'expropriation 
pour cause d'utilité publique de l'une 
a'elles, aux fins de l'application de l'arti- 
cle 61 de la loi du 16 septembre 1807. (Bru- 
xelles, 6 juillet 1884.) 837 

— 8. Tombeau situé sur le terrain exproprié» 

— Règlement de l'indemnité. — L'expropria- 
tion d'un terrain dans une partie duquel le 
propriétaire a fait construire un caveau pour 
la sépulture des membres de sa famille fait 
entrer dans le domaine public de la com- 
mune le sol du caveau et le caveau lui-même 
libres de tous droits privatifs en faveur de 
l'exproprié. 

La commune a le droit de démolir le ca- 
veau et le monument qui le surmonte, d'ex- 
humer les corps qui s^v trouvent et de les 
replacer dans le cimetière communal. 

L'indemnité due pour l'expropriation du 
caveau doit comprendre les sommes que l'ex- 
proprié doit payer, d'après les lois et règle- 
ments en vigueur, pour obtenir dans le cime- 
tière communal une concession de sépulture 
pour le nombre de corps que le caveau peut 
contenir. 

Mais il y a lieu, d'autre part, de tenir 
compte, dans la fixation de nudemnité, de 
cette circonstance que le sol dans lequel a 
été construit le caveau était frappé d'une 
quasi -indisponibilité et avait ainsi perdu 
presque toute valeur réalisable pour le pro- 
priétaire. ( Verviers, 24 juin 1884.) 834 

— Yoy. Usufruit. 
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FABRIQUE. — Yoy. boauBLia pas dbs- 

TIKATION. 

FABRIQUBS D*ftGL.lSE. — Presbytères. 

— Prescription. — Il est de jurisprudence 
que l'article 72 des orj^aniques a attribué 
aux communes la propriété des anciens pres- 
bytères, mais que les fabriques d'église peu- 
vent acquérir cette propriété par la pres- 
cription trentenaire. 

La possession nécessaire pour prescrire ne 
doit pas consister dans une appréhension ou 
une jouissance s'exerçEuit à chaque instant 
sur toutes les parties de l'immeuble : la na- 
ture et le nomore des faits de possession né- 
cessaires varient suivant l'e8]âce à laquelle 
l'immeuble appartient. 

La possession continue d'un presbytèrs 
existe dans le chef de celui qui y a constam- 
ment fait, à titre de propriétaire^ies répara- 
tions de toute nature. 

On ne saurait voir une possession caracté- 
risée du presbytère dans l'exécution par la 
fabrique d'église des réparations qu^vait 
mises à sa charge l'article 87 du décret du 
80 décembre 1^. 

L'article 21, § 2, du décret du Gnovembrs 
1818 s'applique à tous les presbsrtères indis- 
tinctement. 

Une fabrique d'église a prescrit la pro- 
priété du presbytère lorsque, pendant trente 
ans, même les années où elle n'a pas eu d'ex- 
cédent de recettes, elle y a constfunment fût 
non seulement les réparations d'entretien, 
mais aussi les réparations looatives incom- 
bant au curé, les grosses réparations et 
même des améliorations et des constructions 
nouvelles ; qu'en même temps, elle a posé 
des actes de disposition ou d'autres actes 
manifestant sa conviction qu'elle était pro- 
priétaire ou sa volonté de l'être ; que les &its 
constitutifs de sa possession ont été publics 
et connus de la commune et que sa posses- 
sion a toigours réuni les autres caractères 
requis par l'article 2229 du code dvil. 
^ La circonstance qu'au cadastre le presby- 
tère a toujours figuré au nom de la oommune 
ne rend pas la possession de la fabrique 
équivoque. (Bruxelles, 6 avril 1884 } 160 

— - Yoy. Ax'FicHJcs. Goup^skob wx oiid^- 

KAL. R]6FiBÉ. 

FAIIjL.ITB. — 1. Commerçant. — « Preuve. 

— Il incombe au demandeur en déclaration 
de faillite de démontrer que le défendeur a 
posé des actes de commerce dans le délai de 
six mois qui a précédé la citation en décla- 
ration de faillite. 

On ne peut imposer au défendeur la preuve 
négative qu'il n^a pas posé d'actes de com- 
merce dans ce délai. (Comm. Anvers, 14 mars 
1884.) 122 

-— 2. Meunier. — Commerçant, — Cessation 
de payement. •— Les entreprises de manufac- 
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tores ayant pour objet la transformation des 
ohoses, spécialement des matières premières 
en objets d'une nouvelle espèce, constituent 
des actes de commerce, même lorsque l'en- 
trepreneur se borne à transformer les ma- 
tières d'autrui. 

Les entreprises d'usines, telles que mou- 
lins, teintureries, etc., sont commerciales. 

La cessation de payement est un fait com- 
plexe abandonné à l'appréciation des tribu- 
naux. (Comm. Gourtrai, l*' décembre 1883.^ 

— 8. Créance contestée. — Créancier dtfaiU 
lani, — Conclusions en rapport du curateur. — 
Non-Recevabilité, — De même qu'un défen- 
deur ne peut obtenir l'adjudication de ses 
conclusions reconventionnelles contre un 
demandeur défaillant, de même un curateur 
à une faillite ne peut demander l'adjudica- 
tion de ses conclusions en rapport contre un 
créancier contesté (]ui ne comparaît pas. 

I>Etns ce cas, le créancier contesté doit être 
assigné à cette fin par exploit séparé. 

Il est frustratoire d'intenter une action en 
rapport à la masse avant qu'il soit décidé 
que le failli n'obtient pas de concordat. 

Une demande en rapport ne peut être for- 
mée que dans l'intérêt de la masse. (Comm. 
Gand, 28 janvier 1884 ) 88 

— 4. Demande en déclaration. — Créance 
contestée. — Zitispendance. — Demande recon- 
ventionnelle en dommages-intérêts. — Défaut 
du demandeur. — Il n'y a pas lieu de surseoir 
à statuer sur une demande de mise en fail- 
lite, jusqu'après décision d'un autre tribu- 
nal saisi suDBéquemment de la demande 
en payement de la créance contestée qui 
sert de base à la demande de mise en fail- 
lite. 

Le tribunal saisi de la demande de mise 
en faillite peut ordonner au demandeur de 
justifier devant lui de l'existence de la 
créance. 

8i le défendeur actionné en déclaration 
de faillite a conclu recon ventionnollem en t 
à des dommages-intérêts à raison de cette 
demande, il xrv a pas lieu, si le demandeur 
fait ensuite déraut. de renvoyer purement et 
simplement le détendeur des fins de la de- 
mande. (Comm. Gand, 6 mai 1879.) 858 

— 6. Déclaration. — Non-commerçant. — 
Délai de six mois. — Société en nom collectif. 
— Dissolution. — Associé. — Le commerçant 
oui a cessé les affaires en son nom personnel 
aepuis plus de six mois ne peut être déclaré 
en état de faillite. 

Il ne peut non plus être déclaré en faillite 
pour une dette personnelle^ à raison de sa 

Î[ualité d'associé d'une société en nom col- 
ectif qui a cessé d'exister, avec tous les 
efiets que la loi y attache, depuis plus de six 
mois. Si l'article 111 de la loi du 18 mai 1873 
dispose qu'une société est présumée exister 

Î>our sa liquidation, c'est par une fiction de 
a loi, qui n'existe pas au profit des tiers et 
qui peut uniquement être invoquée par les 
intéressés, c'est-à-dire par ceux qui ont des 



réclamations à faire valoir contre la société 
dissoute. (Comm. Bruxelles, 27 décembre 
1883.) 12 

— 6. Passif. — Admission. — Société coo- 
pérative. — Lorsqu'un failli, membre d'une 
société coopérative, est débiteur de son ap- 
port et en outre d'une certaine somme en- 
vers cette société, et créancier de la même 
société d'une somme moindre, consistant 
dans le montant du dit apport au versement 
duquel l'obligeaient les statuts, mais qui 
restait sa propriété et qui était destiné à ga- 
rantir ses obligations vis-à-vis de la société, 
le curateur n'est pas fondé à prétendre que 
la société est nantie d'un gage et ne peut 
figurer au passif que pour mémoire et pour 
le montant de sa créance ; la société doit 
être admise au passif comme créancière 
chirographaire pour la différence enlre sa 
créance et sa dette. (Comm. Mons, 9 janvier 
1884.) 148 

— 7. Rapport de la faillite. — Consentement 
unanime des créanciers. — Intérêt public. — 
Absence de fraude. — Frais. — Le tribunal de 
commerce peut rapporter un jugement dé- 
claratif de iaillite quand tous les créanciers 
sont d'accord pour le rapport, qu'ils ont 
donné quittance pour sol de, moyennant par- 
tage de l'actif à leur profit. 

Il faut aussi qu'aucun acte de fraude, 
d'indélicatesse ou de malversation ne se 
rencontre dans l'espèce. Dans ce cas, l'in- 
térêt public n'exige pas le maintien de la 
faillite. 

Si le jugement déclaratif est déclaré nul, 
les frais faits pour obtenir ce jugement doi- 
vent rester néanmoins à charge du deman- 
deur relevé de sa faillite. (Comm. Verviers, 
18 mars 1884.) 287 

— 8. Séparation de biens. — Règlement des 
reprises de la femme. — Dation en payement 
de mobilier. — Présomption de fraude. — 
L'article 560, § 8. de la loi du 18 avril 1851 
sur les faillites n'empêche pas les créanciers 
du mari failli de discuter le titre en vertu 
duquel la femme séparée de biens avant la 
faillite et renonçante se prétend proprié- 
taire de meubles -ayant appartenu au mari 
ou à la communauté. 

Ce titre doit être annulé vis-à-vis de la 
masse s'il rentre dans les termes et s'il a été 
passé dans les délais de l'article 445 de la 
même loi. (Liège, 5 décembre 1883.) 57 

— Voy. Compétence commerciale. Juge- 
ment ÉTBANOER. PRTVILÂOB. SUCCESSION. 

Vente publique de meubles. 

FAUTB. — Yoy. Abobdaqb. Capitaine de 
navire. Dénonciation calomnieuse. Res- 
ponsabilité. 

FAUX INCIDENT. — Influence sur la dé' 
cision de la cause principale. — Sursis. — 
Renvoi. — Compétence. — L'inscription de 
faux n'est admissible que si le sort de l'ac- 
tion dépend de la pièce incriminée. Dans ce 
cas, le juge de paix doit renvoyer devant les 
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juges compétents l'inscription de faux et ré- 
server à sa juridiction la décision de l'action 
dont il est saisi par l'exploit introductif. 
(Just. de paix Stavelot, 5 juillet 1888.) 208 

FAUX (INSCRIPTION DB). — Yoy.FAUX 
INCIDENT. 

FAUX NOM. — Voy. Nom. 

FBBIMS MARIÉE. — Yoy. AUTOBISATION 
DE FEMME MARIEE. CoMMUNAUTlà CONJUGALE. 

DivoBCE. Faillite. Jugement pae défaut. 

MaBIAGB. SbPABATION de BIENS. SÉPABATION 
DK CORPS. 

FILIATION NATURBXLB. — Voy. Ek- 
PAHT NATUREL. 

FIN DB NON-RBGBVOIR. — Voy. ABOR- 
DAGE. COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. COMPÉTENCE 

CIVILE. Séparation de corps. Vente immobi- 
lière. 

FOI DUB AUX AGTBS. — Voy. CAPI- 
TAINE DE NAVIRE. 

FONGTIONNAIRBS PUBLICS. — Yoyez 
DÉTOURNEMENT. EnQUÉTE. PrEBBB. 

VOT!fDA.TlOlXS. — Bnseiçnement primaire, 
— Commune. — Droit des tiers, — Donation. 
-^Difaut d'acceptation, — Nullité, — Toute 
libéralité dont le véritable gratifié est l'en- 
seignement primaire est réputée faite à la 
commune. 

Cette attribution ne peut préjudicier aux 
droits des tiers. 

La donation faite en favenr de l'enseigne- 
ment primaire est nulle si elle n'est pas va- 
lablement acceptée par la compiune. (Lou- 
vain, 24 juillet 1884.) 286 

FONDS PUBLICS. — Voy. USUFRUIT. 

FRAIS ET DÉPBN8. — Yoy. Absence. 
Bail. Bornage. Compétence en général. 
Faillite. Jugement par défaut. Mitoten- 
NKTÉ. Ordre. Privilège. 

FRAUOB. — Yoy. Communauté conju- 
gale. Faillite. Mandat. 



FRBT. 



■ Yoy. Privilège. 



FRUITS. — Yoy. Expropriation pour 

CAUSE d'utilité PUBLIQUE. 



G 



OA6B. — Nantissement, — Créance, — 
Possession. — Il faut, pour la validité d'un 
ga^e consistant en nne créance ou tout autre 
objet incorporel, que le créancier ait été mis 
et continue à rester en possession de l'acte 
ou du titre qui en établit Vexistence.(Comm. 
Mons, 9 janvier 1884.) 143 

— Voy. Faillite. 

6AND. — Yoy. Mitoyenneté. 



GARANTIS. — Yoy. Cautionnement. 
Compétence commerciale. Discipline dbs 
NOTAIRES. Privilège. Vices rédhibitoibes. 

QARDB-GONVOI. — Yoy. LOUAGE d'oïï- 
VRAGE. 

6ARDB PARTIGULIBR. — Yoy. £f- 

QUÉTE. 

QARDIBN. —-Yoy. Saisib-oagkrib. 

6RBFFIBR. — Yoy. Ybntb de biens db 
MINEURS. Vente publique db meubles. 



HAIB. — Yoy. Servitudes. 

HÂRITIERS. — Héritiers réservataires. 
— Action en justice. — Désistement de leur 
auteur. — Les héritiers réservataires peuvent 
être admis à la preuve des faits qui ont servi 
de base à une action dont leur auteur s'est 
désisté si le désistement est de nature à pri- 
ver les dits héritiers de leur légitime. (Cnar- 
leroi,30mai 1884.) 854 

— Yoy. Communauté conjugale. Legs. 
Partage. Promesse db vendre. Rapport. 
Scellés. Séparation dis patbimoineb. Suc- 
cession. Succession (Droit de). 

HONORAIRBS. — Voy. HUIBSIER. YbKTB 
DE biens DE MINEURS. 

HOSPIGBS. — Indigents. — Secours, — 
Restitution. — Les hospices civils fixent la 
part de secoars qu'ils peuvent accorder aux 
indigents qui s'adressent à eux ; ils peuvent 
refuser tout secours, mais aucnn texte de loi 
ne les autorise à se faire restituer ce en'ils 
ont déboursé à titre de bienfaisance publique 
sans condition ni réserve. (Gand, 11 juillet 
1883.) 144 

HOTBLIBRS. — Registre. — ArtieU 555 
du code pénal. — Sont tenns les hôteliers et 
logeurs d'inscrire « de suite n et sans blanc, 
sur un registre tenu régulièrement, les noms, 
qualité, date d'entrée et de sortie de toute 

Sersonne qui aura couché ou passé une nuit 
ans leur maison. 

Les mots « de suite » ne peuvent pas être 
interprétés en ce sens que l'inscription doit 
avoir lieu immédiatement, quelque tardive 

âne soit l'arrivée du voyageur ; ces termes 
oivent être combinés avec l'ensemble de la 
phrase, et signifient « sans tarder, après que 
l'étranger sera levé ». (Just. de paix Arlon, 
6 juillet 1883.) 270 

-- Voy. Logeurs. 

HUISSIBR. — Honoraires. — Action, — 
Taxe préalable, — L'huissier qui intente une 
action en payement de ses honoraires contre 
son client ne doit pas faire taxer au préala- 
ble son état de frais. Cette taxe n'est exigée 
par le décret du 16 février 1807 que lorsque 
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les frais sont réclamés contre l'adversaire de 
la partie ponr laquelle Pofiicier ministériel 
a occupe. (Bruxelles, 26 décembre 1888.) 

101 

— Voy. Bail. Saibie-gaobbib. Vhrtb pu- 
blique DB KBUBLBS. 

HTPOTHÂQUE. — Ouverture de crédit,-- 
Créances antérieures, — Acte authentique. — 
Délivrance des fonds, —Preuve. — Condition 
résolutoire. — Le droit de résoudre le con- 
trat, après un temps donné, par Peffet de la 
volonté manifestée par Tune des parties, est 
une condition résolutoire et non pas une 
condition potestative entraînant la nullité 
de l'obligation. 

L'hypothèque consentie pour un crédit à 
ouvrir qui, en fait, n'est que la continuation 
d'un compte courant existant, peut s'appli- 
quer aux sommes dont le crédité était rede- 
vable avant cette ouverture, lorsque les par- 
ties ont manifesté leur volonté à cet égard, 
expressément ou tacitement. 

L'authenticité n'est requise que pour la 
constitution de l'hypothèque. 

La délivrance des fonds peut être établie 
par tous les moyens légaux, donc, en matière 
commerciale, par les registres du créancier 
et même par témoins. (Comm. Courtrai, 
14 juillet 1883.) 6 

— Voy. COMPÉTBNCB COMHBBCTALB. EXPRO- 
PRIATION POUR CAUSB d'utilité PUBLIQUE. 

Imhbublbs par destination. Ordrb. Saisib 

IMMOBILlàRB. 



nxÉGAliirâ.— Yoy.CnfBTiÂRBS. Taxes 

COMMUNALES. 

IMMSUBIiBS.— Yoy. ACTB DE OOMMERCB. 
SEPARATION DES PATRIMOINBS. YbNTE. 

IMMEUBLES PAR DESTINATION. — 

Fabrique. — Hypothèque conventionnelle. — 
Clause de voie parée. — Vente. — Saisie-arrét. 
— Déclaration du tiers saisi, — Les usten- 
siles nécessaires à l'exploitation d'une fabri- 
que de produits chimiques sont immeubles 
par destination et compris dans l'hypothèque 
donnée sur l'usine, sans au'il soit besoin 
que l'acte de constitution d^hypothèque les 
mentionne expressément. 

Si la fabrique est vendue en exécution 
d'une clause de voie parée, ces ustensiles 
font partie de la vente et sont acquis à 
l'acheteur, à moins que le créancier pour- 
suivant la vente n'ait renoncé à exercer ses 
droits sur ces ustensiles et n'ait consenti à 
les distraire de la vente. 

Le tiers saisi ne doit pas comprendre dans 
sa déclaration des objets qui se trouvent 
ohez lui malgré lui, dont il n'a pas la garde 
et à l'enlèvement desquels il ne s'oppose 
pas. 

L'article 678 du code de procédure civile 
n'exige pas que le tiers saisi indique le 
poids ou la mesure des objets mobiliers com- 



pris dans sa déclaration. (Bruxelles, 13 aoû6 
1883.) 32 

IMPOTS. — Voy.COMPiTENCB EN GÉKÉBAL. 

Taxes communales. 

imprudence.— yoy. responsabilité. 

IMPUTATION. — Voy. Obligation. 

INCENDIE. — Yoy. Bail. 

INDEMNITÉ. — Yoy. Bail. BAHi a ferme. 
Capitainb de navibe. Chemin de fer. Ex- 
propriation POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUB. 

Mines. MiTorENNBTÉ. 

INDIGENTS. — Yoy. HOSPICBS. 

INDIVISIBIL.ITA. — Yoy. Aveu. Compé- 
tence OOMMEBOIALB. 

INDIVISION. — Yoy. Bail. Chasse. Ex- 
propriation FORCÉE. Partage. 

INHUMATION. — Yoy. CIMETIÈRES. 

INJURES* — Yoy. Louage d'ouvrage. 
Presse. 

INSCRIPTION DE FAUX. — Yoy. FAUX 
INCIDENT. 

INSCRIPTION HTPOTHfiGAIRE. — 

Yoy. Enregistrement. Ybntb immobilière. 
INSTANCES. — Yoy. Enregistrement. 

INTERDICTION. — Yoy. LiCITATION. 

INTERDICTION LÉGALE. — Yoy. Tu- 
telle-Tuteub. 

INTÉRÊTS.— Absence. Cautionnement. 
Communauté conjugale. Compte courant. 
Expropriation pour cause d'utilité publi- 
que. Legs. Obligation. Ordre. Prêt. Usu- 
fruit. 

INTERVENTION. — Yoy. Yente. 

INVENTAIRE. — Yoy. Lbgs. SCELLÉS. 

Séparation des patrimoines. 



JARDINS. — Yoy. Mitoyenneté. 
JEU. — Yoy. Loteries. 

JEUX DE BOURSE. — Dettes. — Marché 
à terme. — Preuve. — La circonstance que 
les opérations de bourse ont été faites à 
terme ne prouve pas, à elle seule, le jeu de 
bourse ou çari. 

Celui qui, ayant acheté des fonds publics 
à terme, refuse d'en prendre livraison ne 
peut opposer à l'action en payement (|ui lui 
est intentée de ce chef l'exception tirée de 
l'article 1965 du code civil, qui refuse toute 
action en justice pour les dettes de jeu, s'il 
ne prouve que celui à qui cette disposition 
est opposée a su que cet achat n'était fait 
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que poar spéculer sar des différences de 
bourse. (Bruxelles, 2 juillet 1884.) 810 

— Yoy. COHPiTBKOB COMMSBOIÀLB. 

JONCTIOlf DB CAUSES. — Voyez 
TiEBCB OPPOSITION. 

JUGB-GOBCMISSAIRE. — Voyez Obdbb. 

JUGE DS PAIX. — 1. Compétence. — Ac- 
tion en bornage, — Contestation du titre. — 
Deçréê de juridiction. — évaluation tardive. 

— Dernier ressort. — Est de la compôtenoe 
du juge de paix une action en bornage mue 
entre voisins, encore que les parties ne soient 
pas d'accord sur la ligne délimitative, s'il ne 
s'élève pas de contestation sur une partie 
déterminée d'un héritage et si la contesta- 
tion ne se fonde pas sur un tilre ou sur une 
possession ad usucapionem. 

Est tardive l'évaluation faite par le défen- 
deur dans des conclusions prises après un 
jugement qui a ordonné une expertise. A dé- 
faut d'évaluation par le demanaeur, le juge- 
ment définitif est rendu en dernier ressort. 
(Fumes, 5 janvier 1884.) 82 

— 2. Compétence. — Bail. — Réparations. 

— Obligation conveniionnelle.-^Ea attribuant 
compétence aux juges de paix pour les répa- 
rations mises par la loi à la charge des loca- 
taires,l'article 8,n« 2,dela loidu25mars 1876, 
ni aucun autre iexte de loi n'enlève à la juri- 
diction ordinaire les réparations d'entretien 
qui sont imposées au locataire par une stipu- 
lation du bail. (Charleroi, 4 juillet 1888.) 54 

— 8. Compétence Civile. Payement de 
loyers. — Saisie-çaçerie. — Demande en vali- 
dité. — C'est le montant des loyers réclamés 
et non le prix annuel du bail qui détermine 
la compétence du juge. 

£n conséquence, est de la compétence du 
juge de paix l'action qui tend au payement 
de la somme de 250 francs, montant d'un 
trimestre de loyer d'une maison louée à rai- 
son d'un loyer annuel de 1,000 francs, ainsi 
qu'à la validité de la saisie-gagerie pratiquée 
pour l'obtention du payement de ce loyer. 
(Bruxelles, 27 octobre 1888.) 61 

- A. Entreprise de manufactures.— Louage 
d'ouvrage. — Compétence. —Ne peut intenter 
son action en pa^rement devant le juge de paix 
en vertu de l'article 8, 5«, de la loi du 25 mars 
1876, celui qui a exécuté, pour le compte 
d'un entrepreneur de chemins de fer, des 
travaux de terrassement payables par mètre 
cube, alors qu'il occupait une dizaine d'ou- 
vriers qu'il payait par journée. 

Peu importe qu^il ait lui-même mis la 
main à l'œuvre. ( Verviers, 14 mai 1884.) 281 

— 5. Compétence.-- Référé. — Bail, — J?a?- 
pulsion de locataire. -- Dès que le montant 
annuel des loyers n'excède pas trois cents 
francs, la demande d'expulsion du locataire 
ne peut être portée que devant le juge de 
paix. (Ord. référé Anvers, 24 juillet 1884.) 

— 6. Compétence* — Titre contesté, — Con^ 



testaiion non sérieuse. — Déelinatoire. ^Nom- 
recevabilité. — Four que le déelinatoire de 
l'article 7 de la loi du 25 mars 1876 paisse 
ôtre opposé, il faut que la contestation du 
titre soit sérieuse et fiasse naître un doute 
raisonnable. (Bruxelles, 7 novembre 1883.) 

114 

— Voy. CaISSB DBS dâpots bt cobsigka- 

TIONS. GOMPÉTBNCB CIVILE. FaUX IKCIDEKT. 
JUOBMBNT PAR DÉFAUT. PaBTAGB. TaXKS 
OOlQfUNALES. VbNTB J>V^ BIBUS DB XnrBUBS. 

JUGE DB PAIX SUPPUTANT. — Voyes 
Ebbboistbbmbkt. 

JUOB DlNSTRUCnON.— Voy. BÂvkak. 

JUOEBfBNT. — Bêlai d^injonction. — Ar- 
ticle 128 du code de procédure civile. — Mise 
en demeure. — Le délai fixé dans un juge- 
ment ordonnant à l'une des parties de vioer 
ses réserves et de conclure à toutes fins dans 
le délai de deux mois est un délai d'injonc- 
tion, auquel l'article 128 du code de procé- 
dure civue n'est pas applicable. 

Le fait de laisser exjpirer ce délai, s'il n'est 
pas de rigueur et si aucune mise en de- 
meure n'a été signifiée, n'entndne aucune 
déchéance. 

La signification du jugement pour infor- 
mation et direction et à telles nns que de 
droit, ne peut produire une mise en de- 
meure, pour laquelle il faut une interpella- 
tion régulière et expresse. (Bruges, 7 sep- 
tembre 1888.) 97 

— Voy.APPBL BN MATIÀBE CIVILB. EnQUÉTB. 

Expropriation forc^b. Saisib-arbât.Taxbs 
communalbb. tibbcb opposition. 

JUQEMBNT ETRANGER. » Déclaration 
de faillite. — Syndic. — Requête. — L'exe- 
quatur d'un iugement déclaratif de faillite 
prononcé à l'étranger doit être poursuivi par 
voie d'assignation et non par voie de re- 
quête. (Gand, 12 décembre 1882.) 279 

JUGEMENT PAR JJiÈFÉLJJT.^l.Demande 
non justifiée. — Conclusions non adjugées. — 
Quand le défendeur fait défiaut, il n'y a pas 
lieu d'adjuffer les conclusions du demandeur^ 
s'il ne proauit aucun élément de justifica- 
tion de sa demande. (Louvain, 8 janvier 
1884.) 92 

— 2. Demande vérifiée. — Devoir du tribu- 
nal. — Le défaut de comparution du défen- 
deur ou de constitution d'avoué ne doit pas 
entraîner nécessairement l'adjudication oies 
conclusions du demandeur. Le tribunal doit 
examiner si la demande est juste et fondée 
sur la loi. (Fumes, 2 décembre 1888.) 107 

— 3. Juge de paim. — D^aut d^eœécuUon 
dans les sUd mois. — Péremption. — Commu- 
nauté. — Passif. — Dette de la femme. — 
Date certaine avant le mariage. — L'article 156 
du code de i)rocédure civile, qui répute non 
avenus les jugements par défaut non exé- 
cutés dans les six mois de leur obtention, 
n'est point applicable aux jugements par 
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défaut rendus par les jugea de paix ; en con- 
séquence ces jugements sont valables pen- 
dant trente ans. 

Ils peuvent donc, bien que non exécutés 
dans les six mois de leur obtention, faire 
tomber en communauté, conformément à 
l'article 1410 du code civil, une dette con- 
tractée par la femme avant son mariage. 
(Liège, 80 juin 1883.) 76 

— 4. Opposition. — D^lai, — Jugement eaé- 
cuté, — Payement des frais, — Le jugement par 
défaut doit être considéré comme exécute et 
l'opposition doit être déclarée non reoevable 
lorsque les frais ont été payés. 

Il importe peu que ce payement ait eu lieu 
sons réserve de tous droits et que le juge- 
ment rendu par défaut fut exécutoire nonob- 
stant opposition. (Fumes, 24 novembre 1888.) 

— 6. Opposition. — Moyens de V opposant. 
— L'article 437 du code de procédure civile 
doit être mis en relation directe avec l'ar- 
ticle 61,3<>. du même code. 

£n conséquence, l'opposition énonce suffi- 
samment les moyens de Popposant lorsqu'elle 
répond clairement à l'exploit d'ajournement. 
(Comm. Courtrai, 21 avril 1883.) 46 

— Yoy. ASBBSTATIOK ZMXiDIATB. Dl VOBCB. 



LAIS ET RELAIS DE LA BCER.— Voyez 
I>OMAINB PUBLIC. 

LANGUE NATIONALE. — Langue fran' 
çaise. — Matière répressive. — Provinces fla- 
mandes. — Consentement du prévenu. — Dans 
les provinces flamandes, la procédure en 
matière répressive peut se faire en français 
du consentement du prévenu. (Tumhoat, 
le» lévrier 1884.) 105 

LAPINS. — Voy. Exploit. 

LâOALrrÉ.—Yoy. Gompbtbnob xn oiKi- 

HAL. RÂOLEMBMT COMMUITAL. TaXBB COM* 
KUNALBS. YXNTB PUBLIQUB DB HEUBLB8. 

IjEGS. — 1. Délivrance tacite.— Legs d'usu* 
fruit. — Inventaire. — Présence des héritiers. 
— Réserves. — Possession des biens de la suc- 
cession. — La délivrance volontaire j dont 
parle l'article 1014, § 2, du code civil peut 
être expresse ou tacite. Lorsqu'elle est tacite, 
elle doit résulter d'un acte ne pouvant rece- 
voir d'autre interprétation que le consente- 
ment de l'héritier à remettre au légataire la 
chose léguée. 

Ne peuvent être considérés comme déli- 
vrance tacite d'un legs d'usufruit : 

lo Le fait des héritiers d'assister à l'inven- 
taire des biens de la succession, inventaire 
dont l'acte reproduit le texte du testament, 
alors Burtout que cet acte contient renoncia- 
tion suivante : « sans que les qualités qui 
seront exprimées dans le cours des opéra- 



tions puissent nuire ni pr^judicier à qui que 
ce soit. 

^ Le fait que le légataire est resté en pos- 
session des biens de la succession, au vu et 
au su des héritiers, et sans protestation de 
leur part, alors qu'il résulte des termes de 
l'inventaire que la détention par l'usufrui- 
tier des objets repris au dit acte n'existe 
qu'à titre de dépôt, et qu'il s'en charge pour 
les représenter en temps et lieu. (Charleroi, 
19 juillet 1882.) 16 

— 2. Legs d'usufruit. — Convoi en secondes 
noces. — Donataires héritiers. — Placement 
des capitaux. — Avances, — Absence de man* 
dat. — Intérêts. -^Arrérages,— Intérêts Judi- 
ciaires. — Placement des capitaux. — Les 
héritiers ne peuvent invoquer la clause du 
contrat de mariage qui pnve la femme de 
son usufruit contractuel pour le cas de con- 
voi en secondes noces, si par son testament 
le de cujus l'a relevée de cette défense. Il en 
est ainsi même pour les héritiers ayant reçu 
des donations entre-vifs ; ils sont tenus, en 
leur qualité d'héritiers, d'exécuter le testa- 
ment. 

Si l'usufruitier ne donne pas caution, les 
sommes doivent être placées de façon à offrir 
une garantie complète, par exemple, en 
rente 4 p. c. sur l'£tat. 

11 n'est pas dû d'intérêts sur les sommes 
avancées de part et d'autre par la veuve 
et les héritiers dans l'intérêt de la masse, 
s'il n'appert pas d'un mandat exprès à ce 
sujet. 

Il est dû in4|érêts sur les arrérages de pen- 
sion échus ou à échoir à partir de la date de 
l'ajournement. 

Le nu propriétaire ne peut modifier & son 
j^ré un placement convenu ; il doit donc les 
intérêts au taux de ce placement, si même il 
alléguait n'en avoir retiré qu'un revenu 
inférieur. (Bruxelles, 29 novembre 1888.) 112 

— 8. Remise de dette. — Forme. — Testor 
ment. — Prédécès du légataire. — Caducité. — 
S'il est vrai que la remise conventionnelle 
de dette dont s'occupent les articles 1282 et 
suivants du code civil n'est soumise à au- 
cune condition spéciale de forme, alors 
même qu'elle a lieu à titre gratuit, il en est 
autrement lorsqu'une remise de dette a lieu 
par testament. 

Dans ce cas, elle constitue un le^s (lega- 
tum liberationis) caduc par le préoecès du 
légataire. 

Un legs fait à une personne q ui prédéoéde au 
testateur ne peut être considère comme fait 
aux enfants de cette personne. (Yerviers, 
21 février 1883.) 62 

— 4. Quotité indivise immobilière. ~ Liqui- 
dation antérieure au décès. — Interprétation. 
— Caducité. — Révocation. — Le legs de la 
part indivise immobilière que le testateur a 
recueillie dans une succession doit être in- 
terprété en ce sens que le légataire a droit 
soit aux immeubles a recueillir en nature, 
soit à la somme qui serait allouée pour en 
tenir lieu ; surtout si le testateur a légué 
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sa part dans les meubles de la même suc- 
cession à un autre légataire, en excluant des 
biens de cette succession tous ses autres hé- 
ritiers. 

Un pareil legs ne devient pas caduc si 
dans la liquidation de la dite succession, 
survenue au vivant du testateur, celui-ci a 
touché une somme d'argent pour tenir lieu 
de sa part dans les immeubles. 

Toutefois ce legs, qui subsiste pour la par- 
tie de la somme retrouvée distincte dans la 
succession du testateur, est tacitement révo- 
qué pour la partie que celui-ci a dépensée. 
(Verviers, 16 juillet 1884.) 840 

— Voy. Ràppobt. SosllAs. 

LftSiON. — Voy. Vbktb. 

LETTRE DE CHANGE. ~ 1 . Mffet de com- 
merce. — Aval, — Acte de commerce, — Com- 
pétence, — endosseur, — Cautionnement. — 
Protêt. ~ Dénonciation. — La simple signa- 
ture du donneur d'aval apposée sur une 
lettre de change suffit pour la rendre va- 
lable, et lier celui qui l'a donnée sur la lettre 
de change. 

Le donneur d'aval fait acte de commerce 
et est donc soumis à la juridiction consu- 
laire. 

Lorsque le donneur d'aval a cautionné un 
endosseur, il peut oi)poser le défaut de j>ro- 
têt ou de dénonciation dans le dél^ légal. 
(Gomm. Bruxelles, 21 novembre 1882.) 215 

— 2. ^et de commerce. — Aval. — Cqfidé- 
jusseurs. — Caution. — Recours. — Les coiidé- 
jusseurs d'une même lettre de change ne 
sont point des codébiteurs solidaires : ils 
sont toutefois obligés chacun pour toute la 
dette. Par suite, la caution qui a payé toute 
la dette n'a qu'un recours divisé contre ses 
cofidéjusseurs, et n'est pas subro^rée aux 
droits du créancier contre ses colidéjusseurs. 
(Comm. Bruxelles, 4 avril 1888.) 215 

— 8. Échéance. — Provision. — Défaut de 
présentation. — Responsabilité. — Porteur.— 
Dans le cas où le porteur d'une lettre de 
change néglige d'en exiger le payement à 
l'échéance, s^l est étabu qu'il y avait pro- 
vision, et que celle-ci vienne à périr ou a se 
perdre entre les mains du tiers chargé de 

Î»ayer, en cas de non-payement ultérieur de 
a lettre, le porteur est responsable de son 
import envers le tiré accepteur, ainsi que 
du préjudice moral résulté pour ce dernier 
du protêt qui a été dressé. (Charleroi, 9 juin 
1884.) 298 

— Yoy. D^SISTBMXKT. 

LETTRE DE VOITURE. — Voy. VoiTU- 
SIKB. 

LETTRES BnSSIVES. — Voy. Caution- 
VEMEKT. CoHPAtEHCE EN QtstaAJj. DiVORCB. 
E5QCÉTB. 

LIBÉRATION.— Voy. Bail. Offres réel- 
les. Prescription. 



LIBERTÉ! DE LlNDUSTRIE. — Clause 
d^interdiction. — Infraction. — Pénalité en- 
courue. — Est licite et obligatoire l'engage- 
ment pris par celui qui cède son commerce à 
autrui de ne pas exercer la même profes- 
sion, si cette interdiction est perpétuelle, 
mais est limitée quant au lieu. 

Cçtte interdiction doit surtout être appré- 
ciée dans toute sa rieueur, lorsque l'infrac- 
tion a eu lieu à bref délai après la cession 
du commerce, et qu'elle constitue un acte 
de concurrence déloyale à raison du lieu 
dans lequel elle a été commise. (Comm. 
Bruxelles, 14 août 1884.) 800 

LIBERTE PROVISOIRE. —Yoy. ARRES- 
TATION IMMEDIATE. 

LIGITATION. — Mineurs. - Interdits. — 
Impartaçeaàilité non démontrée. — Consente- 
ment du tuteur. — La licitetion d'immeubles 
indivis entre mineurs et interdite ne doit 
être accordée par le tribunal que pour au- 
tant au'il soit au préalable étebli que les im- 
meubles sont impartegeables. 

Il en est ainsi alors même que le tuteur 
consentirait à la vente. (Termonde, 29 dé- 
cembre 1888.) 51 

— Yoy. Aliénas. Expropriation forcxb. 

LIQUIDATION. — Yoy. OFFRES RÉELLES. 

SooiliTÉ. 

LITISPENDANCE.^Jc^fïm^ intentées de- 
vant le même tribunal. — Il ne peut y avoir litîs- 
pendance lorsque la seconde action est in- 
troduite devant le même tribunal. (Li^ire, 
8 janvier 1884.) 277 

— Yoy. Faillite. 

LIVRE DE BORD. — Yoy. CAPrTAINE DE 
navire. 

LOGEURS. — Maison de logement clandes- 
tine. — Défaut de patente. — Absence de re- 
gistre. — Sont soumis à l'obligation de tenir 
un registre conformément à Tartide 555 du 
code pénal tous ceux oui, dans une pensée 
de lucre, hébergent aes personnes domici- 
liées ou résidant dans la localité ou non. 

£n conséquence, cette disposition s'ap- 
plique à tous les logemente ouverts à tout 
venant moyennant payement, sans excepter 
les maisons clandestines ou suspectes à 
l'égard desquelles la surveillance de la po- 
lice doit être plus active qu'ailleurs. 

La circonstance que le logeur n'est pas 

Ï patenté est sans influence au point de vae de 
a contravention dont s'agit. (Just. de p. 
Arlon, 10 août 1888.) 2^1 

— Yoy. HÔTELIERS. 

LOTERIES. — Loterie prohibée. — Jeu de 
dés. — Concours. — Publicité.-^Délit.^Coji- 
trevient aux articles SOI et302 du code pénal 
le cabaretier qui organise un concours an 
jeu de dés, en mettent comme enjeu princi- 
pal une pendule avec vases, lorsque ce con- 
cours est annoncé par voie de bulletins im- 
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primés et qu'une liste de souscription est 
mise en circulation dans le public. 

L'usage des dés ne modine en rien le ca- 
ractère jpurement aléatoire de l'opération. 

L'article 557, n» 3, du même code ne s'ap- 
plique qu'aux jeux de peu d'importance et 
purement accidentels. (Corr. Gand, 18 avril 
1883.) 40 

LOUAGB DB SBRVIGBS. — Yov. JuOB 
DE PAIX. LOUÀOB d'oUYBÀGB. 

LOUAGBD'OnVRAGB. — 1. Contrat. — 
Ouvrier. — Menaces. — Congé. — Est justifié 
le renvoi, avant l'expiration du temps fixé 
par la convention, de l'ouvrier qui a ii^urié 
et menacé, à raison d'observations relatives 
à son travail, le fils du patron et un em- 
ployé. 

Ln conséquence, l'action intentée i>ar lui 
contre son patron du chef de ce renvoi n'est 

Îas fondée. (Just. de p. Charleroi, 25 avril 
884.) 201 

— 2. Responsabilité. — Chemin de fer. — 
Garde convoi* — Bécolement des coupons. — 
Accident. — Il n'y a inexécution, de la part 
du maître, des obligrations du contrat de 
louage de services, en cas d'accident, que 
s'il est démontré qu'il n'a pas pris toutes les 
précautions nécessaires pour préserver l'ou- 
vrier des dangers inhérents au travail qui lui 
est imposé. 

En conséquence, l'Etat n'est pas respon- 
sable de l'accident survenu à un garde-con- 
voi qui, par suite d'une cause demeurée in- 
connue, tombe en circulant le lonff du train 
pour le récolement des coupons. (Bruxelles, 
S mai 1884.) 251 



M 



MAGHINBS. — Yoy. COMPiTBNCB OOH- 

MBRciALB. Obligation. 

HAINIJiVÉB. — yoy.lENBBOI8TBBMBKT. 

MAISONS. — Yoy. MiTOTBimsTÉ. 

MANDAT. ^ Ii\fractions. — Ratification. 
— Actes de jouissance. — Dol. — Le dol et la 
fraude ne se présument pas. 

Le mandant qui perçoit les revenus de la 
propriété construite par son mandataire est 
censé avoir ratifié même ce que celui-ci au- 
rait pu avoir fait contre et au delà de son 
mandat. 

Cette ratification implique pour le man- 
dant l'obligation d'exécuter les engagements 
contractés par son mandataire. (Gomm. Cour- 
trai, 4 octobre 1884.) 860 

— Voy. EXPBOFBIATION FOBOÉB. SaISIB- 
GAOBBIB. YiBITICATION d'ÉCEITURBS. 



MARCHÉ. — Yoy. Ybkte. 

MARCHÉ A FORFAIT. - 

STBUCTIONS. 



Voy. CON- 



MARCHÉS A TBRMB. — Yoy. GoHPi- 
TBMCB COHMBBCIALB. JbUX DB B0UB8E. 

MARI. — Yoy. AUTOBISATION DE FEMME 
MABIÉE. CoMMUIïAUtÏ CONJUGALE. DiVORCE. 

Faillite. Mabiagb. Sépabation de bibns. 

MARIAGB.— 1. Cohabitation.— Femme.— 
Mari. — Domicile nouveau. — Référé. — Le 
mari ne peut, en référé, faire condamner sa 
femme à le suivre au nouveau domicile qu'il 
a choisi. (Ord. référé Anvers, 25 juin 1^.) 

286 

— 2. Entretien de la femme. — Domicile 
conjugal. — Pension alimentaire. — Le mari 
est obligé de recevoir et d'entretenir sa 
femme dans le lieu où il réside réellement ; 
il ne suffit pas ^u'il offre de la recevoir dans 
une maison qui n'est pas sa résidence habi- 
tuelle. 

A défaut d'exécuter ses obligations sous 
ce rapport, le mari doit payer à sa femme 
une pension alimentaire. (Bruxelles, l«i'août 
1888.) 280 

MARQITBS DB FABRIQUB. ~ Contre- 
façon. — Dépôt de la marque. — Marque tom* 
bée dans le domaine public. — Conditions re- 
quises. — La contrefaçon ^ue la loi a voulu 
empêcher est celle qui présente assez de si- 
militude pour induire le public en erreur et 
amener la confusion entre la marque vérita- 
ble et la marque contrefaite. 

Le dépôt n'est pas attributif de la marque, 
mais déclaratif. Jpeu importe, dès lors, au 
point de vue de la responsabilité du contre- 
facteur, que celui-ci ait opéré le dépôt de la 
marque avant l'inventeur. 

Pour prouver qu'une marque est tombée 
dans le domaine public, il ne suffit pas de 
prouver qu'elle a été usurpée j>ar d'autres, 
mais encore que cette usurpation a été com- 
mise à la connaissance de l'inventeur de la 
Marque, pendant un temps assez lonff pour 
en laisser supposer l'abandon par celui-ci, 
alors qu'il continuait à s'en servir et qu'il la 
déposait. (Charleroi, 24 juillet 1883.) 27 

MÉDBGIN. — Yoy. Enquête. Témoins bn 

MATIÂRB COBRBCTIONNBLLB. 

MÉDICAMENTS. — Yoy. Abt DE GuiBlB. 

MBNAGBS. — Yoy. Louage d'ouvbagb. 

MEUBLBS. ~ Yoy. Saisib-abbêt. Sépa- 
bation DBS PATBIHOINRS. YbNTB. 

MBUNIBR.— Yoy. COHPÉTBNCB OOMXBB- 
CIALB. 

MBU8B. — Yoy. Responsabilité. 
MILITAIRBS. — Yoy. Compétbnob en 

GÉNÉBAL. 

MINB8. — Déversement des eauœ. — Dom* 
mages-intérêts. — Responsabilité. — Abandon. 
— Concession. — Perpétuité. — Jj'article 45 
de la loi du 21 avril 1810 déroge à l'arti- 
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de 1882 do code civil : il suffit pour donner 
oaverture au droit à indemnité que les tra- 
vaux d'exploitation d'une mine occasionnent 
des dommages à l'exploitation d'une autre 
mine, à raison des eaux qui pénètrent dans 
cette dernière en plus erande quantité. 

Le concessionnaire de la mine inondée ne 
doit donc pas établir que l'infîltratioa des 
eaux est le résultat de la faute, de la négli- 
gence on de' l'imprudence du concession* 
naire de la mine voisine. 

La concession d'une mine est perpétuelle 
de sa nature : le propriétaire ne peut la dé- 
laisser et s'exonérer par cet abandon des 
obli^tions oue lui imposent l'acte de con- 
cession et la loi sur les mines. 

Le propriétaire de la minequi inonde reste 
donc tenu de l'indemnité quoiqu'il ait aban- 
donné de fait et déclare avoir abandonné 
délinitivement et sans esprit de retour tonte 
exploitation de cette mine. (Liège, 9 avril 
18Ô4.) 320 

MINEUR. —Yoy. Caisse des dépots bt 

00KSI6KATI0N8. GOMPSOIOS. DOSB ICAITUELS. 
LiCITATION. PaBTAGB. PmBSANOE PATBB- 
KSLLB. TCTELLE-TUTEUB. VAGABONDAGE. 

mmsTÈRB PUBLIC. — Yoy. Appbi. bit 

XATIÀBB OOESBOTIOHKSLLB. 

M INI8TRB8 DU GULTB. — Voy. GhOBB 
JUGÉE. PbEBSE. 

MINUTES. — Yoy. Eebeoibtbbiient. 

ËZFBOPRIATXOE VOBCÉB. 

MI8B XN GA.U8B. — Yoy. TiEBOE OFPO- 

siTioir. 

MI8B EN BBMBURB. — Yoy. Gapitaike 
DE HAVIBB. DkMEUBB (MiSE EN). OBLIGATION. 

MITOTBNNXTÉ. — 1. Acquisition, — 
Effets» — Ouvrages antérieurs. — Cheminées. 
— Construction, — Droits du propriétaire. — 
Eèflement communal de Oand. — L'acqui- 
sition de la mitoyenneté n'a pM d'efiet ré- 
troactif. 

En conséquence, celui qui acquiert la mi- 
toyenneté d^un mur ne peut exiger la sup- 
pression des cheminées et tuyaux de chemi- 
nées pratiqués antérieurement dans l'épais- 
seur oie ce mur car le propriétaire. 

Aucune loi m règlement général no dé- 
fend au propriétaire exclusif d'un mur d'y 
encastrer des cheminées ou tuyaux de che- 
minée. Cette interdiction n'est point pro- 
noncée non plus par l'article 62 du règlement 
communal de Gand sur les bâtisses, lequel 
ne parle que des murs mitoyens. (Gand. 
8 janvier 1888.) 821 

— 2. Clôture forcée. — Maisons, cours et 
Jardins. — Achat forcé. — Usage du mur. — 
Remblai. — Présomption. — Preuve. — L'ap- 
pÙoation de l'article 688 du code civil doit 



être restreinte anx séparations entre mai- 
sons, cours et jardins; cet article ne s'ap- 
plique pas aune maison contiguê à un ter- 
rain vague. 

Le propriétaire qni a construit seul on 
mur de clôture n'a pas le droit de contrain- 
dre le voisin à lui payer la mitoyenneté dtt 
mur ainsi construit. (Deuxième espèce.) 

Il n'aurait ce droit tout au moins que si le 
voisin avait fait usa^ du mur. 

On ne peut considérer comme usage dn 
mur le fait de remblayer un terrain jusqu'à 
ce mur de clôture ; ni le fait du propriétaire 
du mur qui se trouve en même temps loca- 
taire du terrain adjacent, d'y avoir appuyé 
des planches ou pratiqué des ouvertures. 

Le fait du mesurage et de l'évaluation 
contradictoires d'un mur constitue des pré- 
somptions, mais ne peut servir de preave 
d'un engagement dont la valeur dépasse 
150 francs. (Première espèce.) (Bruxelles, 
27 décembre 1882 et 5 décembre im.) U 

-— 8. Mur entre bâtiment et jardin. — Usage 
d^ Anvers, — Surcharge. — Acquisition. — 
Frais. — Clôture forcée. — Plate- f orme. -^Ia 
présomption de mitoyenneté établie par l'ar- 
ticle 653 du code civil ne s'applique pas à on 
mur servant de séparation entre on bâtiment 
et un jardin. 

Mais la mitoyenneté de pareil mur peut, 
dans les villes, s'induire au principe de la 
clôture forcée. 

£n tout cas, cette mitoyenneté résulte de 
l'usage constant à Anvers, d'après lequel 
10 le propriétaire qui bâtit le premier élève 
son mur de clôture, pour moitié de l'épAÎs- 
Beur,sur le terrain oontigu ; 2» celui qui vient 
ensuite bâtir sur ce terrain doit reprendre la 
mitoyenneté du mur iusqu'à hauteur de son 
propre bâtiment et, là où il ne bâtit pas, 
jusqu'à hauteur de clôture, quand même le 
premier propriétaire aurait des construc- 
tions adossées. 

Pour l'indemnité de la surcharge dont 
traite l'article 668 du code civil, les anciens 
usages ne sont plus obligatoires, mais peu- 
vent s'appliquer s'ils correspondent à la réa- 
lité des faits de la cause. 

La clôture forcée de l'article 668 du code 
civil ne s'entend qu'à partir du sol et non à 
partir d'une plate-forme. 

Celui qui acquiert la mitoyenneté doit 
payer les frais de l'acte ou de la procédure 
qu'il nécessite, quand même il serait défen- 
deur pour s'être, par voie de fait, mis en 
possession des murs à déclarer mitoyens. 
(Anvers, 6 décembre 1883.) 78 

— 4. Vente. — Action personnelle.-^ L'ac- 
tion en payement de la mitoyenneté d'un 
mur est une action personnelle. 

Par conséquent, si l'immeuble voiain a été 
acquis T ' 
def 
tiers I 

son privilège dans les formes prescrites par 
la loi du 16 décembre 1851 . (Bruxelles, 5 avril 
1882.) 88 
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UOVUm. -- Yoy. GoKPiTBirOB ooioibb* 

OIALB. 

MUR. — Yoy. MlTOTSNVBTi. 



N 



Gaob. 



— Voy. Faillitb. 



NAVIGATION. — Voy. Abobdagb. Capi- 

TAINB DB NAVIBB. 

NOBLX8BN. -> Yoy. ACTBS DB L'iTÀT 
CIVIL. 

NOM* — Ifom/auaf, — Intention» — Aveu. 
— L'article 231 du code pénal n'est appli- 
cable que pour autant aue le préyenu ait 
manifesté l'intention de ciiBsiinuler son indi- 
vidualité. 

Si l'existence du fait matériel n'est pas 
prouvée, l'aveu seul du prévenu ne suffit 
pas pour établir le délit. (Gorr. Termonde. 
7 août 1883.) 64 

—Voy. Actes de l'état civil. 

NOTAIRB. — Discipline. — Tribunal, — 
Circonstances atténuantes. — Les tribunaux 
peuvent, par suite de l'admission de oireon- 
Btanoes atténuantes, prononcer contre un 
notaire les peines disciplinaires de l'arti- 
cle 10 de la loi du 2 nivôse an xn. (Louvain. 
6 décembre 1883.) 74 

— Yoy. ALiiàNÉs. Caissb des dépôts kt 

CONSIGNATIONS. CAUTIONNEMENT. DISCIPLINE 
DES NOTAIBBS. EXPROPBIATION POBCÉB. PAR- 
TAGE. TtJTELLB-TUTEUB. VbNTB PUBL1QT7B DB 
MEUBLES. 

NOTIFICATION* — Yoy. EXPBOPRIATIOH 
FOBOÉB. PaBTIB civile. 

NOTOROkTâ (AGTB DB). — Yoy. CaIBSB 
DES DÉPÔTS ET GONSiaNATIONS. 

NULLITÂ — Yoy. Appel en matiâbb ci- 
vile. Appel en matiâbe cobbectionnblle. 
Compromis. Convention. Divorce. Dons 

MANUELS. EnPANT NATUREL. FONDATIONS. 

Porte-fort. Prodigue. Saisie- arrêt. 6ai- 
siE-sxicuTioN. Société anonyme. Ybntb. 
Yente immobiuérb. 

NULLITÉ COUVBRTB. — Yoy. AUTOBI- 
8ATI0N DB VEMMB MARIÉB. DoNATION ENTRE- 
VIFS. Exploit. Saisie-arrêt. 



OBLIGATION. — 1. Obligation défaire.-- 
Exposition. — Dommages-intérêts. — Mise en 
demeure. - Les constructeurs d'une machine 
devant fonctionner à une exposition ne sont 

Sas reoevables à actionner la direction en 
ommages-intérêts à raison de ce que la ma- 



chine n'aurait pu y fonctionner, si ce n'est 
pas au nom des constructeurs que la ma- 
chine a été envoyée à l'exposition. 

L'obligation de l'organisateur d'une expo- 
sition envers les exposants est une obligation 
de faire ne donnant lieu à des dommages- 
intérêts qu'après mise en demeure. 

La mise en demeure est exigée même 
c^nand l'obligation doit être exécutée à par- 
tir d'une date fixe et pendant un espace de 
Î[uelques mois seulement. (Bruxelles, 26 juil- 
et 1884.) 841 

— 2. Remise de fonds. — Compte à rendre. 

— Imputation. — Lorsqu'tme obligation a 
été souscrite avec stipulation d'intérêts, et 
que la somme a été stipulée remboursable à 
la demande de celui qui l'a avancée, le débi- 
teur ne peut prétendre qu'elle lui a été re- 
mise à valoir sur le compte de diverses opé- 
rations, ventes et encaissements, faite pour 
lui par le créancier, et que par suite celui-ci 
n'est pas en droit de prendre ce seul article 
de son actif, dans le compte général qu'il 
doit rendre, pour en faire la base d'une ac- 
tion en justice. (Charleroi, 16 mai 1883.) 208 

— Yoy. Convention. Rbgonnaibsanob de 
dette. Tombola. 

OFFRES rébIjL.B8« - \. Acceptation, «-* 
Réserves. — Société commerciale. — Liquida- 
teur. — Reddition de comptes. — Des offres 
réelles doivent être ou critiquées ou acceptées 
sans conditions ni réserves. 

Des associés ou' leur ayant cause ne peu- 
vent pas empêcher le liquidateur de la so- 
ciété de rendre compte et de se libérer, et ce 
sous prétexte de recours qui pourraient être 
exercés à raison d'opérations de la société 
ou de la liquidation. (Anvers, 5 janvier 1884.) 

— 2. QjfYes amiables. — J^t. — Preuve. 

— Ne sont pas libératoires les offires réelles 
faites amiablement au créancier. 

En conséquence^ si, en cas de refus, elles 
n'ont pas été suivies d'offres réelles avec les 
formalités de l'article 1258 du code civil, le 
créancier peut agir en justice. La preuve 
n'en est pas même admissible. (Comm. Bru- 
ges, 16 février 1884.) 118 

— Voy. Vente. 

OPPOSITION. — Voy. Arrestation 
immédiate. Jugement par défaut. Taxes 
communales. 

ORDONNANGB. — Voy. BâvARi. Taxes 

COMMUN ALE8. 

ORDRB. - 1, Distribution par contribution, 

— Production tardive. — - Forclusion. — Est 
déchu du droit de prendre part à la distribu- 
tion des deniers saisis le créancier qui ne 

Ï)roduit point des titres endéans le mois de 
a sommation de produire. 

Cette déchéemce ne profite qu'aux créan- 
ciers qui ont fait leurs diligences : elle ne 
libère pas le débiteur vis-à-vis du créancier 
forclos. 
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11 y a lieu d'écarter de la distribation ce- 
lui qui a fait une production régulière et 
appuyée d'une reconnaissance du débiteur, 
lorsqu'il résulte des circonstances connues 
que cette reconnaissance ne saurait pas 
être sérieuse. (Anvers, 30 novembre 1883.) 

175 

— 2. Prix â^ adjudication. — Intérêts. — 
Lorsque le prix d'adjudication d'un immeu- 
ble grevé d'hypothèque est versé à la caisse 
des dépôts et consignations, ce capital doit 
être réparti entre les créanciers inscrits sur 
lo pied de leur créance à la date de ce verse- 
ment. 

En conséquence, les créanciers qui, aux 
termes de l'article 87 de la loi du 16 décem- 
bre 1851, ont été colloques pour trois an- 
nées d'intérêt au même rang c^ue leur capi- 
tal, ont de plus droit aux intérêts produits 
depuis ce versement. (Bruxelles, 16 juillet 
1884.) 812 

— 8. Renseignements inewacts. — Dépens. 
— La partie qui a fourni des renseigne- 
ments mexacts au ju^e-commissaire à l'or- 
dre et qui, ayant ensuite contredit à l'ordre 
provisoire, l'a fait modifier en donnant des 
renseignements nouveaux, peut être con- 
damnée aux dépens occasionnés par sa faute. 
(Verviers, 26 mai 1883.) 249 

ORDRBS Atrangrrs. — Yoy. USUB- 

PATION DE TIOIBES. 

onVRiBR. — Compétence oomiceboiale. 
Enquâte. Louage d'ouveage. 



PAGTB DB QUOTA LITIS. — Restitu- 
tion des sommes reçues. — Avocat. — Le pacte 
de quota litis est un contrat aléatoire obli- 
geant à restitution si l'issue finale du procès 
ne procure aucun avantage à la partie. Il est 
contraire aux règles professionnelles du 
barreau. (Louvain, 26 avril 1884.) 199 

PAGTB SUGCBSSOIRB. — Yoy. Pbo- 
MESSE DE VENDEE. 

PAPIBR8 DOMBSTIQUBS. — Voy. Ao- 
TION AD EXHIBENDUM. 

PARIS. — Yoy. Jeux de boubbe. 

PARTAGB. — 1. Convention suspensive. — 
Durée. — Ecrit. — La convention suspen- 
sive du partage faite pour un terme indéter- 
miné n'est pas nulle, mais sa durée doit être 
fixée à cinq ans. 

Cette convention ne doit pas être consta- 
tée par écrit. (Fumes, 2 décembre 1883.) 107 

— 2. Partage judiciaire, — Notaire commis. 
— Fixation des bases du partage. — Pouvoir 
du tribunal. — Héritier débiteur. — Prélève- 
ment. — Le tribunal peut, en commettant le 
notaire pour procéder aux opérations du 



partage judiciaire, statuer sur les difficnltéB 
qui lui sont soumises par les copartageante 
et fixer ainsi les bases des opérations aux- 
quelles il doit être procédé devant le no- 
taire. 

Lorsqu'un des cohéritiers est débiteur da 
de cujus, ses cohéritiers ont le droit de pré- 
lever sur l'actif de la succession une somme 
égale à sa dette. 

Ils ont ce droit en vertu de l'article 880» 
même dans le cas où, le cohéritier débiteur 
étant insolvable, ses créanciers personnels 
interviennent au partage. (Verviers^ 10 juin 
1884.) r- o V 2^ 

— 8. Partage mobilier, — Mineur. - Juge 
de paix. — Les partages mobiliers dans les- 
quels sont intéressés des mineurs doivent se 
faire dans les formes prescrites par Tar- 
ticle 9 de la loi du 12 juin 1816. (Louvain, 
6 décembre 1883.) 74 

— Yoy. ALiiNiîs. Donation bntes-vivs. 

PARTAGB JUDIGIAIRB. — Yoy. PAR- 
TAGE. 

PARTIS GIVILB.— 1. Citation directe. — 
Non-comparution du demandeur. — JEtègUment 
du tribunal. — Prévenu acquitté. — Dow- 
mages-intéréts. — En matière correction- 
nelle, le tribunal est ré^lièrement saisi par 
le seul fait de la citation directe fiûte à la 
requête de la partie civile. 

Celui oui s'est constitué partie civile con- 
serve dénnitivement cette qualité sans pou- 
voir s'en dépouiller autrement que par le 
désistement. 

En cas de non -comparution de la partie 
civile, le prévenu renvoyé des fins de la 

Ï poursuite peut user du droit que lui accorde 
'article 191 du code d'instruction crimi- 
nelle sans appeler la partie civile aux dé- 
bats. Celle-ci ne çeut, dans ce cas, argumen- 
ter de ce oue la citation n'a pas été dénoncée 
au ministère public conformément aux dis- 
positions du règlement du tribunal pour 
échapper aux conséquences de sa cotistita- 
tion. (Corr. Bruxelles, 27 février 1884.) 109 

— 2. Constitution à Vaudienee — Tribunal 
correctionnel, — Dommages-intérêts, — Pré- 
venu défaillant.— Notification de la demande, 
— La partie lésée peut se constituer partie 
civile à l'audience contre un prévenu (jui 
fait défaut et ce sans qu'il soit nécessaire 
qu'elle lui ait préalablement notifié sa de- 
mande de dommages-intérêts. 

Les tribunaux répressifs ont des règles 
d'instruction qui leur sont propres et les 
principes de la procédure devant les tribu- 
naux civils ne leur sont pas applicables. 
(Corr. Bruxelles, 20 février 1884.) 145 

^Yoy. Appel ee matiâre cœbbctiok- 

NELLE. 

PASSAGE. -- Yov. Action fosssssoibe. 
Chemins vicinattx. I^claye. Sebvitudes. 

PASSIF. — Yoy. Faillite. Juqembktp^r 

DÉFAUT. 



DES MATIÈRES. 
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PATBHTBS. — Voy. COMMKRÇABT. Lo- 
OSUBB. 

PAUVRB8 (DROIT BBS). — Voy. Taxbs 

COMMITNALXS. 

PATBMENT. — D^ai de grâce. — Débi^ 
leur. - Insolvahilité, ~ Le délai de grâce ne 
peut être accordé qu'au débiteur BolvablCj 
mais malheureux, à l'exclusion de celui qui 
se trouve en état d'insolvabilité et qui n'a 
aucune perspective de revenir à meilleure 
fortune. (Charleroi, 7 mai 1883.) 197 

— Vov. Action en justiob.Bail. Construc- 
tions. Effets de commebce. Expropria- 
tion POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUE. LETTRE 
DE CHANGE. JuOBMBNT PAR DÉFAUT. MITOYEN- 
NETÉ. Usufruit. Vente. Vente publique de 

MEUBLES. ^ 

PAYBMBIfT INDU.— Voy. Chose jugée. 



-\,Déîit.''Oanal de Blatonà Ath, 
— Dendre canaliêée. — Concessionnaire. — 
Autorisation. — Ne constitue pas un délit de 

Sèche le fait de pêcher en temps prohibé 
ans le canal de Blaton à Athet la Dendre 
canalisée avec l'autorisation du concession- 
naire. (Corr. Tournai, 21 juin 1884.) 303 
— 2. Poissons de provenance étrangère. — 
Exposition en vente. — La loi du 19 janvier 
1883 ne prohibe point le colportage, la vente 
ou l'exposition en vente du poisson pris en 
dehors du territoire, ni celui provenant 
d'étangs, de viviers, de réservoirs, de fossés 
ou de canaux appartenant à des particuliers 
et dont les eaux ne communiquent pas natu- 
rellement avec les rivières. (Corr. Bruxelles, 
5 décembre 1883.) 87 

PBINB GRinNBLUB. — Voy. TuTELLB- 
tutbur. 

PBNSION ALIUENTAIRB. — Voy. Dl- 
voEOB. Donation pab contrat de mariage. 
Mariage. 

PÈRB. — Voy. Puissance paternelle. 
Tutelle-tuteur. 

PÉREMPTION. — Voy. Jugement far 

DÉFAUT. 

PERSONNE INTERPOSÉE. — Voy. Dis- 
cipline DES NOTAIRES. DONB MANUELS. 

PHARMACIEN. — Voy. Art de guérir. 

PIGEONS RABOERS. ~ Voy. Chasse. 

PULGEMBNT. — Voy. DISCIPLINE des 
NOTAIRES. Legs. 

PlâAINTB. — Voy. Chasse. Convention. 

PLAN. — Voy. Chemins vicinaux. £z- 

PBOPBIATIOK POUR CAUBB d'UTILITÉ PUBLIQUE. 

PUkNTATIONS. — Voy. Bail. Chemin 



DM] 



pA8Mi884. —5« partie. 



PLiXTS-VALUE. — Voy. EXPROPRIATION 
POUR cause d'utilité PUBLIQUE. 

POISSONS (VENTE DE). — Voy. PÊCHE. 

POUCE. — Voy. CiMBnÉRES. Communes. 

COMPÉirENCE EN GÉNÉRAL. EXPROPRIATION 
POUR CAUSE d'utilité PUBLIQUE. RÈGLEMENT 
COMMUNAL. 

PORTE-FORT. — 1. Etendue de son enga- 
gement. — Ratification du tiers. — Celui qui, 
dans un acte de vente, se porte fort pour l'ac- 
quéreur a rempli toutes ses obligations et 
partant dégagé sa responsabilité, du moment 
que ce dernier ratifie l'achat en payant le 
prix et les frais: il ne peut, dès lors, être 
rendu responsable de la nullité de l'acte de 
vente résultant d'une incapacité quelconque 
dans le chef de l'acquéreur. (Liège, 10 mai 
1884.) 239 

— 2. Ratification. — Obligations des parties. 
— Taxes communales. — Egouts, — Mètre 
courant de façade. — Interprétation. — Celui 
^ui s'est engagé vis-à-vis d'une commune à 
imposer aux futurs acquéreurs de ses ter- 
rains l'obligation de payer à la commune 
une somme de vingt francs par mètre cou- 
rant de façade du chef de construction 
d'égout, est entièrement libéré par l'inser- 
tion de cette clause dans les actes de vente 
consentis par lui. Il ne répond pas du paye- 
ment de cette somme par ses acheteurs. 

Cette somme n'est due que sur la largeur 
des constructions à rue et au fur et à mesure 
de leur établissement, surtout si la com- 
mune, en stipulant la redevance, a assuré en 
retour aux futurs acquéreurs le droit de 
mettre leurs constructions en communica- 
tion avec ses égouts. 

N'est également due que sur la largeur 
des constructions à rue la taxe de vingt 
francs « par mètre longeant la voie pu- 
blique n imposée par le conseil communal 
aux parti cufîers « qui se serviraient des 
égouts de la commune n. (Décision impli- 
cite.) (Verviers, 2 avril 1884.) 337 

POSSESSION. — Voy. Actes de l'état 
CIVIL. Action possessoire. Chemins vici- 
naux. Compétence criminelle. Fabbiques 
d'église. Gage. Legs. Saisie immobilière. 

POSSESSION (ENVOI EN). — Yoy. AB- 
SENCE. 

POUVOIR ADMINISTRATIF. — Voyez 
Compétence en général. Dommages-inté- 
rêts. 

POUVOIR DU JUGE. — Voy . ACTION AD 
SXHIBENDUM. AcTION POSSESSOIRE. PAR- 
TAGE. Tierce opposition. 

POUVOIR JUDICIAIRE. — Yoy. Chose 

JUGÉE. COMPÉTENOR EN GÉNÉRAL. 

PRAlAvbments. — Yoy. Partage. 

26 
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TÂBL£ ALPHABETIQUE 



PROPOSÉS. -^ Voy. CoMPAnirox oom- 

XSBCIAI^E. 

PXUESBTTËRSS. — Voy. FABRIQUES d'É- 
GL18E. 

VBMBCBXPTlOIt CtVTLK.-l. Action née 

d*un contrat. — Action en paiement d'obliga- 
tUms souscrites par celui qui a été condamné 

Î)Our les avoir volées, — Ne naît pas d'un dé- 
it et n'est pas sonmise à la prescription 
triennale l'action en remboursement d'obli- 
gations souscrites par une personne qui a 
ensuite soustrait frauduleusement ces titres 
et a été condamnée de ce chef par la iuri dic- 
tion répressive. (Fumes, 5 janvier 1884.) 237 

— 2. Libération par la compensation. — Le 
débiteur qui reconnaît ne pas avoir payé réel- 
lement la dette, mais prétend être libéré 
parla compensation résultant -des fourni- 
tures qu'il a faites, ne peut opposer la pres- 
cription de l'article 2272 du code civil. 
(Bruxelles, 7 novembre 188S.) 66 

— Voy. Action posbessoibb. Bail. Che- 
mins VICINAUX. Communes. Fabriques 
d'église. Pbesse. Servitudes. 

PRESCRIPTION GRIMIlfELLE.— i)(f/^/. 
^Action civile. — Poursuite séparée, — In- 
terruption. — Appel des causes. — L'action 
civile, en réparation du dommage causé par 
une infraction, est, même poursuivie sépa- 
rément, soumise, quant a la prescription, 
aux mêmes règles que l'action publique. 

L'appel des causes est un acte réglemen- 
taire qui ne peut devenir un acte interruptif 
de prescription que pour autant que la cause 
soit maintenue ou remise contradictoire- 
ment entre les parties. (Liège, 21) mars 1884.) 

848 

PRÉSOMPTIONS. — Voy. Bail. Fail- 
UTE. Mandat. MitoyennitA. Pbivilàob. 
RvspoNiABiLiTi. Succession (Droit de). 
Usufruit. Vioes bbdhibitoiebs. 

PRBSSB. •— 1. Droit de rendre compte des 
poursuites judiciaires. — Délit de difamation 
et dHnjure. — Responsabilité, — Droit du tri- 
bunal d€ suppléer un moyen émis par Us par- 
ties. — La presse a le droit de publier, non 
seulement les déoisioni judiciaires, mais en- 
core les actes de poursuites exercées contre 
les citoyens. 

pu moment où elle n'a^t point aveo mé- 
chanceté et dans l'intention de nuire, elle 
ne commet pas le délit de diffamation et 
d'iniure. 

Kille n'enffage non plus sa responsabilité 
en vertu deTarticle 1382 du code civil. 

Le tribunal, saisi d'un procès de presse, a 
le droit d'examiner la demande taataq point 
de vue de la réparation du délit que sous le 
rapport de la responsabilité résultant de 
l'article 1S82 du code civil. (Liège, 21 no- 
vembre 188S.) 22 

— 2. Droit 4ê réponse. •- Société. — Mem" 
hres. — Défaut de désignation. — Lorsqu'un 
journal attaque une seciêi^, les membres de 



oelle-oi n'ont la droit de pépmiM qtt*ras ar- 
ticles où ils sont indirectement ou nominm- 
tivement désignés. 

Les membres désignés dans un premier 
article n'ont pas le droit de réponse aux ar- 
ticles subséquents dans lesquels la société 
seule est attaquée. (Bruges, 21 décembre 
1883.) 322 

— 3. Prescription. —Action civile. — Ca- 
lomnie. — Ministre du culte. — BoKeptton 
obscuri libelli. — Injures. — La pres- 
cription de trois mois établie par l'article 12 
du décret du 20 juillet 1831 n'est applicable 
qu'aux calomnies ou aux injures aingées 
contre un fonctionnaire public ou une per- 
sonne revêtue d'un caractère public à raison 
de l'exercice de ses fonctions. 

Les ministres du culte ne sont pas revêtns 
d'un caractère public, et l'action civile du 
chef d'imputations oalomaieuses dirigées 
contre eux, même à raison de l'exercice de 
leurs fonctions, n'est prescrite qu'après un 
délai de trois ans. 

L'exception obscuri libelli dirigée contx-e 
un exploit qui contient toutes les indications 
propres à faire connaître d'une manière cer- 
taine et complète l'objet de la demande, ne 
saurait être admise. 

La critique acerbe et passionnée, injuste 
même des actes publies des ministres du 
culte, rentre dans les limites du droit de 
libre discussion, si elle ne va pas jusqu'à la 
calomnie ou l'injure. 

£st calomnieuse et diffamatoire l'imputa- 
tion qui consiste à reprocher à un ministre 
du culte d'avoir conseillé un faux témoi- 
gnage et d'avoir été ainsi la cause première 
d'une condamnation prononcée à (marge de 
faux témoins. 

11 ne faut pas que l'imputation soit ex- 
presse : il sumt que les lecteurs du journal 
n'aient pas pu se méprendre sur la portée 
et la signification de 1 artiole. 

Les mots fourbe et lâche sont iniurieax ; 
l'imputation de fourberie et de làcneté ex- 
cède les limites du droit de libre discussion. 
(Furnes, 8 mars 1884.) 166 

PRÊT. — Prêt à intérêt. — Retnboursement 
du capital. ~ Devoir du juge. — Lorsene les 
débiteurs d'un capital laissé ou donné a inté- 
rêt se sont engages à s'acmiitter en diverses 
fois, selon leurs moyens, us ne peuvent pas 
prétendre, cinq ans après, que le crésm- 
cier soit non recevable à réclamer le rem- 
boursement. 

Par application de l'article 1^1 du code 
civil, il y a lieu d'admettre, en l'absence de 
renseignements sur les moyens du débiteur, 
oue le remboursement total doit se faire en- 
aéans le délai habituel des prêts hypothé- 
caires. (Anvers, 10 août 1883.) 77 

PBÊT HTPOTHAGAZIIB. — Yoy. DsKa- 

VIiIlfB DBS SOTAIBBS. 



QUATB. FaILUTE. HiBITIEBS. HYPOmittlB. 



D£8 MATIËRES. 
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MlTOYBKVSTi. OfFBBS BSBLLE8. PsiVILàGIE. 
REGLEMENT COMMUN AXi. RBSPONSABILITâ. SAI- 
SIS -BXi CUTI ON. SÉPABATION DES PATRIMOINES. 
SoCléTB ANONTMB. SUCCESSION (DbOIT DE). 

PRBUVB TK8TIMONIAIA. — Voy. AC- 
TION POS8E8801BB. 

PRIVIUkGB. — 1. Bailleur. — Oijets dé- 
placé* tam le contentement du propriétaire, ^ 
Revendication, — Le droit de revendioation 
accordé au bailleur par l'article 20 de la loi 
da 16 décembre 1861 est absolu et porte sar 
la totalité des objets garnissants. Dès lors, 
le bailleur n'a pas à rechercher, avant de 
saisir les objets déplacés sans son consente- 
ment, si le locataire ou fermier a laissé dans 
les lieax loués suffisamment de meubles pour 
constituer une garantie sérieuse du prix des 
loyers ou fermages. 

Il n'appartient pas au juge de déterminer 
l'ordre clans lequel les objets saisis seront 
vendus. (Bruges, 5 février 1883.) 9 

— 2. Bailleur, — Revendication, — Sous- 
locataire.— Saisie, — Le privilège du bailleur 
ne s'étend pas aux meubles qid appartien- 
nent à des tiers et qui se trouvent chez le 
locataire, si le bailleur sait que ces meubles 
ne sont pas la propriété du locataire. £t la 
preuve de ce lait peut se faire par toutes 
voies de droit et notamment par présomp- 
tions graves, précises et concordantes. 

Le sous-locataire n'est tenu envers le pro- 

Sriétaire que jusqu'à concurrence de ce qu'il 
oit au locataire principal (code civ., arti- 
cle 1758). Le bailleur qui veut exercer son 
privilège sur les meubles du sous-locataire 
doit donc indiquer jusqu'à concurrence de 

auelle somme et pour quels termes de loyer 
entend pratiquer une saisie sur ces meu- 
bles. (Bruxelles, 29 octobre 1883.) 84 

^ — 3. Faillite, — Commis, — Compagnie des 
Petites Voitures de Bruxelles,— Exploitation, 
— Médecin vétérinaire, — Celui qui s'engage 
à faire un travail spécial et déterminé, pour 
l'exécution duauel il ne se trouve pas en 
état de subordination à l'égard de la per- 
aonne qui lui a donné mandat à cet enet, 
n'est pas un commis dans le sens des arti- 
cles lu, 40, de la loi du 16 décembre 1861^ et 
Ô4Ô, § a, de la loi sur les iaillites ; par suite, 
la créance qu'il peut avoir à charge de son 
mandant n'est pas privilégiée en cas de fail- 
lite de celui-ci. 

Ne peut être considéré comme un commis 
dans le sens des lois précitées le médecin 
vétérinaire qui a fait partie d'une commis- 
sion consultative, chargée du contrôle du 
aervioe vétérinaire, de l'achat des fourrages, 
de la remonte et de la réforme de la cava- 
lerie, de la surveillance des écuries, etc.. de 
la Compagnie des Petites Voitures de Bru- 
;i«lles. (Comm. Bruxelles, 19 avril 1884.) 13S 

— 4. Faillite, — Frais de saisie. — Il n'y a 
pas lieu de reominaitre comine privilégiés 
les frais de saisie faits postévieurement à une 
saisie o^msarvati^re firappant les mdmet ob» 



jets et qui a duré Jusqu'au jottf de la déela- 
ration de faillite. 

Pour apprécier s'il y a lieu à privilège, il 
faut, dans chaque cas particulier, examiner 
si les frais faits ont eu un résultat utile à la 

Îénéralité des créanciers. (Comm. Anvers, 
4 mars 1884.) 116 

—5. Faillite, — Fret. — Capitaine.— Lq pri- 
vilège que l'article 81 de la loi du 21 août 
1879 reconnaît au capitaine dans le cas de 
faillite soit du chargeur^ soit du réclama- 
teur, n'est pas un privilège général, mais 
seulement un privilège spécial, limité aux 
marchandises qui ont fait l'objet du charge- 
ment. (Comm. Qand, 23 mars 1881.) 279 

— G. Faillite. — Taxes communales. —Les 
taxes communales ne sont pas privilégiées. 

Le privilège établi au profit du trésor pu- 
blic ne leur est pas applicable. (Comm. 
Gand, 23 janvier 1884.) 65 

— 7. Propriétaire. — Bailleur, — Objets 
garnissant le bien loué, — Déplacement. — Sai- 
sie, — Revendication, — Faillite, — Le pri- 
vilège du propriétaire sur tout ce qui garnit 
le bien loué disparaît par le déplacement des 
objets, à moins de saisie et revendication 
dans le délai légal. 

Le privilège ne s'exerce pas sur le prix 
des obiets, qui est encore dû au moment de 
la déclaration de faillite du débiteur. 
' Le privilège ne peut s'établir par la con- 
vention des parties. (Comm. Bruges, 9 mai 
1884.) ^216 

— 8. Subsistances, — Livraison de gaz, — 
La livraison du gaz ne peut être comprise 
dans le n« 5 de l'article 19 de la loi du 16 dé« 
cembrel8ôl. 

Cela ne saurait être douteux, surtout si le 
gaz livré n'a servi qu'à l'exploitation du 
commerce du débiteur. (Cpmm. Bruges, 
16 mai 1883.) 122 

— Yoy. COXPBTBNCB OOMXXBCIALE. 

PRIX DB VBNTS. — Vov. O&DRB. PbIVI- 
LÂOB. SUGOBBSION (DeOIT DB). VeHTB. YMSTS 
PUBLIQUE DB MEUBLES. 



PROCÉDUBB GOB 

YÉBUriOATION n'ÉCBITUBBS. 



B. —Voyez 



PROCURATION. — Voy. 8UGGBSSI0N. V4- 
BIPIOATIOM B'jâCBITUBES. 

PRODIGUE. — Billet à ordre, —Nullité, 
— La nullité d'un emprunt contracté par un 
prodigue sans l'assistance de son conseil ju- 
diciaire peut être opposée au tiers porteur 
d'un billet à ordre. 

Si la date du billet à ordre est reconnue 
fiiusse, il doit être considéré eomme nul à 
Végard du prodigue. 

Ce serait alors au tiers porteur qui en ré« 
clame le jmyement de prouver qae U billet 
à ordre a été souscrit antérieurement à la 
mise du prodigue sous conseil judiciaire. 
^Bruxelles, 'J» février 18^.) 140 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 



PROBiBSSB DB PATXR. — Yoy. £nbb- 

OIBTRSMENT. 

PROMBSSB DB VBNDRB. — Promesse 
bilatérale. — Terme» — Condition potestative. 
— Stipulation au nom d^i^n tiers, — Obligation 
sans objet. — Vente de la chose d'autrui. — 
Pacte successoire. — Si une personne s'en- 
gage à reprendre, pour une somme déter- 
minée, après le décès d'une autre personne, 
un immeuble appartenant à cette dernière, 
si celle-ci stipule que ses héritiers seront 
oblig[és d'exécuter cette reprise, cette con- 
vention ne renferme ni une condition pu- 
rement potestative de la part de l'un des 
contractants, ni une stipulation au nom 
d'un tiers, ni une obligation sans objet. 

Elle ne constitue ni une vente d'une chose 
appartenant à autrui, ni un pacte sucoes- 
soiro. (Bruges, 21 janvier 1884.) 85 

PROPRBS. —-Yoy. SéPABATION DB BIBN8. 

PROPRIÉTÉ. — Yov. BoBNAOB. Chbmins 
viciKÀUx. ComnTMBS. Saisie- abbét. Saibib- 

EXécUTIOK. 
PROROGATION. — Yoy. ENQUÊTE. 
PROTÊT. — Yoy. Lbttbb db change. 
PROVISION. — Yoy. Lbttbb de chauge* 

PUBLICATION. — Yoy. RàQLBMBNT 
COMMUNAL. 

PUBUGITÉ. ~ Yoy. LoTEBiBS. 

PniS8ANGB PATBRNBLUB. — Sépara- 
tion de fait sans le consentement du mari. — 
Garde de Vet{fant commun. — Dommages-inté- 
rêts. — Le père seul exerce l'autorité pater- 
nelle durant le mariage. L'exception aamise 
par la jurisprudence dans l'intérêt de l'en- 
fant, même dans le cas d'une séparation de 
fait consentie par les deux époux, n'a pas 
lieu quand le mari proteste contre le départ 
de son épouse. 

Lademande en dommages-intérêts dirigée 
contre les parents de l'épouse à qui on re- 
proche de retenir l'enfant n'est pas receva- 
Dle si aucun préjudice n'est établi. (Yerviers, 
6 février 1884.) 177 

— Yoy. TUTBLLB-TUTEUR. 
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QUASI-DÉLIT. —Yoy. COMPÉTENCE OOM- 
MBBOIALB. 

QUBSTION PRÉJUOIGIBLIJB. -- Yoyez 
GOMPiTBBCB CBIMIKBIXB. 

QUITTANOB. — Yoy. ënbboistbbmbnt. 



RAPPORT. — Dispense. — Succession. — 
Héritier. — Testament. — Leçs. — Termes 
sacramentels. — Pour que l'héritier à qui le 
défunt a fait un legs soit dispensé du rap- 
port, l'article 843 du code civu n'exige pas 
que cette dispense soit écrite en termes sa- 
cramentels dans le testament ; elle peut être 
virtuelle et résulter de la disposition elle- 
même ou de l'ensemble des clauses et con- 
ditions de l'acte. (Bruxelles, 7 août 1888.) 17 

— Yoy. Faillite. 

RAPPORT DB MBR.— Yoy. Capitaine 

DB NAVIBB. 

RATIFICSATION. — Yoy. AUTOBISATIOH 
DB FBMMB MABiAb. MaNOAT. PoBTE-FOBT. 

RÉGOMPBNSB8. — Yoy. COMMUHAUTB 
CONJUGALE. 

RBGONNAIS8ANGB DB DBTTB.— 0^/»- 
gation. — Qualification. — Dépôt. — Le carac- 
tère d'une oblig[ation ne se détermine pas 
par la qualification que lui ont donnée les 
parties, mais par la nature juridique des 
engagements qui en font l'objet. En consé- 
quence, l'acte par leauel le signataire recon- 
naît avoir reçu en dépôt une somme d'ar- 
Sent avec stipulation que, en cas de décès 
u souscripteur ,elle sera immédiatement re- 
mise à son propriétaire, constitue une recon- 
naissance de dette et non un acte de dépôt. 
(Bruxelles, 18 août 1884.) 807 

RBOONNAI8SANGB 

Yoy. Enfant natubbl. 



D*BNFANT. — 



Yoy. Failutb. 



RBGONVBNTION. 

Saisib-oagebib. 

RBGTIFIGATION. — Yoy. ACTBS DE 
l'état CIVIL. 

RÉFÉRÉ. — 1. Compétence. — Bœpertise. 
— Démolition d^qfflce. — Abus de pmcvoir. — 
Constatation des lieux. — Bouramtstre. — 
Pouvoir propre. — Le ju^ du réteré, incom- 
pétent i>our apprécier si un arrêté de démo- 
lition a été pris par le bourgmestre dans les 
limites de ses attributions légales, peut 
néanmoins ordonner une oonsUtation des 
lieux avant la démolition^ afin de réunir les 
éléments propres à apprécier si l'arrêté ne 
constitue pas un excès de pouvoir. 

Ces mesures de constatation ne peuvent 
entraver l'exécution de l'arrêté de démo- 
lition. 

Le bourgmestre, en prenant pareil arrêté, 
agit en vertu de son office et ne représente 

fas la commune. (Ord. référé Bruxelles, 
7 novembre 1888.) 81 

— 2. Fabrique d*églis€. — Autorisation de 
plaider. — Jouissance d^habitation attachée à 
un emploi. — Durée de l'occupation. — Conçé. 
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— Une fabriq^ae d'église n'a pas beBoin de 
se faire autoriser à ester en justice pour in- 
troduire une action en référé ; la nature de 
l'instance en référé et les règles de la procé- 
dure qui la régissent sont incompatibles 
avec les lenteurs et les formalités qu'en- 
traîne toute demande en autorisation de 
plaider. 

Celui qui a la jouissance d'une habitation 
par suite de son emploi ne doit point être 
considéré comme un locataire et traité 
comme tel pour la durée de l'occupation et 
la signification du congé. Son droit à la 
jouissance prend fin du jour oii il cesse de 
remplir l'emploi qui lui avait été conféré. 
(Ord. référé Liège, 5 juin 1683.) 89 

— 3. Ificompéteiice, — Juge d^insiruction»— 
Saisie de papiers, — Le juge de référé est 
incompétent pour connaître d'une demande 
qui tend à faire déclarer qu'une saisie faite 
par le juge d'instruction est illégale parce 
qu'elle tend à rechercher les éléments de 
preuve relativement à un fait qui n'est pas 
qualifié délictueux ni puni par la loi. (Ord. 
référé Bruxelles, 21 novembre 1883.) 56 

— Voy. Chose juoéb. Expropriation por- 

CÂB, JUOB DE PAIX. MaRIAQB. 

REGISTRES. — Voy. Action ad bxhi- 

BENDUM. HOTBLIBBS. HYPOTHÈQUE. Lo- 
OBUR8. 

RÂGLSMENT COMMUNAL. — 1. Léga- 
lité, — Animaux destinés à la consommation, 

— Abatage, — N'est pas entachée d'illéga- 
lité la disposition d'un règlement communal 
qui fait défense d'abattre et de dépecer, sur 
le territoire de la commune, les animaux 
destinés à la consommation, et ailleurs que 
dans l'abattoir public, alors que cet abattoir 
est commun avec une autre localité contiguê 
sur le territoire de laquelle il est situé. (Corr. 
Charleroi,8 décembre 1883.) 283 

— 2. Légalité. — Yiande. — Débit, — Bs- 
tampille. — Abattoir, — Est légal et obliga- 
toire le règlement communal qui porte yie 
toute viande fraîche provenant de bêtes 
abattues en dehors du territoire de la com- 
mune, doit, avant de pouvoir y être offerte 
ou mise en vente, être soumise à l'inspection 
et marquée d'une estampille à l'abattoir 
d'une autre localité contiguê. (Corr. Char- 
leroi, 8 décembre 1883.) 282 

— 8. Police. — Voitures de place. — Prix, 

— Légalité, — N'est pas contraire à la loi le 
règlement communal comminant des peines 
de police contre le voyageur qui, en cas de 
contestation sur la voie publique avec le co- 
cher d'une voiture de place quant au prix, 
refose, sans motifs léflâtimes, de se soumet- 
tre à la décision de l'omcier de police auquel 
la contestation est déférée. (Corr. Anvers, 
16 janvier 1884.) 241 

— 4. Publication, — La publication d'un 
règlement communal faite par voie d'affiches 
satisfait au vœu de l'article 102 de la loi 



communale. (Bruxelles, 28 novembre 1883.) 
.1 41 

— 5. Publication, -^ Preuve, — Cimetières, 
— La publication d'un règlement communal 
est suffisamment constatée par un certificat 
du collège échevinal. 11 en est notamment 
ainsi d'un règlement sur les sépultures, sur- 
tout s'il a été en outre affiché au cimetière 
qu'il concerne. (S. pol. Saint- Josse-ten- 
Noode, 8aoûtl884.) 831 

— Voy. Appicheb. Compétence kn aéNÉ- 
BAL. Mitoyenneté. Taxbs communales. 
Ybntb publique de meubles. 

REMBOURSEMENT. — Voy. Caisse des 
dépots et consignations. Psét. Saisie 
immobiliébb. Usufeuit. 

REMISE DE DETTE. — Yoy. Legs. 

REMPLOI (FRAIS DE). — Voy. ËXPBO- 
PBIATION POUB CAUSE D' UTILITÉ PUBLIQUB. 

RENONCIATION. — Voy. COMMUNES. 
Convention. Enquête. Sépabation de 

BIENS. 

RENTE VIAGÈRE. — Voy. Vente. 

RENVOI. — Voy. Compétence civile. 
Faux incident. Saisib-abbét. 

RÉPÉTITION DE L'INDU. — Voy.CnoSE 
JUGÉE. 

RÉPONSE (DROIT DE). — Voy. PbeSSE. 

REPRISES. — Voy. Faillite. 

REPROCHES. — Voy. Enquête. 

RÉSERVE LÉGALE. — Voy. SAISINE. 

RÉSILIATION. — Voy. ASSUBANOES: 
Bail. 

RÉSOLUTION. — Voy. Bail. Compétence 

EN gênée AL. 

RESPONSABILITÉ.— 1. Chemin de fer. 
— Accident. — L'Etat exploitant un chemin 
de fer est obligé de clôturer la voie de façon 
à éviter les accidenta ; il est. responsable de 
la perte des bestiaux écrasés par un train 
après avoir pénétré sur la voie faute de clô- 
ture suffisante de celle-ci. (Louvain, 14 fé- 
vrier 1884.) ' 262 

— 2. Cheminée, — Voisinage. — Fumée. — 
Dommage. ~ L'établissement d'un ouvrage 
quelconque qui'est de nature à incommoder 
le voisin doit, en général, être considéré 
comme contraire à la loi et notamment aux 
articles 1382 et 676 du code civil. 

En conséquence, doit être réputé illicite 
et dommageable^n foyer dont la fumée se 
répand dans la cour du voisin, quoiqu'il soit 

Êlaoé contre un mur oui sépare les deux 
éritages. (Just. de p. Arton, 20 janvier 188S.) 
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— 8. Cheval, — Imprudence, — Acte de dé^ 
VQiuement, — La responsabilité du proprié- 
taire d'an animal est fondée rar une pré- 
lomption de faute qui peut être combattue 
par fa preuve contraire. 

La preuve de l'absence de faute ne résulte 
pas de ce que le fait incriminé n'a donné lieu 
a aucune poursuite répressive. 

La faute ou l'imprudence de la victime 
supprime ou atténue la faute de l'auteur du 
dommage. 

Mais l'on ne peut assimiler à une impru- 
dence l'acte de dévouement de celui qui 
s'élance à la tête d'un cheval emporté et re- 
çoit de graves blessures en cherchant à le 
maîtriser. (Bruxelles, 7 mars 1883.) 81 

— 4. Etat belge, — Prépœé. — Régime de 
la Meuse. — Bateau, — Echouement, — La 
responsabilité de l'Etat est engagée lorsque, 
par le fait d'un préposé au régime de la 
Meuse, un bateau vient à sombrer. (Liège, 
24 mai 1884.) 385 

— 5. Industriel. —Accident, — Cession, — 
Caisse de secours mutuels, — L'industriel 
n'est responsable des accidents arrivés à ses 
ouvriers dans son exploitation que si ces ac- 
cidents sont arrivés par sa faute, par celle 
de ses préposés ou par suite des vices inhé- 
rents à l'exercice de son industrie ou de son 
exploitation. 

sa responsabilité ne cesse pas par la ces- 
sion de son industrie à un tiers, sauf, le cas 
échéant^ son recours contre celui-ci. 

Le fait que l'industriel aurait servi à la 
victime de l'accident et que celle-ci aurait 
reçu sans réserve une pension payée sur les 
fonds d'une caisse de secours mutueli ali- 
mentée au moyen de retenues prélevées sur 
le salaire des ouvriers, ne saurait être oonsi- 
déré ni comme une reconnaissance de res- 
ponsabilité de la part de l'industriel, ni 
comme une renonciation do la victime aux 
'dommages-intérêts auxquels elle aurait 
droit, (Tournai, 19 juin 1884.) 880 

— Voy. Chbmin db fer. CoMpArBîfoi! en 
o6n]&bal. LonAOB d'ouvrage. Miksb.Pokte- 

FOBT. PbBSSB. SAIBIB-aAaEBIE. SoCléTÂ ANO- 
NTXE. TUTELLB-TCTETJB. VOITUBIER. 

RBSSORT. — Voy. DeorAs de jîtridic- 

TIOV. JUOE DE PAIX. 

RESTITUTION. — Voy. Pacte de quota 

LITIS. 

RBVENDIGATIOir. — Voy. ACTBS DE 
L*ÉTAT OrVIIi. BOBKAOB. pRIVILiOE. SaIBIB- 
lexiOUTIOK. 

RBVHMTB. — Yoy. CompAtbkob cokhbr> 

CIALE. 

RAVOGATION . — Yoy. GOHMUirBB. Lbos. 
RIVBRAmS. — Voy. CheMIKS ViCiWAtJX. 
RIVIÂRB. — Voy. DOMMAOBS-IKTÉRâTS. 
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SAISIR. — Voy. BAvÉRi. 

SAISIR-ARrAT. — 1. Caractère, — Juge- 
ment non signifié, — Nullité, — La saisie- 
arrêt a nn caractère mixte ; elle constitue 
un acte conservatoire et elle devient par ses 
effets un véritable acte d'exécution. 

Une saisie-arrêt, basée sur un iugement 
contradictoire non signifié à avoué et & par- 
tie, est nulle. (Termonde, 15 décembre 18^ .) 

5l 

— 2. EiDploit. — Conclusions au fond, — 
Nullité couverte, — Créance non liquide, — 
Poursuites intentées, — Validité, — Délai, — 
Après avoir conclu au fond, la partie saisie 
ne peut plus invoquer la nullité de l'exploit 
portant dénonciation de la saisie avec igour- 
nement en validité. 

Pour qu'une saisie-arrêt soit maintenue, il 
suffit que la créance existe au moment de la 
saisie et que les contestations auxquelles sa 
reconnaissance peut donner lieu ne soient 

Sas de nature à frapper indéfiniment d'in- 
isponibilité les valeurs saisies. 
Il peut V avoir lieu d'accorder au saisis- 
sant un délai pour rapporter la décision du 
juge compétent justifiant l'existence des 
causes de la saisie. (Anvers, 30 novembre 
1683.) 53 

— 3. Formalités, —• Nullité, — Sommes et 
valeurs déposées dans les caisses de VBtat. — 
Les formalités prescrites en matière de 
saisie-arrêt par les articles 667 et suivants 
du code de procédure civile sont applicables 
aux saisies-arrêts faites sur les sommes et 
valeurs déposées dans les caisses de l'Etat. 

L'article 9 du décret du 18 aoûtl807 et l'ar- 
ticle 89 de la loi du 15 mai 1846 ne consa- 
crent aucune dérogation ; ils décident eeuie- 
ment que la nullité de la saisie-arrêt n'opère 
pas de plein droit au regard des administra- 
tions. (Bruges, 7 septembre 1^3.) 48 

— 4. Objets mobiliers, — Jugement de vali- 
dite, — Effets. — Tiers, — Demande en dis- 
traction. — Le jugement qui valide une 
saisie-arrêt pratiquée sur des objets ou effets 
mobiliers n'a pas cour effet d'en attribuer la 

Ï propriété au saisissant, mais seulement de 
'autoriser à les faire vendre à ses risques et 
périls. Pareil jugement n'a pu préjudicier 
aax droits d'un tiers ()ui a été reconnu pro- 
priétaire des dits objets dans une instance 
entre lui et le saisi. 

£n admettant que la disposition de l'ar- 
ticle 608 du code de procédure civile soit 
applicable à la saisie-arrêt, le propriétaire 
des objets saisis-arrêtés n'est point tenu 
d'agir par la voie d'une demande en distrac- 
tion pour faire reconnaître et valoir son 
droit, sauf à lui, s'il a connu la procédure 
sur saisie et la vente qui s'en est suivie, à 
en supporter les conséquences, (dtarleroî, 
21 novembre 1883.) 197 
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— 6. Ordonnât^. — CondiiioM non obser- 
vées. — nullité, — Dommages-intérêts. — 
Toute saisie-arrêt pratiquée en dehors des 
conditions de l'ordonnance qui Tautorise est 
illégale et oblige celui qui la pratique à des 
dommaees-intôrêts. (Anvers, 21 décembre 
1086.) * 131 

— 6. Tiers saisi. — Benvoi. — Lorsqu'il 
s'agit d'une contestation relative à une 
créance saisie, le tiers saisi a le droit de de- 
mander son renvoi devant ses juges natu- 
rels. (Liège, 5 janvier 1884.) 202 

— • Voy. COMPÉTBKCB OIVILB. EXPROPEIA- 
TIOK POUE OAUSB d'UTILITÉ PUBLIQUE. IMMEU- 
BLES PAE DESTINATION. SÉPABATION DE BIENS. 

SAISIS CONSERVATOIRE.— Voy. Pri- 
viLâai. 

SAISlE-ESfccXJTION. — 1. Commande- 
ment. — Délai, — Nullité, — L'article 683 
du code de procédure civile entend parler 
d'un jour franc et ce sous peine de nullité 
de la saisie. — (Just. de p. Stavelot, 9 août 
1883.) 119 

— 2. Revendication, — Preuve de propriété, 
— Celui qui poursuit la distraction de meu- 
bles saisis satisfait à l'article 608 du code de 
procédure civile en déclarant dans l'ajour- 
nement qu'il les ïi acquis en vente publique 
et chez des mai x \\ aids. 

Ce fait admis ou prouvé, le créancier sai- 
sissant est encore recevable à établir c[ue le 
demandeur en distraction n'a acquis que 
comme prête-nom du débiteur saisi. (Anvers, 
26 octobre 1883.) 266 

8AI8IE-GAGBRIE. -- Détournement d'ob- 
jets saisis. — Gardien, — Huissier,— Respon- 
sabiliié, — Compétence, — Demande reconven- 
tionnelle. —Le gardien constitué à une saisie 
n'est pas responsable du détournement d'ob- 
jets saisis, lorsque ceux-ci ont été enlevés 
malgré ses représentations et en présence 
de la police et du saisissant. 

Il n'est pas obligé de recourir lui-même à 
la force. , ,., , ., 

11 n'est pas non plus, alors qu'il ne réside 
pas à l'endroit où a eu lieu la saisie, respon- 
sable des détournements commis la nuit par 
le saisi. 

L'huissier n'est pas responsable, en vertu 
de l'article 1384 du code civil, des faits du 
gardien qu'il a constitué. 

Le mandat donné à l'huissier d'opérer une 
saisie no lui impose pas l'obligation de sur- 
veiller les agissemenls du saisi. 

Bien que P article 60 du code de procédure 
soit abrogé par la loi du 25 mars 1876, néan- 
moins le triounal peut retenir les demandes 
dont il y est question, à titre de demandes 
reconventionnelles. (Verviers, 21 mai 1884.) 

227 

— Voy. Juge de paix. 

SAISIE iMMOBIuftRB. - 1. Demande 
en distraction, — Membres d'une société civile 
anonyme revêtus déformes commerciales, con- 



tre laquelle la saisie est pratiquée, — Non- 
recevaoilité, — La société qui a pour objet 
l'achat et la revente d'immeubles et l'exécu- 
tion de travaux propres à leur donner une 
plus-value est une société civile. 

Il importe peu qu'elle ait été revêtue d'une 
forme commerciale : elle conserve néan- 
moins son caractère purement civil. 

Elle ne jouit donc pas de la personnalité 
civile. 

Mais la société civile, qui a pris les dehors 
d'une société commerciale, qui s'est consti- 
tuée en anonymat, qui a adopté une iirme et 
un siège social, doit supporter les consé- 
quences de cette situation : elle est donc 
valablement saisie et assignée au siège et 
sous la tirme qu'elle s'est donnés. 

Il s'ensuit que les associés ne sont pas rece- 
vables à ag^r en distraction des immeubles 
saisis, bien que la saisie ait été pratiquée 
contre « la société anonyme », sous la iirme 
qu'elle a adoptée et que les sienihcationa 
aient été faites au siège social. (Fumes. 
22 mars 1884.) 204 

— 2. Hypothèque.— Amélioration du fonds, 

— Tiers détenteur. — Possesseur sans titre. 

— Remboursement, — Propriétaire, — Tran- 
scription.— Aliénation, — Nullité de plein 
f^rot^. — L'aliénation d'un immeuble hypo- 
théqué après transcription du commande- 
ment et de la saisie est nulle de plein droit. 
L'acquéreur ne saurait être considéré comme 
étant propriétaire de cet immeuble sous la 
condition résolutoire de l'adjudication : il 
n'est, au regard du poursuivant et des créan- 
ciers inscrits, qu'un simple posseseur sans 
titre. 

L'article 103 de la loi hypothécaire du 
16 décembre 1851 entend par tiers détenteur 
celui qui, personnellement étranger à la 
dette, est devenu par titre régulier et valable 
propriétaire de l'immeuble grevé. En consé- 
quence, le simple possesseur sans titre n'a 
pas d'action pour la répétition de ses im- 
penses et améliorations, ni pour la plus- 
value résultant de l'amélioration. 

L'action qu'a le tiers possesseur, d'après 
l'article 665 du code civil, à raison des con- 
structions et ouvrages faits par lui et avec 
ses matériaux pour le remboursement de ses 
impenses ou pour le remboursement d'une 
somme égale à celle dont le fonds a aug- 
menté de valeur, ne peut être exercée que 
contre le propriétaire du fonds et nullement 
contre les créanciers inscrits. 

11 en est de même de l'action de in rem 
verso f surtout si les impenses ont été faites 
après la transcription du commandement et 
de la saisie. (Bruxelles, 6 août 1884.) 326 

— Voy. ExpBOPBiATiON POBcnÊa. 

SAlSiB-RBVBNDiGATioir. — Détourne- 
ff^cnt. — L'article 607 du code pénal s'ap- 
plique au détournement de tous objets saisis, 
c'est-à-dire frappés d'un acte ou d'une voie 
d'exécution forcée quelconque qui les met 
sous la main de la justice. 
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£n conséquence, ce texte n'autorise pas 
une distinction qui permettrait d'exclure de 
la protection qu'il consacre les objets frappés 
de saisie-revendication. (Bruges, 26 juin 
1884.) 295 

— Voy. Privilàoe. 

SGELIiAs. — 1. Créancier de l'héritier, — 
Appoiition, — Succession. — Le créancier de 
l'héritier n'est pas en droit de requérir l'ap- 
position des scellés sur les objets de la suc* 
cession. (Ord. référé Anvers, 8 mai 1884.) 

— 2. Levée. — Inventaire. — Légataire uni- 
versel. — Héritier du sang. ^Contestation du 
testament. — Lorsqu'il y a un légataire uni- 
versel en vertu d'un testament olographe, et 
qu'il est envoyé en possession, if ne suffit 
pas que les héritiers du sang fassent les ré- 
serves les plus formelles quant à la validité 
du testament, pour obtenir contre la léga- 
taire la levée oes scellés avec description et 
inventaire, il faut qu'ils contestent la vali- 
dité du testament, qu'ils allèguent une nul- 
lité et prétendent à un droit dans la succes- 
sion. (Ord. référé Termonde, SI mars 1884.) 

221 

sAparation DB biens. — 1. Commu- 
nauté des acquêts, — Saisie des loyers d'un 
propre de la femme. — Stipulation de commu- 
nauté d^acquêts provenant de l'industrie et des 
économies sur les fruits et revenus des propres. 

— Si, dans un contrat de mariage, il est sti- 
pulé que « les époux seront séparés de biens, 
mais qu'il y aura entre eux communauté des 
acquêts provenant tant de leur industrie que 
des économies faites sur les fruits et revenus 
de leurs biens, conformément aux arti- 
cles 1498 et 1499 du code civil », les loyers 
d'un propre de la femme peuvent être saisis 
par un créancier du mari. 

Ces levers sont censés, malgré cette clause, 
tomber aans la communauté d'acquêts, bien 
qu'ils ne soient pas des économies faites sur 
les fruits et revenus de leurs biens. 

L'étendue de la communauté dans ce cas 
est réglée par la loi ; la réserve au profit de 
la femme de la jouissance de ses revenus 
quand il existe une stipulation de commu- 
nauté d'acquêts écrite dans les termes ci- 
dessus rapportés est incompatible avec le 
régime de la communauté d'acquêts, et le 
tribunal ne doit pas s'y arrêter. (Verviers, 
l*' août 1888.) 69 

— 2. Séparation de corps. — Communauté. 

— Acceptation.^ Déchéance.— VoTiiole 1463 
du code civil, aux termes duquel la femme 
séparée de corps et de biens qui n'a point, 
dans les trois mois et quarante jours après la 
séparation définitivement prononcée, accepté 
la communauté, est censée y renoncer, ne 
crée pas une simple présomption de renon- 
ciation, mais bien une véritable déchéance 
du droit d'accepter la communauté. (Bruxel- 
les, 11 juin 1884.) 802 

— voy. autobisàtion db fsmmg haruée. 
Faillite. 



SÉPARATION DB GORPS. — Femme de- 
manderesse. — Résidence. — Défaut de justifia 
cation. — Fin de non-recevoir. — L'article 269 
du code civil est applicable en matière de 
séparation de corps. 

Les tribunaux sont souverains apprécia- 
teurs du mérite des motifs pour lesquels la 
femme a abandonné la maison indiquée pour 
sa résidence. 

Spécialement, il n'y a pas lieu de la décla- 
rer non recevable à continuer ses poursuites 
si elle n'a abandonné cette maison que par 
nécessité et sans intention de se soustraire à 
la surveillance de son mari. (Ypres, 28 mai 
1884.) 333 

— Voy. Çbpàbation de biens. • 

SÉPARATION DBS PATRIMOINB8. — 

Succession. — Immeubles. — Délai. — Meu- 
bîes. — Confusion. — Preuve. — Inventaire. 
— La séparation des patrimoines n'est plus 

Sossible quant aux immeubles, à défaut 
'inscription prise sur eux dans les six mois 
à compter de l'ouverture de la succession. 

Elle ne peut plus être demandée relative- 
ment aux meubles lorsque le mobilier du dé- 
funt et celui de l'héritier sont confondus en 
fait. 

C'est au créancier à prouver que cette con- 
fusion n'existe pas. 

On ne peut donc admettre ses conclusions 
tendantes à ce qu'il soit autorisé à invento- 
rier les mobiliers confondus, sauf à l'héritier 
à revendiquer les meubles qu'il prétend lui 
appartenir. 

Le créancier ne peut non plus obliger 
l'héritier à être présent à pareu inventaire 
et à y prêter serment que chaque objet in- 
ventorié n'appartenait pas au défunt. 

Fait dans de pareilles conditions, l'inven- 
taire constituerait une visite domiciliaire 
illégale. (Verviers, 6 février 1884.) 120 

SÉPULTURE. -— Voy. CiMBTIÈBBS. Ex- 
FBOPBIATION POUB CAUSE D'UTIUT^ PUBUQUK. 
RÂOLEMBHT COlOfirNAL. 

SERMENT. — Serment lUisdécieoire. — 
Ambiguïté. — Le serment litisdécisoire ne 
peut être déféré lorsque les termes en sont 
ambigus et susceptibles d'une interprétation 
différente de la part des parties en eaose. 
(Bruxelles, 27 juin 188S.) 105 

— Voy. Chassb. Vicbs b^bibitoibbs. 

SERVITEURS. — Voy. £ir<)u£TB. 

SERVITUDES. >- 1. Assiette. — Assigna- 
tion primitive. — Changement. — Voie publia 
que. — Si le propriétaire d'un fonds débiteur 
d'une servitude peut offrir au propriétaire 
du fonds dominant, dans les cas déterminés 
par l'article 701 du code civil, un endroit 
aussi commode pour l'exercice de ses droits, 
cette offre doit avoir pour objet soit une por- 
tion d'un fonds appartenant au propriétaire 
du fonds grevé, soit une |K>rtion d'un fonda 
appartenant à un tiers qui aurait donné son 
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consentement, en un mot, une portion d'an 
fonds sor lequel des droits certains pour- 
raient être octroyés. 

Il n'en est pas ainsi de la voie publique, 
dont l'on ne peut jouir qu'à titre purement 
précaire, et sur laquelle les jjarticuliers ne 
peuvent concéder aucun droit aussi long- 
temps qu'elle conserve sa destination de 
chose servant à l'usage public. (Charleroi, 
28 février 1882.) 43 

— 2. Passage. — Enclave, — Fixation préa- 
lable de V emplacement et de la direction dupas- 
sage, — Le propriétaire d'un fonds enclavé 
ne peut exercer a sa fantaisie le droit au pas- 
sage que lui confère la loi ; il doit, en cas de 
contestation, faire régler au préalable le 
mode d'exercice de son droit. (Just. de p. 
Yiel-Salm, 24 novembre 1 883.) 04 

— 3. Enclave, — Issue sur la voie publique. 

— Travaux onéreux, — On peut assimiler à 
une enclave un terrain ayant issue sur la 
voie publioue, quand les travaux à exécuter 
pour Texploiter par cette issue sont telle- 
ment onéreux qu'on peut les considérer 
comme engendrant une impossibilité d'ac- 
cès. 

Pour apprécier si les frais que nécessitent 
ces travaux sont hors de proportion avec 
l'import-ance du fonds, il faut tenir compte 
de la valeur de l'ensemble des parcelles (|ui 
profitent des travaux. (Louvam, 8 février 
1884.) 262 

— 4. Exercice empêché. — Faits d^un tiers. 

— Lorsque le propriétaire du fonds en faveur 
duquel une servitude a été établie est empê- 
ché par le fait d'un tiers d'exercer cette ser- 
vitude, il ne peut de ce chef actionner le 
propriétaire du fonds servant. 

Celui-ci n'est tenu qu'à souffrir ou ne pas 
faire. (Verviers, 12 mars 1884.) 130 

— 6. Haie. — • Clôture forcée. — Convention, 

— Prescription. — Un proi>riétaire ne peut 
jamais contraindre son voisin à élever à trais 
communs une haie sur la ligne séparative de 
leurs héritages. 

Quand une convention accorde à chacun 
des voisins le droit de forcer l'autre à planter 
une haie mitoyenne dont l'entretien serait à 
la charge commune, le droit qui en résulte 
donne lieu à une action prescriptible par 
trente ans. (Charleroi, 12 mars 1883.) 60 

— 6. Terme. — Conditions. — Désignation 
des parties contractantes. — Une servitude est 
censée établie pour l'usage et l'utilité d'un 
fonds et non à titre personnel, alors surtout 
qu'elle est stipulée sans terme ni restriction. 

On ne saurait donc tirer argument de l'in- 
sertion au contrat du nom de Ta personne qui 
a stipulé; cette dési^ation nominative n'a 
pour effet que d'indiquer la personne qui a 
traité. (Bruges, 21 janvier 1864.) 206 

— Yoy. AcTiOK P0SSB880IBS. Chemins vi- 
cinaux. MlTOTEHNSTB. 

8IONIFIGATION DB JUOBMSNT. — 

Voy. JnoxKBNT. Saisis-abrAt. 



SIMULATION —Voy. SociApk anonymk. 

SOCXAtA. — Société commerciale.— Liqui- 
dation. -^Fonctions des liquidateurs. - Durée. 
— Examen des livres et papiers sociaux. — 
Actio mandati. — Si l'assemblée générale des 
actionnaires est souveraine, et s'il est permis 
aux administrateurs ou à une certaine mino- 
rité d* actionnaires de réunir l'assemblée gé- 
nérale, ce principe néanmoins ne peut avoir 
pour conséquence de faire remettre en ques- 
tion une décision récente, qui a eu lieu régu- 
lièrement, conformément aux statuts et à la 
loi, et alors que rien n'est changé de ce qui 
existait lors de cette décision. 

En proclamant que la majorité lie la mino- 
rité, la loi a entendu attribuer aux décisions 
régulières de l'assemblée générale l'autorité 
en quelque sorte de la chose jugée, qu'il faut 
respecter tant que l'état de choses qui les a 
motivées reste le même. Pour légitimer la 
convocation de l'jMsemblée générale afin de 
statuer à nouveau sur l'objet d'une décision 
récente, tel que la mise en liquidation de la 
société, son mode et la nomination des liqui- 
dateurs, il faut la survenance d'une situa- 
tion nouvelle et imprévue. 

A défaut de disposition de l'assemblée en 
ce (]ui concerne le terme des fonctions de li- 
quidateur, il faut le rechercher dans l'usage, 
la loi et la nature de ces fonctions; ce terme 
est la fin de la liquidation même. 

Il n'y a pas lieu de permettre l'examen des 
livres et papiers sociaux par les actionnaires 
considères isolément, cet examen constituant 
l'exercice de Vactio mandati, qui ne leur 
appartient pas. (Charleroi, 26 avril 1883.J 

173 

— Voy. Acte db coiocebcb. Compétence 

COMMEBCIAIiE. PRESSB. 

SOGIÉtA ANONTMX. — 1. Administra* 
teurs. — • Responsabilité. — Opérations de ban- 
que. — Approbation du bilan. — L'adoption 
du bilan a'une société anonyme par l'assem- 
blée générale des actionnaires vaut décharge 
pour les administrateurs quant aux actes 
faits dans la limite des statuts. 

L'achat d'actions d'une autre société ano- 
nyme est une opération de banque : il est 
donc prévu et aut-orisé par l'article des sta- 
tuts disposant que la société a pour oiijet toutes 
opérations de banque, telles que, etc., même 
lorsque l'énumération qui suit ne mentionne 
pas cet achat. (Comm. Bruxelles, 12 août 
1880. 254 

— 2. Versement du vingtième. — Simula- 
tion. - Nullité du contrat. — Preuve de la 
simulation. — Constatations matérielles de 
Vacte. — Lorsque le versement prescrit par 
Tarticle 29 de la loi du 18 mai 1873 pour 
qu'une société anonyme soit définitivement 
constituée n'est que simulé, le contrat est 
nul, la simulation étant une cause de nullité 
de tout contrat lorsqu'elle a pour objet de 
donner une apparence licite à un contrat 

f»rohibé. Dans ce cas, le contrat prohibé est 
'acte de société qui a été fait sans l'accom- 
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plissement d'une des conditions d'ordre pu- 
olic de l'article 29, et l'apparence licite est 
la mise en scène de l'argent prétendaement 
versé conformément à cet article. 

On peut être admis à prouver que le verse- 
ment n'a été que fictif, ce fait ne tendant pas 
à détruire les constatations matérielles faites 
dans l'acte notarié. (Charleroi, 15 mai 1883.) 

— Yoy. Saisis imhobiliâbk. 

Voy. Saibik immo- 



80GIÉTÉ CIVILE. 

BILIÂRB. 



SOCIÉTÉ: COMMBRCIALJB* ^ Voy. Of- 
FBX8 RÉELLBS. SoCI^TÉ. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — 

Action. ^- Associés. — Condamnation de la 
société. — Les associés en nom collectif ne 
peuvent être personnellement condamnés à 
raison des engagements sociaux que pour 
autant que la société elle-même ait été ou 
soit préalablement condamnée de ce chef. 
(Charleroi, 8 juillet 1888.) 12 

— Voy. Faillite. 

SOLIDARITÉ. — Voy. Compétence com- 
MEECiALE. Tombola. 

SOMMATION. — Yoy. Bail. ëxpbopbia- 

TION POBCéE. 

SOUVERAIN ÉTRANGER. — Voyez 
USUBPATION DE TITEE8. 

STIPULATION POUR AUTRUI. — 

Voy. Promesse de vendre. 

SUBORNATION DE TÉMOINS. ~ Ma- 
tière électorale, — Fait non punissable. — La 
subornation de témoins en matière électorale 
n'est pas punissable. 

L'article 75, § 2, de la loi électorale du 
30 juillet 1881 (art. 76, § 2, des lois électo- 
rales coordonnées) ne vise que le défaut de 
comparaître des témoins et le faux témoi- 
gnage. 

Cette disposition ne peut être étendue au 
fait de subornation de témoins qui, d'après 
la doctrine et la jurisprudence, constitue un 
délit distinct du faux témoignage, et non un 
acte de participation à ce délit. (Corr. Bru- 
gbs, 26 juillet 1884.) 353 

SUBROGATION. — Voy. Compétence 

COMMERCIALE. EnREOISTREMEKT. 

SUCCESSION. — Acceptation tacite. — 
Procuration pour voter a un concordat de /ail- 
lite. — Acte de disposition. — La procuration 
donnée par des héritiers à l'effet de les re- 
présenter à un concordat de faillite en leur 
qualité de représentants d'un créancier, et 
de voter en leur nom sur les propositions 
concordataires, constitue un acte ae dispo- 
sition, et entraine, par conséquent, l'accep- 



tation tacité de la saccession. (FunuM, 
29 mars 1884.) 186 

— Voy. COMMUNAITTâ C09JU0ÀLB. HiBI- 

TIBB6. Legs. Rapport. ScbllAs. Sépara- 
tion DBS PATRIMOINES. 

SUCCESSION (DROIT DE). — Déclara- 
tion. — Actif. — Créance. — Chifre réduit. 
— Preuve. — Héritiers. — Pria de vente. — 
Présomptions. — Lorsqu'une déclaration de 
succession renseigne a l'actif une créance 
pour un chiffre inférieur à celui que men- 
tionne le titre, c'est aux héritiers qu'il in- 
combe de prouver les faits qui ont amené la 
réduction de la créance. 

L'administration est fondée à établir par 
des présomptions graves, précises et concor- 
dantes que le prix de la vente d'un immeu- 
ble touché par le vendeur moins de trois 
mois avant son décès a été omis dans la dé- 
olaration de sa succession. (Verviers,10 juin 
1884.) 816 

SUPPRESSION D'ACRITB. —Voy. Con- 
clusions. 

SURESTARIBS. — Voy. CAPITAINE DB 

NAVIRE. 

SURNOM. — Voy. Actbs de l'^at 

CIVIL. 

SURSIS. — Voy. COMPiTBNOB oivilb. 

Compétence criminblle. ErpROPBiATiON 
poRciB. Faillite. Faux inoidbnt. 

SYNDIC. ~ Voy. Juobmbnt étrakoeb. 



TABLEAUX. ^ Voy. Toxbola. 

TACITE RECONDUCTION. — Voy. AS- 
SURANCES. 

TAXE. — Voy. Huissier. Vbntb db biens 

DB mineurs. 

TAXES COMMUN AUBB. — 1. Droit des 
indigents. — Députation permanente. — Ap^ 
protation. — Sanction royale. — I.e droit des 
indigents sur les divertissements publies est 
une imposition communale :en conséquence, 
le règlement qui établit ce droit ne peut être 
anpliqué par la justice que s'il a été soumis 
à l'approbation de la députation permanente 
et à la sanction royale. (Corr. Liège, 8 fé- 
vrier 1883.) 43 

— 2. Impôt direct. — Compétence. — Une 
taxe communale de centimes additionnels 
imposée sur les redevances fixes et propor- 
tionnelles des mines a le caractère d'une 
imposition directe. Touté réclamation rela- 
tive à la légalité d'une semblable taxe est 
une contestation relative à un droit poli- 
tique, exceptioQuellement réservée à V^p- 
préciation des députatipns perauAenif s. 
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Lei tfibtu&bnt ne tont <MmpéUnt« en cette 
matière que pour appréoier Ift régularité des 
actes de poursuites et d'exécution que né- 
cessite le recouvrement de l'impôt. (Liège, 
29 mars 1884.) 246 

*~ 8. Opposition à contrainte, --^ Jugement. 
— Appel, — Consignation du droit réclamé. — 
Compétence civile. — Juge de paix. — Incom- 
pétence. — Juge d*appeL — Evocation. — Im- 
pôt direct. — Règlement communal. — Publia 
cation. — La disposition de l'article 6 de la 
loi du 29 avril 1819, aux termes de laquelle 
aucun appel ou pourvoi ne peut avoir lieu 
de la part de celui qui a formé opposition à 
une contrainte décernée pour le payement 
de taxes communales qu'après consignation 
de la somme réclamée, ne doit pas être in- 
terprétée dans ce sens que l'appel est inter- 
dit avant consignation préalable. Il suffît que 
la consignation ait été opérée avant qu'il ne 
soit statué sur l'appel. 

Le juge de paix est incompétent pour con- 
nûtre d'une opposition à contrainte lorsque 
les taxes réclamées pour plusieurs terrains 
donnant isolément naissance à des droits in- 
férieurs à 800 francs, dépassent cette somme 
en totalité. 

Le juge d'appel qui déclare l'incompétence 
du premier iuse peut s'attribuer à lui-même 
la décision de la contestation. 

Constitue un impôt direct la taxe commu- 
nale établie à la suite d'expertise sur la va- 
leur des terrains non bâtis et portée sur le 
rôle des cotisations annuelles. Il ne faut pas 
pour qu'il conserve son caractère direct 
qu'il se perçoive par les voies du cadastre. 
(Bruxelles, 28 novembre 1883.) 41 

— 4. Taxe sur les bâtisses. — Construction 
provisoire. — La taxe sur les bâtisses éta- 
Dlie par le règlement communal de Bru- 
xelles du 18 juin 1864 ne s'applique pas aux 
constructions en piancbes d'un caractère 
provisoire. (Bruxelles, 18 août 1883.) 86 

— 6. Viandes importées en ville, — Exper- 
tise. — Ordonnance de la ville de Bruxelles 
rf« 13 mai 1878. -— Approbation royale. — 
L'ordonnance de la ville de Bruxelles du 
18 mai 1878, qui prescrit la vérifioftion de 
la salubrité de toutes les viandes importées 
en ville pour être vendues, et établit une 
taxe pour cette expertise, est sans force lé- 
gale, n'étant pas revêtue de l'approbation 
royale. (Corr. Bruxelles, 7 décembre 1883.) 

90 

— 6. Viande. — l7i traduction. — Particu- 
lier. — Consommation. — Expertise. ~ Règle- 
ment. — Illégalité. — Boucherie militaire. — 
Le droit de soumettre à l'inspection les 
viandes fraîches importées du dehors et 
d'établir une taxe à raison de cette inspec- 
tion n'appartient aux communes qu'en ce 
qui concerne les viandes destinées à être 
vendues ou exposées en vente, non en ce qui 
concerne les viandes introduites dans la 
commune par les particuliers pour leur con- 
sommation. 

Spécialement, ce droit ne s'applique pas 



aux viandes fraîches importées de la bou- 
cherie militaire du camp de Beverloo dans 
la ville de Diest pour être directement dis- 
tribuées en consommation aux corps de 
troupes de la garnison, aux termes de l'ar- 
ticle 268 du règlement sur les subsistances 
militaires. (Corr. Louvain, 24 décembre 
18a3.) 70 

— 7. Voirie. — Recouvrement, — Voie pa- 
rée. — Exigibilité. — Opposition. — Consigna- 
tion. — Les taxes de voirie constituent des 
impositions indirectes. 

Elles ne peuvent être recouvrées par voie 
d'exécution parée que durant un an à partir 
de la date de leur exigibilité. 

Quand deviennent-elles exigibles? (Non 
résolu.) 

Pour se pourvoir en opposition oontre 
l'exécution, il ne faut pas commencer par 
consigner le montant. (Anvers, 6 juillet 
1688.) 62 

— Voy. C0M?éTBKCE EH GÉNÉRAL. PORTH- 
70ST. PSIVILÉGB. 

TÉMOINS EN BCATIÈRB CIVILE. — 

Voy. Enquête. 

tAmoins en matière gorrbc- 
TIONNELLE. — Médecin. — Secret profes- 
sionnel. — Obligation de déposer» — Le mé« 
decin ne peut se retrancher derrière le secret 
professionnel pour refuser de déposer en 
justice quand son malade le dégage de son 
obligation. (Corr. Louvain, 29 mai 1884.) 

280 

TÉMOINS EN MATIÈRE ÉLECTO- 
RALE. — Voy. Subornation de témoins. 

TERlffE* — Voy. Aotion en justice. As- 
surances. Bail. Promesse de vendre. Ser- 
vitudes. 



testament. 

Scellés. 



Voy. Legs. Rapport. 



TIERCE OPPOSITION. — Préjugé. — 
Pouvoir dît Juge. — Mise en cause d'un tiers. 
— Compétence civile. — Action civVe, — Ac- 
tion commerciale, — Indivisibilité. — Lors- 
que le jugement d'une affaire est de nature 
à établir un préjugé défavorable à un tiers, 
celui-ci peut y former tierce opposition. 

Les juges peuvent, d'oflRce, ordonner la 
mise en cause d'un tiers lorsque le système 
des défendeurs rend nécessaire cette mesure 
d'instruction. 

Lorsau'une action introduite devant le 
tribunal civil est indissolublement liée à une 
action commerciale, en sorte que l'une ne 
peut être jugée sans l'autre, la force des 
choses exige que la jonction ait lieu. 

Dans ce cas il appartient au tribunal civil, 
dont la juridiction forme la règle, de con- 
naître de toute l'affaire. (Verviers, 23 janvier 
1884.) 99 

— Voy. EXPRO^RlÀTtON 90«0iE. 
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tibrs. — voy. compâtbkcb civilb. cok- 
tbat db mariaoe. coubtibb. fondatioks. 
Obligations. Privilège. Saisib-abbêt. 
Tierce opposition. 

TIBRS AGQUArBUR. — Yoy. Ml- 
TOTBKNKTi. 

TIERS DATBNTBUR. — Yoy. Saisib 

IHMOBILIÈItB. 

TIXRS SXPSRT. — Yoy. Compromis. 

TIBRS PORTBUR. — Yoy. ACTB DB COM- 
MEBCK. Lettre de change. Prodigue. 

TIERS POSSESSEUR. — Yoy. Bail. 

TIERS SAISI. — Yoy. Immeubles pab 

DESTINATION. SaISIB-ABBÂT. 

TITRE CONTESTÉ. — Yoy. JuGE DE 
PAIX. 

TITRE (DROIT DB). — Yoy. ENREGIS- 
TREMENT. 

TITRES AU PORTEUR. — Yoy. Ybnte. 

TOMBOUL. — OrçanisaUurs, •—Obligea 
tion, — Condition. — Solidarilé, — Les orga^ 
nisatears d'une tombola sont personnefle- 
ment tenus des obligations contractées par 
eux en cette qualité. 

Ils ne peuvent prétendre avoir acheté 
des tableaux pour la tombola sous la condi- 
tion que cette tombola réussirait, alors que 
Texistence de la condition ne résulte pas 
de pièces qui constatent la conclusion du 
marché. 

Leur obligation n'est pas solidaire, si la 
solidarité ne résulte pas de la convention. 
(Bruxelles, 14.mars 1683.) 193 

TRAITEMENTS. — Yoy. Chose jugjîb. 

TRANSACTION. — Yoy. COMMUNES. 

TRANSCRIPTION. — Yoy. EXPBOPRIA- 
TION FORCÉE. SAISIE IMMOBILIERE. YeNTE 
IMMOBILlàBK. 

TRANSPORT MARITIME. - Yoy. CA- 
PITAINE DE NAVIBE. 

TRAQUEUR& — Yoy. Chassb. 

TRAVAUX PUBLICS. — Yoy. CoMPi- 

TBKCB EN GÉNÉRAL. 

TRIBUNAL CIVIL. — Yoy. COMPÉTENCE 
CIVILE. Compétence commerciale. Tikbcb 

OPPOSITION. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL.— Yoyez 

CoMPÉTENOB OBDflNBLLE. PABTIB CIVILE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. — Yoyez 
Acte de commbbcb. Compétbncb civile. 
Compétence oommbroialb. Ekquétb. Fail- 

LITB. YÉRIFIOATION d'ÉORITURES. 



TRIBUNAL DE SIMPLE POUCE. — 

Yoy. Compétence civile. 

TRIBUNAL &TRANOER. — Yoy. Assu- 
BANCB8. 

TUTELLE-TUTEUR. — 1. Condamné à 
une peine criminelle, — Père. — Snfant. — 
Interdiction légale. — Puissance paternelle, 
— Le condamné à une peine criminelle ne 

Î)eut, tant quMl est en état d'interdiction 
égale, être nommé tuteur, même de ses 
enfants. 

Le condamné, interdit légp&lement, peut 
exercer en prison tous les droits dont la 
jouissance ne lui a pas été retirée, à condition 
que cet exercice ne soit pas inconciliable 
avec la privation de la liberté ; s'il s'élève 
une contestation quant à ce dernier point, il 
y aura lieu de la déférer à la justice, comme 
tous les différends où s'agitent des intérêts 
civils. 

Le condamné à une peine criminelle peut- 
il, après la cessation de son interdiction, 
être, en vertu de l'article 31, 5«, du code pé- 
nal^ renommé tuteur des enfants dont il 
était tuteur au moment de l'arrêt de con- 
damnation et de la tutelle desquels il a été 
destitué par Parrêt? (Yerviers, 2 janvier 
1884.) 20 

— 2. Responsabilité du tuteur. — Em^M 
de sommes. — Lorsque le conseil de fanulle 
a ordonné que les fonds à provenir d'une 
vente d'immeuble seront placés en rente sur 
l'Etat, le tuteur est responsable vis-à-vis du 
mineur des fonds oui par la négligence du 
tuteur ont été laisses entre les mains du no- 
taire. (Courtrai, 9 juin 1883.) 68 

— Yoy. Lioitation. 



USAGE* — Yoy. Bail. Mitotbnnxté. 

USINES. — Yoy. DOMMAOBS-INTÉBÉTS. 

USUFRUIT. — 1. Dispense ds caution. — 
Expropriation d'un immeuble crevé. — Lors- 
qu'un contrat de mariag[e assure au survi- 
vant des époux l'usufruit de la succession 
du prédécedé et stipule dispense de caution, 
si run des immeubles erevés d'usufmit vient 
à être exproprié^ l'usiuruitier est en droit de 
réclamer la remise de l'indemnité mobilière 
sans devoir fournir de garantie. (Anvers, 
12 janvier 1884.) 161 

— 2. Fonds publies au porteur. — Estima^ 
tion. —Dommages-intérêts. — Dettes. — Paffe-^ 
ment. —Présomption. — Intérêts. — Demafùe. 
— Les fonds publics au porteur ne sont pas 
des choses fongibles. ^ 

A l'expiration d'un usufruit portant sur 
pareils objets, les nus propriétaires ne doi- 
vent pas se contenter du remboursement de 
la valeur estimée au début de l'usufruit, 
du moins quand l'estimation a été nécessitée 
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par l'obligation de former les lots d'an par- 
Uffe. 

ve légères fluotoations dans le cours des 
titres dont la restitution est réclamée ne 
permettent pas d'exiger soit le cours le plus 
eleyé, soit des dommages-intérêts. 

A défaut de preuve contraire, l'article 612 
du code civil fait présumer que l'usufruitier 
a avancé les fonds nécessaires pour acquitter 
la dette qui grevait l'hérédité. 

Les intérêts des sommes soumises à l'usu- 
fruit, et réciproquement ceux des sommes 
payées par l'usufruitier en acquit des dettes 
de l'hérédité. ne sont dus qu'à partir du jour 
de la demande en payement. (Anvers, 14 dé- 
cembre 1888.) 131 

— Voy. Chasse. Legs. 

USURPATION DE TITRB8. — Ordre 
étranger, — Port public. — Défaut d'autorisa- 
tion. — Souverain étranger. — La rupture 
des relations dii>lomatiques entre la Bel- 

S 'que et le saint-siège n'implique nullement 
méconnaissance par le gouvernement 
belge de la qualité de souverain dans le 
chef du pape. 

Par suite, les décorations conférées par le 
saint-père constituent des ordres conférés 

{>ar un souverain étranger, dont le port, sans 
'autorisation royale, est punissable aux 
termes de l'article 229 du code pénal. (Corr. 
Gand, 15 janvier 1884.) 89 



VAOABONBAOB. — Domicile. — Bnfant 
mineur. — Est en état de vagabondage l'en- 
fant mineur qui a quitté le domicile pater- 
nel et qui se trouve sans habitation réelle et 
sans moyens de subsistance. C'est un domi- 
cile certain, et non pas un domicile légal, 
dont parle l'article 847 du code pénal. (Corr. 
Bruxelles,27 février 1884.) 102 

VXNTE. — 1. Délivrance. — Qff'es réelles. 
— Action incidente, — Validité. — L'arti- 
cle 1605 du code civil, qui indique deux 
modes de délivrance des immeubles, n'est 
pas limitatif. Le vendeur a satisfait à ses 
obligations sous ce rapport lorsque, d'une 
manière quelconque, il a transporté à l'ache- 
teur la jouissance et la possession des im- 
meubles vendus. 

La délivrance des immeubles peut donc 
s'opérer par le seul consentement des par^ 
ties. 

La demande en validité d'offres réelles du 
payement d'un prix de vente d'immeubles, 
intentée pendant l'instance en délivrance de 
ces immeubles, est une demande incidente à 
cette instance et doit être formée par re- 
quête. 

Lorsque les ofiEres réelles sont accompa- 

Snées de réserves qui ne peuvent nuire aux 
rois du créancier, ce dernier n'a pas le 
droit de les refuser sous prétexte qu'elles ne 



sont pas satisfactoires. (Bruxelles, 23 janvier 
1884.) 187 

— 2. Prix. — Rente viagère. — Lésion de 
plus des sept douzièmes. — Exécution volon- 
taire. — Il y a vente et par conséquent lieu 
à l'application de l'article 1674 du code civil 
lorsque l'acquéreur d'un immeuble s'est en- 
gage vis-à-vis de son auteur à le recevoir 
chez lui et à lui fournir le logement, l'entre- 
tien et la nourriture ou à lui servir une 
rente viagère en argent. 

Le prix est sérieux quoique les revenus de 
l'immeuble soient é^aux ou même supérieurs 
à la rente viagère, si ce revenu n'a été atteint 
que g^râce aux réparations faites par l'acqué- 
reur. 11 faut^ en outre, tenir compte des 
frais d'acquisition, des charges ordinaires de 
la propriété bâtie, et de la perte éventuelle 
des loyers, surtout s'il s'agit de maisons 
d'ouvriers. 

L'exécution volontaire couvre le vice ré- 
sultant de la lésion de plus des sept dou* 
zièmes. (Liège, 6 août 1884.) 846 

— 3. Risques. — Avaries. — Voiturier. — 
A défaut de convention contraire, la mar- 
chandise vendue voyage aux risques du des- 
tinataire, sauf son recours contre le voitu- 
rier. 

y.n conséquence, l'expéditeur, bien qu'il 
ait consenti à reprendre la marchandise re- 
fusée pour avaries survenues pendant le 
transport, n'a point d'action contre le voi- 
turier. (Charleroi, 7 mars 1883.) 188 

— 4. Titre au porteur. — Erreur, — Nul- 
lité. — Intervention, — Le vendeur d'obli- 
gations au porteur, amortissables par voie 
de tirage au sort, est fondé à demander la 
restitution de celle qu'il a livrée à son ache- 
teur^ lorsqu'elle était sortie, avec une prime, 
au tirage au sort fait antérieurement à la 
vente. 

La vente avait pour objet une obligation 
portant intérêt et non un titre sorti au 
tirage; elle a reçu une exécution entachée 
d'erreur. 

L'article 2279, § 2, du code civil n'est pas 
applicable dans ce cas ; il ne s'agit pas d'un 
titre perdu ou volé. (Comm. Bruxelles, 
22 novembre lb83.) 184 

— 5. Cause, — Marchandise disponible au 
fur et à mesure des besoins de l*acheteur, — 
Dans les marchés à prendre livraison au fur 
et à mesure des besoins de l'acheteur, si les 
époques des livraisons ne sont pas fixées par 
la convention, le choix ne peut néanmoins 
en être entièrement abandonné au bon plai- 
sir de l'acheteur. 

La clause que la marchandise vendue sera 
livrée au fur et à mesure des besoins de 
l'acheteur interdit formellement à celui-ci la 
faculté de se fournir ailleun que chez le 
vendeur, sans renoncer tacitement à la con- 
vention. (Comm.Bruxelles, 4juinl884.) 252 

— - 6. Vente commerciale, — Lieu du paie- 
ment, — Marchés antérieurs, — Contestation 
sur la qualité, — Oftes de reprise. —Les com- 
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merçants sont présumés, à défaut de stipula- 
tion contraire, traiter aux conditions de 
leurs marchés antérieurs. 

Le fait de faire traite sur un débiteur pos- 
térieurement à l'envoi de la facture stipulant 
que la marchandise est payable au domicile 
du vendeur, ne modifie en rien le droit du 
vendeur de se faire payer en son domicile. 

Il y a acceptation de la marchandise de la 
part de l'acheteur qui, ayant fait une récla- 
mation, ne répond pas à l'offre que le ven- 
deur lui fait de reprendre la marchandise et 
vend une partie de cette marchandise. Dès 
lors, il n'est plus recevable, surtout s'il at- 
tend plus de trois mois, à soutenir que la 
marchandise n'est pas conforme. (Comm. 
Gand,28mail881.) 276 

— 7. Vente commerciale. — Œuvre d'art,-- 
Dol, — Erreur. — Valeur artistique. — Vtce 
apparent. — Le fait de vanter comme une 
oeuvre d'art ancienne un plateau de fabrica- 
tion récente ne constitue pas un dol entraî- 
nant la nullité du contrat. 

L'erreur n'est une cause de nullité de la 
convention que lorsau'cUe tombe sur la sub- 
stance même de la cnose qui en fait l'objet 
et non sur des qualités accidentelles. 

La date plus ou moins ancienne de la fa- 
brication de l'objet vendu ne constitue pas 
une qualité substantieUe. 

Le défaut de valeur artistique de l'objet 
constitue un vice apparent. (Comm. Cour- 
trai, 3 avril 1881.) 149 

— 8. Vin. — Df^gustation. — Les ventes de 
vin ne sont pas subordonnées à l'agréation 
et à la dégustation de l'acheteur, lorsque le 
vin ebt déterminé quant à sa qualité, son 
origine et l'année de sa production. Dans ce 
cas, la validité de la vente est subordonnée 
à la qualité loyale et marchande. (Anvers, 
19 février 1884.) 188 

— Voy. COMMDNAUTi CONJUOÂLB. COMPÉ- 

tenob bm qbmbral. ëxpbopbjatiok fobcéb. 
Ihmbublbb pab destination. Mitoyennbtb. 
pobte-fobt. ylcbs eédbib1t01bbs. 

VEMTB COMMBRGIALB.— Yoy. Vente. 

VENTE DE BIENS DE MINEURS. — 

Juge de paix délégué appartenant à un autre 
arrondissement. — Tacoe des honoraires. — 
Compétence. — Lorsque, en conformité de la 
loi du 12 juin 1816, un tribunal a délégué un 
juge de paix étranger à son arrondissement 
pour assister à la vente des biens d'un mi- 
neur, l'état des débours et honoraires de ce 
juge et de son greffier doit être taxé par un 
membre du triounal délégant. (Ord. référé 
Turnhout, 10 décembre 18^.) 61 

VENTE DB I4A CHOSE D'AUTRUI. — 

Voy. Pbomesss dx veni>bb. 

VENTE IBOCOBUiIÂRB. — Action en 
nullité. — Droits immobiliers. — Défaut d^ in- 
scription. — Fin de non-recevoir. — Ordre 
f)ublie. — Toute demande tendant à l'annu- 
ation d'un aote de vente d'immeuble doit 



dire insorite en marge de 1a tnuiforiptioii éit 
l'acte attaqué. 

La fin de non-recevoir tirée de l'inaceom- 
plissement de cette formalité peut dtre sou- 
levée d'office. (Charleroi, bO mai 1884.) 854 

VENTE PUBUQUE DE MEUBUB8. — 

1, Droit de recevoir le priœ. — Notaire. — 
Gr^r, — Huissier. — Faillite. — • Curateur. 

— Propriétaire des meubles vendus. — Les 
notaires, greffiers et huissiers ont le droit de 
recevoir les deniers i)rovenant des ventes 
publiques volontaires faites par leur minis- 
tère, (T après les formalités prescrites par la 
loi du 22 pluviôse au vu, et ont qualité pour 
en demander le payement en iustioe. 

Néanmoins le propriétaire des meubles à 
adjuger peut se réserver ce droit pour lui- 
même ou pour un mandataire. 

En cas de faillite du notaire, survenue an- 
térieurement à la date fixée pour le paye- 
ment des prix d'adjudication, le curateur a 
qualité pour faire rentrer les prix do vente ; 
et le propriétaire des meubles adjugés n'a 
d'autre droit que celui de se porter créancier 
de la faillite pour le montant du produit de 
la vente qui ne lui aura pas été remis. (Hab- 
selt, 21 mai 1S64.) SU 

— 2. Enregistrement. — Déclaration préa- 
lable. — Omission du nom du propriétaire. — 
Les déclarations préalables aux ventes publi- 
ques de meubles doivent contenir les nom. 
qualités et domicile de celui au nom duquel 
se fait la vente et ceux des personnes pour 
compte desquelles les meubles sont vendus. 

L'officier public est passible de l'amende 
de 55 francs si le procès-verbal constate la 
vente de meubles appartenant à une per- 
sonne autre que celle qui est désignée dans 
la déclaration, peu importe qu'il n%it comia 
cette circonstance qiraprès l'adjudicatioB. 
(Just. de p. Contich, 8 juillet 1884.) 863 

— 3. Notaires f gr^ers, huissiers. — Criée. 

— Règlement communal. — Illégalité. — Le 
droit, dont les notaires^ les greffiers et les 
huissiers sont investis par la^ loi des 
13-18 septembre 1793, de faire exclusive- 
ment les prisées et les ventes publiques de 
meubles, implique pour eux celui de faire 
eux-mêmes la criée ou de la faire faire par 
une personne de leur choix et sous leur pro- 
pre responsabilité. 

Est illégal, et contrevient à l'article 113 
de la Constitution, le règlement communal 
qui impose aux officiers ministériels des pei- 
sonnes désignées par le collège échevinal 
pour faire la criée et qui fixe au profit de ces 
crieurs jurés un droit sur le prix des objets 
et des marchandises vendus. (Just. de p. 
lxelles,7aoûtl884.) 813 

VftRIFIGATION D'AgRITURES. — Pro- 
cédure commerciale. -— Mandataire. — Av&ué. 

— Procuration spéciale. — La procédure en 
vérification d'écritures, suivie devant les 
tribunaux de commeroe, doit l'être oonfor- 
mément au titre X, l^^ partie, livre U, du 
eode de prooédure civile, et pour autant que 
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les disj^ositions de ce titre ne soient pas in- 
compatibles avec les règles tracées par le 
titre XXV. 

£n conséquence, l'avoué qni signe et pa- 
rafe, conformément à l'article 196, la pièce à 
vériiier déposée au greffe doit être muni 
d'une procuration spéciale. (Charleroi, 
25 avril 1883.) 81 

viande. — yoy. reglement communal. 
Taxes communales. 

VICES RÂDHIBITOIRBS. -- 1. Serment. 
— Experts. — Nouvelle expertise. — Pré- 
somption légale. — Les formalités prescrites 
par la loi ont été suffisamment observées 
s'il est établi que, dans le délai légal pour 
intenter l'action, l'acheteur a provoqué la 
nomination d'experts^ que la requête au 
nom de l'acheteur a été présentée au juge de 
paix du canton où se trouve l'animal ; que 
ce magistrat a nommé immédiatement aes 
experts qui ont opéré dans le plus bref dé- 
lai, après serment prêté devant lui, et que le 
procès-verbal d'expertise a été remis en mi- 
nute à la partie. 

Il n'y a lieu de recourir à une nouvelle 
expertise ^ue si le premier avis ne présente 

Sas d'éclaircissements suffisants^ ou soulève 
es soupçons sérieux de partialité, d'erreur 
ou d|ignorance de la part des experts. 

L'introduction de la demande dans les dé- 
lais déterminés par la loi, jointe à l'observa- 
tion des formalités prescrites par l'article 4 
et à la constatation par les experts de la ma- 
nifestation du vice pendant la durée de la 
garantie, entraîne au profit de l'acheteur la 
présomption légale que le vice existait au 
moment de la vente. (Comm. Courtrai, 18 août 
1883.) 10 

— 2. Stipulation de non-garantie. — Con- 
naissance du vice. — Comage chronique. ~ La 
stipulation générale de non-çarantie n'em- 
pêche pas la responsabilité du vendeur s'il 
est prouvé que. lors de la vente, il connais- 
sait le vice caché. 

Le comage chronique se révèle par des 
indices tels, au'on doit présumer que celui 
qui a eu penaant quelque temps en sa pos- 
session l'animal affecté de ce vice caché de- 
vait en connaître l'existence. (Comm. Cour- 
trai, 81 mai 1884.) 805 

VILLE DE BRUXELLES* — Yoy. COK- 
VBNTION. 

VINS.— Voy. Vente. 

VISA. ^ Yoy. Enbeoistsement. 

VOIE PARâE (CLAUSE DE). — Yoy. 1m- 
meublbs'pab destination. 

VOIE PUBLIQUE. — Commune. — Créa- 
tion. — Circulation défait. — Une commune 
est sans qualité pour créer ou modifier une 
voie publique en dehors de son territoire. La 
circulation du public en fait ne peut davan- 
tage créer une voie publique sans un décret 



de l'autorité compétente. (S. pol. Saint- 
Josse-ten-Noode, 8 août 1684.) 831 

— Yoy. Compétence commerciale. Com- 
pétence CBIMINELLE. SeEVITUDES. 

VOIRIE. — Grande voirie. — Ouvrages 
construits sans autorisation. — Démolition. 

— Intérêt public. — La démolition des ou- 
vrages construits sans autorisation le long 
des routes formant la grande voirie ne doit 
pas être ordonnée dans tous les cas. 

Les tribunaux, lorsque aucun empiéte- 
ment n'a été commis sur le domaine public, 
ont dans chaaue cas particulier le droit de 
rechercher si l'intérêt public exige ou non la 
démolition. 

Cette vérification peut se faire par la pro- 
duction des plans et l'indication précise des 
travaux effectués. (Tumhout, 7 décembre 
1883.) 49 

— Yoy. Taxes communales. 

VOISIN. — Yoy. Responsabilité. 

VOITURES DE PLAGE. Yoy. Règle- 
ment COMMUNAL. 

VOITURIBR. — 1. Chemin de fer. — Ex- 
portation. — Fausse déclaration. — Pénalité. 

— Livret réglementaire. — Se rend cou- 

Ï>able d'une fausse déclaration, passible de 
'amende et des peines comminées par l'ar- 
ticle 82 du livret réglementaire de l'£tat, 
l'expéditeur qui, pour jouir du bénéfice du 
tarif d'exportation, déclare^ dans la lettre de 
voiture, qu'une marchandise est destinée à 
l'exportation et donne, d'autre part, pour 
instructions au destinataire de la l'émettre à 
un négociant du pays qui en prend livraison 
et ne l'exporte pas. 

Lorsqu'une semblable expédition comj 
porte plusieurs wagous dont les uns ont été 
réellement exportés et les autres ne l'ont pas 
été, l'amende (quintuple taxe) ne frappe que 
ces derniers et non l'expédition entière. 
(Huy, 6mail884.) 238 

— 2. Clause de non-responsabilité. — Man- 
quant. — Droits du destinataire. — Expédi- 
teur. — Le voiturier est garant des avaries 
ou pertes de marchandises et effets, s'il n'y a 
stipulation contraire dans la lettre de voi- 
ture ou force majeure. 

Lorsqu'un transport s'effectue sans vérifi- 
cation préalable du poids et du contenu et 
avec la stipulation que le transporteur n'ac- 
cepte aucune responsabilité de ce double 
chef, le destinataire n'a pas de recours du 
chef d'un manquant contre le voiturier, à 
moins qu'il n'y ait faute de sa part. 

En pareil cas, bien (jue la marchandise 
voyage aux risques et périls du destinataire, 
celui-ci est recevable à actionner l'expédi- 
teur. (Comm. Gand, 14 mai 1881.) 47 

— Voy. Chemin de pbb. Yente. 

WARRANTS.— Yoy. Acte j>e commbbob. 
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